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INTRODUCTION
SOMMAIliK : Matière de ce volume. — Commencement des élections municipales. — L'organisation de la Fédération nationale est l'œuvre des délégués des districts. Négociations entre le Conseil de Ville et VAssemblée des députés des sections pour le pacte fédératif. Décret du 4 juillet, consacrant l'existence d'un Comité de confédération, et reconnaissant les pouvoirs de l'Assemblée des députés des sections. L'Assemblée des Représentants de la Commune est tenue à l'écart. — Ce sont aussi les commissaires des districts qui interviennent dans l'acquisition des biens nationaux, à l'exclusion du Conseil de Ville. Rapport du Comité d'administration des biens nationaux du district de Paris, sur l'organisation de ses bureaux. — Assemblée des députés des sections de la Commune pour le canal de Paris. L'ingénieur Bruliée. Décrets de l'Assemblée nationale.
— Adresse de l'Assemblée des Représentants de la Commune à f Assemblée nationale, du 10 août, sur la diminution des impôts indirects et des octrois. Protestations des sections et du Conseil de Ville ; l'Assemblée des Représentants désavouée. Nouvelle adresse explicative : l'Assemblée nationale refuse de la recevoir. — Action du Comité municipal des recherches. Conspiration poursuivie; un ministre du roi dénoncé. — Suite de l'affaire des billets de confession. — L'établissement des sourds-muets : adresse au roi sur la nomination du nouveau directeur. — Grandeur et décadence des Vainqueurs de la Bastille : décrets du 19 et du 2."i juin. — Le Musée de Paris, fondé par Court de Gebelin; le Musée français, fondé par Pilaire de Rozier, devenu le Lycée. La Société polymathique. — Rapport au Conseil de Ville sur le tarif des voitures de place. — Projet d'un district pour l'organisation de l'assistance à domicile pour les pauvres malades.
— Correspondance avec les municipalités de province. Les affiliations civiles et militaires continuent, à l'occasion de la. Fédération.
On trouvera dans le présent volume : 1° le compte rendu complet des séances de l'Assemblée des Représentants provisoires de la Commune, depuis le 9 juin jusqu'au 19 août 1790; 2" en partie seulement, le compte rendu des séances du Conseil de Ville pour la même période; 3° le compte rendu des séances du liureau de Yille du 9 juin au 0 juillet.
Pour le Conseil de Ville, voici d'où provient la lacune signalée : à partir du 26 juin, ce sont les opérations ayant en vue l'élection de la Municipalité définitive qui occupent principalement l'acti- ToMK VI. a
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vite du Conseil, et précisément toute la partie des procès-verhaux relative à ces élections a dû être réservée pour un autre ouvrage, où sera exposée dans un ordre logique la série com])lrte des formalités électorales prescrites par le décret des 21 mai-!22 juin (I). On n'a donc pu donner place ici, à dater de la séance du 26 juin, qu'au surplus des procès-verbaux du Conseil de Ville, c'est-à-dire à tout ce qui ne concerne pas les élections de la Municipalité (2). Quant au Bureau de Ville, le registre contenant ses procèsverbaux manuscrits s'arrête brusquement au 6 juillet. Le Bureau a-t-il réellement cessé de se réunir après cette date? C'est probable, mais non certain: le procès-verbal du 6 juillet ne contient aucune mention de la clôture des séances, et le registre lui-même (lequel n'est d'ailleurs qu'une copie) n'annonce pas qu'il doive se terminer là. Quoi qu'il en soit, à partir du 6 juillet, il n'y a plus à s'occuper du Bureau de Ville (3).
Au moment où s'arrête ce volume, 19 août 1790, les élections municipales, pour lesquelles les assemblées de sections se sont réunies le 25 juillet, ne sont pas achevées : le Maire définitif est élu; le procureur de la Commune et ses deux substituts sont également élus ; mais les élections des notables qui doivent composer le Conseil général de la Commune et parmi lesquels doivent être choisis les membres du Corps municipal n'ont pu commencer que le 11 août dans les sections, et. l'opération est tellement laborieuse que la liste définitive de ces notables ne pourra être arrêtée que le 4 septembre, et que le Corps municipal ne pourra pas se constituer avant le 8 octobre.
L'administration de la Commune est donc toujours placée sous le régime provisoire; elle restera ainsi jusqu'au 8 octobre inclusivement.
Avant les élections de la Municipalité, le grand fait de la vie communale durant la période qui nous occupe avait été l'organisation de la Fédération, célébrée le 14 juillet.
Nous avons montré précédemment comment le projet d'un serment national, qui serait solennellement prêté dans la capitale
(1) Cet ouvrage, dont le Conseil municipal a décidé la publication sous ce titre : Oryanisalion municipale de l'uris an débiil de la Révolulioii, paraîtra peu do temps aprcs le Vil" volume des Actes de la Commune de Paris.
(2) Observation eu t<"te du procès-verbal du 2G juin. (Voir ci-dessous, p. 270.) (;i) Note sur le procès-verbal du G juillet. (Voir ci-dçssous, p. 422, note 1.)
INTUODUCTtON iit
par les délégués de la nation entière, était sorti de l'initiative des districts parisiens, comment il avait été préparé, formulé par une réunion de délég-ués spéciaux, X Assemblée des députés des sections four le pacte fédéraùif, comment enfin cette Assemblée .spéciale, après avoir fait ratifier par la Commune, directement consultée dans les assemblées générales des districts, le texte de la convocation adressée à tous les départements sous le titre iï Adresse des citoyens de Paris à tous les Français^ avait sollicité et obtenu rai)probation de l'Assemblée nationale et du roi (I).
Il s'agit maintenant de passer à l'exécution : le Conseil de Ville, qui est le pouvoir exécutif de la Municipalité provisoire, semble tout indiqué pour y présider. Mais les mandataires spéciaux des sections n'entendent pas abdiquer, même entre les mains du Conseil de Ville qui a leur confiance : autorisée par les pouvoirs qu'elle tient des assemblées des sections, V Assemblée des députés pour le fade fèdératif se constitue en un petit Conseil de Ville, siégeant, délibérant, décidant à côté de l'autre, et c'est elle qui garde seule, jusqu'à la fin, avec l'assentiment du Conseil de Ville bientôt résigné, et même avec l'autorisation explicite de l'Assemblée nationale, la direction de la solennité. Les procès-verbaux du Conseil de Ville permettent de suivre dans le détail les curieuses négociations qui amenèrent, sans conllit, sans heurt, cette substitution d'autorité, en apparence si audacieuse.
Les décrets par lesquels l'Assemblée nationale avait réglé le mode de participation des gardes nationales à la Fédération nationale de Paris sont des 8 et U juin : dès le 10, une députation de dix délégués de Y Assemblée des députés pour le pacte fèdératif ?,& présentait au Conseil de Ville, où ils étaient introduits par quatre commissaires, et Charon, président, à qui était due l'initiative de la Fédération, sollicitait en ces termes le concours du Conseil : « Nous avons posé les bases de la confédération nationale; les législateurs ont adopté notre plan. Son exécution. Messieurs, est maintenant dans vos mains et dans les nôtres... Venez nous aider dans nos travaux, répandre vos lumières sur ce grand ouvrage, à la confection duquel nous ne vous appelons que quand il est digne de la Commune de l'aris et de la Municipalité... Disposés à vous communiquer tous les détails de ce grand ouvrage, nous partagerons avec
(l) Voir Toiue V, p. ii-xi.
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VOUS et les fatigues et les travaux qui nous attendent... Nous nous empresserons de vous communiquer les détails de nos travaux; et, dans cet empressement à recevoir vos avis, vous reconnaîtrez notre confiance en vos lumi»;res et les sentiments de fraternité que vous ont voués les députés des soixante sections de Paris. »
Assez embarrassé, ce semble, devant cette demande qui avait un peu Tair d'une sommation, le Conseil de Ville pria d'abord les délégués de se retirer, afin qu'il pût délibérer librement : la délibération terminée et les délégués introduits de nouveau, le Maire leur fit savoir que le Conseil tenait, avant de traiter avec eux, à avoir communication des pouvoirs que les sections leur avaient conférés, de la délibération qui autorisait leur démarche auprès de la Municipalité, enfin d'une copie du discours lu en leur nom par Charon. Sur ce, nouvelle retraite des délégués qui vont consulter leur Assemblée, et qui reviennent bientôt après, apportant une délibération conforme aux prétentions du Conseil de Yille : TAssemblée du pacte fédératif consent à communiquer, par l'intermédiaire de son président et des dix membres de la délégation, les pouvoirs qui la constituent. En conséquence, quatre commissaires sont aussitôt désignés par le Conseil pour procéder en commun à la vérification des pouvoirs, et rendez-vous est pris à cet effet pour le lendemain (1).
Aucune difficulté n'étant venue compliquer la vérification des pouvoirs, le rapport put être présenté dès le lendemain ! 1 juin : de très bonne grâce, les commissaires du Conseil de Yille constataient que le mandat confié aux députés pour le pacte fédératif était général, qu'il comprenait « tous les moyens convenables pour l'entière exécution du pacte fédératif ».
Voilà donc V Assemblée des députés pour le pacte fèdératifoi^iciellement reconnue. Restait à déterminer dans quelle mesure et par quel procédé elle obtiendrait le concours indispensable du pouvoir exécutif de la Municipalité. Le Conseil, délibérant sur cette question, s'arrêta à la proposition suivante : la Municipalité s'unirait avec les députés spéciaux des sections dans le but de contribuer de tout son pouvoir et de tout son zèle à l'exécution de la fête fédéralive; cette union se réaliserait au moyen d'une commission mixte, formée de représentants en nombre égal des deux Assemblées (Conseil de Ville et Assemblée des
(1) Séance du 10 juin. (Vdir ci-dessous, p. 13-15 eUS-/5.)
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députés pour le pacte fédératif), laquelle se concerterait sur les dispositions à prendre et présenterait ses conclusions aux deux Assemblées, « réunies de même en nombre égal ». C'està-dire qu'au-dessus de la commission mixte, il y aurait eu une assemblée également mixte, composée des soixante membres du Conseil de Ville et de soixante autres membres pris parmi les cent vingt ou les cent quatorze députés pour le pacte fédératif. Des commissaires au nombre de huit sont envoyés séance tenante près de l'Assemblée du pacte fédératif pour lui rendre compte de cette décision; mais la délibération avait été longue; l'Assemblée fédérative, malgré son impatience de connaître les résolutions du Conseil de Ville, s'était séparée, et la députation dut être ajournée au lendemain (1).
Saisie le lendemain 12 juin de l'arrêté du Conseil de Ville, V Assemblée des dép ici es pour le pacte fédératif àéWhhve, à son tour et fait connaître ses intentions par une délégation au Conseil de Ville : elle accepte la commission mixte, en fixant le nombre de ses membres à douze, six de chaque côté; quant à l'assemblée mixte, elle l'accepte également, mais à la condition que, les députés pour le pacte fédératif ne pouvant se diviser ni agir les uns sans les autres à raison des pouvoirs égaux qu'ils ont reçus des sections, ils se réuniraient en masse aux administrateurs formant le Conseil de Ville, lorsqu'il s'agirait d'entendre le rapport de la commission mixte et de prendre les décisions définitives pour l'exécution de la Fédération. A une assemblée composée « en nombre égal » d'administrateurs municipaux et de députés des sections, telle que l'avait proposée le Conseil de Ville, l'Assemblée du pacte fédératif substituait une sorte de réunion plénière on les soixante membres du Conseil de Ville trouveraient en face d'eux, délibérant et votant à litre égal, les cent vingt ou les cent quatorze députés des districts. Ce fut le marquis <le l'astoret, maître des requêtes, de l'Académie des inscriptions et belles-lettres, qui donna communication au Conseil de Ville de l'arrêté pris par ses collègues, les députés du pacte fédératif.
Il ne fallait pourtant pas qu'un conllit d'attributions risquât de compromettre le projet même de la Fédération : il fallait chercher un terrain de conciliation. Le Conseil de Ville sentit très bien la situation : puisqu'on ne s'entendait pas sur la compo-
(1) Séance du 41 juiu. (Voir ci-dessous, p. 2i-2a et 25-26.)
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siliori de rassemblée mixte, puisque l'Assemblée du pacte fédératif n'acceptait pas j)our cette assemblée mixte la condition de l'égalité, à laquelle de son côté le Coiiseil de Ville ne pouvait renoncer à raison de sa res}tonsabililé administrative, il n'y avait qu'à supprimer l'assemblée mixte; les douze membres du comité mixte, après s'être concertés sur les mesures à prendre, en référeraient, chacun de leur côté, à l'assemblée qui les aurait délégués, les commissaires du Conseil de Ville au Conseil de Yille, les commissaires de l'Assemblée du pacte fédéralif à l'Assemblée du pacte fédératif; sur le rapport de ses commissaires, le Conseil de Ville ordonnerait l'exécution et les dépenses nécessaires. La nomination de six commissaires pour faire partie du comité mixte fut arrêtée dans ces termes (1),
Mais, si la combinaison était ingénieuse pour sauvegarder la dignité du Conseil de Ville, elle avait l'inconvénient d'être malaisément praticable : si chaque décision un peu importante nécessitait une convocation de deux assemblées différentes et un accord entre elles, ce ne serait pas le moyen d'agir vite, et les circonstances pressaient. C'est ce que vinrent exposer au Conseil de Ville, le 21 juin, ses propres commissaires, ceux de la commission mixte; déjà, un certain nombre de projets avaient été étudiés, préparés, mais l'exécution en était entravée par un formalisme inutile; il était urgent de supprimer autant que possible les difficultés et les lenteurs. Conformément à ces conclusions, et sans se faire prier, le Conseil de Ville consentit à modifier son arrêté du 12 juin : il décida, à l'unanimité, de s'en rapporter entièrement aux lumières, à la sagesse et à la prudence de ses six commissaires, et de leur abandonner, conséquemment, toute sa part d'autorité; en outre, il supprima, pour tous les travaux à exécuter, les devis estimatifs et les adjudications préalables; il refusa même, malgré la réquisition du procureur-syndic, de fixer un maximum de dépenses dans lequel ils seraient obligés de se renfermer. La question des frais étant ainsi soulevée, on s'avisa, pour la première fois, qu'ils pourraient être considérables, et on s'occupa de faire demander, par l'intermédiaire d(i Maire et du Commandant-général, que l'Assemblée nationale voulût bien les mettre à la charge du trésor public.
Cette fois, MM. les députés des districts devaient se déclarer
vl) Séiuicc (lu i2 juin. (Voir ci-dessous, p. 'M-^IJ, .IS et ."fO-iO.}
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satisfaits; sous couleur de donner un blânc-seing à ses commissaires, c'est en réalité à l'Assemblée des députés des districts que le Conseil de Ville abandonnait la direction de la Fédération. Renonçant, le 21 juin, aux délibérations séparées, comme il avait renoncé, le 12 juin, aux délibérations communes des deux assemblées, il en était arrivé à conférer à la seule Assemblée du pacte fédératif, aug-mentée seulement des six commissaires munis des pleins pouvoirs de la Municipalité, le droit de disposer à sa guise l'arrangement de la solennité nationale du 14 juillet. Il est vrai que ces six commissaires, auxquels l'Assemblée des députés des districts voulut bien reconnaître voix délibérative, apportaient avec eux l'autorité de leur expérience, de leur situation d'administrateurs et de la délégation qu'ils tenaient du Conseil de Ville. Mais tout cela ne compensait que médiocrement l'influeiice prépondérante du nombre : dans une assemblée délibérant à la majorité, six administrateurs ne pouvaient lutter contre cent quatorze simples députés de districts. En fait, ï Assemblée des députés potcr le pacte fédératif devenait à peu près omnipotente (1).
Cette Assemblée avait si bien conscience de la prépondérance que lui attribuaient les circonstances et le respect du Conseil de Ville pour l'autorité de la Commune, directement exercée par les délégués des districts, que, dès le 16 juin, à propos de la question du logement des fédérés départementaux, elle faisait afficher une proclamation où il était dit que, seuls, ses membres étaient « revêtus exclusivement des pouvoirs de la Commune w pour l'objet de la Confédération; et, pour « s'opposer à toute atteinte portée aux droits de la Commune résidant dans ses sections », elle déclarait solennellement que « la Confédération nationale était confiée, jusqu'à son entière exécution, à cent vingt députés des sections de Paris, unis aux administrateurs municipaux et délibérant à l'IIôtel-de-Ville », et que c'était à eux qu' « il fallait référer de tout ce qui avait rapport au pacte fédératif ». L'Assemblée ne parlait incidemment de son union avec les administrateurs municipaux que pour constater que, dans cette union, c'étaient les députés des districts qui avaient la haute main (2).
Cependant, il ne pouvait se faire que l'Assemblée nationale
(1) Séance du 21 juin, (Voir ci-dossous, p. 192-19:] et iO'i-iO:i.)
(2) l'rociaiuatiun du 16 juin. (Voir ci-dLSsuus, p. 10S-109.)
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n'intervînt pas pour dire à qui devait appartenir l'organisation de la fête qu'elle avait autorisée ; les délégués des gardes nationales de tous les districts ou arrondissements de France étaient sur le point d'arriver pour prêter le serment national, en exécution du décret des 8 et 9 juin : qui allait les recevoir?
La question se posa seulement le 3 juillet, à la suite d'une communication du Comité de constitution; elle fut résolue, le 4, après quelques objections, par un décret qui, invoquant l'absence de toute administration supérieure, Directoire de département ou Municipalité légale, pour donner autorité aux délibérations prises tant par les cent vingt commissaires des sections que par les sections elles-mêmes, décidait que le comité mixte de douze membres, déjà institué, continuerait à fonctionner, sous la présidence du Maire, pour donner les ordres de détail relatifs aux dépenses de la Fédération, et que les 114 autres députés des districts (c'est-à-dire les 120, diminués des 6 faisant partie du comité mixte) auraient compétence pour vérifier et enregistrer les procès-verbaux de nomination des fédérés départementaux et pour se partager tous autres objets relatifs à la Fédération, le Maire et le Commandant-général restant d'ailleurs chargés spécialement de veiller à la tranquillité publique. En somme, le décret du 4 juillet consacrait l'état de chose préexistant, avec cette différence pourtant que le comité mixte, élevé au titre de Comité de confédération, recevait un pouvoir propre d'administration, et que, pour tout ce qui ne regardait pas la dépense, notamment pour la réception des fédérés départementaux, c'était l'Assemblée des députés des districts seule, abstraction faite des commissaires du Conseil de Ville, qui en était chargée; d'où augmentation, plutôt que diminution, d'attributions pour cette assemblée (l).
Aussi, voit-on, à partir du décret du 4 , l'Assemblée du pacte fédératif. distincte du Comité de confédération, prendre le titre suivant, un peu long, mais exact : « Assemblée des 1 14 représentants des sections de Paris, chargés, par leurs commettants et le décret de l'Assemblée nationale du 4 juillet, de s'occuper des dispositions relatives à l'exécution du pacte fédératif, autres que celles qui tiennent à la dépense » (2).
Quant aux six commissaires du Conseil de Ville, ils n'appa-
(1) Décret des 3 et 4 juillet. (Voir ci-dessous, p. 383-38Ô.)
(2) Procùs-vcrbal du 7 juillet. (Voir ci-dessous, p. 493.)
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raissent plus un moment que pour renseigner leurs collègues de la Municipalité sur le cérémonial convenu (I).
Mais que devenait, en tout ceci, l'Assemblée des Représentants de la Commune? Elle avait eu, dans l'afTaire, une petite part d'initiative, puisqu'elle avait invité les districts à délibérer sur le pacte fédératif de la Bretagne et de l'Anjou ; quel rôle lui fut dévolu dans la cérémonie?
Elle y assista simplement, comme invitée, tout en tète du cortège, entre les Électeurs de 1789 et le Comité militaire, alors que venaient à la suite, par ordre d'importance, les présidents des districts, l'Assemblée des députés pour le pacte fédératif, et le Conseil de Ville (2).
Elle avait essayé cependant de se mettre davantage en évidence et d'occuper un rang plus en rapport avec son titre et ses prétentions. Dès le 8 juin, elle avait désigné quatre commissaires chargés de se mettre en relations avec le Comité de Qonstitution et de négocier au mieux des intérêts de l'Assemblée (3). Mais cette décision n'avait abouti qu'à l'envoi d'une lettre restée sans réponse, où était réclamé pour les soi-disant Représentants le droit d'inviter les délégués spéciaux des districts, mandataires infiniment plus autorisés qu'eux-mêmes de l'ensemble de la Commune (4). Plus lard, une nouvelle tentative est signalée : le 3 juillet, un membre proposa à l'Assemblée des Représentants de réclamer auprès du Comité de constitution la surveillance de la dépense ainsi que la police de sûreté publique, « à l'exclusion de toute commission », c'est-à-dire à l'exclusion de l'Assemblée des députés du pacte fédératif; cette fois, ce fut l'Assemblée des Représentants qui, après discussion, renonça à la lutte en prononçant l'ordre du jour (5).
L'Assemblée des Représentants ainsi tenue à l'écart et le C'onseil de Ville réduit à fournir la moitié des membres du Comité de fédération, l'Assemblée des députés des districts reste seule maîtresse, jusqu'à la fin, de l'organisation de la fête : c'est elle encore qui publie, après la cérémonie, un recueil officiel sur la Confédération nationale (G); c'est elle enfin qui,
(1) Séances des 8, 10 et 12 juillet. (Voir ci-dessous, p. 441, 453-454 et 482-483.)
(2) Ordre de marche pour la Coufédération, du 11 juillet. (Voir ci-dessous, p. 511-512.)
(3) Séance du 8 juin. (Voir ïouie V, p. 116-717.)
(4) Rapport et lettre du 9 juin. (Voir ci-dessous, p. 3-4.)
(5) Séance du 3 juillet. (Voir ci-dessous, p. 374 et 375.) (C) Imp. sous ce titre. (Voir ci-dessous, p. .il!),)
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l« 12 octobre 1790, s'occupe de rechercher, près des municipalités de tous hîs chefs-lieux de districts, les éléments d'un dossier complet de la Fédération française du 14 juillet (1). La Fédération est bien, sans conteste, l'œuvre directe des
districts parisiens.
Tl en faut dire autant de la grande opération de l'acquisition par la Commune de 200 millions de biens domaniaux. Ici encore, la Municipalité, (juoique désignée d'abord comme acquéreur par le décret du 17 mars, avait dû, dès le l*"" avril, laisser agir à sa place une assemblée délibérante composée de soixante délégués des districts, et un petit conseil exécutif de douze membres choisis par les soixante premiers. Cette fois, cependant, le Conseil de Ville n'avait point cédé sans résistance, et, un moment, il y eut comme un commencement de conflit entre la Municipalité officielle et V Assemblée des députés des soixante sections relativement à V acquisition à faire, au, nom de la Commune^ de domaines nationaux. Deux adresses furent simultanément présentées à l'Assemblée nationale : l'une, le 17 juin, par le Conseil de Ville (2), l'autre, le 24 juin, par l'Assemblée des députés des soixante sections (3). L'Assemblée nationale n'hésita pas, et, sur le rapport du Comité d'aliénation, autorisa son Comité à « continuer de traiter avec les commissaires nommés pai les soixante sections et munis de leurs pouvoirs ».
Mais cette affaire a été déjà exposée par anticipation, avec un développement suffisant (4), et il suffit en ce moment de la signaler pour mémoire.
11 importe d'ailleurs de remarquer que, si l'acquisition par la Commune des domaines nationaux passait aux mains des commissaires des districts ou sections, l'administration des biens demeurés domaniaux restait confiée à la Municipalité proprement dite, en vertu de la combinaison du décret du 20 avril 1790 et de celui du 8 juin de la même année : par le premier, les Directoires de départements et de districts étaient chargés de l'administration des biens mis à la disposition de la nation; le
(1) Circul.iiro du 12 octobre. (Voir ci-dessous, p. 478.)
(2) Séances des 10, 11, 12, 15 et 16 juiu. (Voir ci-dessous, p. 15, 24, 25, 37, 89, 97 et 98-100.)
(.3) Adresse transmise par Dailly au président de rAsserablée nationale. (Voir ci-dessous, p. i:{S-i4 1.)
(4) Vtiir Tome IV, p. xxvui-xxxi.
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second, considérant que l'administration du département de Paris n'était pas en activité, attribuait à la Municipalité de Paris, relativement aux mêmes biens, les fonctions assignées par le décret précédent aux Directoires de départements et de districts (I).
En exécution de ces dispositions, le Bureau de Yille, dans sa dernière séance, chargea le Département dti domaine de faire à ce sujet un rapport au Conseil de Yiile ('2). Ajourné deuxfois, le 8 et le 10 juillet (3), le rapport fut présenté le 12; quatre commissaires furent nommés par le Conseil de Ville pour examiner le travail du Département du domaine (4). A la suite du compte rendu par les commissaires, le 19 juillet, il fut arrêté que le Département du domaine, assisté de cinq autres commissaires du Conseil de Ville, formerait un Comité d'administration des biens nationaux ecclésiastiques du district de Paris (5). Ce Comité apporta, le 22 juillet, ses vues sur l'organisation des bureaux; la discussion fut ajournée au lendemain (6). Enfin, le 23 juillet, fut arrêtée l'organisation des quatre bureaux institués, sous là direction du Comité, pour l'administration des biens nationaux (7). Ce n'est toutefois que dans le procès-verbal du 29 juillet qilè ftit itiséré le texte du rapport sur lequel l'arrêté du 23 avait été pris (8).
En outre des deux assemblées de députés des districts dont on vient de parler, Assemblée pour le pacte fédératif, Assemblée pour l'acquisition des biens nationaux, une troisième est mentionnée dans ce volume : Y Assemblée des députés des sections de la Commune pour le canal de Paris, qui paraît avoir été formée vers la fin de mars 1790, et qui dura au moins jusqu'au 12 juin.
Auteur d'un projet de canal pour abréger la navigation de la Marne, de la Seine et de l'Oise, l'ingénieur Brullée,au lieu (le solliciter le concours de l'Assemblée des Représentants de la Commune ou du Conseil de Ville, s'était adressé directement aux districts, et, sur l'initiative du district de Saint-Cervais.
(1) Di'crcts du 20 avril et du 8 juin 1790. (Voir Tome V, p. f;:ifi-6'.lS.)
(2) ArriHé du G juillet. (Voir ci-dessous, p. 123.)
(3) Séances du 8 et du 10 juillet. (Voir ci-dessous, p. 440-'tVi et 456.)
(4) Séance du 12 juillet. (Voir ci-dessous, p. 483.)
(5) Séance du lii juillet. (Voir ci-dessous, p. îi2(i-527.)
(6) Séance du 22 juillet. (Voir ci-dessous, p. 546.)
(7) Séance du 23 juillet. (Voir ci-dessous, p. ."ioS-SoO.)
(8) Séance du 2'.» juillet. (Voir ci-dessous, p. 607-001» et (SîOGii.)
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ceux-ci nommèrent des déléf'ués qui, après élude, allèrent en députation, le 5. juin, sous la conduite de Jîailly, porter ù l'Assemblée nationale une Adresse de la Commune de Paris pour demander l'exécution de ce canal. On connaît mal les travaux de cette Assemblée; il n'en est pas moins vrai que c'est sur son initiative et à la suite de ses démarches que l'Assemblée nationale, sur le rapport de son Comité d'agriculture et de commerce, par un décret voté les 19 octobre et 9 novembre 1790, autorisa le sieur BruUée à ouvrir un canal de navigation de la Marne à Paris et de Paris à l'Oise, qui, après des péripéties diverses, devint plus tard le canal de l'Ourcq à la Villette, avec ses embranchements sur la Bastille et sur Saint-Denis (1].
11 est donc certain que l'adresse en faveur du canal Brullée est encore un exemple du gouvernement direct, pratiqué par les districts; exemple d'autant plus curieux qu'il s'applique à un projet d'ordre essentiellement technique et économique, qui, par sa nature, semblait être du ressort purement administratif. Le Conseil de Ville n'eut à s'occuper de ce projet que tout à fait accessoirement, et ne prit aucune part à son élaboration (2).
Humiliée sans doute du rôle subalterne où la réduisaient la défiance des districts et leur procédé, devenu usuel, de recourir pour les affaires importantes à des assemblées de délégués spéciaux, l'Assemblée des Représentants provisoires de la Commune crut faire merveille un jour en prenant l'initiative d'une proposition qu'elle avait tout lieu de croire populaire : l'abolition ou tout au moins une sensible diminution des impôts indirects et particulièrement des octrois; cela, à la veille même du jour où les sections allaient procéder au choix des membres du nouveau Conseil général. Mal lui en prit; les sections lui infligèrent une série de désaveux publics; de sorte que cette entreprise tourna encore à sa confusion, et, chose étrange, c'est parce qu'elle s'était trop énergiquement associée à la pétition d'un district que cette mésaventure lui arriva.
Le 2 juillet, l'Assemblée des Représentants avait reçu communication d'une délibération du district de Saint-Etienne du Mont, en date du 25 juin, par laquelle l'assemblée générale du district demandait que l'impôt indirect de Paris fut réduit
(1) Adresse du '6 juin. (Voir ci-dessous, p. G4-78, et p. 779, addition àlap. 6"7, note 1.)
(2) Séances du 14 juin et du 22 juillet. (Voir ci-dessous, p. S5 et t)43.)
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à la proportion des autres villes, et que, Paris ayant le droit, comme les autres municipalités, de s'imposer lui-même pour ses charges locales et personnelles, il ne fût point établi de confusion entre ce que Paris devait à l'Etat, en tant que département, avec ce qu'il se devait à lui-même, en tant que municipalité. Cette motion avait paru importante, et l'Assemblée des Représentants avait nommé une commission pour rédiger une adresse à l'Assemblée nationale, conforme à la demande de Saint-Etienne du Mont(I).
Le 3 août, une autre motion ayant été présentée, qui tendait à réduire les droits d'entrée perçus aux barrières, elle avait été renvoyée à la commission déjà formée, avec invitation de présenter son rapport le 7 août (2).
Le projet d'adresse fut en effet présenté le 7 août et adopté îi la suite d'une courte discussion : après quelques considérations sur les pertes matérielles que Paris subissait du fait de la Révolution et sur les inconvénients des impôts indirects, qui poussent à la contrebande, l'adresse réclamait particulièrement la suppression des droits perçus sur les denrées de première nécessité, comme pesant sur la classe la plus indigente, et la réduction de moitié des impôts frappant les autres denrées. L'Assemblée promettait d'ailleurs son entière résignation, quel que fût le décret. Dix membres furent aussitôt désignés pour présenter ladite adresse à l'Assemblée nationale (3).
Le président, Vincendon, s'étant adressé, comme d'habitude, au président de l'Assemblée nationale pour savoir quel jour la députation pourrait se présenter à la barre, celui-ci commença par demander communication du texte de l'adresse. Il fut arrêté qu'il lui serait donné satisfaction (4).
].e lendemain, 10 août, le président de l'Assemblée nationale, en renvoyant la copie de l'adresse, informait les députés qu'ils seraient reçus le soir même (5).
Les élections municipales ayant empêché les Représentants de siéger les 1 1 , 12 et 13 août, c'est seulement à la séance du 14 qu'ils entendirent le compte rendu de leurs délégués. Ce rapport n'était rien moins que satisfaisant : la députation n'avait
(1) Séance du 2 juillet. (Voir ci-dessous, p. 3()1 et :i6l)-:n:i.)
(2) Séance du 3 août. (Voir ci-dessous, p. 053-654.)
(3) Séance du 1 août. (Voir ci-dessous, p. 669-674.) ,(4) Séance du 9 août. (Voir ci-dessous, p. 682.)
(5) Séance du 10 août. (Voir ci-dessous, p. 691.)
îiY INTRODUCTION
obtenu pour réponse de l'Assemblée nationale qu'une remontrance sévère et n'avait pas même été admise aux honneurs de la séance! Camus, un député de Paris, ne leur avait-il pas reproché de s'être mis ;i la remorque de l'abbé Maury, qui, jadis, avait proposé l'abolition immédiate de tous les droits d'entrée !
Douloureusement surprise, l'Assemblée des lleprésentants décida de faire tête à l'orage ; pour expliquer ses intentions méconnues, elle arrêta qu'une nouvelle adresse, explicative de la précédente, serait rédigée par huit commissaires nouveaux (I).
Mais déjà, le Conseil de Ville s'était dégagé de toute solidarité compromettante : par arrêté du 12 août, il avait déclaré que l'adresse du 10 août avait été présentée sans mission légale, qu'elle n'était point appuyée sur le vu!U des sections en qui résidait ellectivement la volonté de la Commune, que, par conséquent, elle ne devait pas être considérée comme l'œuvre de la Commune de Paris (2).
A l'exemple du Conseil de Ville, le précédant même, plus de vingt sections, du 1 1 au 19 août, condamnèrent par des arrêtés formels la démarche inconsidérée des malheureux Représentants, de plus en plus quahliés de «soi-disant lleprésentants ». La section des Tuileries émit même l'idée de réclamer une convocation générale des 48 sections, à l'effet de décider qu'il serait présenté à l'Assemblée nationale, au nom de la véritable Commune, une nojivelle adresse, exprimant l'entière soumission de la capitale à tous les impôts qu'il plairait à l'Assemblée nationale de continuer ou d'établir. Mais les sections, à peine constituées, occupées de leurs élections municipales, ne se montrèrent point disposées à mettre en mouvement le nouveau mécanisme réglé, pour la réunion générale de la Commune, par le décret des 21 mai-22 juin : quatre ou cinq au plus se rangèrent à Favis de la section des Tuileries; les autres se contentèrent de se prononcer par arrêtés séparés (S)^ Déconcertée par une manifestation aussi générale, l'Assemblée des Représentants se débattait péniblement : il ne lui fallut pas moins de quatre séances pour arrêter le texte de
(1) Séauco du l't aoûl, ^Vuir ci-dessous, p. 705-708 et lli'71'J.)
(2) Séance du 12 août. (Voir ci-dessous, p. G'J8-6y9.)
(;() Dclibcratious des sections. (Voir ci-dessous, p. 7 19-7-'{1.)
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l'adresse explicative, décidée en principe depuis le 14 août; deux ou trois projets de rédaction furent successivement repoussés, et on finit par se rallier, le 19 août, à une rédaction improvisée de Bertolio, qui défendait surtout la légalité même de l'Assemblée des Représentants, en s'appuyant sur les décrets qui avaient prorogé son existence jusqu'à l'organisation de la Municipalité définitive ^1).
Mais l'Assemblée nationale, excitée par les délibérations hostiles des sections que Bailly s'empressait de lui transmettre, ne voulut point recevoir la nouvelle adresse. En vain, trois commissaires avaient-ils été désignés le 19 août pour obtenir, non pas l'admission d'une nouvelle députation, mais seulement la lecture de l'adresse par un secrétaire; en vain, le G septembre, trois nouveaux commissaires furent-ils adjoints aux premiers pour tenter de nouvelles sollicitations près du président de l'Assemblée nationale. Les Représentants de la Commune durent rester sous le coup du désaveu collectif qui leur avait été inlligé par les sections (2).
Ainsi, on voit les districts exercer, sur l'Assemblée des Représentants qui s'obstinait à les représenter malgré eux, une double action déprimante : d'une part, la formation d'assemblées de délégués spéciaux l'oblige à assister, passive, aux manifestations les plus importantes de la vie communale; d'autre part, se risque-t-elle à prendre quand même une initiative quelconque, elle est aussitôt désavouée et rappelée durement au sentiment de son impuissance.
Cependant, une petite portion de cette Assemblée moribonde, un simple Comité de six de ses membres, survit, actif, énergique, mettant en mouvement la justice nationale, s' attaquant aux ministres mômes du roi : c'est le Comité municipal des recherches^ institué, après les journées d'octobre 1789, sur le modèle du Comité des recherches de l'Assemblée nationale, et qui, depuis cette époque, n'a cessé d'être l'agent redouté de la haute police révolutionnaire (3).'
(1) Séances des 16, 17, 18 et 19 août. (Voir ci-dessous, p. 731-137, 711, 743-744 ct74S-7o3.)
(2) St'auces du 19 août et du 6 septembre. (Voir ci-dessous, p. 7.ï6"-7.ï*, et Tome vu, p. 123-124.)
(3) Les opéralious les plus importantes du Cumilè des recherrhcs, sou coipple
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Knjuillet 1 790, la conspiration de Mailh^bois et IJonne-Savardiii lui donne l'occasion d'impliquer dans ses poursuites le ministre de l'intérieur, Guignard de Saint-Priest, comme complice d'une entreprise tendant à attirer en France les armées étrang^ères pour renverser l'ordre public établi parla constitution. Un rapport de Garran de Coulon, du 9 juillet, les arrêtés du Comité, du 15 et du 28 juillet, une réponse de Garran de Goulon à un mémoire du ministre inculpé sont les principaux éléments d'information sur cette curieuse affaire, qui ne fut suivie d'ailleurs, en ce qui concerne Guignard de Saint-Priest, d'aucun résultat immédiat. Mais la dénonciation du Comité des recherches en amena une autre formulée, au commencement de novembre 1790, par les sections de la Commune de Paris contre Guignard et deux de ses collègues, et, bien que l'Assemblée nationale eût prononcé l'ordre du jour, les ministres attaqués durent alors résigner leurs fonctions et chercher un refuge à l'étranger (I).
Parmi les incidents particulièrement dignes d'attention qui se rencontrent dans les procès-verbaux de l'Assemblée des Représentants de la Commune, il y a lieu de signaler les réclamations d'un prêtre attaché à la Salpêtrière, persécuté par ses supérieurs pour avoir dénonce les billets de confession, l'intervention de l'Assemblée dans la nomination du nouveau directeur de l'établissement des sourds-muets, une démarche singulière des Vainqueurs de la Bastille, enfin une motion relative au Lycée et une députation de la Société poly mathique .
Une plainte contre les billets de confession exigés des pauvres reçus à la Salpêtrière avait été suivie, en mai 1790, d'un arrêté de principe garantissant le respect des opinions religieuses (2).
Mais les grands-vicaires de l'archevêché, administrateurs en l'absence de l'archevêque déjà émigré, peu satisfaits de cette injonction, s'en prirent à l'ecclésiastique qui avait révélé les
rendu du 30 novembre 1789, son rapport sur la conspiration du mois de juillet, sa dénonciation contre les auteurs des attentats du 6 octobre, sa déclaration (lu26 avril t790, son discours du 10 août à l'Assemblée nationale, ont été signalés dans les volumes précédents. (Voir Tome II, p. x, Tome 111, p. ix-xi, et Tome V, p. 134-133 et 139-164.)
(1) Séances du 28 et du 29 juillet. (Voir ci-dessous, p. S90-591, S.9:j-601, 603-604 et (tOO-diO.) Au nom du mémo Comité, Brissot fit aussi, le 29 juillet, un rapport sur un prétendu complot de «sonmambulistes». (Voir ci-dessous, p. 749, note 10.)
(2) Voir Tome V, p. xix-xx.
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abus et le suspendirent de ses pouvoirs spirituels. D'où, réclamations de celui-ci; débats à l'Assemblée des Représentants; désaccord entre l'abbé Fauchet, qui soutient son collègue, et de Jussieu, organe du Département des hôpitaux; troubles à la Salpôtrière; finalement, renvoi de l'affaire au Département des hôpitaux, chargé de rétablir la paix parmi les hospitalisés (1).
En ce qui concerne les sourds-muets, il avait été décidé, dès le 15 avril, qu'une adresse serait présentée au roi en faveur de l'abbé Masse, évincé par l'abbé Sicard de la succession de l'abbé de L'Epée (2).
Ce n'est toutefois que le 1" juillet que l'abbé Mulot vint donner lecture de l'adresse qu'il avait rédigée; le 5 juillet, l'Assemblée, ayant eu connaissance des difficultés que soulevait à ce propos le ministre de la maison du roi, décida que l'adresse serait remise directement par le maire au roi. Du texte de cette adresse, qui a pu être retrouvé, bien que ne figurant pas dans les procès- verbaux, ressort une impression fâcheuse sur les intrigues qui amenèrent l'abbé Sicard à la direction de l'établissement des sourds-muets. La réclamation de l'Assemblée communale en faveur de l'abbé Masse resta d'ailleurs sans effet (3).
Après avoir obtenu de l'xissemblée nationale des distinctions exceptionnelles, entre autres le droit d'occuper une place d'honneur à la cérémonie de la Fédération, les Vainqueurs de la Bastille durent céder aux réclamations et aux récriminations qui se produisaient de toute part contre leur prétention, affirmée par leur litre même, d'accaparer pour eux seuls la gloire de la grande journée du 14 juillet 1789 : on leur signifia durement que tous les Parisiens avaient plus ou moins coopéré à la chute de la Bastille et qu'il n'appartenait à aucun groupe de s'attribuer le mérite exclusif d'un mouvement qui n'avait réussi que parce qu'il avait été général. Ils vinrent donc, le 25 juin, annoncer à l'Assemblée des Représentants qu'ils renonçaient au bénéfice du décret du 19, et leur sacrifice fut encore qualifié d'héroïque. Fauchet, en particulier, trouva leur démarche si noble qu'il demanda incontinent qu'une couronne civique fût posée sur la
(1) Séances di^s 18. 21 et 26 juin, et 1«', 2 et 3 juillet. (Voir ci- dessous, p. 148 186-189, 200-202, 273, 339, 365-367, 316-377 et 389-394.)
(2) Voir Tome IV, p. xxxv, et Tome V, p. xx-xxi.
(3) Séances du 1" et du 5 juillet. fVoir ci-dessous, p. 337, 403-404 et -iOS-411.),
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tète de liaiily, dont l'éloquence, en persuadant les Vainqueurs, avait, disait-il, assuré la paix publique et sauvé la patrie. L'Assemblée se contenta de les féliciter (I).
Une motion, faite le ["'■juillet, concernant le Lycée^ a permis de donner quelques détails sur les établissements d'enseignement supérieur libre qui portèrent successivement les noms de 31 usée de Paris, de 3fusée français et de Lycée français^ devenu plus tard lycée républicain, puis Athénée (2). De même, pour la Société polymathique, dont une députation se présenta le 3 juillet (3).
Au Conseil de Ville, comme épisode curieux, on remarquera un rapport de Duport-Dulertre, lieutenant de maire au Département de police, bientôt ministre de la justice (en novembre 1790), sur le régime des voitures de place à Paris. Ce rapport, présenté et ajourné le 17 mai, avait donné lieu, le 2G mai, à un arrêté, dont Duport-Dutertre développa les motifs dans un exposé qui fut approuvé le 19 juin : il combat le système du monopole, qu'il qualifie d'odieux, et réclame la liberté absolue de l'industrie des voitures de place, sous la simple inspection de la police municipale (4).
En dehors de l'Assemblée des Représentants et du Conseil de Ville, il y a à mentionner l'important arrêté des districts réunis du Val de Grâce et de Saint-Jacques du Haut Pas, du J9 juin, pour l'organisation d'un service d'assistance à domicile en faveur des pauvres malades : adoptant un plan proposé par Peuchet, administrateur du Département de police, l'assemblée de ces districts propose de désigner, dans chaque section, un ou plusieurs médecins et chirurgiens pour visiter et soigner gratuitement les malades, et prescrire les remèdes, linges ou aliments, qui seraient délivrés, aussi gratuitement, par des fournisseurs attitrés à cet effet.
Quelques districts avaient déjà institué à leur usage des comités de bienfaisance. Mais ce n'est qu'en 1793 que furent légalement créés les comités de bienfaisance des sections, pré-
(1) Séance du 2î; juin. (Voir ci-dessous, p. 231-234 et S38-26i.)
(2) Séance du icr juillet. (Voir ci-dessous, p. 338 et 340-349.)
(3) Séance du 3 juillet. (Voir ci-dessous, p. 375 et 388.)
(4) Séance du 19 juin. (Voir ci-dessous, p. 166-170 et 172-180.)
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décesseurs immédiats des bureaux de bienfaisance des arrondissements actuels (1).
La correspondance avec les communes de province continue, quoique avec un ralentissement sensible : au fur à mesure que l'ordre s'établit, l'intervention de la Commune de Paris est moins sollicitée (2).
Cependant, CJermont-Ferrand, Moulins, Nevers, Conflans- Sainte-IIonorine s'adressent encore à Paris pour avoir des armes ou de la poudre. Estivey demande des secours à la suite d'un incendie. Alassat communique des documents relatifs aux troubles du Bas-Limousin.
Les autres (Arnac-la-Poste, Aubervilliers, Bagnolet, Blois, Conflans- l'Archevêque, Ivry-sur- Seine, Sarlrouville, Sens, Sézanne, Terrasson, Tours) profitent de la Fédération générale pour contracter avec la Municipalité ou la Garde nationale de Paris des affiliations particulières, civiles ou militaires (3).
Ainsi, se manifeste de plus en plus le caractère spontané de la Fédération, qui consacre l'union des municipalités françaises sous le patronage de l'Assemblée nationale et du roi.
SIGISMOND LACROIX
(1) Séance du 26 juin. (Voir ci-dessous, p. 264 et 280-282.)
(2) Voici l'énumération, par départements, des villes dont les adresses et députalious sont mentionnées dans ce volume :
Allier. Moulins. Puy-de-Dôme. . . Clermont-Ferrand.
CoRRÈzE Alassat. Seine. Aubervilliers, Bagno-
DoRDooNE Terrasson. let, Conflans-l'Arche-
Indre-et-Loire. . Tours. véque, Ivry-s. -Seine.
Loir-et-Cher.. . Blois. Seink-bt-Oisb. . Conflaus-S'«-Honorine,
Loiret Orléans. Sartrouville.
Marne Sézanne-en-Brie. Vienne (Haute-). Arnac-la-Poste.
Nièvre Nevers. Yonne Estivey, Sens.
(3) Voir Tome II, p.xix, Tome III, p. ix,Tome IV, p. xxxvii, et Tome V, p.xxii, la liste des villes affiliées antérieurement.
AVIS AU LECTEUR
— Comme dans les volumes précédents, les Eclaircissements, signalés dans le texte par des chiffres romains, sont ajoutés à la suite des séances de chaque jour : pour faciliter les recherches, on a indiqué, à la suite du chiffre romain, le numéro de la page où commence chaque Eclaircissement. Les chiffres arabes renvoient aux notes placées au bas des pages.
— Dans les indications de pages du présent volume, faites soit en notes, soit au cours des Eclaircissements, les renvois au texte des procès-verbaux se distinguent des renvois aux Eclaircissements par le caractère typographique des chiffres, les nombres en caractères ordinaires se rapportant aux procès-verbaux, les nombres en caractères italiques aux Eclaircissements.
Description de la Médaille commémorative de lu Fédération.
La Médaille commémorative de la Fédération du i4 juillet 1790, œuvre du graveur Gatteaux, reproduite au titre de ce volume, est décrite ci-dessous, p. 16-18.
Les décisions de V Assemblée des députés des sections pour le pacte fédératif, concernant la confection et la distribution de cette médaille, sont signalées à leur date (1).
(1) Séances de V Assemblée des députés des sections du 12 juin et du 3 juillet. (Voir ci-dessous, p. 20o et 473-414.)
DE L'ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS
Convoquée le 18 Septembre 1789
(Suite)
Du Mercredi 9 Juin 1790
^^"^ A Touverlure de la séance, un des secrétaires a fait lecture du procès-verbal de la séance du 5 de ce mois.
Et la rédaction en a ét('; approuvée.
-^-* M. Etienne de La Rivière ayant réclamé contre la rédaction de l'article qui le concerne personnellement, relativement à quelques expressions qu'il a annoncé n'être pas les mêmes que celles dont il s'était servi;
Et cette réclamation paraissant donner lieu à fjuelques explications;
M. Brierre de Surgy, Tun des commissaires et rapporteur de l'aflaire de M. de La Rivière, a observé que sa délicatesse ne lui permettait pas de présider l'Assemblée pendant cette discussion.
Il a, en conséquence, cpiitté le fauteuil, et a été remplacé par M. Michel, ex-président.
— - M. Etienne de La Rivière a dit (lu'il n'avait point nïconnu, en ternies formels, la compétence de l'Assemblée, ainsi ([ue le portait le procès-verbal; et il a rétabli les expressions qu'il avait employées.
D'après ses observations, le procès-verbal a été rectifié, comme il le désirait (1).
(1) Séance du .■! juin. (Voir Tome V, p. 673. TOKE VI.
2 ASSP^MBLÉE DES REPRÉSENTANTS f'J Juin <70(»J
La lecUirc du proc(>s-v<;rbal étant t(3riniiiôe, cl les cliangcrncnlii proposés dans la rédaction ayant été adoptés;
-*»"► M. Brierre de Surgy a repris le fauteuil.
-^•^-~ 11 a annoncé à l'Assemblée que la députation, nommée pour porter au roi le juste tribut de reconnaissance do ses soins paternels pour le maintien de la tranquillitt' publi(jue (1), avait été reçue, aujourd'bui, au lever de Sa Majesté, qui l'avait accueillie avec bonté.
L'Assemblée ayant désiré entendre le discours que M. le président avait prononcé au roi (2) ;
Il en a été fait lecture, et l'Assemblée a témoigné sa satisfaction par les plus vifs applaudissements.
Discours au roi.
Sire,
La Commune de Paris n'a pu lire la Proclamation de Votre Majesté sans une admiration mêlée d'amour et de respect. Elle se glorifie de pouvoir, une des premières, déposer à vos pieds l'hommage de la reconnaissance due à vos soins paternels.
Qu'ils s'éloignent à jamais, ces ennemis du bien public, qui chercheraient encore à égarer le peuple! Ou plutôt, que, ramenés à de meilleurs sentiments par les douces exhortations de Votre Majesté, ils apprennent, pour ne plus l'oublier, qu'être soumis a la constitution c'est obéir au plus juste et au plus chéri des monarques!
Uéjà, Sire, vous avez recueilli dans cette capitale le fruit de vos tendres sollicitudes. Un moment d'orage, excité par des gens sans patrie, sans asile, avait troublé la paix que votre auguste présence y entretenait (3); tout est rentré dans le devoir, à la voix du père du peuple.
l^uisse un si heureux exemple se communiquer à toutes les parties de ce vaste empire! Le jour de l'alliance universelle approche, jour à jamais mémorable pour les Français. Animés du même esprit pour le maintien de la constitution, pénétrés d'un même amour pour leur souverain, ils élèveront à la fois un concert de voix pour célébrer les louanges immortelles du meilleur des princes.
Réponse du roi.
Je reçois toujours avec plaisir les témoignages d'attachement de la Commune de Paris.
Sur la demande faite par plusieurs honorables membres;
(1) Députatiou de vingt-quatre membres, désignée le 31 mai, pour remercier le roi à l'occasion de sa proclamation du 28. (Voir Tome V, p. 605 et 6*/.j-6'/6".) Le Maire Baili.y avait refusé de se mettre à la tête de la députation. (Voir Tome V, p. 658-059, 06i et 683.)
(2) Par lettre datée du 8 juin, Brierre de Surov avait transmis au comte DE S.iiNT-PRiEsr, ministre de Paris et de la maison du roi, le texte du discours qu'il devait prononcer au nom de la Commune, et qu'il avait été obligé de faire à la lulte, n'ayant été informé que le matin même de sa nomination à la place de président. (Pièce mauusc, Arch. Nat., FI c Jll, Seine, 27.)
(3) Allusion aux troubles des 24 et 25 ujai. (Voir Tome Vj p. iiiô-:iSO.)
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Il a élé aiTÔté que le discours de M. lo président au roi, ensemble la réponse de Sa Majesté, seraient insérés dans le procès-verbal, imprimés séparément et envoyés aux 60 sections (1).
— ^ M. le curé de Saint-Jean en Grève a été annoncé et introduit.
Après avoir fait sentir toute l'influence qu'avait sur le peuple l'exemple de ses représentants, il a invité l'Assemblée à assister à la procession du Saint-Sacrement, demain jeudi, jour de l'octave de la Fête-Dieu.
L'Assemblée a arrêté unanimement qu'elle se rendrait en corps à cette auguste cérémonie (2).
'*»'■'• Ce pasteur ayant ensuite exprimé le désir que l'Assemblée voulût bien accueillir l'invitation, qu'il lui faisait, d'offrir le pain à bénir le jour de la fête patronale de Saint-Jean, qui aurait lieu le 24 de ce mois ;
L'Assemblée a unanimement agréé cette proposition, et a arrêté que son président en ferait part à M. le Maire et au Bureau de Ville (3).
— " Les commissaires, nommés dans la séance précédente pour demander au Comité de constitution de l'Assemblée nationale tous les éclaircissements relatifs au pacte fédératif (jui doit avoir lieu, le 14 juillet prochain, entre toutes les gardes nationales du royaume (4), ont annoncé à l'Assemblée que, conformément à ses ordres, ils s'étaient rendus à ce Comité, qu'ils ne l'avaient point trouvé assemblé, mais qu'ils avaient conféré avec M. Le Chapelier, l'un de ses membres, qui leur avait dit que, cette confédération ne regardant que les gardes nationales (5), il ne serait point convoqué de députés des communes du royaume; mais qu'il pensait néanmoins que, cette fête ayant heu dans la capitale, la Commune de Paris devait y assister et présenter, à cet effet, une demanda précise auComité, (jui en rendrait compte à l'Assemblée nationale.
(1) Irap. à part, 3 p. iii-S" (13ib. Nat., Lb4û/llu2). —Le Moniteur (n° du 16 juin) publie le texte des deux discours, en donnant à la r<^ception la dato du * mai, au lieu du 9 juin. — Le Journal de la Municipalilé et des districts (n* du 12 juin) ajoute à son compte rendu (|ue » M. dk Saint-Prikst a annoncé, conduit et reconduit la députation ».
(2) Le compte rendu a été joint à Celui des processions de la Fête-Dieu. (Voir Tome V, p. 6'6'^.)
(3) Réponse du Maire communiquée le 16 juin. (Voir ci-dessous, p. 92.)
(4) Quatre commissaires nommés le 8 juin. (Voir Tome V, p. 717.)
(5) Conlrairemont à la demande de l'Assemblée des députés des sections pour le parte fédératif, l'Assemblée nationale avait voulu donner à la Fédération un caractère exclusivement militaire. (Voir Tome V, p. 733-733.)
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M. ral)l)ô Faucli(!t, l'un des commissaires, chargé par ses colièf^iies de la rédaction d'une leltre destinée k remplir cet objet, en a fait lecture à l'Assemblée, qui y a applaudi.
Suit la teneur de la lettre :
Messieurs,
L'Assemblée des Représentants de la Commune, qui remplit les fonctions de Conseil général de la Commune, et qui, aux termes des décrets de l'Assemblée nationale, doit remplir ces fonctions jusqu'à l'organisation définitive, demande, avec instance, de n'être pas privée d'un avantage qin, après celui d'avoir concouru, de tout son zèle, au bien public, sera la seule récompense de ses travaux. Le temps qu'exige la circonscription des sections de la capitale ne permettra probablement pas que les nouvelles élections soient faites à l'époque du 14 juillet, fixée pour la solennité du pacte fédératif. Cette grande confédération doit être consommée dans la capitale : les Représentants de la Commune de Paris sollicitent de la justice de l'Assemblée nationale, ou pour eux ou pour le nouveau Conseil, si les élections étaient faites, l'assurance de tenir leur rang dans cette fête civique et de mêler leurs voix à celles des députés de toutes les parties de la PYance, qui viennent jurer une alliance éternelle sur l'autel de la constitution et de la liberté.
L'Assemblée des Représentants, qu'aucune prétention jalouse n'anime, qu'aucun esprit exclusif ne dirige, loin de chercher à écarter un plus grand nombre de citoyens de l'avantage qu'elle réclame, désire que l'Assend^lée nationale permette que les Représentants ou le Conseil de la Commune invitent tous les présidents de sections, tous les commissaires nommés par elles pour rédiger le projet de la confédération (1), et tous nriessieurs les Électeurs qui s'étaient réunis à l'Hôtel-de-Ville à l'époque du mois de juillet, à occuper une place dans celte solennité patriotique.
Voilà, Messieurs, les justes demandes que l'Assemblée des Représentants de la Commune vous prie de présenter à l'Assemblée nationale, afin qu'elle daigne, d'après votre avis, les décréter dans sa sagesse.
--*^ Au moment où l'on allait passer à l'ordre du jour, une députation des écoliers de l'Université de cette ville a demandé à être entendue.
L'un d'eux a prononcé une adresse, par laquelle ils annoncent le désir qu'ils ont que l'époque du 14 juillet prochain, fixée pour célébrer l'anniversaire de la Révolution, soit en même temps celle de leurs vacances, alin de pouvoir, dans ce jour à jamais mémorable, se voir réunis à leurs parents et leur peindre les sentiments qui animent toute la capitale (2).
Après ce discours, qui a reçu les plus justes applaudissements qu'il méritait, une députation de la section de Saint-Étienne du
(1) V Assemblée des dépulés des sections pour le pacte fédératif, qui avait fait voter la Fédération du 14 juillet et restait chargée de l'organiser, aurait été invitée par l'Assemblée des Représentants de la Commune, tout à fait étrangère à l'élaboration du projet! Fauchet ne doutait de rien.
(2) Une nouvelle démarche des mêmes écoliers est mentionnée à la séance du Il juiu. (Voir ci-dessous, p. 20-21.)
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Mont s'est présentée pour appuyer la demande des écoliers de TUniversité, dont la majeure partie des collèges est située dans son arrondissement.
Celte demande ayant été mise aux voix ;
Il a été unanimement arrêté que M. le président écrirait au recteur de l'Université, pour lui témoigner le désir que l'Assemblée ayait qu'il voulût bien déférer au vœu des écoliers (i).
"^"^ Un membre (2), ayant obtenu la parole, a dit que, l'Assemblée nationale ayant décrété le pacte fédératif de toutes les gardes nationales de cet empire et des troupes de ligne pour le 14 juillet prochain, jour anniversaire de l'heureuse Révolution qui avait procuré à tous les Français le bienfait inestimable de la liberté (3), des députés de tous ces corps devaient se rendre dans la capitale, pour y prêter le serment solennel de maintenir la constitution et d'être à jamais hdèles à la nation, à la loi et au roi; que, non seulement la Commune de Paris, qui s'était couverte de gloire à l'époque mémorable qu'il s'agissait de célébrer, ne pouvait voir qu'avec la plus vive satisfaction, dans l'enceinte de ses murs, un spectacle aussi touchant et aussi glorieux pour elle, mais qu'il était digne du patriotisme de ses habitants de donner, en cette circonstance, un témoignage authentique de son amour fraternel pour les citoyens qui se rendraient, de toutes les parties du royaume, à cette solennité. Et il a proposé le projet d'arrêté suivant :
« L'Assemblée générale des Représentants de la Commune de Paris, voulant donner des témoignages de son attachement fraternel à tous les députés, tant des gardes nationales du royaume que des troupes de ligne et des autres corps militaires, qui doivent se rendre dans cette capitale à l'effet de former le pacte fédératif que l'Assemblée nationale a décrété pour le 14 juillet prochain; •
« A arrêté que, désirant, avec le plus vif empressement, que lesdit? députés n'aient point d'autre habitation que celle de leurs frères de la capitale, pendant le séjour qu'exigera leur présence à la solennité du pacte fédératif, M. le Maire sera invité à convoquer les soixante sections de la capHale, pour leur faire part du vœu des Représentants de la Commune, et les engager, dans le cas où elles l'adopteraient, à envoyer, le plus tôt possible, leur adhésion à l'Assemblée;
« Et que, dans le cas où les sections, partageant ses sentiments,
(1) U(''|)ouse du recteur, coinniuniquôe le 15 juin. (Voir ci-dessous, p. 79-80.)
(2) CiizKKAc. (Voir ci-dessous, p. 6, noie 2.)
(:J)' Décrets du 8 et du 9 juin. (Voir Tome V, p. IHS-IUS.)
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adopleraient son vœu, elles seront invitées à tenir un registre, où tous les citoyens, (jui, par leurs facultés et leur position particulière, seront assez heureux pour pouvoir donner cette nouvelle preuve de leur patriotisme et recevoir chez eux un ou plusieurs député», se feront inscrire; et (|U(! chacune desdiles sections voudra bien faire remettre à l'Assemblée un double desdits registres pour servir à la distribution des logements, à mesure que les députés arriveront dans cette capitale. »
Sur la demande d'un grand nombre de membres;
M. le président ayant mis aux voix ce prfijet d'arrêté;
Il a été unanimement adopté (1).
Il a été arrêté en même temps qu'il en serait donné communication à M. le Maire et qu'il serait envoyé aux soixante sections (2).
*'-*^Il a été présenté une adresse par les commissaires de la section de Saint-Philippe du Roule, nommés par les arrêtés de l'assemblée de cette section des 16 août 1780 et 30 mai 1790, à reffet de vérifier et apurer les comptes de M. de Trémoilles, trésorier (3). Ces commissah'es ont représenté qu'ayant voulu rendre compte de leur travail à l'assemblée générale du 8 de ce mois (4), un membre du comité civil s'était opposé à ce que leur rapport fût entendu; qu'ils étaient néanmoins parvenus à en donner connaissance à l'assemblée, mais qu'au lieu de faire statuer sur les décisions que lesdits commissaires demandaient, le comité avait exigé qu'ils déposassent leur travail sur le bureau, ce qu'ils avaient refusé de faire. Ils demandaient que M. le Maire et les Représentants de la Commune nommassent des commissaires choisis dans le sein de l'Assemblée, pour entendre ce rapport et vérifier les pièces du compte de M. de Trémoilles.
Après la lecture de cette adresse, un membre de l'Assemblée, Représentant* du district de Saint-Philippe du Roule, a observé que le compte dont il s'agit avait déjà été apuré tant par le district que
(1) Par lettre communiquée le 16 juiu, le Maire fit savoir, en réponse ù l'arrêté ci-dessus, qu'il avait convoqué les sections pour le 19. (Voir ci-dessous, p. 92.)
(2) Imp. à part, sous ce titre : Motion faite à l'Assemblée générale des Représentants de la Commune de Paris, par M. Cézerac, député du district du Val de Grâce, et imprimé par ordre de l'Assemblée, sans date, contenant la Motion rédigée comme au procès-verbal et l'arrêté à la suite, 4 p. in-8» (Bib. Nat., Lb 40/1230, et Bib. Carnavalet, dossier 12272).
(.3) DE Trkmouilles (Jacques Ézéchiel), ancien président de la Cour des monnaies, trésorier du dislricl de Saint-Philippe du Houle eu 1790, assesseur du juge de jiaix de la section du Houle eu 1791 et 1792.
(4) Procès-verbaux relatifs à la vérification des comptes du trésorier, des 2 et 4 juin, pièces ujauusc, (Arcb. de la Seine, D 614).
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par le Départemont dt; radministration des domaines; que, néanmoins, l'assemblée n'avait point refusé de prendre connaissance du travail des commissaires ; mais que, pour le faire avec l'attention convenable, elle avait demandé qu'ils déposassent leur rapport sur le bureau, ce à quoi ils s'étaient constamment refusés.
L'Assemblée a renvoyé l'adresse des commissaires à son Comité (le rapports, et l'a chargé de s'entendre tant avec lesdits commissaires qu'avec le comité civil de la section de Saint-Philippe du [{ouïe, pour en rendre compte incessamment à l'Assemblée.
— ^^ M. Cahier de Gerville, l'un des procureurs-syndics adjoints de la Commune, a dénoncé à l'Assemblée un libelle qui était tombé entre ses mains, et qui porte pour titre : Vie privée, impartiale, poliliquo, militaire et domestique du marquis de La Fai/ette (1). Il a exposé que ce libelle, dont il est presque impossible de supporter la lecture, contient les calomnies les plus atroces tant contre la Garde nationale que contre son digne chef, et qu'il se croirait coupable de garder le silence sur une aussi infïlmc production.
Un honorable membre a dit qu'il connaissait ce libelle et qu'il était bien convaincu qu'il méritait toutes les qualifications dont M. Cahier de Gerville l'avait flétri; mais qu'il pensait cependant qu'avant de prononcer, il serait à propos que l'Assemblée en eût connaissance.
M. Cahier de Gerville a répondu qu'il ne croyait pas devoir souiller les oreilles de l'Assemblée par une lecture dont elle serait révoltée et que très certainement elle ne supporterait pas.
M. le président a observé que, l'honorable membre ayant déclaré qu'il connaissait l'ouvrage et M. Cahier de Gerville en ayant également connaissance, cette déclaration paraîtrait probablement à l'Assemblée équivalente à un rapport qui lui serait fait par des commissaires qu'elle nommerait.
(1) Voici le titre complet de ce pamphlet : Vie privée, impartiale, politique, militaire et domestique du marquis de La Kaybtte, général des Bleuets, pour servir de supplément à la nécrotoifie des ho>nmes célèfjres du IS^ siècle et de clef aux révolutions française et américaine. Dédiée aux soixante districts de Paris. Ornée de son portrait. A Pari», de l'imprimerie particulière de M. de Bastide, président du district de Saiut-Rocii, 1790, vi-88 p. iu-8" (Bib. Nat., Lb 39/2893).
Le Journal de la Municipalité et des districts (n" du 12 juin) traite cet écrit de « horrible libelle ».
Le Journal général de la cour et de la ville (u" du 12 juin) raconte que, le 10 juin, les clients du calé de Foy (au Palais-Royal) ayant entendu la lecture de quelques fi'agmonts de » cette brochure infâme », eu furent tellement indignés qu'ils décidèrent de pendre de leurs mains, sans rémission, tout homme qui se présenterait pour lire publiquement «ce coupable et scandaleux pamphlet ».
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La sagesse de cette observation ayant déterminé l'honora l)l(! membre à retirer sa motion pour la hîcture de l'ouvrage;
« L'Assemblée a arrêté de donner a(;le à M. le procureur-syndic adjoint de sa dénonciation, de l'autorist'r à dénoncer à M, le procureur du roi du Châtelet tant ledit libelle que les auteurs, imprimeurs, distributeurs et colporteurs;
« Lui enjoignant de suivre l'efTet de sa dénonciation avec toute l'activité qu'elle exige, d'en rendre compte à l'Assemblée dans le plus bref délai, et de donner la plus grande publicité au présent arrêté. » (I, p. 0.)
— * M. Cahier de Gerville a encore annoncé que, dans l'Assemblée des cent quatre-vingts, il avait été nommé l'un des commissaires pour l'examen des papiers trouvés à la Bastille (i); qu'ayant été informé, il y a quelques jours, que cette commission était en activité, il croyait de son devoir de déclarer à l'Assemblée qu'il n'avait jusqu'ici pris ni pu prendre aucune part à ce travail, et que les occupations de sa place de procureur-syndic adjoint le forçaient de donner sa démission et de prier l'Assemblée de lui donner un successeur, si elle le juge convenable.
A l'instant, plusieurs membres se sont levés et ont également déclaré qu'ils avaient été nommés de la même commission, sans s'en être occupés; qu'elle était composée de trente commissaires qui n'avaient jamais été réunis, en sorte qu'il paraissait convenable de former une nouvelle commission, dont les membres pussent se livrer, conjointement et avec l'assiduité nécessaire, au travail qui en faisait l'objet.
D'autres ont observé qu'au lieu de former une nouvelle commission, il était plus simple de remplacer par une nomination, soit les membres qui, depuis sa formation, s'étaient retirés de l'Assemblée, soit ceux qui, ayant été élus pour administrateurs ou répartis dans d'autres Comités, ne pouvaient plus se livrer au travail de l'arrangement des papiers de la Bastille.
La question est restée indécise, et déjà plusieurs membres observaient que cette commission était encore assez nombreuse pour que ceux qui y restaient pussent la remplir à la satisfaction de r.\ssem-
(1) ArnHo de la preiuitTC Assemblée des Représentants de la Commune, du 16 septembre, soir, nommant une commission de trente membres. (Voir Tome I, p. 600.) — De ces trente membres, une dizaine ne faisaient plus partie de l'Assemblée actuelle, soit qu'ils n'eussent point été réélus, soit qu'ils eussent donné leur démission.
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blée, et demandaient, en conséquence, qu'on passât à l'ordre du jour, qui était la suite de la discussion de l'afTaire de M. Etienne de La Rivière (1);
Mais, neuf heures étant sonnées, cette discussion a été ajournée.
M. le président a consulté le vohi de l'Assemblée, pour savoir
s'il y aurait une séance le lendemain, jeudi, octave de la petite Fête- Dieu.
Il a été arrêté qu'il n'y en aurait point (2), et que l'afTaire de M. de La Rivière serait mise à l'ordre du jour pour vendredi prochain (3).
Après quoi, la séance a été levée et indiquée à vendredi 11.
.Siy//'' ; Brikre i)E SuRGY, président.
Sccrélalrej : Quatremkre, (ils, Mennessikr, Pelletier, Gastillon, de Mars.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 8) Lu poursuite inlenlée, à la suite de rurrèté du 9 juin, contre les auteurs et imprimeurs de la Vie privée... de La Fayette, ne paraît pas avoir été menée très vigoureusement. De l'inventaire des pièces dressé parle greffier du Chàtelet et qui seul subsiste dans le dossier (4), il résulte que, le procureur du roi au Chàtelet ayant porté plainte le 18 juin, l'imprimeur Lk Normand fut décrété de prise de corps le 30 du même mois, à la suite d'une information confiée au conseiller Judde de Nkuville. Mais, dès le 20 juillet, il était remis en liberté, à la charge de se représenter en état d'ajournement personnel, et ce, avec le consentement de La Fayktte, attesté par la signature de son aide de camp Masson dk Neuville, sur un placet de l'inculpé. La procédure s'arrête là (o).
Quelques mois plus tard, le 1" mai 1791, un colporteur était arrêté par la section des Enfants-Rouges, pour vente de brochures incendiaires, parmi lesquelles la Vie privée... de La Fayette (G;.
(1) L'atlaire des comptes de la Halle, sans cosse à l'ordre du jour depuis le 3 mai, avait été interrompue le 5 juin, de La Iliv/ÈRh; ayant été déclaré comptable. (Voir Tome V, p. tn2-67o.)
(2) L'Assemblée avait décidé, au commencement de la séance, d'assister en corps à la procession du Saiut-Sacrement, le jeudi 10 juin. (Voir ci-dessus, p. 3.)
(3j L'affaire Coquelin-db La Rivière ne revint en discussion que le samedi 12 juin. (Voir ci-dessous, p. 32.) (4) Pièce manusc. (.\rch. Nat., Y 10569).
(3) Voir TuBTKY. Jiéperloire général des noitrees manuscrites de ta Hévotulion française (t. I, p. 135).
(6) Itnd. (t. II, no 1369).
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Un corlain nombre de districts paraissent s'être associf'is h l'indij.'nation manifestée par l'Assemblée des Représentants de la Commune contre le pamphlet en question.
Le district des Récollets prit même, à cet égard, le 17 juin, une délibération spéciale (1), déclarant que, loin de regarder cette nouvelle production comme attentatoire à l'honneur de M. de L\ Fayette, il la considérait au contraire comme un nouveau trophée de ses victoires : u Quoi de plus glorieux ])our un patriote que les clameurs de l'aristocratie?» En conséquence, le district adoptait l'arrêté suivant :
1° Le procureur-syndic do la Commune sera requis de dénoncer le libelle dont il s'agit au procureur du roi au Chàtelet et de veiller à ce qu'il suive de près le jugeracut de celte allaire.
2» Le Comité des recherches de l'Assemblée nationale sera prié d'employer ses soins pour découvrir les auteurs du libelle.
3" Le présent arrôté sera imprimé et envoyé au Comité des recherches, à .M. le Commandant-général, à M. le Maire, à M. le procureur-syndic, à radministratiou provisoire et à la Commune dans ses sections.
Signé: Locré, président.
LiBERT, secrétaire-greffier.
D'autre part, le district de S nnt-Louis en l'Ile fit savoir, le 12 juin, qu'il adhérait à la dénonciation ordonnée par l'arrêté du 9 juin (2).
(1) Imp. 3 p. in-4° (Bib. Nat., Lb 40/154,3).
(2) Voir ri-dessous, p. 29.
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Du Jeudi 10 Juin 1790
CONSEIL DE VILLE^'
Le jeudi lOjuni 1790, à six heures du soir, le Conseil de Ville
convoqué eu la forme ordinaire en exécution de l'ajournenient prononcé à la dernière séance, présidé d'abord par M. d'Augy, et ensuite par M. le Maire;
'^*'- Il a été fait lecture du procès-verbal de la séance du 7 juin.
Le Conseil en a approuvé la rédaction.
M. le Maire est arrivé et a pris la présidence. Il a été fait lecture d'une lettre de M. Gatteaux, graveur des médailles du roi, par laquelle il propose au Conseil un projet de médaille relatif au pacte fédératif, et se soumet à la faire frapper ù des conditions que M. Gatteaux a lui-môme déduites au Conseil.
Le Conseil, considérant qu'il s'agit dans cette circonstance d'un événement, d'une fête qui intéresse tout le royaume, a arrêté que M. (Jatteaux serait invité à se retirer devers l'Assemblée nationale. (I, p. IG.)
-*-• Un des membres du Conseil, qui est en même temps membre du Bureau de Ville, a exposé que, dans les séances du Bureau du 7 de ce mois (2), MM. les administrateurs au Département du domaine et M. de Villeneuve, trésorier de la Ville, s'étaient présentés, munis d'un arrêté du même jour de l'Assemblée des Représentants de la Commune, par lequel l'Assemblée, persistant dans son arrêté du 14 mai, qui accorde une gratification aUx commis du Bureau de rédaction, ordonne que cet arrêté sera exécuté sans délai; que le D('partement et M. le trésorier avaient observé que cet arrêté se
(1) L'Assoiublée des Représentants de la Commune ne siégeait point ce jour-lîi; elle assistait à la procession du Saint-Sacroracnt, k la paroisse de Saint-Jean en (irôve. (Voir ci-dessus, p. 3 et 9.) Le Conseil de Ville avait décidé, le 31 mai, de ne point prendre part aux processions. (Voir Tome V, p. G15.)
(2) Kn réalit»'-, c'est ù la séance du liureau de Ville du 8 juin que s'était passé cet incident. (Voir Tome V, p. 719.)
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trouvait cii opposition avec celui du Conseil du 31 mai dernier, qui renvoie toutes les f^ratiliealions à accorder à la Municipalité définitive, et qu'ils priaient le Bureau de vouloir bien tracer la conduite qu'ils devaient tenir; que le Bureau, ayant considéré qu(! le Conseil de Ville était saisi de la connaissance de celte affaire;, avait cru devoir lui renvoyer cet incident, et néanmoins avait ordonné qu'il serait sursis à tout payennent jusqu'à ce que le Conseil eiU prononcé; que, depuis cette épo(}ue, M. le président et MM. les secrétaires avaient, par un arrêté ou plutôt un ordre particulier de ce jour, dit que M. le trésorier voudrait bien payer la somme de 1,580 livres, portée en l'état de gratification, et sur la représentation qui lui serait faite desdits arrêtés; que, dans cette position, M. le trésorier se trouvant entre les arrêtés de la Commune, l'arrêté du Conseil et celui du Bureau de Ville, dont l'un renvoyait à la Municipalité définitive et l'autre ordonnait un sursis à tout payement jusqu'à ce que le Conseil eût prononcé, il paraissait indispensable de statuer sur cet objet.
Plusieurs membres ayant demandé et obtenu la parole;
La discussion a été fermée.
Et le Conseil a décidé qu'il n'y avait lieu à délibérer.
Le Conseil a en même temps arrêté que le secrétaire adresserait dans le jour une expédition de cet arrêté à M. de Villeneuve (1).
"^-' Sur la proposition faite par M. Etienne de La Rivière, administrateur au Département des travaux publics;
Le Conseil a ordonné que, dès demain, il serait, par un des MM. les administrateurs au Département des travaux publics, en présence d'un des MM. les procureurs-syndics, procédé à la vérification du terrain de la place de Birague, sur lequel est élevée une croix de ce nom et où la Commune doit faire construire un corps-de-garde (2), comme aussi qu'il serait dressé procès-verbal tant de l'état de cette place que sur l'origine de la croix, pour, le procès-verbal fait et rapporté, être par le Conseil ordonné ce qu'il appartiendra.
Le Conseil autorise le secrétaire à donner dans le jour expédition de cet arrêté au Département des travaux publics (3).
(1) V Assemblée des Représentants prit, le lendemain 11 juin, un nouvel arrêté pour le paiement de l'allocation en question. (Voir ci-dessous, p. 23)
(2) La construction de co corps-de-garde, sollicitée le 23 avril, avait été arrêtée le 24. Le 5 mai, le bataillon de Saint-Louis de la Culture se plaignait de l'inexécution des travaux, dont l'adjudication avait enfin eulieu le 1" juin. (VoirTome V, p. 120, 124-125 et i"H-iSi.)
(3) Le Conseil s'occupa encore de ce corps-de-gardc les 22, 26 et 31 juillet.
[!0 Juin 1790] Dfc) LA COMMUNE DE PARIS 13
-►*** Sur la réquisition du procureur-syndic de la Commune;
Le Conseil a nommé MM. Canuel et Sahalhier pour prendre connaissance des faits qui se sont passés dans la maison des r. r, pères Augustins, relativement à deux religieux contre lesquels la maison a. dirigé une plainte et décerné une obédience, entendre les religieux plaignants ainsi que ceux qui sont inculpés, pour, sur le compte qu'ils en rendront, être par le Conseil statué ainsi qu'il appartiendra (1).
--*- Le procureur-syndic adjoint a rendu compte des démarches qu'il avait faites auprès de MM. les commissaires nommés à la vérilication des papiers de la Bastille, pour constater, aux termes de l'arrêté du Conseil du mai dernier (2), si, parmi les ouvrages déposés par le gouvernement dans ce château, se trouvaient ceux réclamés par le sieur Poinçot (3). Il a dit que le travail ordonné par MM. les commissaires constate qu'il y a effectivement une partie des ouvrages réclamés dans le nombre de ceux qui sont sous leur garde, mais que, la plus grande quantité des papiers de la Bastille ayant été déposés au comité de Saint-Germain des Prés, il est présumable que les objets saisis chez (4) le sieur Poinçot en font partie; qu'il pourrait être utile à ce citoyen de le faire vérifier.
Le Conseil, prenant en considération l'observation de MM. les commissaires et celle de M. le procureur-syndic adjoint, et trouvant juste d'assurer à chacun sa propriété, violée par l'ancien régime;
A arrête que M. le procureur-syndic était autorisé à se retirer auprès du comité de Saint-Germain des Prés et à lui donner connaissance de la réclamation du sieur Poinçot, de la sentence rendue au Tribunal de police, en conséquence du premier arrêté du Conseil, et à prier ledit comité de vouloir bien prendre en considération la position du sieur Poinçot, la justice de sa demande, et de lui faciliter les moyens de se rétablir dans une propriété dont la privation a porté dans ses affaires la plus grande gêne.
--'^ Une députation de l'Assemblée des commissaires nommés par les soixante sections pour travailler au projet et au plan du pacte fédératif gc-néral a été annoncée et introduite : elle était
(1) Compte rendu par les commissaires le 16 juin. (Voir ci-dessous, p. 96.)
(2) La date est en blanc dans le registre-copie. Il s'agit de l'arrêté du 19 avril. (Voir Tome V, p. 60.)
(3) Ici, le registre-copie commence une énumératiou brusquement interrompue après 1.1 première ligne, ainsi conçue : « Savoir :Va.hht'- Ray.nal..»
(4) Le registre-copie porte ici : saisis par le sieur Poinçot, ce qui n'a évidemment aucun sens.
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composée de MM. <le liourge, Pons (de Verdun), Deneux, (jérard, Renard, Fauconnier, Gattrez, de La Villetle, Renaud (i) et Lalisse. et présidée par M. Charon, président de cette Assemblée.
M. Charon a exposé, dans un discours qu'il a prononcé, ^\u^^, la Commune de Paris dans ses 00 sections ayant conféré à MM. les commissaires tous les pouvoirs nécessaires pour l'exécution du grand projet de confédération générale, ils vcMiaient, au milieu de leurs frères, exposer à la Municipalité ce qu'ils avaient fait et ce qu'il leur restait à faire. M. Charon a ajouté que l'exécution du plan se trouvait maintenant dans les mains de la Municipalité et dans celles de MM. les commissaires. 11 a déclaré, au nom de l'Assemblée du pacte fédératif, qu'elle était disposée à communiquer ù la Municipalité tous les détails de ce grand ouvrage et qu'elle demandait à partager avec MM. les administrateurs les fatigues et les travaux qui en étaient inséparables. (Il, p-. 18.)
M. le Maire a répondu que la Municipalité ne pouvait qu'applaudir au zèle et aux travaux patriotiques de MM. les commissaires, qu'elle se ferait un devoir de leur donner dans cette circonstance des preuves particulières de son estime et de son dévouement, (ju'il allait consulter le Conseil et qu'il s'empresserait d'instruire MM. les députés du résultat de la délibération.
MM. les commissaires s'étant retirés;
Et la matière mise en délibération ;
Le Conseil de Ville, considérant qu'encore que la Municipalité soit unie de corps et d'esprit au pacte fédératif, elle né peut néanmoins agir ni traiter directement avec MM. les commissaires sans avoir une connaissance légale des pouvoirs qui leur ont été conférés;
A arrêté : 1° que trois commissaires se transporteraient auprès de MM. les députés, pour les prier de rentrer dans l'Assemblée; 2" que M. le Maire leur exposerait les motifs de la délibération et qu'il les prierait, au nom du Conseil, de vouloir bien lui donner communication des pouvoirs que les sections leur ont conférés, de la délibération de leur Assemblée qui avait autorisé leur démarche auprès de la Municipalité, et enfin une copie du discours que M. Charon avait prononcé et qu'il avait lu sur sa minute.
MM. les députés étant rentrés;
M. le Maire leur a fait part de la délibération du Conseil.
(1) Ou lie trouve pas le nom de Renaud daus la liste des députés des sections pour la coufédération nationale. Il s'agit sans doute de IIuunault, député du district de Saint-Eustache. (Voir Tome V, p. 744-726.)
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KL, comme ils n'avaient pas des pouvoirs suffisants pour satisfaire à ces difFérentes demandes, ils ont répondu qu'ils allaient se retirer pour consulter leur Assemblée, promettant de revenir avant la fin de la séance pour rapporter ce qui aura été décidé.
M\f. les députés, sétant effectivement retirés et ayant été de nouveau introduits (1), ont annoncé et remis sur le bureau l'extrait d'une délibération de leur Assemblée, par laquelle, « en avouant la démarche que MM. les députés ci-dessus nommés avaient déjà faite pour opérer une réunion qu'elle regarde comme importante au bien public et à la dignité de la capitale, l'Assemblée du pacte fédératif déclare qu'elle consefit volontiers à communiquer les pouvoirs qui la constituent à ceux de MM. du Conseil de Ville qu'il lui plaira de nommer, donnant en conséquence tout pouvoir à M. le président assisté des dix députés. »
Le Conseil de Ville, délibérant sur cet arrêté, a nommé sur-lechamp MM. d'Augy, Canuel, Davous et de Joly, qu'elle a chargés spécialement de se réunir sans aucun délai avec MM. les députés, pour faire en commun la vérification des pouvoirs constituants de l'Assemblée du pacte fédératif, et en rendre compte à la première assemblée du Conseil de Ville, qui, pour cet effet, sera convoqué pour demain vendredi, cinq heures précises (2).
p]t, à l'instant, les commissaires et MM. les députés se sontajouriuis pour demain, neuf heures précises du matin, dans la salle d'audience de l'Hôtel-de-Ville.
MM. les députés se sont retirés après avoir remis une copie certifiée du discours de M. Charon et ont été reconduits, comme ils avaient été reçus, par quatre commissaires du Conseil.
— - Le Conseil, se livrant ensuite et sans interruption à l'ordre du travail pour lequel il avait été convocjué, a entendu la lecture de plusieurs projets de Li-tlri', rédigés en exécution de l'arrêté du 7 de ce mois (3).
Après plusieurs observations, qui se sont prolongées jusqu'à onze h(!ures du soir, et pendant lesquelles M. le Maii'e s'était retiré;
(1) L'Assemblée des députés pour le pacte fédératif siégeant dans l'Hôtel-de- Ville méuie, il avait été facile à ses commissaires de se mettre en conumiDicatiou avec elle.
(2) Cumpte rendu de la députation, 11 juin. (Voir ci-dessous, p. 24.)
(3) Il s'agit, sans aucun doute, de VAdresse à l Assemblée nationale et de la Lettre aux 60 sections; Adresse et Lettre relatives aux attributions du Conseil de Ville pour l'acquisition des biens nationaux, et dont la rédaction avait été décidée par arrêté du 7 juin. i,Voir Tome V, p. 687-689.)
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Le CoQseil a eonlinuc la délibération à (lemaio (1).
>-*~* Et M. le président a levé la séance.
Signé : Bailly ; d'Augy; ini; Joly, membre et secrétaire du Conseil.
[Un arrêté, relatif au feu de la Saint-Jean, inséré au procès- verbal de la séance du 12 juin, est annoncé comme ayant été adopté dans la séance du 10 juin (2). Pour mémoire, il y a lieu de le signaler ici.J
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. H) On voit ici, dans le procès-verbal du Conseil de Ville, le graveur Gatteaux (Nicolas Marie) offrir ses services pour la médaille commémorative de la Fédération, et le Conseil de Ville le i-envoyer à l'Assemblée nationale. Mais ce n'est ni par TAssemblée nationale ni par un de ses Comités, que Gatteaux fut chargé du travail qu'il sollicitait; il reçut cette mission de V Assemblée des dé-putés des sections pour le pacte fédérât if , seule chargée de tout ce qui concernait l'organisation de la cérémonie.
En effet, les coinptes rendus de cette Assemblée nous apprennent que, le 12 juin, un autre graveur également connu, Dhvivier (Pierre Simon Benjamin), avait été agréé pour composer et faire frapper la médaille que devaient emporter comme souvenir tous les députés à la Fédération; mais que, plus tard, le 3 juillet, la composition de Duvivier n'ayant pas paru remplir les intentions de l'Assemblée, celle-ci accepta le dessin que lui présentait M. Gatteaux, auteur d'une colonne trajane, dont on voyait le modèle dans la salle de l'Hôlel-de-Ville (3); un côté de ce jeton représentera la France debout devant l'autel de la patrie, ayant la main droite sur le livre de Ja constitution, et tenant de la main gauche un faisceau d'armes; de l'autre côté, on lira pour exergue : Confédération des Français, ii juillet ^750(4).
Il est, en effet, certain que la vraie médaille commémorative, celle qui fut distribuée à tous les fédérés et à tous les personnages ayant joué un rôle dans la Fédération, celle enfin qui porte incontestablement un cachet officiel, est de Gatteaux. Bien mieux : on ne connaît rien, dans l'œuvre de DuviviKR, qui se rapporte à la Fédération.
Voici, d'après HeniMN (;>), Le.\ormant(6), et Milli.n (7), la description de cette
(1) La discussion sur V Adresse et la Lettre vcpvW,, eu effet, le lendemain, 11 juin. (Voir ci-dessous, p. 24 et 23.)
(2) Voir ci-dessous, p. 33.
(3) Éclaircissements du 13 juillet. (Voir ci-dessOus.)
(4) Éclaircissements du 21 juin. (Voir ci-dessous.)
(3) Histoire numismatique de la Ilévolution f rajiçaise, p. 106-107, et planche XVII, n* 140.
(6) Trésor de numismalif/ne (ïlévolulion française), p. 27, et planche XXlll, u" 1.
(7) Histoire métallique de la Itévolulion française, p. 21, et planche XIII, u* 39.
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médaille, dont le type officiel, signé de Gatteaux. a 33 mm. de diamètre. La Liberté tient de la main gauche un drapeau déployé, surmonté d'un bonnet, et sur lequel on voit deux mains jointes en signe d'union. De la main droite, elle soutient le livre de la constitution, placé sur un autel, où on lit ces mots : Autel de la 'patrie. A la gauche de l'autel, la France, couronnée et revêtue du manteau royal, s'appuie d'une main sur un faisceau, symbole de la force réunie, et, étendant l'autre sur le livre, prête serment à la constitution. Plus loin, on voit l'École militaire et le peuple exprimant son allégresse. La Félicité publique, caractérisée par une corne pleine de fruits et un caducée, attributs de l'abondance et de la paix, assise aux pieds de l'autel, se réjouit de ce serment. Le génie de la France plane au-dessus de l'autel au milieu des nuages, à moins que ce ne soit la Vérité chassant les nuages. En haut, on voit, dans une portion du zodiaque, le signe du Lion, dans lequel est le soleil pendant le mois de juillet. Dans l'exergue, on lit: A Paris, le 14 juillet 1790. Au revers, dans une couronne de chêne, cette inscription : Confédération des Français.
En outre de ce type, signé, il en existe plusieurs autres, les uns exactement semblables, les autres presque entièrement semblables, quoique de dimensions différentes (41, 34 et 32 mm.), et non signés.
Les documents contemporains sont d'accord pour désigner Gatteaux comme l'auteur de la médaille distribuée aux fédérés. Ainsi, la Fédération des Français dans la capitale de C empire, le ik juillet 1790, description exacte et détaillée des différentes fêtes qui ont précédé, accompagné et suivi l'auguste cérémonis du pacte fédéralij (1), décrivant la médaille donnée à chacun de MM. les confédérés, dit que l'un des côtés représentait la France debout devant l'hôtel {sic) de la patrie, ayant la main droite sur le livre de la constitution, et tenant de la main gauche un faisceau d'armes, etc. Or, dans la Confédération nationale ou Récit exact et circonstancié de tout ce qui s'est passé à Paris, U {^juillet 1790, à la Fédération (2), à la suite d'une des planches qui contient la reproduction, d'ailleurs imparfaite, de la médaille que nous connaissons, le teste dit : « Il a été donné à chacun des députés et des membres de la fête une médaille dont le dessin a été imaginé et exécuté par M. Gatteaux : un côté représente la PYance debout devant l'autel de la patrie, ayant la main droite sur le livre de la constitution, etc.. »
De plus, le Journal de Paris (ii" du 30 juillet, supplément) publie l'annonce suivante :
« Le sujet du jeton gravé par M. Gatteaux, et donné par la Ville de Paris il MM. les députés à la confédération nationale, ayant été gravé de nouveau, de la grandeur de 18 lignes de diamètre (c'est le type de 41 mm.), d'après le désir d'une infinité de personnes que ce sujet fût exécuté en médaille, on prévient le public qu'il s'en trouvera, à la Monnaie, des médailles en or, du prix de 200 livres, en argent, de 10 livres, et en bronze, de 40 sols. On en trouvera aussi, en bronze doré, chez M. Gatteaux, graveur des médailles du roi, au prix de 7 liv, 4 sols. »
(1 Jmp. 8 p. ia-8* (Bib. Nat., Lb;j9/9120). (2) Imp. 238 p. iu-S» (Uib. Nat., Lb 39/37G7). TouK VI.
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Suit la (Jescriplion, rédigée probablement par l'auteur lui-niéine, et qui montre qu'il s'agit bien de la médaille que nous avons en vue :
« La Vérité dissipe les ténèbres de l'erreur et dirige la lumière vers le livre de la constitution que la Liberté, reconnaissable à son étendard, soutient sur l'autel de la patrie. La France, s'.ippuyant sur un faisceau, vient jurer d'être fidèle h ses nouvelles lois. La Félicité publique, couronnée de fleurs et tenant des attributs d'abondance et de paix, témoigne sa joie. Dans le fond, l'on aperçoit le peuple qui exprime son allégresse. A travers des nuages, le zodiaque marque le signe du Lion, symbole de l'époque du pacte fédératif. «
Or, cette description s'applique au type de 41 mm., c'est-à-dire a un type non signé. Donc, pour celui-là, pas plus que pour celui qui porte le nom de l'auteur, la paternité n'en saurait être contestée à Gattkaux.
Un décret de la Convention nationale, du 20 août 1793, rendu sur la proposition de David, rapporteur du Comité d'instruction publique, décida que les coins de la médaille frappée pour la Fédération de 1700 seraient brises, et que le port en serait interdit, sous peine d'être regardé comme traître à la République. Le même décret abolissait la distinction de la couronne murale accordée aux Vainqueurs de la Bastille (1).
(II, p. 14) Le Journal de la Municipal ilé et des districts de Paris (n° du 15 juin) donne du discours de Chabon le texte ci-après :
Nous venons vers nos frères chargés, comme nous, d'une mission avouée (2), couséquemiuent dignes de notre confiance. Nous venons pour leur dire ce que nous avons fait et ce qui nous reste à faire.
Nous avons posé les bases de la confédératiou nationale; les législateurs ont adopté notre plan (3). Son exécution, Messieurs, est maintenant dans vos mains et dans les nôtres.
Dépositaires des pouvoirs de la Commune, vos commettants vous reconnaissent digues de leur confiance et vous en donnent une preuve honorable, par notre démarche fraternelle auprès de vous. Venez nous aider dans nos travaux, répandre vos lumières sur ce grand ouvrage, auquel votre patriotisme applaudit et à la confection duquel nous ne vous appelons que quand il est digne de la Commune de Paris et de la Municipalité. A la confiance dont nous nous plaisons à vous donner des témoignages, vous reconnaissez, sans doute, qu'il est des citoyens véritablement attachés à la chose publique, qui, connaissant bien et leurs droits et leurs devoirs, n'élèvent aucune de ces prétentions personnelles indigues de lutter contre l'intérêt général et toujours contraires au bien public.
Disposés à vous comnmniquer tous les détails de ce grand ouvrage, nous parta* gérons avec vous et les fatigues et les travaux qui nous attendent. Cette réunion
(1) Un décret du 19 juin 1790 accordait à chacun des Vainqueurs de la Bastille un uniforme portant, soit sur le bras gauche, soit à côté du revers gauche, une couronne murale. (Voir Archives parlementaires, t. XVI, p. 371.)
(2) « Mission avouée » par les comniettantsj c'est-à-dire par les districts, qui avaient maintenu en fonctions les membres du Conseil de Ville, par opposition à l'Asseuiblée des Représentants de la Commune, désavouée par un certain nombre de districts. (Voir Tome IV, p. 719-720, et Tome V, p. €17-636.)
(3) Décrets des 5, 8 et 9 juin. (Voir Tome V, p. 7^^-755.)
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est d'autant plus uécossaire que nous n'avous pas une minute k perdre et que nous trouverons tous, au moins pendant ces premiers moments, à exercer et notre zùle et notre patriotisme. Nous nous empresserons de vous comnuiniquor les détails de nos travaux; et, dans cet empressement à recevoir vos avis, vous rcconnaifrez notre amour pour la patrie, notre confiance eu vos lumières et les sentiments de fraternité que vous ont voués les députés des soixante sections de Paris.
Les commissaires des sections avaient fait triompher seuls l'idée de la fédération parisienne; c'est uniquement pour l'exécution matérielle qu'ils éprouvèrent le besoin de s'adresser aux administrateurs de la Municipalité.
20 ASSEMBLÉE DES UEPHÉSENTANTS [It Juin ITOoJ
Du Vendredi 11 Juin 1790
*^- A l'ouverture de l'Assemblée, il a été fait, par un de MM. les secrétaires, lecture des procès-verbaux des 2 et 8 de ce mois.
Et la rédaction en a été approuvée.
— *^ Un membre a demandé que l'Assemblée lixât un jour pour l'ouverture du Comité récemment établi pour prendre connaissance des comptes des divers Départements de radministralion (1), et qu'il fût envoyé, à chaque bureau de Fadministralion , copie des arrêtés de l'Assemblée, relatifs à cet objet.
Cette motion, ayant été mise aux voix, a été adoptée telle qu'elle avait été proposée, en indiquant le jour à mardi (2).
•— -"^ M. le président a fait part à l'Assemblée d'une lettre de M. le Maire, par laquelle il le prie de la prévenir qu'il ne pourra pas se rendre à la procession de Saint-Jean, à laquelle il avait été invité (3).
M. le président a ajouté à son rapport que M. le Commandantgénéral lui avait envoyé hier un de ses aides-decamp pour témoigner le regret dont il était pénétré de ne pouvoir accompagner l'Assemblée à la procession de Saint-Jean, et l'assurer qu'il se serait fait un devoir et un plaisir d'y assister, si l'heure de celle de Saint-Germain l'Auxerrois n'avait pas été changée.
-— -- Une députation des écoliers de l'Université a été introduite.
Et un de MM. les députés a prononcé le discours suivant :
Messieurs,
Témoins de la manière vraiment paternelle avec laquelle vous avez reçu leurs supplications (4), les enfants de la patrie pourraient-ils tarder plus longtemps à vous rendre, à votre tour, témoins de toute l'efTiision de leur reconnaissance?
Oui, Messieurs, quand bien même nous n'aurions pas la certitude de voir l'époque de la liberté française devenir notre liberté scolastique, toute la
(1) Couiité institué par arrrté du 7 juin. (Voir Tome V, p. 682-683.)
(2) Le Comité général dos comptes fit savoir, le 19 juin, qu'il s'était constitué le mardi 16. (Voir ci-dessous.)
(3) La lettre d'excuse arrivait lia peu tard, la procession de la paroisse municipale de Saint-Jeau eu Grève ayant eu lieu la veille. (Voir ci-dessus, p. 3 et 9.)
(4) Députation du 9 juin. (Voir ci-dessus, p. 4-5.)
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grandeur des obligations que nous avons contractées envers vous n'en viendrait pas moins se présenter à nos cœurs, et nous n'en différerions pas d'un seul instant l'hommage que nous devons à votre bonté et à votre indulgence. L'expression peut nous manquer; le sentiment ne nous manquera jamais. Ah! s'il est vrai, comme l'a dit un membre distingué parmi vous, que le patriotisme n'attend point le nombre des années, la reconnaissance n'est-elle pas aussi de tous les âges, et spécialement de celui auquel nous sommes arrivés? Ehl croyez-vous donc que nous nous occupions assez peu des grands intérêts de cette patrie pour laquelle nous avons le bonheur de croître, croyez-vous que nous vivions assez ignorants des vertus qui lui sont chères, pour que nous ne sachions pas devant qui nous parlons aujourd'hui? Oh! combien il nous est doux de rappeler en ce moment tous les grands services que vous avez rendus à la patrie, à cette époque mrme que nous réclamons pour l'avancement de nos vacances ; et, sans doute, ce sera un des plus beaux jours de notre vie que celui où nous pouvons parler de reconnaissance à ceux que la voix publique nous avait dès longtemps appris à admirer.
Signé : Hknry, Belin, députés de Louis-le-Grand ; Sadinis, Machado, députés de Harcourt ; Lafitk, de Pelleport, députés des Grassins; Bassin DE Mo.NTAiGU, Gkbard, députés de Mazarin; Quatrksols, du Plessis, Parvis, députés de Navarre; Leclerc du Puisëux, député du Cardinal Lemoine ; RoHiN, député de Lisieux; Grandmangin, député de la Marche.
M. le président a répondu :
Messieurs,
Vous avez entendu les témoignages flatteurs que l'Assemblée a déjà rendus à voire patriotisme; vous avez été témoins de l'empressement avec lequel elle a résolu d'appuyer votre demande. Enfants de la patrie, vous êtes aujourd'hui l'objet de ses plus chères espérances; bientôt vous deviendrez son plus bel ornement et son plus ferjiie appui. Marchez sur les traces de vos pères, instruisez-vous à leur exemple; c'est pour vous qu'ils ont renversé la barrière du despotisme ; c'est à vous qu'il est réservé de recueillir et de goûter les doux fruits d'une liberté acquise au milieu des plus grands écueils.
L'Assemblée vous invite à assister à sa séance.
Sur la demande de plusieurs membres;
L'Assemblée a arrêté que le discours de la députa tion de MM. les écoliers et la réponse de M. le président seraient insérés dans le procès-verbal.
''-^^ Un membre du Comité des rapports a rendu compte du mémoire de M. Blonde, propriétaire de la manufacture de Saint- Diés (1), par lequel cet estimable citoyen propose un établissement de charité propre à occuper au travail six mille enfants, auxquels il offre de donner gratuitement. ses soins.
L'Assemblée, conformément à l'avis du Comité, a renvoyé ce mémoire au Département des travaux publics, pour juger si l'exécution en est praticable et, dans ce cas, s'en occuper très incessamment.
(1) >yaint-fHé, chef-lieu d'arrondissement (Vosgns).
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^-^ Il a yté fait lecture, par un de MM. les secrétaires, d'une adresse de madame Mouret, auteur des Annales de l'éducation du sexe (1), par laquelle elle propose une conledéralion entre toutes les dames de la capitale et des provinces, conIV'dération (jui se l'ormfjrait au Champ-de-Mars pour priHer le serment solennel d'élever leurs enfants dans les bonnes mo'urs, dans des sentiments de patriotisme et dans rattachement respectueux d\\ à la nation, à la loi et au roi. (I,p. 26.)
L'Assemblée a arrêté qu'il serait fait mention de cette proposition dans son procès-verbal, et que ladite dame Mouret serait renvoyée ù se pourvoir auprès de l'Assemblée nationale (2).
"'***' Un membre ayant fait part du discours prononcé par M. le comte de Mirabeau dans l'Assemblée nationale, à l'occasion de la mort de M, Franklin, ainsi que du décret pour porter, pendant trois jours, le deuil de ce grand homme (3);
Ce rapport, que l'Assemblée a entendu avec satisfaction, a été suivi d'une motion pour que l'Assemblée consacrât sa mémoire par un éloge historique.
L'ajournement a été proposé et rejeté.
Et, la motion ayant été mise aux voix et adoptée ;
M. l'abbé Fauchet a été nommé pour prononcer cet éloge, MM. Mulot et Michel, commissaires, pour désigner un local convenable pour le prononcer (4).
^--^ Un de MM. les commissaires nommés pour concilier les deux sections du district des Théatins (5) a rendu compte de leurs démarches, et a annoncé que l'assemblée du district, ayant été convoquée, avait arrêté d'envoyer une députation au comité de police de la section des Théatins pour l'inviter à se rendre à l'assemblée et prier un de MM. les commissaires de se joindre à la députation, mais que tous ses efforts avaient été rendus inutiles par la résistance du président du comité de la rue Plumet, lequel s'était refusé de venir à l'assemblée générale; et que, sur le compte rendu à cette assemblée, elle avait, attendu que la section du Gros Caillou n'avait point été convoquée lors de la nomination d'un commissaire chargé de veiller
(1) Madame Bochkt-Mouret. (Voir Tome V, p. 22M'^24.)
(2) Il n'est pas fait nieulion de la pétition de madame Bochet-Mouret dans les procès-verbiiux de l'Assemblée constituante.
(3) Séance de l'Assemblée nationale du M juin. (Voir Archives parlementaires,
t. XVI, p. no-ni.)
(4) Rapport présenté le 15 juillet. (Voir ci-dessous.)
(5) Trois commissaires nommés le 8 juin. (Voir Touje V, p. TIC.)
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à la circonscription des seclions, annulé d'une voix unanime cette nomination irrégulière, et, en conséquence, procédé au choix d'un autre commissaire.
-— Sur le compte, rendu à l'Assemblée par M. le président, qu'il s'élevait, relativement à la forme de comptabilité, des difficultés sur l'exécution des précédents arrêtés des i4 mai dernier et 7 de ce mois, par lesquels il a été-ordonné un paiement de 1,580 livres en faveur des commis du bureau de rédaction (1);
L'Assemblée a chargé MM. les président et secrétaires, qu'elle a nommés commissaires à cet effet, de se concerter avec MM. les administrateurs au Département du domaine, et d'aviser, conjointement avec eux, aux moyens justes et convenables d'opérer au plus tôt le paiement de ladite somme de 1,380 livres, qui n'est autre chose que le paiement de travaux extraordinaires faits par les ordres de l'Assemblée (2).
^'■»"^ La séance a été levée et continuée à demain, cinq heures précises.
Signé : Brierre de Surgy, président.
Secrétaires : Quatremère, hls, Ménessier, Pelletier, Castillon, Demahs.
CONSEIL DE VILLE
Le vendredi 11 juin 1700, à cinq heures du soir, le Conseil de
Ville convoqué en la forme ordinaire, en exécution de l'arrêté pris hier, réuni d'abord sous la présidence de M. d'Augy, et ensuite sous celle de M. le Maire;
~-*'' Il a été fait lecture du procès-verbal de la dernière séance.
La rédaction en a été unanimement approuvée.
Le Conseil a déclaré qu'il n'y avait lieu à délibérer sur la
proposition, faite par un de ses membres, tendanle à introduire runifoi-milé dans le costume des ofliciers municipaux qui rendent la justice dans le Tribunal de police, et à prier MM. du Tribunal muni-
(1) AiTi'lés de l'Assemblée den lieprésentaiiLs dus 12 mai, 14 mai et 7 juin; anvtés du Conseil de Ville du 31 mai et du 10 juiu; arrt'^té du Bureau de Ville du 8 juin. (Voir Tome V, p. 333-334, 357, 082, 608-609 et 719, et ci-dessus, p. 12.)
(2) Nouvel arrêté, le lendemain, opérant lu répartition. (Voir ci-dessous, p. 30.)
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cipal à renoncor à la robe pour se revêtir désormais du manteau court.
^-^^ Lecture faite d'une lettre de M. de Molimont, conlnMeur de la marine au département de Brest, par laquelle il prie la Municipalité d'agréer l'hommage (1) qu'il lui fait d'un exemplaire d'une brochure ayant pour litre: Elal actuel de V administration économique de la marine;
Le Conseil a voté des remerciements pour M. de Molimont et a ordonné que la brochure serait envoyée à M. Ameilhon, bibliothécaire de la Ville, et déposée dans la bibliothèque de la Commune.
'*-*-^ M. le Maire est arrivé et a pris la présidence.
'^■"- Le Conseil s'est occupé au même instant de Tordre du jour(2).
— - Il a entendu la lecture, qui lui a été faite par M. Minier, de \''Adre>ise de M. Bureau du Colombier, à laquelle le Conseil avait donné la préférence (3).
Après différentes observations;
Le Conseil a arrêté que M. Minier et M. Desmousseaux se retireraient à l'instant, pour faire les corrections projetées, et qu'ils remettraient leur travail sous les yeux du Conseil avant la fin de la séance (4).
-«--^ MM. d'Augy, Canuel, Davous et de Joly, que le Conseil avait chargés hier de faire la vérification des pouvoirs de MM. les députés composant l'Assemblée du pacte fédératif pour en rendre compte aujourd'hui (5), ont fait le rapport de leur travail; ils ont remis sur le bureau la minute du procès-verbal qu'ils ont dressé conjointement avec MM. les députés du pacte fédératif.
Il en résulte : 1° que la presque unanimité des sections a nommé des députés (6) pour rédiger une Adresse à l'Assemblée nationale et faire tout ce qui serait convenable pour le projet, la confection et l'entière exécution du pacte fédératif; 2° que les pouvoirs de MM. les députés sont tous généraux et à l'effet d'employer tous les moyens convenables pour la consommation du projet.
Après une mûre délibération;
(1) Le texte du registre manuscrit porte : d'ngréev l'honneur qu'il lui fait.
(2) Discussion ajouruc^'C la veille. (Voir ci-dessus, p. 15-16.)
(3) Minier et Bureau du Colombier faisaient tous les deux partie de la commission nommée le 7 juin, pour rédiger une Adresse à i Assemblée nalionale et une Lettre aux (10 sections. (Voir Tome V, p. 689.)
(4) Voir ci-dessous, p. 25.
(5) Arrêté du 10 juin. (Voir ci-dessus, p. 15.)
(6) D'après le tableau des signataires de Y Adresse du 5 juin, tous les districts étaient représentés à l'Assemblée du pacte fédératif. (Voir Tome V, p. 7ii-72G.)
[11 Juin 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS 25
L'Assemblée a pris rarrété suivant :
Le Conseil de Ville, partageant les sentiments patriotiques de l'Assemblée nationale et de la Commune de Paris, a arrêté :
Que la Municipalité contribuera de tout son pouvoir et de tout son zèle à l'exécution de la fête nationale, ordonnée pour le 14 juillet prochain ;
Qu'à cet effet, la Municipalité s'unira avec MM. les députés des sections pour le pacte fédératif ;
Qu'il sera nommé de part et d'autre des commissaires en nombre égal, lesquels se concerteront sur tout ce que les dispositions à faire pourront exiger, et proposeront ensuite aux deux Assemblées, réunies de même en nombre égal, ce qui leur aura paru convenable.
Le Conseil a, en même temps, ordonné que, par une députation composée de huit de ses membres, le présent arrêté serait porté à l'instant à l'Assemblée de MM. les députés du pacte fédératif.
MM. Davous, Cahier de Gerville, de Joly, Sabatier, Desfaucherets, Etienne de La Rivière, Champion et Buob ont été nommés commissaires (1).
-— M. de La Xoraye a annoncé que le Comité ecclésiastique de l'Assemblée nationale avait décidé que la Municipalité continuerait les inventaires dans les maisons des congrégations religieuses (2).
Le Conseil a autorisé M. de La Xoraye à présenter à l'Assemblée, à sa première séance, un travail pour la dislribution de ces différentes maisons à MM. les administrateurs (3).
— ~ Avant la clôture de la séance, il a été fait une première lecture de VAd7'esse, rédigée par MM. Minier et Desmousseaux (4).
Le Conseil s'est ajourné à demain pour l'adoption de cette Adresse (5j.
-■***• MM. les députés auprès de l'Assemblée du pacte fédératif (6), s'étant présentés pour remplir leur mission et ayant trouvé l'Assemblée dissoute, sont venus en rendre compte au Conseil.
(1) Compte rendu par les coiuniissaircs au cours de la séance. (Voir ci-dessous.)
(2) Il s'agit des congrégations séculières ne vivant pas sous le régime monastique, telles que celles des Prêtres de la Mission, des Pères de l'Oratoire et des Prêtres de la Dortrine chrétienne, au sujet desquelles le Conseil de Ville avait décidé, le 12 avril, qu'il serait demandé des instructions au Comité ecclésiastique. Le Maire avait écrit au Comité le 23 avril. (Voir Tome IV, p. 681-682 et (iOi.)
(3) Ce travail ne figure pas dans les procés-verbau.x subséquents.
(4) Un premier projet avait été lu au commencement de la séance. (Voir cidessus, p. 24.)
(5) Séance du 12 juin. (Voir ci-dessous, p. 37.)
(6) Désignés nu cours de la séance. (Voir ci-dessus, même page.)
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Kt, sur ce qu'il a (Hi' oliscrvé, par un (1(! MM. I«;s adiniiiislralcurs, que, dans la juste impatience de connaître la résoluliiu) de la Mur>icipalité, deux députés s'étaient déjà présentés et attendaient avec plusieurs de leurs collègues dans l'appartement de M. le Maire;;
Il a été arrêté que ces messieurs seraient priés d'entrer dans le Conseil, pour qu'on leur donn;\t communication de l'arrêté (1), sans préjudice de la députation, qui a été remise à demain (2).
MM. les députés du pacte fédératif ayant été introduits à l'instant;
M. le Maire leur a communiqué les motils qui avaient rtslai-dt'- jusqu'à ce dernier moment la délibération du Conseil.
Et le secrétaire a fait lecture de l'arrêté;
Auquel MM. les députés ont unanimement applaudi.
Si(jn(> : Bailly; d'Aucy; Dejoly, seci-(Haire.
l'XLAIRCISSEMENTS
(I, p. 22) Le projet de madame Bochet-Mouret, sur la Covfédération des dames, a été conservé en manuscrit.
M. TuETEY (3) le signale deux fois : la première, sous le titre de : Projet communiqué à la Commune de Paris et présenté à V Assemblée nationale, par madame Mouret, à l'efTet de réunir au Champ de la Fédération les dames de Paris qui prêteront le serment civique d'élever leurs enfants dans la fidélité à la nation, à la loi et au roi, 11 juin 1790 (4); la deuxième, sous le litre de : Adresse aux Représentants de la Commune siégeant à l'Hôlelde-Ville, par une citoyenne de Paris, demandant la réunion au Champ-de- Mars, le lendemain, de la Fédération des dames confédérées qui jureront d'élever leurs enfants dans les bonnes mœurs et les sentiments de patriotisme et d'attachement à la nation, à la loi et au roi, 2o juin 1790 (o).
En réalité, les deux pièces sont identiques, ou plutôt n'en font qu'une, la première étant simplement la copie, la seconde la minute, et la date du 2b juin, attribuée par M. Tletey à la pétition n" 2, résultant d'une annotation sous cette forme : R. le 25 juin. Comité de constitution, ce qui veut dire : Reçu le 25 juin au Comité de constitution.
La pièce elle-même parait être, non pas la pétition de madame Bochet- MûURET, mais un résumé de cette pétition, fait par un secrétaire pour être
(1) Arrêté d'adhésion à la fête de la Fédération. (Voir ci-dessus, p. 25.)
(2) Compte rendu de la députation, 12 juin. (Voir ci-dessous, p. :n-35.)
(3) Répertoire général des sources manuscrites de la Révolution française (t. I, n- 1752 et 3490).
(4) Pièce manusc. (Arch. Nat., C 82, n" 817). (ii) Pièce mauusc. (Arch. Nat., D iv 4, u* 256'»).
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hi à l'Assemblée des Représentants le 11 juin. Voici d'ailleurs le texte de ce résumé, qui ne porte point de sif,'nature :
CONFÉDÉRATION DES DAMES
Projet communiqué à MM. de la Commune de Paris.
Messieurs,
Une citoyenne de Paris soumet à vos lumières et à votre patriotisme un plan f|ui doit sa naissance au sublime projet de confédération que la nation française doit bientôt célébrer. Ce plan est intitulé :
Moyens de rétablir promptement et constamment /es mœurs pour seconder les sublimes travaux de l'Assemblée nationale:
Proposé par madame Mooret, auteur des Annales de l'éducation du sexe, directrice du Musée des dames et des demoiselles, auteur du Catéchisme du citoyen pour l'éducation de la jeunesse conformément à la nouvelle constitution, tous ouvrages que cette descendante de La Fontaine a eu l'honneur de voir approuver par cette auguste Assemblée.
Pénétrée de cette maxime, que, si les hommes font les lois, ce sont les femmes qui font les momrs, surtout dans un État où le sexe a beaucoup d'influence, madame MoURhT propose de transmettre promptement à la jeunesse son goût, son amour pour les bonnes mœurs et sou respect pour les décrets de l'Assemblée nationale.
Comme la première éducation des enfants appartient aux dames et que le succès de l'institution dépend de leurs soins, elle désirerait que toutes les dames de Paris, au moins un certain nombre, par députation, voulussent s'assembler avec elle dans le Champ de-Mars, le lendemain de la célébration de la confédération projetée pour les honmies, pour y jurer solennellement qu'elles élèveront toutes leurs enfants de l'un et l'autre sexes dans les bonnes mœurs, dans les sentiments de patriotisme et dans l'attachement respectueux dû à la nation, à la loi et au roi.
Quoique l'auteur de ce projet ait en vue l'économie, cependant elle prévoit qu'il y aura quelques dépenses à faire, une taxe (ju'il couviendrait que les dames confédérées déposassent chez un notaire choisi par la Commune.
La souscription ne sera que de 24 livres. Cette modique somme sera employée aux frais de cette fête consacrée à la gloire de la patrie et des dames françaises :
1° A faire célébrer à la cathédrale une grande messe, après laquelle on bénira leur drapeau aux trois couleurs de la nation, avec cette inscription :
DAMES CONFÉDÉRÉES
Qui ont fait le serment civique et la promesse solennelle d'élever leurs enfants dans la fidélité à la nation, à la loi et au roi.
Toutes les dames des provinces pourront participer à cette confédération par députation, et même par procuration donnée ù une citoyenne de Paris.
2" Les souscriptions serviront à payer les musiciens qui accompagneront et la fabrique du drapeau qui restera déposé dans l'église de Notre-Dame.
3" On fera une somme de ce qui restera pour délivrer des prisonniers pour mois de nourrice.
\ota. H serait à désirer que le costume des dames fût uniforme, l'habillement blanc, et le plus modeste qu'il fût possible. Cependant, on ne prétend gêner la liberté de personne, ni constituer les dames en frais.
Quant aux trois couleurs nationales, elles sont indispensables pour le ruban des bonnets et la ceinture.
(Jn paiera aussi, du prix de la souscription, les frais des registres, des quatre commissaires nouunés pour les tenir, et les honoraires du notaire qui se chargera de recevoir le prix des souscriptions.
Toute la cérémonie de la fête terminée, les registres seront déposés aux
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archives de l'Asseiubléc nationale, par les mains de l'auteur et au nom de toutes les dames confédérées, dont quelques-unes seront chargées par députation de districts pour être témoins de cette déposition.
D'après le Journal de la Municipalité et des districts (n" du 8 juillet), le mémoire proposant une « Confédération des dames fiançaises » aurait été présenté, par madame MounET, « à l'Assemblée de MM. les cent vingt députés des sections », c'est-à-rdire à l'Assemblée des commissaires spéciaux pour le pacte ledératif, laquelle l'aurait renvoyé avec une note favorable au Comité de constitution de l'Assemblée nationale.
Malgré le bon accueil fait à madame Bochkt-Mourkt par l'Assemblée des Représentants de la Commune ou par l'Assemblée des commissaires pour le pacte fédératif, ou par les deux, le Comité de constitution paraît avoir été, sinon hostile, au moins indifférent à son projet de fédération féminine, car la minute provenant de ses archives porte ce mot plutôt désobligeant : Rebut.
En tous cas, la Confédération des dames ne parut certainement point au Champ-de Mars.
A peine peut-on apercevoir un vestige des idées de madame Mouret dans un épisode que rapporte le Journal de la Municipalité et dfs sections (n" du 29 juillet), en ces termes :
« Mardi 20, cinq à six cents jeunes filles ont offert à Sainte-Geneviève, patronne de Paris, uA tableau représentant la cérémonie de la Confédération, puis elles allèrent danser sur les ruines de la Bastille. >>
A propos de madame Bochet-Moukkt, nous trouvons ici l'occasion de dire que c'est sûrement à elle que doit être attribué le Projet d'éducation déjeunes demoiselles, que M. Tuetey a catalogué sous le nom de madame Mouttk (1), et qui est exactement intitulé : Exposition des abus les plus nuisibles au bonheur d'une nation on Réflexions sur la mauvaise éducation du sexe, avec
des moyens efficaces pour iaméliorer, signé: B. M , citoyenne du district
de Saint-Nicolas du Chardonnet, à Paris, le 10 février 1790 {2). Les nombreuses citations de La Fontaine qui ornent cet écrit, en même temps que les initiales de la signature, trahissent la main de la descendante de La Fontaine.
(1) Répertoire général (t. 111, n* 583).
(2) Pièce manusc. (Arch. Nat , C 99, n» 142).
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Du Samedi 12 Juin 1790
*»•'-' A l'ouverture de la séance, un de MM. les secrétaires a fait lecture du procès verbal du 9;
Sur lequel il n'y a pas eu de réclamation,
Un des Représentants du district de Saint-Louis-en l'Ile a dit
qu'il était chargé par son district de déclarer à l'Assemblée qu'il adhérait à la dénonciation, laite par M. le procureur-syndic à M. le procureur du roi du Châtelet, du libelle abominable répandu dans le public contre M. de La Fayette et la Garde nationale (1).
~^* Il a ensuite été fait lecture d'une lettre de MM. les députés de la ville de Saumur à l'Assemblée nationale (2); ils y demandaient qu'attendu les services de M. Aubin Bonnemer, natif de Saumur, lequel s'est montré si avantageusement lors de la Révolution et de la prise de la Bastille, notamment en sauvant la vie à M. Thuriot de La Rosière et à mademoiselle de Monsigny (3), il lui fût accordé une pierre des cachots de la Bastille, avec permission d'y faire graver les principaux événements auxquels il a eu le plus de part.
L'Assemblée, en accueillant avec empressement cette demande, a arrêté que le Département des travaux publics serait chargé de faire remettre au sieur Aubin Bonnemer une pierre des cachots de la Bastille, qui puisse remplir son objet (4).
^-* M. le président a ensuite fait lecture d'une lettre qui lui avait été remise par un ecclésiastique présent à la séance (5). Cet ecclésiastique y annonçait qu'il avait fait imprimer un mémoire dans lequel il rendait un compte exact des événements malheureux qui ont
(1) Dénoncé à la séance du 0 jain. (Voir ci-dessus, p, 7, texte et note I.)
(2) Les députés du tiers état de la sénéchaussée de Saumur étaient Bizard, avocat, ancien maire, et Cicongnk, négociant.
(3) BoNNEMÈRE (Aubiu) était entré un des premiers à la Bastille, lo 14 juillet. (Voir Chassin, Les élections et les cahiers de l'aris en 1789, t. III, p. 534.) Un sabre d'honneur lui avait été décerné par l'Assemblée des Représentants de la Commune, les 3 et 4 février 1790. (Voir Tome III, p. 672-670 et 69."i-697.)
(4) 11 fut encore question de cette pierre le 16 juin. (Voir ci-dessous, p. 92.)
(5) L'abbé de Solionac. (Voir la note 1 de la page suivante.)
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eu lieu ù Paris dans les fêtes de la Pentecôte, et iiolarmn<Mit sur le (|uai (le la Ferraille (1) ; de plus, il exposait (jue le niallieureux, sauvé de la fatale lanterne par la prudence et le courage de M. le Commaridanl-général et les soins actifs d'un chirurgien li(!ureusernent présent ù cet événement, était, dans le moment, hors de danger, mais dans la plus grande misère, et il finissait par inviter chacun des membres de TAssemblée à accepter un exemplaire du mémoire imprimé, et à donner, pour assister ce malheureux, ce que sa charité lui dicterait.
D'après différentes observations faites par d'honorables membres;
Il a été arrêté qu'il serait passé à l'ordre du jour.
— ^ Et, conformément à un arrêté de la veille, par lequel MM. les secrétaires avaient été chargés de se concerter avec MM. du Département du domaine, î\ l'effet de faire payer aux commis du bureau de rédaction le supplément d'appointements qui leur a été accordé par l'arrêté du 14 mai dernier ('2), ils ont proposé A rAsscmhléc le projet d'un nouvel arrêté, ainsi qu'il suit :
(( L'Assemblée, après avoir entendu le rapport de MM. les secrétaires chargés de se concerter avec MM. les administrateurs du domaine ;
« A arrêté que, conformément à l'état qui sera annexé au présent, il sera payé aux commis de son bureau de rédaction une somme de l,o80 livres, savoir 600 livres aux sieurs Gosse et Coronello, à titre d'appointements, et le surplus aux six commis, sur la quittance du sieur Joiron, qui sera chargé d'en faire la distribution suivant ledit état, pour le paiement des travaux extraordinaires faits par les ordres de l'Assemblée ;
« Invite en conséquence MM. les administrateurs du Département du domaine à délivrer à cet effet tout mandat nécessaire sur la caisse. »
Cet arrêté a été adopté (3).
''*^ Cette affaire terminée, un honorable membre a fait lecture d'un mémoire de la municipalité et de la garde nationale de Conllans Sainte-Honorine (4), par lequel ces corps demandent qu'attendu
(1) 11 .s'agit évidemment de la brochure intitulée : lielation intéresnanle, exacte, politique et morale des événements désaslreux du faubourg Suint- Antoine, quai de la Ferraille et autres quartiers de Paris, les 34 et ^5 mai 1789, par l'abbé de Soli- ONAC, chanoine, 12 p. in-8°. (Voir Tome V, p. S48, note 1.)
(2) Arrêté du 11 juin. (Voir ci-dessus, p. 23.)
(3) Ce dernier arrôté parait avoir été exécuté sans difficulté.
(4) Canton de Poissy, arrondissement de Versailles (Seiue-et-Oise)<
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les services qu'ils ont rendus à la Commune de Paris, dans les temps les plus difficiles, et ceux qu'ils sont toujours disposés à lui rendre, elle veuille bien leur faire présent d'un nombre suffisant de fusils pour les armer; maïs M. de Vérac, major-général de la garde nationale de Conflans Sainte-Honorine, prévoyant les obstacles qui peuvent s'opposer à cette demande, se restreint, au nom de sa troupe, à prier qu'on lui laisse un ancien drapeau, un tambour et dix-huit fusils restés à Conflans Sainte-Honorine, lors du départ du poste que la Municipalité de Paris avait envoyé dans cet endroit pour protéger ses subsistances.
Comme la même lettre annonçait qu'il avait été remis un mémoire sur cet objet au Département de la Garde nationale, l'Assemblée a arrêté qu'il serait demandé communication de Ce mémoire aux administrateurs de ce Département, et que le tout serait renvoyé à M. le Commandant-général et à l'Ktat-major, pour avoir leur avis sur cette demande (1).
— "■ Un des membres du Comité des rapports a rendu compte d'un mémoire adressé à l'Assemblée par le sieur Cbappuis, par lequel il expose qu'il est seul possesseur, depuis trente ans, de la préparation d'un bronze blanc, dont le prix est modique et l'usage assuré, pour garantir les armes de la rouille; développant ensuite tous les avantages que la Garde nationale pourrait tirer de ce secret, il demande 'Àa faii:e son expérience en présence de commissaires nommés par l'AssemliÎBe.
Ce mémoire, conformément aux conclusions du Comité, a été renvoyé au Département de la Garde nationale (2).
-"•^ Le même membre a rapporté la demande du sieur Delaunay, ouvrier batteur d'or. Ce citoyen expose qu'il est veuf, qu'il a quatre enfants que le malheur des temps le met dans rimpo8sil)ilité de soutenir, et demande, pour lui faciliter les moyens d'élever sa famille, qu'il lui soit provisoirement permis d'exercer Hbrement sou état (3)» Le Comité des rapports a estimé, au contraire, que, tant que l'Assemblée nationale n'aura rien prononcé sur les corps et communautés, les règlements devant être exécutés, il n'y avait lieu à déli'béi-er sur la demande du sieur Delaunay.
Cet avis a été adopté.
(1) C'est sans doute à cette affaire que se rapporte un mémoire du détachement qui avait occupé Conflans Sainte-Honorine, signalé à la séance du 23 juin; (Voir fi-dessous.)
(2) Rapport présenté le 8 juillet. (Voir ci-dessous.)
(3) Sans renseignements.
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■***- Un autre monibro a exposé les motifs do lu réclamation <les jardiniers du district des Récollets, qui se plaignent, tant en leur nom qu'en celui de leurs compagnons, que depuis quelque temps les regratlières et les jardiniers domestiques des maisons bourgeoises, s'emparant des places qui leur étaient accordées dans les rues du Marché aux poirées(l), de la Lingerie (2) et Saint-Honoré, les empêchent d'exercer leur état; et demandent, en conséquence, que les anciens règlements de police à ce sujet soient remis en vigueur.
Cette affaire a été renvoyée au Département de la police.
*'-^'- On a passé à l'ordre du jour, qui était l'affaire relative à M. de La Rivière (3).
M. Brière de Surgy, président, a quitté le fauteuil, attendu sa
qualité de rapporteur.
Il a été remplacé par M. Michel.
'^'"- M. de La Rivière, étant monté à la tribune, a demandé sur quoi on désirait l'entendre, si c'était sur le détail du compte.
M. le président a répondu que l'Assemblée désirait avoir les explications qu'il pouvait donner sur cet objet.
Alors, M. de La Rivière a repris les faits relatifs aux (],()(){) livres qu'il a tirées sur M. Brillant, a établi qu'il n'avait pas dû surveiller l'emploi de cette somme ; que le préambule du rapport de MM. Tiron et Buffault ne pouvait le rendre comptable, s'il ne l'était pas ; enfin, que l'arrêté des 180 ne le déclarait pas comptable; qu'au contraire, il lui donnait acte de sa déclaration qu'il n'était pas comptable (4). Il a ajouté que le compte énonçait d'une manière précise par qui les sommes ont été reçues et payées, et que toutes sont sous le nom de M. Coquelin; que la somme de 6,000 livres est la seule tirée sous son nom; d'où il a conclu que, si l'on veut absolument qu'il soit comptable, il ne peut l'être que de cette somme. Il a demandé, en conséquence, que la question fût ainsi posée : M. de La Rivière est-il comptable seulement des 0,000 livres qu'il a tirées, ou bien l'est-il de la totalité des objets du compte?
Un de MM. les commissaires a observé que, la série des questions présentées par M. le rapporteur ayant été admise par l'Assemblée (5), cette question était jugée, puisque la première question de cette série, décidée par l'arrêté précédent, est, en général et sans
(1) Rue absorbée par les Halles ceutrales.
(2) Une partie de la rue de ce nom existe encore (quartier des Halles).
(3) AUairc ajournée le 9 juin. (Voir ci-dessus, p. 9.)
(4) Rapport et arnHé du 4 septembre 1789, soir. (Voir Tome 1, p. 475.) (b) Séauce du 4 juin. (Voir Tome V, p. 667.)
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distinction : M. de La Rivière sera-t-il ou non déclaré comptable? et que cette question avait été décidée par l'affirmative (1).
M. de La Rivière a demandé alors que le rapport de MM. Tiron et BufTault filt mis de nouveau sous les yeux de l'Assemblée, pour constater quel est celui qui a fait la recette et la dépense, et à qui, d'après le rapport, le reliquat est dû.
On a fait de nouveau cette lecture.
M. de La Rivière, en protestant contre l'énoncé du préambule, qui porte partout que c'est lui et M. Coquelin qui rendent ce compte, a observé qu'il résulte du dernier article de ce compte que la recette et la dépense ont été faites par M. Coquelin seul.
M. le rapporteur a fait remarquer que cet article, qu'il croit être de la même écriture que le compte, ne fait pas partie du compte et n'est signé de personne.
M. de La Rivière a répondu que le compte a été fait hors de sa présence et sans qu'il en ait eu connaissance ; il a offert tous les renseignements qu'on pourrait désirer, et a demandé, dans le cas où l'Assemblée n'en désirerait pas davantage sur cet objet, que la question relative à la comptabilité des 6,000 livres, ainsi qu'il l'avait ci-devant posée, fût mise aux voix.
M. le président allait prendre le vœu de l'Assemblée;
Lorsqu'un honorable membre a prétendu que, si l'Assemblée, en déclarant M. de La Rivière comptable par son précédent arrêté, l'avait fait sur une erreur de fait, la question devait être présentée de nouveau, et il a soutenu qu'on s'était décidé sur une erreur de fait, attendu, a-t-il dit, qu'on ignorait alors que M. Coquelin eût porté les 6,000 livres dont il s'agit dans son compte; il a demandé, en conséquence, qu'on remît en question si M. de La Rivière était comptable, ou non.
Un autre membre a répondu à cette observation : 1° que, lors du premier arrêté, on savait parfaitement que ces 6,000 livres avaient été portées dans le compte général; 2° que M. Buflfault (que M. de La Rivière était convenu être très instruit dans cette partie) avait toujours nommé MM. de La Rivière et Coquelin ensemble dans le procès-verbal de son rapport, et ne s'était point arrêté au bordereau que lui avaient présenté ces messieurs, mais l'avait dressé d'après les pièces qu'il avait sous les yeux.
Après ces discussions, M. le président a mis aux voix :
(1) Séance du 5 juin. (Voir Tome V, p. 614-675.) Tome VI.
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l°La question de savoir si l'Assemblée persistait ou non dans son dernier arrêté, par lequel elle avait déclaré M. de La Rivière comptable.
Et l'Assemblée, à la majorité des voix, a décidé cju'elle persistait dans cet arrêté.
2» Si M. de La Rivière n'était comptable que des 0,000 livres par lui tirées sur madame Brillant, ou s'il était comptable de tout le compte, conjointement avec M. Coquelin.
L'Assemblée a déclaré M. de La Rivière comptable de tout le compte, conjointement avec M. Coquelin.
M. de La Rivière a paru douter de la majorité, et a demandé raj)pel nominal.
Mais M. le président a observé que l'épreuve n'était pas douteuse.
Alors, un membre a demandé la division de la chambre.
Et elle a été ordonnée.
De cette nouvelle épreuve, il est résulté que M. de La Rivière a été déclaré comptable, conjointement avec M. Coquelin, à la pluralité de 25 voix contre 17, MM. les commissaires se sont abstenus de voter (1).
-— ' Neuf heures ont sonné dans le moment, et la séance a été levée et indiquée à lundi 14, cinq heures du soir.
Signé : Brierre de Surgy et Michel, 'présidents.
Secrétaires : Quatremère, fils, Mennessier, Pelletier, Castillon, Demars.
CONSEIL DE VILLE
'*-^* Le samedi 12 juin 1790, à six heures du soir, le Conseil de Ville Convoqué en la forme ordinaire et en exécution de l'arrêté d'hier, réuni et présidé par M. d'Augy, l'un de ses membres, en l'absence de M, le Maire que des affaires d'administration ont empêché de se rendre à l'HAtel-de-Ville;
^^^"^ Il a été fait lecture du procès-verbal de la dernière séance ;
Dont le Conseil a approuvé la rédaction.
--*^ MM. les commissaires, nommés à la dernière séance pour aller porter à l'Assemblée du pacte fédératif l'arrêté pris par le Conseil de
(1) Les conunissaires clant au nombre de six (Voir Tome IV, p. 400), il y avait donc en tout 48 présents, sur 240 titulaires.
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Ville au sujet do cette fête nationale (1), se sont acquittés aujourd'hui de la mission qui leur avait été confiée : ils en ont rendu compte au Conseil, ainsi que de l'accueil fraternel qu'ils avaient reçu ; ils ont annoncé que, sur leurs propositions, rAssembléc du pacte fédératif allait délibérer sur le nombre de commissaires qu'il conviendrait de nommer de part et d'autre, et qu'au premier moment, ils informeraient le Conseil du résultat de leur délibération (2).
-*~*- Sur la représentation qui lui a été faite par le secrétaire du Conseil ;
Il a été ordonné que l'arrêté pris dans la séance du 10 de ce mois, relativement au feu de la Saint-Jean (3), serait inséré dans le procèsverbal de ce jour (4).
Le Conseil, délibérant sur la question de savoir si le feii que la Municipalité de Paris était dans l'usage d'ordonner chaque année et dans quelle forme il devait avoir lieu;
A unanimement arrêté qu'il ne serait rien innové à cet égard; qu'en conséquence la Municipalité ordonnerait pour la veille de Saint-Jean (5) le feu qui se fait tous les ans à pareille époque ; que MM. les administrateurs, ayant à leur tête M. le Maire, se rendraient, suivant l'usage, sur la place publique, et qu'à cet efTet la Municipalité serait convoquée pour le jour et l'heure auxquels le feu devait avoir lieu (6j.
"'-^ Sur la déclaration, faite par plusieurs de MM. les administrateurs, que différentes maisons et communautés religieuses hospitalières et d'institution élevaient des doutes sur la manière dont il fallait entendre l'art. 8 et l'art. 12 du décret des 14 et 20 avril 1790, sanctionné le 22; qu'elles croyaient, aux termes de l'art. 8, être exemptes de la disposition de l'art. 12 et ne pouvoir pas être soumises à l'inventaire que MM. les officiers municipaux se proposaient de faire (7), que déjà même plusieurs maisons avaient déclaré qu'elles requéraient des ordres ultérieurs ;
(1) Arrt^té du 11 juin. (Voir ci-despus, p. 25.)
(2) Les délégués d<> rAsseuibiée du pacte fédératif se présentèrent au cours de la séance. (Voir ci-dessous, p. 118.)
(3) Le texte manuscrit du registre-copie porte ici, très lisiblement : au feu de la F''e Jean.
(4) Le procés-'verbal du 10 juin ue mentionne pas cet arrêté. (Voir ci -dessus,
(5) Même observation qu'à la note 3.
(6) Cependant, le jour même de la cérémonie, le 23 juin, le Conseil de Ville décida de n'y point assister. (Voir ci-dessous.)
(7) Aux termes de l'art. 8, « les fabriques, les hôpitaux, les maisons et établis-
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Le Conseil, considérant qu'il était de son devoir et de sa prudence d'allier, autant qu'il peut être en lui, ce qu'il doit à la loi avec ce qu'il ne peut refuser aux égards et à la réclamation légitime des citoyens;
A unanimement arrêté que l'Assemblée nationale serait suppliée de vouloir bien s'expliquer sui- ce point important; de déclarer si elle a entendu soumettre aux inventaires décrétés par rapport aux maisons religieuses des deux sexes tant les maisons liospitalières et d'institution que les simples congrégations.
-— M. de Joly, lieutenant de maire du Tribunal municipal et secrétaire du Conseil de Ville formant le corps municipal de la Ville de Paris, ayant informé le Conseil que, dans un procès pendant actuellement en la chambre des vacations du Parlement de Paris avec le sieur Rey, ancien lieutenant de police de la ville de Lyon, ce dernier avait fait plaider par son avocat que de M. de Joly avait fait plusieurs tentatives pour obtenir l'intervention et l'appui de la Municipalité auprès de l'Assemblée nationale en faveur de l'ancienne municipalité de Lyon, dans les difficultés qui s'étaient élevées entre cette municipalité et le sieur Rey, et que cette Municipalité s'y était constamment refusée et avait même improuvé sa conduite;
Le Conseil de Ville a déclaré que M. de Joly, l'un de ses membres, n'a, dans aucuns termes, sollicité son appui pour l'ancienne municipalité de la ville de Lyon contre le sieur Rey, que même jamais il n'a parlé au Conseil d'aucunes difficultés entre cette municipalité et le sieur Rey ou tout autre (1).
Le Conseil saisit avec plaisir cette occasion de déclarer que M. de Joly, loin de s'attirer en aucune circonstance son improbation, a mérité en toutes des témoignages de son estime, par sa conduite dans ses fonctions et par sa discrétion dans les assemblées de la Municipalité.
Le Conseil de Ville, pour rendre celte déclaration plus authentique, a arrêté que le présent serait signé par tous ses membres présents.
Et est le dit arrêté signé par MM. d'Augy, Quin, Sabathier, Jallier de Savàult, Avril, de Maisonneuve, de Hervilly, Buob, L'abblée,
sements de charité et autres où sont reçus les malades, les collèges et maisous d'instruction, d'études et de retraite, administrés par des ecclésiastiques ou par des corps séculiers, ainsi que les maisons des religieuses occupées à l'éducation dublique et au soulagement des malades », étaient exceptés provisoirement des dispositions du décret.
(1) Pareille déclaration, au sujet de la même affaire, avait été faite par l'Assemblée des Représentants de la Commune, le 13 avril. (Voir Tome IV, p. 708.)
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Royer, Filleul, Champion, Lejeune, Bureau du Colombier, Santerre, Chbllet, Tiron, Bourdon des Planches, Defresne, Celerier, Canuel, Trudon des Ormes, Desmousseaux, Brousse-des-Faucherets, Osselin, de La Noraye, Deltuf des Rozières, Le Roux de La Ville, Etienne de La Rivière, Plaisant.
^"►^ Le Conseil ayant ensuite demandé à passer à l'ordre du jour ;
M. Desmousseaux a fait lecture de l'adresse à l'Assemblée nationale, concernant l'acquisition des biens nationaux (1).
Après quelques corrections qui ont été arrêtées et faites à l'instant ;
Le Conseil a unanimement adopté cette adresse (_).
*^*-' Le Conseil, délibérant ensuite sur la proposition qui lui a été faite de revenir sur la délibération qui avait été prise le 7 de ce mois, par laquelle il est dit que l'adresse ne sera portée que par une députation (3) ; considérant que l'importance de la matière et l'urgence des circonstances exigeaient que Ton mette dans cette démarche toute la solennité possible ;
A arrêté que l'adresse serait portée à l'Assemblée nationale par l'entière Municipalité, présidée par M, le Maire.
Le Conseil a ordonné que M. le président se rendrait, demain, chez M. le Maire, à l'effet d'agir, de concert avec lui, pour obtenir de l'Assemblée nationale le jour plus prochain, et faire indiquer l'heure à laquelle la Municipalité sera admise (4).
*--" Le moment où la séance devait être levée approchant, et le Conseil se trouvant saisi de plusieurs objets sur lesquels il a paru indispensable de se prononcer dans le jour; étant d'ailleurs instruit que l'Assemblée du pacte fédératif devait lui envoyer, dans la soirée, une députation pour annoncer le résultat de la délibération sur l'arrêté qui lui avait été communiqué de la part du Conseil de Ville;
Il a été unanimement décidé qu'il serait statué sur tous les objets qui suivent, sans désemparer.
-— M. Desmousseaux et M. Minier ont été autorisés à se réunir dès demain, à se concerter, pour mettre en état l'adresse que le Conseil a adoptée (5), pour revoir la lettre aux districts dont M. Minier
(1) Adresse arrêtée le 7, discutée les 10 et H juin. (Voir ci-dessus, p. 13, 24 et 2o.)
(2) II est question de la mémo adresse, dans la suite du procès-verbal. (Voir ci-dessous.)
(3) Art. 2 de l'arrêté du 7 juin. (Voir Tome V, p. 688-689.)
(4) Ij'Adresse fut présentée le 17 juin. (Voir ci-dessous.)
(3) Adresse que le procès-verbal signalait, au commencement de la séance, comme adoptée définitivement. (Voir ci-dessus, même page.)
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avait fait lecture (1) et qui a été également adoptée. Le Conseil les a chargés d'ajouter ou do cori'iger tout ce qui serait nécessaire pour adapter la lettre entièrement avec l'adresse.
Et le secrétaire a été autorisé à la faire imprimer et à l'envoyer aux GO sections, le jour même que l'adresse sera présentée à l'Assemblée nationale (2).
*-^>^ Le Conseil commençait à délibérer sur les observations qui lui avaient été soumises par plusieurs de ses membres, relativement à la revue qui doit être faite par M. le Maire {'iy,
~— Lorsque l'on a annoncé la députation de MM. de l'Assemblée du pacte fédératif.
Elle a été introduite et entendue par l'organe de M. Pastoret, l'un de ses membres.
M. Pastoret a fait lecture de l'arrêté de cette Assemblée, en date de ce jour, portant que :
L'Assemblée arrête :
1" De témoigner sa satisfaction à MM. du Conseil de Ville;
2° De nommer six commissaires, qui se réuniront à ceux qui seront nommés par le Conseil de Ville, en nombre égal, pour préparer en comité tous les travaux relatifs à l'exécution de la confédération;
3° Obligée de se conformer aux pouvoirs que ses membres ont reçus de leurs sections réciproques, et ne pouvant, ne devant pas même se diviser, elle arrête que tous ses membres s'uniront à ceux du Conseil de Ville, lorsqu'il sera question d'entendre en commun le rapport de MM. les commissaires.
Après la lecture de cet arrêté, dont MM. les députés ont promis de donner une expédition au secrétaire du Conseil;
La députation s'est retirée.
Et le Conseil a continué ses délibérations.
--^'^ Il a repris d'abord la discussion sur la convocation, que M. le Maire a fait faire, de trois divisions de la Garde nationale qu'il doit passer en revue demain. (I, p. 40.)
Et il a été pris l'arrêté suivant :
Le Conseil de Ville, instruit par plusieurs de ses membres que M. le Maire a fait convoquer, pour demain dimanche, plusieurs divisions de la Garde nationale, afin d'en passer la revue, et assuré du fait par la réponse qui lui a été faite par deux officiers de l'Etatmajor, qu'il a fait appeler à cet effet;
(1) Lettre dont il a été question le 10 juin. (Voir ci-dessus, p. 13.)
(2) Le texte de V Adresse à l'Assemblée nationale et de la Lettre aux dislricls est inséré au procès-verbal du 16 juin. (Voir ci-dessous, p. 98 et suiv.)
(3) La question est reprise dans la mrnie séance. (Voir ci-dessous, môme page.)
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Considérant que cette convocation, faite par le seul chef de la Municipalité, sans le concours et l'avis du Conseil municipal, présente une irrégularité affligeante pour le présent et inquiétante pour l'avenir; que ce droit de convoquer à son gré les troupes nationales peut être la source d'une infinipL» d'abus qui alarment les amis du bien public; que, restant dans la main du seul chef de la Municipalité et exercé souverainement par tous les chefs des municipalités qui établiront leur titre sur la conduite de M. le Maire, il pourrait devenir, dans la suite, un moyen funeste dont les conséquences ne peuvent se calculer ; considérant, en outre, que les décrets de l'Asseml)lée nationale ont remis à la Municipalité entière le soin de la convocation des troupes nationales et le droit de les rassembler et de leur donner les ordres qui les font marcher (1) ; qu'il est de son devoir de fixer et de rappeler les principes, de s'opposera la violation qu'ils éprouvent, de prévoir tous les abus dans leur naissance et en prévenir les dangereux effets;
A déclaré qu'il regarde la convocation, faite par M. le Maire pour le jour de demain, illégale, inconstitutionnelle et abusive; croit devoir rappeler à sa prudence les dangers que présente un tel acte d'autorité, réclamer dans ses registres les principes établis pour la sûreté publique et consigner, d'une manière authentique, son opposition à une démarche qui peut être la source d'abus qui compromettraient la liberté des citoyens.
Le Conseil ordonne que le présent arrêté sera porté sur l'heure, à M. le Maire, par quatre de ses membres.
MM. Cholet, Sabathier, Avril et Plaisant ont été chargés de cette mission (^).
--*'- La fête du pacte fédératif et les moyens de conciliation avec les commissaires des sections se présentaient ensuite dans l'ordre des objets qu'il était indispensable de terminer.
M. le président les a soumis à l'Assemblée.
Et il y a été statué ainsi qu'il suit :
Le Conseil de Ville, délibérant sur l'arrêté apporté par MM. les
(1) Décret du 21 octobre 1781), prescrivant aux gardes nationales, troupes réglées et maréchaussées, requises par les of(iciors municipaux, de marciier surle-champ; décret du 1 janvier 1790, conlirmant aux corps municipaux le droit de réquisitiou sur les gardes nationales, et décret du 11 avril 1790, consacrant de nouveau le principe de la subordination des gardes nationales aux municipalités. (Voir Tome 11, p. 383, et Archiver parlementaires, t. XI, p. 114, et t. XII, p. 66G.)
(2) Une séance spéciale eut lieu le lendemain pour recevoir le rapport des commissaires. (Voir ci-dessoUs, p. 42.)
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(léput(;s du pacte fédéralif (1) et persistant dans son arrêté du jour d'hier (2) ;
A arrêté qu'il sera nommé six commissaires;
Et cependant, attendu que l'Assemblée du pacte fédératil' n"a point adopté les conditions de l'égalité pour la réunion des deux assemblées, et que la responsabilité du Conseil ne lui permet pas de s'en départir;
Arrête que ses commissaires référeront dos dispositions qu'ils auront concertées avec les commissaires de l'Assemblée du pacte fédératif, pour l'exécution et les dépenses nécessaires en être ordonnées par le Conseil, s'il y a lieu.
Le Conseil a ensuite procédé à la nomination des six commissaires; et MM. Cellerier, Brousse des Faucherets, Champion de Villeneuve, Desmousseaux, Avril et Jallier de Savault ont réuni tous les suffrages.
Le secrétaire a été autorisé à donner, dans le jour, à MM. les commissaires, expédition du présent arrêté (3).
-— - MM. les administrateurs des établissements publics s'étanl présentés plusieurs fois pour obtenir une décision sur un objet important de l'administration de l'Opéra (4) ;
Le Conseil s'est ajourné à lundi soir, tant pour entendre le rapport de cette affaire (5) que pour connaître le résultat des démarches de M. le président auprès de M. le Maire et de l'Assemblée nationale pour la présentation de l'adresse relative à la question des biens domaniaux (6).
Signé : d'Augy; de Joly, membre et secrétaire du Conseil de Ville.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 38) La revue qui excitait ainsi les inquiétudes du Conseil de Ville avait été provoquée par la lettre suivante, que le Journal de la Municipalité et des districts (n" du 17 juin) dit avoir été écrite le jeudi 10 juin par le Maire au Commandant- général :
(1) Arrôté communiqué dans la même séance. (Voir ci-dessus, p. 138.)
(2) Arrête du 11 juin. (Voir ci-dessus, p. 25.)
(3) Rapport des commissaires, le 21 juin. (Voir ci-dessous.)
(4) 11 n'avait plus été question de l'Opéra depuis l'arrêté du 10 avril, sur la gestion provisoire de ce théâtre par la Municipalité. (Voir Toime IV, p. 663-664.)
(5) La communication annoncée eut lieu le 14 juin. (Voir ci-dessous, p. 5S-56.)
(6) Démarches dont le président avait été chargé par arrêté du même jour. Voir ci-dessus, p. 37.) La réponse fut connue le 15 juin. (Voir ci-dessous, p. 89.)
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La Garde nationale, que vous avez l'honneur, Monsieur, de commander, est toujours l'objet de l'admiration des bous citoyens. Le Maire de Paris ne peut pas (Hre iudifl'ércnt sur son exactitude, et il est du devoir de la Commune de chercher à trouver réunis les défenseurs t^e la liberté et des propriétés de tous. L'exemple des citoyens les plus courageux doit nécessairement donner un nouvel essor au courage de ceux que la confiance publique a chargés de ce pénible fardeau, et je désire voir successivement les divisions de l'armée.
Je vous serai obligé. Monsieur, de vouloir bien assembler, au Champ-de-Mars, dimanche matin (13 juin), trois divisions. Je conviendrai ensuite, avec vous, du jour qu'il me sera permis de choisir pour témoigner, au surplus de nos bons soldats, la reconnaissance des citoyens de Paris.
Au lieu des trois divisions demandées, soit 30 bataillons, deux seulement prirent part à la revue (1).
(1) Voir ci-dessous, p. 44, note 1.
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Dii Dimanche 13 Juin 1790 CONSEIL DE VILLE
Séance du matin.
Le dimanche 13 juin 1790, à sept heures du matin, le Conseil de Ville extraordinairement convoqué pendant la nuit par le secrétaire du Conseil avec MM. Cholel, Avril, Sabathier et Plaisant, commissaires députés dans la séance d'hier soir pour porter à M. le Maire l'arrêté relatif à la convocation et à la revue d'une partie de l'armée parisienne (1), réuni sous la présidence de M. d'Augy, l'un de ses membres;
-— Il a été fait lecture du procès -verbal.
La rédaction en a été approuvée,
'**'~^ Le Conseil a ordonné, — et M. le président a fait à l'instant porter cet ordre à M. Langlumé, major des Gardes de la Ville, et de service habituel auprès du Conseil, — le serment de garder le plus profond silence surtout ce qui se passe et se dit dans les séances du Conseil de Ville.
— - MM. les commissaires députés auprès de M. le Maire, ainsi que le secrétaire, ont ensuite exposé les motifs qui les avaient déterminés à faire une convocation aussi précipitée de l'entière Municipalité.
MM. les commissaires ont exposé que, pour se conformer aux ordres du Conseil, ils s'étaient transportés hier soir à l'hôtel de la Mairie et que, n'y ayant pas trouvé M. le Maire, ils s'étaient rendus à Chaillot (2) ; qu'iîs y étaient arrivés vers minuit et qu'ayant été introduits auprès de M. le Maire, ils lui avaient communiqué l'objet de leur mission; que M. le Maire avait paru infiniment sensible à l'arrêté dont ils étaient porteurs; qu'ils avaient été pénétrés de la
(1) Arrêté du \2 juin. (Voir ci-dessus, p. 39.)
(2) Ou se trouvait le domicile particulier de Baillv.
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situation dans laquelle ils l'avaient laissé et que, dans cette circonstance délicate, ne voulant ni rien prendre sur eux, ni rien laisser au hasard, ils avaient cru devoir provoquer la réunion du Conseil afin qu'il statuât et prît tel parti que sa prudence lui suggérerait.
Le Conseil a applaudi au zèle et à l'activité de MM. les commissaires; il a également approuvé la convocation extraordinaire faite à leur réquisition par le secrétaire, et, après une discussion approfondie des principes et des motifs qui avaient déterminé l'arrêté pris la veille, il a unanimement arrêté ce qui suit :
Le Conseil, délibérant sur le compte, qui vient de lui être rendu par ses députés auprès de M. le Maire, de la sensibilité profonde qu'il a témoignée en prenant lecture de l'arrêté du jour d'hier;
Déclare qu'il a toujours rendu hommage aux vertus de M. le Maire ; que, si, dans une circonstance essentielle et dont les conséquences pouvaient être dangereuses pour l'avenir, le Conseil s'est vu réduit à la nécessité de rappeler les principes, il n'en est pas moins resté convaincu de la pureté des intentions de M. Bailly.
Et, pour lui prouver qu'il est intimement persuadé que, dans cette occasion, il n'a été animé par aucun motif répréhensible;
Le Conseil arrête qu'il s'empressera de se rendre auprès de M. le Maire, afin de légitimer par sa présence ce que la convocation, quil a faite à Tinsu du Conseil de Ville, d'une portion de l'armée parisienne a d'irrégulier et de contraire aux décrets de l'Assemblée nationale.
Le Conseil ordonne, en outre, que son arrêté du jour d'hier, ensemble celui de ce jour, seront imprimés et envoyés aux 60 districts (1), et qu'expédition du présent arrêté sera à l'instant porté à M. le Maire par MM. Cellerier, Etienne de La Rivière, Le Jeune et Guignard.
Le Conseil, délibérant ensuite sur les moyens d'exécution du présent arrêté; considérant que le peu de moments qui restait avant la revue ne lui permettait pas de se réunir à l'HAtel-de-Ville ;
A arrêté que MM. les administrateurs se rendraient tous, à onze heures, chez M. le Commandant-général, où MM. les commissaires ont assuré que M. le Maire devait se trouver et d'oii la Municipalité se rendrait en corps au Champ-de-Mars (2).
(1) Les arrêtés ne furent pas imprimés, en vertu d'un arrêté subséquent du 14 juin. (Voir ci-dessous, p. 55.)
(2) Le proc»'!S-verbal de la séance du soir constate la présence du Conseil de Ville à la revue. (Voir ci-dessous, p. 14.)
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■^^•^ M. le président a ensuite levé la séance, après avoir néanmoins annoncé, au nom de lAssemblée, l'ajournement du Conseil à demain lundi, cinq heures du soir.
Signé : d'Augy, président; de Joly, secrélaire.
Séance du soir.
Et le même jour, dimanche 13 juin 1790, à onze heures du matin, MM. les administrateurs, s'étant réunis chez M. le Commandant-général où ils ont trouvé M. le Maire, se sont rendus, avec lui et une escorte des Gardes de la Ville, à TEcole royale militaire : ils se sont d'abord réunis dans une des salles de l'hôtel; ils se sont ensuite transportés, à pied, et environnés des mêmes Gardes, dans le Champ-de-Mars.
Ils y ont été joints par M. le Commandant-général et plusieurs officiers de l'État-major.
Les Gardes de la Ville ont été postés dans le haut du Champde-Mars, en face de l'École militaire, dans le lieu où devait se placer la Municipalité pour voir défiler la troupe.
Ensuite, la Municipalité s'est mise en marche; elle a passé d'abord sur le devant de la première division; ensuite, et en remontant, sur le devant de la cinquième (1).
Alors, la Municipalité a pris la place qui lui était réservée, et les deux divisions, ayant M. le Commandant-général à leur tête, ont défilé devant elle en lui rendant les honneurs dus au pouvoir civil.
Après la revue, M. le Maire et M. d'Augy, membre et président du Conseil, ont adressé à M. le Commandant-général, tant pour lui que pour la Garde nationale, les éloges que la Municipalité ne peut refuser à des citoyens dont les efforts et les travaux patriotiques ont si efficacement concouru au salut et au maintien de la chose publique.
MM. les administrateurs ayant décidé que M. le Maire serait reconduit par la Municipalité jusqu'à son hôtel, on a suivi pour la marche le même ordre dans lequel on était arrivé au Champ-de- Mars.
M. le président et le secrétaire du Conseil étaient placés dans la
(1) D'après la convocation du Maire, la revue devait comprendre trois divisions (Voir ci-dessus, p. 41)', mais le Journal de la Municipalité et des districts (w du 17 juin) explique que « la procession de Saint-Laurent occupant, dimanche 13 (fôte du Saint-Sacrement), une de ces trois divisions, il ne s'en trouva que deux à la revue ».
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voiture du Maire. MM. les administrateurs s'étaient réunis dans des voitures qui avaient été ordonnées à cet eflet.
MM. les administrateurs étant arrives à l'hôtel de la Mairie;
M. le Maire les a fait introduire et les a reçus dans son cabinet, d'où ils sont sortis à trois heures après-midi.
Signé : d'Augy, président; de Jolv, secrétaire.
46 ASSEMBLÉE DES REPKË8ENTANTS [14 Juin 17U01
Du Lundi 14 Juin 1790
A l'ouverture do la séance, le Comité des rapports a rendu
compte d'une adresse à l'Assemblée nationale, envoyée, sous cacliiît volant, à M, le Commandant-général, par M. Sarot, avocat au Parlo ment (1), lequel en a également adressé une copie à l'Assemblée des Représentants de la Commune, s'en référant à leur prudence sur l'usage qu'ils devaient en faire.
Cette adresse annonce les inquiétudes que M. Sarot a conçues sur un paragraphe de la feuille périodique intitulée : Assemblée nationale^ Commune de Paris et corps administratifs du royaume (2), dans lequel l'auteur observe que, « quoique l'Assemblée nationale n'ait iixé qu'à raison d'un homme sur 200 la représentation des gardes nationales de chaque district au pacte fédératif, décrété pour le 14 juillet prochain, il ose néanmoins assurer que tous les soldats citoyens, qui voudront se joindre à leurs camarades élus, seront accueillis avec joie par leurs frères d'armes de Paris, et les invite à concourir à une fête destinée à resserrer tous les liens de l'amour de la patrie et de la constitution (3) ». M. Sarot expose ses craintes sur cette invitation, et fait sentir le danger auquel elle pourrait donner lieu, si l'empressement que témoigne le journaliste paraissait sanctionné par le vœu de l'Assemblée nationale et de la Commune. Il craint que la majeure partie des gardes nationales ne regarde comme un devoir de se rendre avec empressement dans la capitale, et que les ennemis de la chose publique ne profitent de leur absence pour le succès de leurs vues criminelles.
L'Assemblée, en rendant justice au zèle patriotique de M. Sarot, a arrêté qu'il lui en serait voté des remerciements, et qu'au surplus il n'y avait lieu à délibérer (4).
(1) Citoyen du district des Mathurins. (Voir Tonle III, p. 244, note li)
(2) Suite du journal Versailles et Paris; plus tard Journal de Ferlet.
(3) Le passage cité se trouve daus le u° 309, du 9 juin 1790 (Bib. Nat., Le 2/200).
(4) Le journal incriminé par Sarot se donna la peine de lui répondre dans le n" 317 (du 17 juin), en ces termes :
« Un citoyen recorûmandable par son zèle et son patriotisme, M. Sarot, avocat
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— * M. Cahier de Gerville, l'un des procureurs-syndics adjoints, a rappelé à l'Assemblée que, par son arrêté du 29 avril dernier, elle avait fixé à trois mois la suppression de tous les fours à plâtre construits dans l'intérieur des murs de cotte capitale (1). Il a observé à ce sujet que les propriétaires de ces fours, regardant ce terme comme comminatoire, ne font aucune disposition pour la translation de leurs usines hors de l'enceinte de la ville, en sorte que, s'ils attendent tous l'époque que l'Assemblée a fixée, pour former de nouveaux établissements au-dehors, il est à craindre que la disette d'une matière qui est de première nécessité pour les constructions ne se fasse sentir pendant plusieurs mois, et que les chaui'ourniers ne se croient autorisés à demander de nouveaux délais pour l'emploi des pierres à plâtre, dont ils ne cessent de s'approvisionner.
Sur sa réquisition ;
L'Assemblée a pris l'arrêté suivant :
« L'Assemblée générale des Représentants de la Commune, persistant dans l'arrêté qu'elle a pris le 29 avril dernier, au sujet des fours à plâtre construits dans l'intérieur des barrières de cette ville ; déterminée, tant par les réclamations particulières qui se sont élevées contre l'établissement de ces fours que par des considérations d'intérêt public, à maintenir l'exécution de son arrêté, et ne voulant laisser aucun doute sur ses intenlions;
« Après avoir entendu M. Cahier de Gerville, procureur-syndic adjoint de la Commune ;
« Ordonne, dès à présent, à tous les commis des barrières de ne laisser entrer dans Paris aucune pierre à plâtre, après le 29 juillet prochain, à l'exception seulement de celles qui, conformément à l'ancien usage, seraient conduites directement au port à plâtre, pour y être embarquées et transportées dans les provinces;
« Ordonne, de plus, qu'à ladite époque du 29 juillet prochain, tous les fours à plâtre, actuellement existants dans la nouvelle enceinte de Paris, seront démolis par les propriétaires;
« Enjoint au procureur-syndic de la Commune de tenir exacte-
au Parlement, nous communique ses inquiétudes sur les suites de cette invitation ; Il craint que l'abondance des citoyens se rendant dans la capitale ne permette aux coutre-révolulionnalres de tenter un massacre général dans les provinces.
« Nous pensons rassurer notre correspondant en lui déclarant que les munici* paillés veillent, et eu lui rappelant ce qu'a dit La P'ayktte, parlout de la contrerévolution : « qu'il serait insensé de l'entreprendre, pusillanime de la craindre, " njais qu'il est toujours prudent de la surveiller. '>
(1) Arrêté du 29 avril. (Voir Tome "V, p. 182-183.)
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ment la main à rcxccution du présent arrêté et de celui du 20 avril dernier, et l'autorise à prendre toutes les mesures nécessaires pour, après ledit jour, 29 juillet prochain, faire détruire tous les fours de l'intérieur que les propriétaires n'auraient pas fait démolir euxmêmes ;
« Invite les comités des districts, dans l'étendue desquels il se trouve des fours à plâtre, à concourir, en ce qui pourra les concerner, à l'exécution du présent arrêté, et mande au Commandantgénéral de la Garde nationale parisienne de donner toutes mains fortes qui lui seraient demandées pour cet objet ;
« Ordonne enfin que le présent arrêté, ensemble celui du 20 avril dernier, seront imprimés, affichés partout où besoin sera, et envoyés aux 60 sections (1). »
Un membre a demandé que la prohibition, prononcée contre les fours à plâtre dans l'intérieur de la ville, fût étendue à toutes les autres usines servant à la cuisson des matériaux propres à la construction, tels que la tuile et la brique.
Après quelques discussions sur cette prohibition; L'Assemblée l'a ajournée, jusquà ce qu'il lui fût adressé des réclamations de la part des citoyens qui se trouveraient incommodés de l'usage de cette espèce de fours.
'*--'' L'Assemblée, par son arrêté du 29 mai dernier, avait, sur l'avis de son Comité des rapports, renvoyé au Département de la police un mémoire qui contenait la réclamation faite au nom d'une demoiselle, qu'on prétendait être détenue de force, dans la maison des Filles du Sauveur, rue de Vendôme, en vertu d'un ordre arbitraire (2).
Ce Département a vérifié les faits, s'est assuré que la demoiselle au nom de qui la réclamation avait été faite, était entrée volontairement dans la maison ci-dessus, et a confirmé le compte qu'il a rendu à ce sujet à l'Assemblée par une lettre antérieure du G de ce mois, qui atteste que jamais elle n'a reçu ni ne recevra aucune pensionnaire, en vertu de lettre de cachet ou autre ordre arbitraire.
— - M. Thuriot de La Rosière, l'un des membres de cette Assemblée, lui a fait part d'une délibération prise, le 6 de ce mois, en l'assemblée primaire de la ville de Sézanne, chef-lieu de district, dé-
(1) Iiup. en placard, 1 p. in-fol. avec l'arrêté du 29 avril (Bib. Carnavalet, dossier d'affiches, sans numéro).
(2) Affaire de la demoiselle Colas, détenue à la maison des Filles pénitentes du Sauveur. (Voir Tome V, p. 593.)
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parlement de la Marne, qui constate que tous les citoyens de cette ville, après avoir entendu avec la plus vive satisfaction le compte qui leur a été rendu de l'accueil fait à leur dépulation, qui avait été chargée de demander à rAssemblée des Représentants de la Commune l'aftiliation tant de leur municipalité que de leur garde nationale (1), ont unanimement manifesté, par leurs applaudissements, leur approbation de celte affiliation, et ont requis que l'adresse présentée à la Commune de Paris, le 3 mai dernier, ensemble la réponse de M. l'abbé Mulot, président de l'Assemblée, resteraient sur le bureau et seraient transcrites dans le procès-verbal de leur assemblée; ce qui a élé ordonné.
L'Assemblée a témoigné sa satisfaction de cette adhésion, et a arrêté qu'il en serait fait mention dans le procès-verbal de ce jour. ^*- Une dépulation des districts réunis du Val-de-Grâce et de Saint-Jacques du Haut Pas, ayant été introduite, a présenté une délibération prise, le 27 mai dernier, dans l'assemblée générale de ces deux sections, pour se plaindre de l'inexécution de l'arrêté de l'Assemblée générale des Représentants de la Commune, en date du 21 dudit mois, par lequel il est ordonné que le Département du domaine fera payer ce qui reste dû sur un bon de 2,400 livres, délivré à ces deux districts par le Comité d'administration (2).
MM. les députés ont été entendus, ainsi que plusieurs honorables membres.
Et, M. le président ayant consulté l'opinion de l'Assemblée; Il a été arrêté de nommer deux commissaires pour concerter, avec MM. du Département de l'administration des domaines, les moyens d'exécuter l'arrêté du 21 mai dernier.
MM. Balin et l'abbé Bertolio ont été nommés commissaires (3). — '■'■ Plusieurs membres de l'Assembh'e ont observé que les districts, en faveur desquels l'arrêté venait d'être rendu, n'étaient pas les seuls qui avaient des réclamations à faire pour le paiement des différentes dépenses à la charge de la Municipalité; qu'il convenait de nommer une commission générale, pour s'occuper de cette liquidation, et dinviter l'administration à informer l'Assemblée des mesures qu'elle se proposait de prendre pour le paiement de toutes ces dépenses. Il a été observé, k ce sujet, que plusieurs municipalités
(1) Députaliou rerue le 3 mai. (Voir Tomo V, p. 216-218.)
(2) Arivté (lu 21 uiai. (Voir Tome V, p. 499.)
(3) Une nouvelle réclamation des mêmes districts fut présenté); le 11 juin. (Voir ci-dessous.)
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du royaume, qui s^HaicMiL li'ouvéos dans 1(3 cas de coutracler des délies, soil par la cheiié des grains, soit par les suites <le la lliholution, avaient obtenu de l'Assemblée nationale la (acuité de lain; des emprunts pour y pourvoir; que la Municipalité pouvait adopter les mêmes mesures, et se mettre ainsi en étal de satisfaire à toutes les réclamations des districts.
La question ayant paru suffisamment discutée, elle a été mise aux voix.
Et l'Assemblée a arrêté que les commissaires, qu'elle avait précédemment chargés de l'examen des comptes du Département des domaines (1), se concerteraient avec ce Département, pour constater et présenter à l'Assemblée l'état général des demandes faites par les districts, et qu'il serait avisé aux moyens de pourvoir à leur remboursement (2).
'-~'- Il a été fait lecture d'une lettre du sieur Garnier, cultivateur à Bar-le-Duc, contenant la copie d'une adresse au roi, par lui envoyée sous cachet volant, à l'efTet de supplier Sa Majesté d'honorer l'agriculture d'une manière éclatante, en consacrant l'époque du 1-4 juillet parla môme cérémonie publique qui se pratique à la Chine, oii l'empereur conduit la charrue de ses propres mains.
Les pièces ont été renvoyées au Comité des rapports, pour en rendre compte à la séance du mercredi 16 de ce mois (3).
L'Assemblée a encore renvoyé au Comité des rapports une
lettre de la communauté des maîtres-paveurs de cette ville, tendante à réclamer la résiliation du marché passé à deux entrepreneurs, pour l'entretien du pavé de Paris (4) : le Comité a été chargé d'en rendre compte vendredi prochain, 18 de ce mois (5).
Il en a été de même d'un mémoire adressé à l'Assemblée par
M. de Boisbarbot contre la municipalité de Belleville (6).
**^ Un autre mémoire imprimé du sieur Le Roy, intitulé : Réclamation contre un nouvel abus du ■pouvoir et de l'autorité, adressé à MM. les Représentants de la Commune de Paris, contenant des re-
(1) Trois commissaires nommés le 1" février. (\ oir Tome III, p. 661.)
(2) La quesliou du règlement des dépenses des districts sera e.x.iminée dans l'ouvrage sur VOrf/anùialion inunicipale de l'avis au début de la Révululion.
(3) Aucun rapport sur cette pétition n'est mentionné dans les séances suivantes.
(4) Une pétition dans le même sens avait été présentée à la séance du 4 mai. (Voir Tome V, p. 229-230 et â-f^.)
(5) Aucun rapport concernant cette réclamation ne figure au procès-verbal de la séance du 18.
(0) Sans renseignemeuts.
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pr>!sentations sur la défense expresse qui lui a ùlù l'aile d'ouvrir un spectacle (1), a été encore renvoyé au Comité des rapports, qui a été invité à en rendre compte dans la séance de jeudi prochain, 17 de ce mois (2).
~*-^ La suite de l'affaire de M. Etienne de La Rivière étant à l'ordre du jour (3), elle a été appelée.
Mais l'Assemblée, étant informée que M. de La Rivière était au Conseil de ville, occupé à rapporter une affaire urgente (4), a arrêté d'ajourner à jeudi prochain, 17 de ce mois, et que son arrêté lui serait adressa par un de MM. les secrétaires, avec invitation de se rendre à l'Assemblée au jour indiqué ci-dessus (5).
-' — Les commissaires, chargés de l'examen de la motion faite par M. Brissot de Warville, le 22 mai dernier (6), en ont fait le rapport à l'Assemblée.
Ils ont d'abord analyse' les trois propositions dont cette motion était composée : la première tendait à remercier l'Assemblée nationale d'avoir déchargé la Municipalité de Paris du cautionnement de 70 millions, pour la vente des biens ecclésiastiques qu'elle offrait d'acquérir (7) ; la seconde, à remercier également l'Assemblée nationale d'avoir réduit au 1/10" l'indemnité à accorder à la Municipalité sur le produit de la vente de ces biens (8); et la troisième, à déclarer que la Municipalité de Paris renonçait à acquérir les biens ecclésiastiques situés hors de son territoire.
Les commissaires ont observé, sur la première partie de la motion, que l'Assemblée avait rempli le devoir que lui imposaient sa délicatesse et la pureté de ses principes, en chargeant le procureur-syndic de la Commune de dénoncer au procureur du roi du Cluitelet les
(1) On ne peut fournir aucun renseignement sur cet entrepreneur de spectacles. iM. Caxiparuon (Emile), dans Les spectacles de lu foire, ne cite qu'un Leroy, acteur deà Variétés amusantes. On sait seulement qu'il s'agissait d'un spectacle situé dans la rue Saiut-Antoine.
(2) Rapport présenté à la séance du 22 juin. (Voir ci-dessous.) -(3) All'aire ajournée le 12 juiu. (Voir ci-dessus, p. 34.)
(4) Voir ci-dessous, p. 55.
(5) L'allaire ne revint eu discussion que le 19 juin. (Voir ci-dessous.)*
(6) Quatre commissaires avaient été nommés le 21 mai pour examiner la motion du même jour. (Voir Tome V, p. 500.)
(7) Décret du l.'J mai. (Voir Tome V, p. :i80-:{Si.)
,8) Le Bureau de Ville, dans son Compte rendu du 10 mars, avait demaiidé pour la Ville le bénéfice du quart du prix, déduction faite des frais. L'art. 11 du titre I" du décret du 14 mai n'allouait aux municipalités, chargées de tous les frais, que le seizième du prix capital des reventes aux particuliers. (Voir Archives parlementaires, t. XV, p. 481.)
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offres scandaleuses qui avaient élé faites à l'un des men)hres de rAssemblée nationale, pour l'engager à faire agréer ce cautionnement (1).
Ils ont également fait sentir le peu de convenance des deux autres propositions; ils ont, de plus, observé que l'Assemblée ne pouvait émettre son vœu sans avoir consulté celui des districts sur une matière aussi importante (2), et ils ont conclu à ce (jue l'Assemblée arrêtât qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
M, Brissot de Warville a combattu les objections des commissaires et de ceux qui ont parlé après eux; il s'est particulièrement attaché à démontrer la compétence de l'Assemblée, puisque c'était sous sa surveillance (jue, conformément aux décrets de l'Assemblée nationale, la Municipalité était chargée de procéder à l'accjuisition des biens nationaux. (1, p. 5î).)
L'Assemblée a témoigné sa satisfaction, et a arrêté que les nouvelles observations de M. de Warville seraient imprimées aux frais delà Commune (3).
^"^^ Neuf heures étant sur le point de sonner, M. le président a consulté l'Assemblée.
Et, après son consentement, la séance a été prolongée.
-'^ La discussion a été continuée, et plusieurs membres ont parlé sur les différentes questions auxquelles elle a donné lieu.
En général, presque tous ont rejeté la proposition de faire des remerciements à l'Assemblée nationale sur la dispense du cautionnement, comme trop tardive.
La seconde proposition a été également rejetée par plusieurs membres, parce que l'Assemblée nationale procurait à la Municipalité une ressource pour acquitter une partie des engagements que la Révolution lui avait fait contracter, et qu'avant d'être libéral, il fallait être libéré.
On a appuyé également l'observation, faite par les commissaires, que, la majeure partie des biens nationaux situés dans l'enceinte de la capitale consistant en emplacements et terrains non productifs, il pourrait s'écouler plusieurs années avant que la Municipalité de Paris
(1) La dénonciation de la tentative de corruption exercée sur le baron de Menou, député, d'abord ajournée le 19 tnai, avait été ordonnée par l'arrêté du 22 mai. (Voir Tome V, p. 434 et 518.)
(2) Les districts avaient réservé, comme on sait, à une assemblée de commissaires spéciaux, nommés par eux le 1'" avril, toutes les opérations concernant l'acquisition des biens nationaux. (Voir Tome IV, p. xv-xxxj.)
3) Imp. 20 p. in-8". (Voir ci-dessous, p. S9, note 4.)
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parvînt à les revendre, et que ses intérêts seraient évidemment compromis par une disposition qui lui interdirait toute acquisition hors de son territoire.
Par rapport à la compétence de l'Assemblée, un membre a remarqué qu'elle ne devait pas l'aire de difliculté; que, si des divisions fâcheuses avaient occasionné rétablissement de plusieurs communes qui formaient dans la capitale une espèce d'anarchie (1), il convenait de supplier l'Assemblée nationale de rendre un décret qui ordonnât à tous les citoyens de se conformer à ceux qu'elle avait précédemment rendus; que cette Assemblée, par son décret du li mai (2), avait tellement entendu que les municipalités pouvaient seules traiter l'acquisition des biens nationaux, qu'elle avait même prescrit des formalités qui ne pouvaient être remplies autrement, puisque, entre autres dispositions, elle exigeait l'intervention du procureursyndic de la Commune.
Enfin, la discussion étant terminée, les trois propositions principales de la motion de M. Brissot de Warville ont été ajournées.
Et, sur les autres questions incidentes qui s'étaient élevées;
L'Assemblée a arrêté que le Conseil de Ville serait invité à se rendre à sa séance mercredi prochain (3), pour recevoir de l'Assemblée les témoignages de son désir de voir la Municipalité rentrer dans les droits qui lui sont attribués par les décrets de l'Assemblée nationale, et dont elle est dépouillée en ce moment, relativement à l'acquisition des biens nationaux; lui demander communication de l'adresse qu'il a arrêté de présenter à l'Assemblée nationale (4), et lui faire part de l'intention où est l'Assemblée de s'unir à lui pour faire cesser l'anarchie et la confusion des difFérents pouvoirs qui se sont établis dans cette capitale (5).
«— * Une députation du district de Saint-Étienne du Mont, ayant été introduite, a présenté une délibération de son comité général, qui réclame la prompte exécution des arrêtés de l'Assemblée des Représentants de la Commune, relativement à la construction du corps-de-garde de la place Maubert. (Il, p. 03.)
(1) Allusion aux asseoiblées de coiuraissaires spt'ciaux qui parlaient et agissaient au nom de la Commune. (Voir Tome V, p. xiii-xiv.)
(2) Voir Tome V, p. G38.
(3) IG juin.
(4) D'après le procès-verbal du Conseil de Ville du même jour, l'Assemblée des Ueprésentants aurait été informée par I.ahléb et Koyer de la décision prise, le 7 juin, relativement à l'adresse. (Voir ci-dessous, p. b8.)
(ij) Le Conseil de Ville vint, eu effet, le 16 juin, donner communication de son projet d'Adresse à l'Assemblée nationale. (Voir ci-dessous, p. 88 ot 9D.)
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Et, sur la proposition d'un incmhre de l'Assemblée;
Qui a été appuyée;
L'Assemblée a arrêté que le Département des travaux publics serait invité à venir, demain, pour informer l'Assemblée des obstacles relatifs tant à la construction de ce corps-de-garde qu'à plusieurs autres objets qui excitent la réclamation de quelques districts (1).
'^'^'^ La séance a été levée à dix heures, et ajournée à demain.
Sii/n(i : BhierrI'] de Surgy, président.
Secrétaires: Quatremkre, lils, Mî:nessier , Pelletier, Castillon,de Mars.
CONSEIL DE VILLE
-~— Le lundi 14 juin 1790, à six heures du soir, le Conseil de Ville convoqué en la forme ordinaire et réuni sous la présidence de M. d'Augy, l'un des membres du Conseil, en l'absence de M. le Maire;
*— Il a été fait lecture tant du procès-verbal de la dernière séance que de celui qui a été consigné sur le registre après le transport de la Municipalité au Champ-de-Mars et la revue qu'elle y a faite avec M. le Maire des deux divisions que M. le Maire avait convoquées à cet effet.
Le Conseil en a approuvé la rédaction.
— - Lecture faite d'une lettre de M. le Maire par laquelle il prie le Conseil de vouloir bien délibérer (2) sur un arrêté de l'Assemblée des Représentants de la Commune du 8 de ce mois, portant « qu'elle agrée la proposition que lui a faite M. le curé de Saint-Jean en Grève d'offrir le pain à bénir le jour de la fête patronale de saint Jean, qui aura lieu le 24 de ce mois » (3) ;
Le Conseil a arrêté que le Département du domaine donnerait les ordres et ferait les dépenses convenables sur cet objet, en se conformant, autant qu'il le pourrait, à ce qui s'est pratiqué jusqu'à ce jour.
Les arrêtés, que le Conseil avait été obligé de prendre hier et
avant-hier relativement à la convocation faite par M. le Maire et à la revue qu'il devait faire d'une partie de la Carde national»; pari -
(1) Séance du l."i juin. (Voir ci-dessous, p. 85-80.)
(2) Le mot déllhérer inaiiquo dans le texte manuscrit.
(3) Arrêté du 10 juin, et non du 8. (\oir ci-dessus, p. :{.)
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sienne (i), ont donné lieu à des discussions (\u\ ont été suivies avec le plus vif intérêt.
Et, après différentes propositions;
Le Conseil a unanimement arrêté que, ses arrêtés des 12 et 13 de ce mois, relatifs à la convocation dune partie de la Garde nationale et à la revue que devait en faire M. le Maire, étant déclaratifs des principes, il devait y persister.
Mais, voulant en même temps donncu' à M. le Maire une preuve particulière de son attachement et de ses égards, le Conseil a ordonné qu'il serait sursis à leur impression, et que le présent arrêté serait dès ce soir porté ù, M. le Maire par les mêmes commissaires qui avaient été hier auprès de lui.
— ~ MM. Fauconnier, PouUetier, Dumas, Minguet, Chamseru et Chartre, députés par la majorité des districts pour le plan de M. Bruslé au sujet d'un canal et d'une gare dans les fossés de la Bastille, ont été introduits dans l'Assemblée. (III, p. 64.)
Ils ont exposé, par l'organe de M. Fauconnier, l'un d'eux, que l'Assemblée nationale s'occupait essentiellement, qu'elle était même à la veille de statuer sur le projet de canal de M. Bruslé, et ils ont demandé que le Conseil voulût bien donner les ordres les plus précis pour faire suspendre la démolition d'un des murs des fossés île la Bastille, que l'on avait commencée depuis quelques jours.
MM. les députés s'élant retirés;
Le Conseil, délibérant sur leur demande;
Après avoir entendu M. Célerier, lieutenant de maire, et M. I^tienne de La Rivière, administrateurs des travaux publics;
A donné acte à MM, les administrateurs de ce Département de la déclaration qu'ils ont faite qu'il n'a été donné aucun ordre pour démolir les murs des fossés de la Bastille;
Ordonne que le sieur Palloy sera mandé au Déparlement des travaux publics pour être entendu sur les motifs qui l'auraient déterminé à faire exécuter un travail qui ne lui a pas été ordonné, et, cependant, charge expressément le Département des travaux publics d'empêcher la suite de la démolition des murs des fossés de la Bastille et de tenir la main à l'exécution du présent arrêté.
— - M. Champion de Villeneuve a fait, au nom du Département des établissements publics, un rapport sur les états d'appointisments et de retenue des sujets de l'Opéra (2) ; il a démontré, par les détails
(1) ArnHés des 12 et la juin. (Voir ci-dessus, p. 38-39 et 42-43.)
(2) Communicatiou annoncée le 12 juin. (Voir ci-dessus, p. 40.)
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auxquels il s'est livré, par les faits qu'il a ra[)poiies et qui ont été appuyés par tous les membres de son Département, la nécessité indispensable de statuer sans diUai sur sa réclamation et même d'accueillir ses conclusions.
Néanmoins, le Conseil a cru devoir diviser sa délibération, et il a ordonné :
1° Qu'avant de statuer sur les états d'appointements des sujets de l'Opéra, pour la présente année, les membres du Conseil chargés de cette partie rendraient compte des augmentations demandées;
2° Que le montant des retenues des appointements «les premiers sujets jusqu'à l'époque de l'administratiim de la Ville leur sera payé, et que, cependant, la retenue de 1,000 livres, qui ne sera payée suivant les anciens règlements qu'à la retraite des premiers sujets, continuera d'avoir lieu pour l'avenir.
3° Le Conseil, prenant en considération les demandes des sieur et dame Chéron (1), a chargé ceux de ses membres qui sont préposés à l'administration de l'Opéra d'appuyer, au nom du Conseil, ces demandes, tant pour les retenues que pour les pensions, auprès du ministre et auprès de qui il appartiendra.
Le Département des subsistances ayant ensuite obtenu la
parole;
M. de Vauvilliers, lieutenant de maire de ce Département, a dit :
Il y a longtemps, Messieurs, que M. le premier ministre des finances et le Département des approvisionnements et subsistances s'étaient occupés séparément de procurer à la classe du peuple la moins aisée une réduction sur le prix du pain. M. le premier ministre a conféré plusieurs fois avec nous sur cet objet si important. Nos opinions n'ont pas différé; la sensibilité de nos cœurs les réunissait sur le môme avis. Une seule crainte nous arrêtait : la moisson présentait la plus belle apparence, mais l'expérience du passé nous faisait redouter beaucoup d'accidents, et nous appréhendions d'être forcés à une augmentation qu'un moment d'allégement rendrait encore plus douloureuse, et nous attendions avec impatience le jour où aucune inquiétude ne troublerait plus le bien dont nous aurions fait jouir nos concitoyens. Ce jour, messieurs, paraît être venu. M. le premier ministre des finances vient d'écrire sur cet objet au Département une lettre dont je vous prie d'entendre la lecture.
La lettre lue par M. Bureau du Colombier (2) ; M. Vauvilliers a repris la parole et a dit :
Messieurs, vous n'aviez pas besoin de cette lettre pour connaître les sentiments paternels du roi et la sollicitude patriotique de M. le premier ministre des finances.
(1) Voir Tome IV, p. 664, texte et note 3
(2) La lettre figure plus loin au procès-verbal. (V^oir ci-dessous, p. 57-b8.)
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Je demande au Conseil, au nom du Département, de nous autoriser a. conférer sur cet objet avec M. le premier ministre des finances, pour rendre compte à l'Assemblée des mesures que nous aurons concertées, pour être ensuite par le Conseil ordonné telle proclamation qu'il jugera convenable.
Le Conseil, prenant dans la plus haute considération la demande que le Département des subsistances vient de lui faire, ainsi que la lettre écrite par M. le premier ministre des linances;
A autorisé M. de Vauvilliers et le Département des subsistances, conformément à sa demande, à conférer dès demain et à se concerter sur cet objet important avec M. le premier ministre des finances, dont la lettre sera insérée dans le procès-verbal et déposée aux archives du Conseil (1).
Et, pour ne perdre aucun des moments qui peuvent procurera l'administration municipale la douce satisfaction de venir d'une manière efficace au secours de la classe du peuple la plus indigente;
Le Conseil s'est ajourné à demain, 15 du courant, à cinq heures
après-midi (2).
Suit copie d'une lettre de M. Necker :
Paris, le 13 juin 1790.
La baisse du prix des grains, Messieurs, les récoltes (3j qui s'annoncent partout magnifiquement, le rapprochement probable de l'époque des moissons cette année, et les quantités considérables de blés et de farines qui existent dans les magasins de Paris et qui ont été achetées des deniers du trésor public et par ordre du roi, toutes ces circonstances me persuadent qu'il serait juste et convenable de baisser d'un sol le prix du pain de quatre livres. Ce bienfait pour le peuple serait en même temps favorable aux finances de l'Etat, puisqu'il donnerait lieu à un débit plus considérable des farines du gouvernement.
L'on ne peut douter que, d'ici à quelques mois, les prix ne baissent successivement : il est donc convenable sous tous les rapports de devancer cette époque, en faisant dès à présent le sacrifice nécessaire pour encourager les boulangers à diriger leurs spéculations vers les farines dont nous avons la disposition. Les quantités que nous avons, tant en blés qu'en farines, suffiraient à elles seules pour nourrir Paris pendant plus de deux mois. Ainsi, si l'on joint à ces deux quantités les approvisionnements considérables des boulangers et leurs importations journalières, quelque modiques qu'on les suppose, il est évident que Paris sera dans l'abondance jusques à l'époque où l'on pourra faire usage des blés de la prochaine récolte, et il v ludrait bien mieux renouveler avec ces blés l'approvisionnement de Paris que de gaider, au risque d'un dépérissement inévitable, tels blés et telles farines qui sont déjà depuis longtemps en magasin,
(1) liup. à part, sous ce titre : Copie de la lettre écrite par M. le premier ministre des finances à MM. du Comité des subsistances de la Ville, le 13 juin 1790, 3 p. in-4« (Bib. Nat., Lb .(9/3354).
(2) Arrêté du 15 juin. (Voir ci-dessous, p. 87-88.)
(3) Le texte manuscrit du registre-copie porte ici, très lisiblement : les Hécollets. (!!)
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Je s-oiimcts ces iiîflexions à voire considération et jtî v(jii>i [iric de nie faire connaître votre opinion.
La Ville de Paris doit en grande partie aux soins et à la prévoyance du gouvernement d'avoir été préservée, depuis latin de 1788, de toutes les calamités dont une disette générale la menaçait. C'est encore aux mêmes précautions qu'elle doit l'abondance dont elle jouit en ce moment, et le roi, dont les sentiments de bonté vous sont connus, désire intiniment de pouvoir réunir à tous ces bienfaits celui d'une réduction sui' le prix du pain. Sa Majesté regrette seulement de ne pouvoir procurer le même soulagement à toutes les provinces; mais elle adoucit au moins partout les maux qu'elle ne peut entièrement prévenir, et Je roi vous a su gré de l'activité avec laquelle vous avez fait passer, selon ses ordres, des secours à Nevers et en Hourgogne. La ville d'Orléans a montré le même zèle, à ma demande, en faveur de Saint-Pierre-le-Moutier (i), et je pense qu'une heureuse et féconde récolte servira bientôt à nous faire oublier et nos chagrins passés et nos longues inquiétudes.
Si vous pensez comme moi, Messieurs, que le moment eet venu de réduire un peu le prix du pain, nous nous concerterons sur les dispositions qu'il faudra prendre à l'égard des boulangers: il faut être juste avec eux, et, à cette condition, ils seconderont sûrement les vues paternelles de Sa Majesté, et je n'ai pas de doute sur votre ménagement.
Je vous prie de me mettre en état d'instruire le roi le plus tôt possible de votre sentiment sur l'important objet de cette letlre. Je sais que vous n'avez point oublié l'intérêt touchant et sensible que le roi vous a témoigné prendre à votre administration lorsque, au mois d'octobre dernier, Sa Majesté vous assembla dans son cabinet, avec M. le Maire et MM. les députés de la Commune, pour s'entretenir elle-même avec eux et avec vous sur l'ap- Pfovisionnement de la capitale (2j, et, depuis cette époque, je n'ai cessé de lui rendre compte de vos soins, de vos peines et de leur heureux succès.
J'ai l'honneur d'être, avec un parfait attachement, Messieurs, votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé : Necker.
P. S. — J'envoie une copie de ma lettre à M. le Maire.
— ^ Le Conseil étant informé par un de ses membres que l'Assemblée générale des Représentants de la Commune venait de prendre un arrêté relatif à l'adresse qui doit être présentée à l'Assemblée nationale à l'occasion des biens nationaux (3), et que, dans le cours de la délibération, deux (4) de MM. les administrateurs, M. Labiée et M. Royer, avaient rendu compte de ce qui s'était passé à ce sujet dans le Conseil de Ville ;
Il a été arrêté que demain, à l'ouverture de la séance, M. le président s'assurerait par la bouche de ces messieurs de l'exactitude du rapport et que, après en avoir acquis la certitude, il leur exposerait,
(1) Chef-lieu de canton, arrondisseruent de Nevers (Nièvre).
(2) Conférence du 7 octobre 1789. (Voir Tome II, p. 201 et 202-203.)
(3) Arrêté du 14 juin. (Voir ci-dessus, p. 53.)
(4) Le texte manuscrit du registre-copie porte ici, très lisiblement : d'un de MM. les adminislrateurH, MM
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au nom du Conseil, tout le regret qu'il en avait; qu'il rappellerait à ces messieurs les principes qui dirigent une Assemblée dont les délibérations ne sont pas pul)li(iues, et qu'il les exhorterait à garder exactement le secret que MM. les administrateurs ont tous promis et auquel ils se sont individuellement soumis pour toutes les délibérations du Conseil (1).
- — Le Conseil a mis à l'ordre du jour pour demain les propositions que M. Bureau du Colombier doit l'aire et les demandes qu'il doit former, au sujet du couvent de VAve-Marla {'2).
Sitj)K'' : d'Augy, pi-csidcnt ; ue Joly, membre et secrélnire du Conseil de Ville.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. b2) Le discours de Rripsot présente une certaine importance, h un point de vue que j'appellerai politique.
Les districts s'étaient, comme nous savons, emparé des attributions relatives à l'acquisition des biens nationaux que le décret du 17 mars avait conférées au Conseil de Ville, et avaient eux mêmes désigné, à la place du Conseil de Ville, les commissaires qui traitaient, au nom de la Commune, avec le Comité de l'Assemblée nationale; ils venaient précisément de renouveler et d'étendre les pouvoirs de ces commissaires, et le Conseil de Ville, pailagé entre le désir de rentier en possession de ses droits et la ciainte de heurter trop vivement la souveraineté de ses mandants, discutait mûrement le texte d'une Adresse qu'il avait décidé de présenter ù l'Assemblée nationale pour lui exposer l'embarras où il se trouvait et lui demander ses iiivtructions (3).
C'est à ce moment qu'intervient Biiissor pour prolester, lui mandataire révoqué pgir son district, contre l'empièiement des districts et réclamer « l'exclusion des sections ». Son discours, dont l'Assemblée des Représentants vota 1 impression (4), est un réquisitoire complet contre le gouverne-
(1) Des explications furent fournies à ce sujet, dans la séance du lendemain. (Voir ci-dessous, p. 86-87.)
(2) Une réclamation de quatre Cordeliers, attactiés au couvent des Clavixses, dites Filles de l'Ave-Maria, avait été présentée à VAssemhlée des Représentants de la Commune, le 19 mai, et renvoyée à des commissairos nonuués te 20. (Voir Tome V, p. 433-437 et 449.)
(3) Toute cette histoire a été résumée dans une do nos Introductions. (Voir Tome 1\ , p. xix-xxix.)
(4) Disi-oiirs sur la vente des biens ecclésiastiques et sur la nécessité de l'attribuer pour Paris au seul liureau de Ville, à l'exclusion des sections, prononcé à l'Assemblée générale des lieprésentants de la Commune le 14 juin 1700. et imprimé par ordre de cette Assemblée, parJ. I*. Bkissot ob Wauville, imp. 20 p. iu-S" (IJil). Nat., Lb 40/107).
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ment ninnicipal direct, idéal des districts, assaisonné d'attaques contre BAnxY, coupable d'avoir favorisé ce mouvement d'émancipation, Hien que cette manifestation oratoire n'ei'it point été suivie d'elTet, l'approbation qu'elle reçut prouve que Hrissot traduisait bien, dans la circonstance, le sentiment de la majorité de ses collègues. Dans la lutte engagée sur le terrain communal entre le gouvernement direct et le régime représentatif, c'est un document qu'il n'est point inutile de connaître. En voici les parties essentielles :
.l'applaudis à la pureté des intentions et à l'esprit (pii ont dicti- le rapi)ort (juo vous venez d'entendre. Mais je persiste dans ma motion.
Ou conteste votre compétence; on dit que la vente des biens ecclésiastiques est du ressort des seuls commissaires nonmiés par les districts .ou sections. Cette question est véritablement importante, car elle doit décider votre existence : si vous n'êtes pas compétents, vous ne l'êtes pour rien et vous devez cesser d'exister... Je trouve qu'à vous seuls appartient la surveillance, le conseil sur cette grande opération, comme la direction et l'administration eu appartiennent à votre Hureau de Ville.
De quoi s'agit-il, en effet? D'acheter et de vendre des biens ecclésiastiques. Comme, dans l'origine, il était question de prendre des engagements pour le paiement, comme l'achat était réel, comme il y avait un cautionnement spécifié, comme, en un mot, on engageait les habitants de Paris, il était naturel de prendre leur vœu dans les districts sur cette opération. Mais leur intervention devait se borner à cette émission de vœu; et, s'ils approuvaient, comme ils l'ont fait, la raison voulait que la suite de l'opération fût entièrement confiée à votre Bureau de Ville; car, à ce moment, commençait l'exercice du pouvoir administratif, et il est absurde que des districts puissent s'ériger en corps administratifs, lorsque le Conseil général lui-même, qui n'est qu'un, en est pourtant reconnu incapable (1). Je n'examine point par quelle manœuvre on a interverti cet ordre, comment on a bouleversé toutes les idées de la municipalité, comment on est parvenu à engager les districts à méconnaître tout à la fois et les pouvoirs de leurs Représentants, confirmés par l'Assemblée nationale, et les pouvoirs mêmes de leurs administrateurs de rHôtel-de-Ville, qu'ils ont tant de fois eux-mêmes confirmés. Quoiqu'il en soit, les districts ont tenté de dépouiller leur Municipalité de ces pouvoirs; se reconnaissant bientôt eux-mêmes incapables de suivre cette opération, ils l'ont confiée à douze commissaires; ce n'est plus dans votre sein qu'on a raisonné cette opération; la discussion s'en est faite dans une autre assemblée, qui s'intitule la Commune. Quel bon citoyen, au milieu de ces combats de pouvoirs, ne gémit pas de l'anarchie qu'ils entraînent et de la défiance qu'elle réfléchit nécessairement sur une opération si salutaire et si pressante? Quel bon citoyen ne gémit pas de voir M. le Maire lui-même présider non seulement cette assemblée schismatique, mais les vingt assemblées ou commissions que les districts ont enfantées successivement, tantôt pour un projet de canaux, tantôt pour le pacte fédératif (2). Ainsi chaque affaire a été le prétexte de créer un nouveau Conseil général; ainsi tout a été versatile, ambulatoire; ainsi il n'est, pour M. le Maire,
(1) Le décret organique des municipalités, du 14 décembre 1789, distinguait, dans chaque commune, le Corps municipal, chargé de l'administration active, et le ConseU général, appelé à délibérer seulement dans les cas importants. Le décret du 21 mai 1790, sur l'organisation spéciale à Paris, maintenait cette distinction.
(2) Plusieurs assemblées spéciales, formées de délégués des districts, coexistaient à cette époque. (Voir Tome V, p. xm-xiv.)
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ni Bureau de Ville, ni Couseil de Ville, ni Assemblée générale; tout s'anéantit devant lui, et nous sommes libres!... M. le Maire a manifestement oublié ce que nous sommes, ce qu'il est, et ce que sont les districts. D'eux vient notre pouvoir; mais, une fois conférés, le leur cesse, ou il n'y a plus qu'anarchie...
Ou vous n'êtes rien, ou vous êtes le Conseil général. Si vous n'êtes rien, pourquoi l'Assemblée nationale a-t-elle confirmé, par plusieurs décrets, votre existence et vos travaux (1)? Si vous êtes le Conseil général de la Municipalité, comme on n'en peut douter (2), toutes les opérations, qui, pendant votre existence, sout confiées il l'administration de la Ville, tombent naturellement sous votre surveillance. Donc, la vente des biens ecclésiastiques est de votre ressort.
Il est bien vrai que votre Bureau de Ville (3) a proposé seul à l'Assemblée nationale la vente des biens. J'ose le dire : il a fait une faute; il devait vous consulter, avoir votre sutfrage (4). Car, que vous consultiez soit le règlement provisoire qui régit cette Municipalité (;)), soit celui adopté par l'Assemblée nationale (G), vous y verrez que cette opération tombait dans la classe de celles qui doivent être soumises d'abord à la discussion du Conseil général de la Commune.
On objecte que l'Assemblée nationale elle-même a reconnu les pouvoirs des commissaires des districts, que son Comité traite avec eux. Je réponds que l'Assemblée nationale n'a jamais cru qu'il y eût une autre Commune que la vôtre, ce que je tiens positivement de plusieurs membres (7). Si l'on a substitué une autre Commune, c'est une surprise. Le décret de vente aux municipalités porte expressément que les douze commissaires de l'Assemblée nationale aviseront contradictoirement avec les membres élus par la Municipalité de Paris (8), et vous êtes cette Municipalité réunie avec l'administration : c'était donc à vous, ou au moins à votre Bureau de Ville, à nommer ses commissaires.
L'article 1" du décret du 10 mai confirme encore cette disposition; il porte que les demandes d'achat de biens ecclésiastiques seront faites en vertu d'une délibération du Conseil général de la Commune (9), et certainement vous le représentez, ce Conseil général, en attendant l'organisation définitive (10). Ce décret
(1) Les décrets du 23 novembre et du 2 décembre 1789, auxquels il est fait allusion, n'ont rien de décisif. (Voir Tome 111, p. ;iô, et Tome IV, p. 270, note îi.)
(2) Mais si. Beaucoup de districts faisaient plus qu'en douter : ils le contestaient formellement.
(3) Pourquoi Buissot dit-il toujours : « Votre Bureau de Ville »? Le Bureau de Ville était une réduction du Conseil de Ville, lequel était une émanation directe des districts.
{^) Brissot n'oublie qu'une chose: c'est que le Bureau de Ville avait fait précisément, à la séance du 9 mars, la démarche (|u'il lui reproche de n'avoir pas faite. L'Assemblée des Représentants refusa do s'associer au projet du Bureau de Ville. (Voir Tome IV, p. 351 et 35G.)
(Ij) Plan de Municipalité du 12 août 1789.
(6) Décret du 21 mai 1790, concernant la Municipalité de Paris.
(7) Il est fort possible que l'Assemblée nationale, entendant parler d'une députation de la Commune de Paris, ait supposé qu'il s'agissait de l'Assemblée des Représentants. Les journaux du temps eux-mêmes étaient tombés dans la même confusion, au sujet de l'Assemblée des députés des sections pour le pacte fédératif. (Voir Tome V, p. 7i9, note 6.)
(8) Décret du 17 mars 1790. (Voir Tome IV, p. 360-:i63.)
(9) Décret du 14 mai 1790. (Voir Tome V, p. G38.)
(10) Mais c'est justement ce que n'admettaient pas les districts, dont la moitié au moins avaient ou révoqué bnirs Représentants, ou accepté la démission collective de l'Assemblée. Pour eux, le vrai Conseil général était l'ensemble des assemblées de districts.
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(lu 10 mai a changf^ eiitirTciUfiit le plan proposé par la Ville de Paris et a rendu nulle l'intervention de ses districts : la \eiitc aux municipaliti'îs n'est qu'une (iftion, leur engagement une chimère; puisqu'il n'y a point d'<'ngagemenl, il n'y a plus nécessité h avoir de pouvoirs des districts; la vente n'est plus (pi'iine commission, une affaire d'administration, rjui ne peut regarder les districts, dont l'exécution ne peut regarder que le Bureau de Ville...
Aussi n'est-ce pas sans étonueraent que, dans un Compte rendu, dit-on, à la Commune de Paris clans ses soixante sections (1), j'ai vu demander de nouveaux pouvoirs pour suivre cette vente. C'est-à-dire que ces commissaires veulent entièrement dépouiller votre Bureau de Ville de cette opération. Je ne sais s'ils ont réussi k obtenir une majorité de suffrages (2)... Vous devez réclamer, avec le Bureau de Ville, contre celte usurpation...
L'administration doit être une, ou elle est détestable. S'il existe un Buroau de Ville ici et un autre Bureau de Ville à l'Archevêché, il y a nécessairement anarchie, et le bien public exige que l'un <ju l'autre soit anéanti...
... Si la vente est confiée aux seuls commissaires nommés par les districts, comment seront-ils responsables? Par qui seront-ils surveillés? A qui rendront ils compte? A M. le Maire? Il est lui-même administrateur, et par conséquent surveillé et non surveillant. A la Commune de l'Archevêché? Mais cette assemblée, dont l'objet premier a été très louable, ne peut être le Conseil général de la Commune, puisqu'elle n'a été élue ni suivant les formes du règlement provisoire, ni suivant les nouvelles. A vous? Les commissaires vous contestent vos pouvoirs. Aux districts, enfin? 11 y aurait impossibilité matérielle pour des assemblées nombreuses, formées par intervalles irréguliers : comment obtenir l'unité de suffrages entre soixante assemblées, sur une opération qui renfermera des milliers d'articles compliqués?
Si les districts avaient bien senti leur véritable intérêt, ils auraient vu qu'en reprenant tous les pouvoirs, ils les paralysaient, qu'ils retombaient ou dans le chaos, s'ils voulaient tous agir, ou sous le despotisme d'un ou de peu d'individus, s'ils restaient dans l'inertie.
Le dernier décret de l'Assemblée nationale doit dissiper tous les doutes : il autorise la Municipalité de Paris à administrer, comme district, les biens ecclésiastiques de son ressort, en attendant la formation du département (3). Celui qui administre doit vendre ; il est plus simple de charger de cette opération un Bureau que deux.
Mais on dira que la Municipalité nouvelle est à la veille de s'organiser. Qui le désire plus que vous tous? Mais sait-on le terme de cette organisation? La vente est pressante.
i\e craignez pas davantage de déplaire aux districts. Un trait les éclairera. Cette vente n'est-elle pas affaire d'admini.-tration? Oui. Les districts doivent-ils se mêler d'administration? Aon. La question ainsi simplifiée ramènera les esprits sages : s'il est des assemblées où les partis aient une durée plus courte, oîi les préjugés s'enracinent moins, où la vérité se fasse plus tôt entendre et soit plus souvent accueillie, ce sont celles des districts, parce que là il y a plus d'hommes étrangers aux partis et aux calculs secrets de l'ambition (4).
(1) Compte rendu transmis aux districts le l^juin. (Voir Tome V, p. 694-608.^
(2) Brissot était bien mal renseigné : dès le 4 juin, la plupart des dis'ricts avaient approuvé les commissaires et accordé les pouvoirs demandés. (Voir Tome V, p. 710-711.)
(3; Décret du 8 juin 1790. (Voir Tome V, p. 636-637.)
(4) Cet hommage à l'impartialité des districts est inattendu, comme conclusion d'un discours tout entier consacré à contester leur autorité.
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La réclamation que je vous propose, le Conseil de Ville a scnli enfin la nécessité de la l'aire, par délibératiou prise le 7 courant. Plusieurs membres, dont M. Desmousseaux, se sont élevés vigoureusement contre les pouvoirs irréguliers, sollicités des districts pour cette vente. La Municipalité de Paris jouit de tous les pouvoirs définitifs dans ses opérations, quoique ses administrateurs ne soient que provisoires; c'est un manque à la loi d'avoir cédé, au Maire et à douze commissaires des sections partielles, qui ne font point corps, ce que l'Assemblée nationale attribuait positivement à la Municipalité; le Maire a eu tort de convoquer les districts pour nommer les commissaires. Le Maire a répondu qu'il n'avait point convoqué les districts; quarante-cinq avaient déjà nOmmé ; il n'a écrit aux quinze restants que pour leur faire savoir le vœu de la majorité. La discussion, au Conseil de Ville, a été terminée par un arrêté de présenter une adresse à l'Assemblée nationale pour la prier de déclarer ce qu'il convient à la Municipalité de faire dans l'état actuel des choses, et d'adresser une lettre aux districts pour les instruire de ce qui s'est passé au Conseil (i).
J'insiste sur les trois branches de ma motion primitive (remerciement à l'Asseujblée nationale pour la décharge du cautionnement, ofi're de ne prendre sur le l/lGedes bénéfices que les frais, les excédents devant être versés dans la caisse publique, et limitation des ventes des municipalités à leur territoire), et j'y ajoute celle de demander que le Bureau de Ville soit désormais chargé de l'opératiou avec les counuissaires de l'Assemblée nationale, sous votre surveillance et celle du Conseil général (|ui vous succédera. Mais, Messieurs, votre mission vous fait la loi; et vos commettants auraient le droit de vous reprocher un jour de l'avoir trahie, surtout si cette vente était suivie de dilapidation. Prouvez-leur aujourd'hui que cette réclamation n'a d'autre objet que leur propre intérêt; ce langage de la vérité vous conciliera, de nouveau, leur afl'ection.
Le discours de Brjssot avait élargi la question, et sa protestation ne visait pas seulement les commissaires spéciaux chargés de l'acquisition des biens nationaux, mais bien toutes les assemblées de commissaires spéciaux récemment constituées par les districts. 11 voulait que l'Assemblée dite des Représentants de la Commune fût elTectivement seule à représenter la Commune,
C'est sur ce terrain que se poursuivit la discussion, à laquelle d'ailleurs une conclusion pratique fut vainement cherchée (2).
(II, p. 33) Le premier arrêté de l'Assemblée des Représentants concernant le corps-de-garde de la place Maubert est du 14 mai (3).
Mais l'affaire remontait plus haut, à une délibération du dblrict de Sainl- Etienne du Mont, du l*"" mars, à la suite de laquelle le Département de la Garde nationale avait, le 17 mars, invité celui des travaux publics à faire une visite au corps-de-garde en question et à estimer les travaux qui devraient y être exécutés pour le rendre habitable (4).
Sans doute celui-ci avait reconnu la nécessité d'une reconstruction et pris aussitôt des mesures en conséquence, car l'opposition du propriétaire du terrain, Ponckt dk L\ Grave, notifiée au procureur-syndic de la Com-
(1) Discussion et arrêté du Conseil de Ville, du 7 juin. (Voir Tome V, p. 687-G89 et Ili-IIL)
(2) Séances des IG, 17, 18, 19, 2:^, 25 et 20 juin. (Voir ci-dessous.)
(3) Voir Tome V, p. 3fi8-360,
(4^ Pièce manusc. (Arch, Nat., F 13/771), n» 98).
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mune, est du 3 avril, et elle est transmise, le 8, au Département de la Garde nationale, avec demande de renseignements.
Le 26 avril, le Dép.'irlenient prend un arrêté par leqirel, passant outre à l'opposition, et constatant que la nécessité du poste demandé est absolue et que le plan choisi est le iTieilleur, en ce qu'il foirrnit un local plus grand et mieux ritué, il persiste dans sa décision. Il fait d'ailleurs remarquer que, la construction projetée ne devant faire détruire qu'une seule échoppe, PoNCKT DK La Ghave pourra se trouver suffisamment indemnisé par l'emplacement du corps-de-garde actuel, qui lui serait abandonné après destruction; d'où il suit que, s'il liri est dû une indemnité, elle ne peut être que très modique et doit être réyién mi à l'amiiible ou par experts, d'après l'examen de ses titres (1).
Mais PoNCET Dic La Grave contirmait son opposition le 7 mai, et ce n'est qu'après de nombreuses démarches et beaucoup de débats qu'on finit par se mettre d'accord pour un règlement par experts (2).
Cependant la construction ne se faisait toujours pas : il y avait des formalités à remplir! Ce que voyant, le Département de la Garde nationale demande, par arrêté du 4 juin, qu'en attendant le corps-de-garde promis, on installe une baraque en bois, comme celle qui servait ci-devant de corps-de-garde à la Grève et celle qui sert encore aux Innocents. Le 8 juin, le Département des travaux publics répond qu'il n'existe aucune baraque disponible, et que celles employées place de Grève et aux Innocents sont indispensables (3).
C'est à ce moment que le district de Saint-Etienne du Mont s'adresse de nouveau à l'Assemblée des Représentants de la Commune.
(IIï, p. 55) Les six citoyens, que le procès-verbal du Conseil de Ville du 14 juin présente comme étant « députés par la majorité des districts pour le plan de M. Bruslé, au sujet d'un canal », étaient, en réalité, les délégués d'une Assemblée spéciale que les districts avaient formée en vue de faire aboutir le projet élaboré par l'ingénieur Brullée (Jean Pierre) pour la construction d'un canal destiné, d'une part, à amener à Paris l'eau d'un petit affluent de la Marne, et, d'autre part, à mettre Paris en communication avec l'Oise et la mer par la voie la plus directe. Une adresse à ce sujet avait môme été présentée à l'Assemblée nationale peu de jours auparavant par les députés des districts. Double démarche qui appelle quelques explications.
Le projet de canal de la Marne à l'Oise n'était pas nouveau.
Proposé jadis par d'illustres ingénieurs comme Riquet (4) et 'Vauba.n (o), conirnencé vers 1676. puis abandonné, repris ensuite en 1783 par Bixullée, il avait été soumis à l'Académie des sciences, qui, le 24 mai 1786, émettait un avis favorable, à la suite duquel un arrêt du Conseil, du 28 septembre
(1) Pièce manusc. (Arch. Nat., F13/779, n° 98).
(2) Arrêtés des 21, 28 et 31 mai. (Voir Tome V, p. 500-301, 587 et 606-607.)
(3) Pièce raanusc. (Arch. Nat., F 13/779, u" 98).
(4) DK IliQUKr (Pierre Paul), auteur du canal du Languedoc, 1C04-1680.
(5) Le pKiisrRE, marquis ua Vauban (Sébastien), maréchal de France. 1633-
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i788, avait autorisé le «« Canal de Paiis ». Il semble même résulter, d'une correspondance échangée, en avril et mai 1789, entre le ministre de la maison du roi et le prévôt des marchands, que les travaux du canal, qualifié de canal royal, avaient été commencés, puis suspendus (1).
Après le 14 juillet, la première mention de l'entreprise du canal se trouve dans une lettre du môme ministre de la maison du roi, Guignard de Saint- Priest, au Maire de Paris, datée du 5 novembre 1789 (2). Le ministre se préoccupe de chercher des objets de travail dans les environs de Paris pour employer tous les gens désœuvrés et fournir des salaires à ceux qui en manquent; il écrit, à ce propos, à Bailly :
Je vous prie, Monsieur, de me mander si les 6,000 ouvriers que le gouvernement vous a autorisé à employer (3) sont complets, et s'il s'en présente d'autres; j'estime, en ce cas, qu'on pourrait mettre à exécution le projet de canal dont les plans ont été présentés dernièrement à Sa Majesté, en employant les eaux de la rivière d'Ourcque pour joindre, par une ligne assez courte, la Seine et l'Oiae.
Vers la même époque paraissait un mémoire imprimé, dont voici le titre complet : Mémoire présenté à l'assemblée nationale par le sieur Brullée, concernant : 1" Voffre de faire verser dans la caisse de la Ville de Paris une somme de 20 millions, qui pourrait êlre appliquée par V Assemblée nationale au secours des indigents, dans l'étendue du royaume; 2" l'établissement dun canal qui abrégera la navigation des rivières de Marne, de Seine et d'Oise, et en amènera les eaux au bastion de V Arsenal; 3" et la construction^ sur les ruines de la Bastille, d'une place nationale, dans laquelle sera construit un bassin de 80 toises (lb6 mètres environ) de diamètre, entouré de quais destinés au commerce ; au centre sera élevée la statue du roi, et, sur l'un des bords, sera construit un palais à la gloire de la nation. Paris, 1789 (4).
D'après ce mémoire, la partie principale du projet était l'ouverture d'un canal qui aurait pris naissance dans la Marne, près de l'embouchure de rOurcq (o), passerait par Meaux, Claye, f,a Villette, et, de là, descendrait, d'un côté, par les fossés de la Bastille dans la Seine, et, de l'autre, par Saint-Uenis et la vallée de Montmorency, jusqu'à Conflans Sainte-Honorine, dans la Seine, près du confluent de l'Oise. La commission de l'Académie des sciences, qui a examiné et approuvé ce projet, se composait de MM. de Borda, Lavoisieh, de Condorcet, Perronet et Bossut. Il aurait été exécuté, sans l'opposition de M. de Launay, gouverneur de la Bastille : la forteresse étant détruite, rien ne s'oppose plus à l'exécution du plan. L'auteur s'engage ensuite à construire, sur la place de la Bastille, un monument dont on lui donnera les plans, et à édifier, sur cette place, une statue au roi : la place sera construite dans le délai de deux ans, et la pose de la première
(1) Pièces niauusc. (An-li. Nat., 01/oCO, fol. 21;^ et 283), analysées par M. Tckiey {Héperloire fjénéral, t. lU, iï°» 2G52 et 2653).
(2) Publiée dans VAnsistance publique à Paris pendant la Révolution, par Tuetey (t. II, p. lO.S).
(3) Voir Tome V, p. .VJ.
(4) Imp. 8 p. in-4" (Arch. >:at., AD.xiii, i\' 11).
(.5) L'Ourcq se jette dans la Marne, à Mary, canton de Lizy-sur-Ourcq, arrondissement de Meaux (Seine-et-Marne).
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pieni! du inoniimeiit uiirail lieu le i"' octobre piocliain (1790). Quant aux i'oiids recueillis, ils seraient déposés dans la caisse de la Ville, qui garantirait les prêteurs et paierait les entrepreneurs au fur et à mesure de l'exécution des travaux. Une somme de 20 millions serait mise à ia disposition de l'Assemblée nationale pour secours aux malheureux, à la charge par elle de faire payer cette somme en huit années, au fur et à mesure qu'elle sera nécessaire à la formation du canal, de la place nationale et de tous les monuments accessoires. En conséquence, Brullke demande la concession du terrain de la Bastille, circonstances et dépendances, et l'autorisation de construire le canal.
Bien que le susdit n»émoire fût adressé à l'Assemblée nationale, il n'est point mentionné dans les procès-verbaux; mais la date en est donnée approximativement par une note insérée dans le Moniteur (n° du 4 décembre), qui signale l'apparition de trois mémoires concernant le « Canal royal de Paris », présentés à l'Assemblée nationale et au roi, ayant pour objet : le premier, la construction du canal, cpii assurera la navigation dans tous les temps, fournira continuellement un volume d'eau salubre suffisant non seulement pour les besoins domestiques, mais encore pour nettoyer les égouts et les rues, procurera des moyens faciles et économiques au transport des matériaux de toutes espèces, etc.; le deuxième, l'établissement d'une caisse nationale, dans laquelle on trouvera les moyens de rétablir l'état des finances, de procurer des secours prompts et certains, de ranimer le commerce et l'industrie; le troisième, un projet de loi nécessaire à la sûreté du prêt et de l'emprunt à la caisse publique. Aux mémoires étaient jointes deux gravures représentant : la première, un des principaux ports du canal, avec un palais national; la seconde, la vue en perspective d'une place à la gloire de Louis XVI ; le tout, en vente à la maison de M. Brullée, rue des Fossés du Temple (1), près la rue d'Angoulême.
Jusqu'ici, il n'est encore question, dans les mémoires de Brullée, que du canal de la Marne ou de l'Ourcq à Paris, avec embranchement sur l'Oise et Conflans Sainte-Honorine.
A la même époque était entreprise la construction d'un canal dePontoise à Dieppe. C'est, du moins, ce qui résulte d'une délibération de V Assemblée générale de la ville de Dieppe et faubourg du Follet, du 4 janvier 1790, publiée par le Courrier de Paris dans les provinces et des provinces à Paris (n° du 8 janvier) : on y proteste contre l'irruption alarmante d'un grand nombre d'ouvriers enregistrés dans un atelier de la Ville de Paris pour aller travailler à Dieppe, au projet du sieur Le Moine, ancien maire (2), relatif au canal d'Arqués à Pontoise, et dont le départ de Paris est fixé au 7 janvier. Cette délibération fut même l'occasion de deux arrêtés, pris le 13 et le 19 février 1790 par le Département des travaux publics et par celui des subsistances et approvisionnements (3) : dans le premier, signé de Celle- RiER, lieutenant de maire, Etienne de La Rivière, J.mxier de Savault,
(1) Aujourd'hui : nie Amelot.
(2) Lkmoyne, ancien maire de Dieppe, Représentant de ia Commune pour le district des KillcsDieu. (Voir Toiue H, p. 683.)
(3) Arn'tés du Département des travau.x publics et de celui des subsistances, 13-19 février 1790, 20 p. in-S» (Bib. Carnavalet, dossier 10073).
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Lkjei'ne et Plmsant, conseillers-administrateurs, il est dit que Lie Moine, membre de la Commune, est auteur et cessionnaire du privilèye du canal de Dieppe, ouvrage considéré comme précieux pour Paris; mais que l'atelier de charité qui devait s'ouvrir à Dieppe n'a point eu lieu, parce que, au moment où le Département allait faire partir, avec confiance, les ouvriers qui y étaient destinés, le journal susnommé avait transformé aux yeux du public l'application de cette œuvre de charité en une irruption d'aventuriers ; dans le second, signé de VAUviLLrKRS, lieutenant de maire, Charpin, Filleul et LABLi:;E, administrateurs, le Département des subsistances déclare qu'il a regardé la confection du canal de Dieppe comme très avantageuse au royaume en général, à la Ville de Paris et à celle de Dieppe, et que c'est par ces considérations et sur les représentations, faites par M. Le Moine, de la rareté des grains dans le canton de Dieppe, qu'il s'est déterminé à ordonner l'envoi de 50 sacs de blé par semaine pour la subsistance des ouvriers destinés à ces travaux.
Il semble qu'à ce moment une fusion soit intervenue entre les deux entreprises, et que le tracé Lemoyne, de Pontoise à Dieppe, soit venu s'ajouler au tracé Brullée, de l'Ourcq à l'Oise. Toujours est-il que dorénavant, le projet Lemoyne disparaît. Le projet Brullée reste seul en discussion, mais il comprend la double ligne de Meaux à Pontoise par Paris et de Pontoise à Dieppe et même à Rouen.
C'est le district de Saini-Gervais qui le premier s'intéressa à Brullée et a son projet; par un arrêté dont la date et le texte sont inconnus, il fit pîirt de ce projet aux 60 districts, en les invitant à nommer chacun un député pour l'examiner (1),
Il eût été intéressant de connaître les observations des assemblées des districts sur un projet d'ordre aussi technique, économique et administratif que celui-là : malheureusement, un très petit nombre des délibérations prises à la suite de l'invitation du district de Saint-Gervais nous ont été conservées.
Nous savons cependant que, le 12 mars, la séance de l'assemblée du district de Saint-Magloire fut consacrée à la question du canal de Marne et Oise. Le sieur Poulletier, ex-président, donna d'abord lecture d'un Rapfort d'un projet de canal par lequel M. Brullée propose, pour l'avantage du commerce , d'abréger la navigation des rivières de Marne, Seine et Oise, et, par cette entreprise, d'occuper une grande giiardité d'ouvriers (2), rapport dont la conclusion est ainsi formulée :
Euliu, Messieurs, et pour nie r(''sumer, il s'agit de favoriser rapprovisioiiuemeut de la capitale et de son ooinmerce, et le commerce de plusieurs provinces.
Il s'agit encore, et ici, Messieurs, je ne ferai pas de grands elforts pour touclier vos âmes que tant do fois vous avez montrées sensibles : il s'agit, dis-je, de donner du pain à des ouvriers qui n'en ont pas, à des pères de famille dans l'aflliction, k des mères désolées, à des enfants tourmentés par la faim.
Voilàj dans son ensemble, ce que vous présente le projet de M. Brullék.
J'aurai l'honneur de vous rappeler, Miîssicurs, que, quand le district de Saint- (iervuis a député vers vous pour cette alfaire, j'avais déjà été provoqué pour la
(1) Voir Journal de lu Municipalité et des districts {w du 17 juin).
(3) Imp. avec l'arrêté à la suite, 14 p. in-4'' (Arch. Nat., AD xni, ii" 11);
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comiailrc. Le service plus pressant auquel vous m'aviez fait l'honueur «l»; m'appclcr m'en a détourné (1). Mes premiers instants de liberté m'y ramènent, et je ne peux, Messieurs, que me féliciter de vous témoigner ma eensibililé de la confiance que vous avez eue en me chargeant de vous la rapporter.
Si doue, Messieurs, le projet vous parait digue de vos suH'rages, vous aurez à décider si vous vous contentez d'adhérer simplement au vœu du district de Saini-Gervais, ou si vous l'adopterez de votre propre mouvement. Dans ce dernier cas, vous députeriez vers nos frères du district de Sainl-Gervain de la même façon qu'ils ont député vers vous, et, en leur faisant connaître votre vœu, vous leur feriez exprimer votre intention de concourir avec eux, auprès de l'Assemblée nationale, au succès de la demande de M. Brullée.
A la suite de ce rapport, le même jour, l'assemblée adopta la délibéralion suivante :
Sur le rapport fait par M. Poulletier, chargé de l'examen du projet de M. Brullée et des plans, procès-verbaux et mémoires qui en sont le développement, pour la construction d'un canal venant de Lizi '2) à Paris, et allant de Paris à Dieppe et à Rouen;
L'assemblée, considérant que l'exécution de ce projet doit singulièrement accé. lérerla navigation, assurer les approvisionnements, favoriser le commerce de la capitale et procurer du travail à un grand nombre d'ouvriers;
Déclare qu'elle approuve le projet de M. Brullée; en conséquence, quelle concourra avec ses frères du diatrid de Saint-Gervais et joindra ses vœux aux siens pour supplier l'Assemblée nationale de vouloir bien, en adoptant la demande de M. Brullée, l'autoriser à commencer le plus tôt possible l'exécution de son canal ;
Et charge MM. Poulletier et Le Peton de porter la présente délibération, avec le rapport, au district de Saint Gervais.
Signé : Moreau, président.
Pasqubau de Saint-Cyr, secrétaire-greffier.
Quelques jours apn>s,le 17 mars, c'est le district des Carmes Déchnussis qui s'occupe du projet Brullée; mais il se trouve qu'un des membres de son comité, Frère de Montizon, architecte, est lui-même l'auteur d'un projet différent, et qu'il croit naturellement supérieur, pour raccourcissement de la navigation sur la rivière de Marne : dans ce projet, le canal, allant de Paris à La Ferté-sous-Jouarre (3) serait divisé en trois sections : 1" du pont de Saint-Maur à Gravelle (4); 2° d'Esbly (3) à Chalifert (6); 3» de Changis (7) à
(1) Poulletier avait fait partie de la députation envoj'ée au roi pour le féliciter de son discours du 4 février, députatiou qui s'était réunie du 7 au 12 février. (Voir Tome IV, p. 88-93.) Si c'est à cette mission que le rapporteur fait allusion, il en faudrait conclure que la démarche du district de Saint-Gervais était antérieure au 7 février.
(2) Lizy-sur-Ourcq, chef-lieu de canton, arrondissement de Meaux (Seine-et- Marne).
(3) Chef-lieu de canton, arrondissement de Meaux.
(4) Dépendance de la commune de Saint-Maurice, canton de Charenton, arrondissement de Sceaux (Seine).
(5) Canton de Crécy, arrondissement de Meaux.
(6) Canton de Lagny, arrondissement de Meaux.
(7) Canton de La Ferté-sous-Jouarre.
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Trilport (1), gagnant 13 lieues sur la rivière. Une première requèle, pour la première section, a été présentée en juin 1782, et la requête pour l'ensemble, le 24 janvier 1788. A la suite de l'arrêt du Conseil, de septembre 1788, en faveur du « Canal de Paris >>, l'auteur a adressé à M. de La Millière (2), le 29 octobre 1788, un Mémoire en réclamation.. Dans ces conditions, il réclame l'appui de son district en faveur de son projet, afin qu'il puisse obtenir, sur le projet de son concurrent, malgré les sollicitations faites par celui-ci, la préférence que lui promet, outre des avantages pratiques, celui d'avoir été le premier conçu.
Le district des Carmes prend donc l'arrêté suivant (3) :
Sur quoi, rassemblée délibérant, après avoir entendu la lecture du Mémoire, considérant que le Département des travaux publics s'occupe, depuis le mois de janvier, de l'exécution du projet de M. dk Montizon, et ne l'a retardé jusiiu'ici que pour le rendre utile de plus en plus par la construction de 24 moulins à deux meules à Vincennes;
A porté le voeu que le projet dudit sieur de Montizon, pour l'avantage et la facilité du commerce de la capitale, soit adopté de préférence à celui du « Canal de Paris » ;
Arrête que le présent arrêté sera porté, de même qu'un exemplaire dudit Mémoire, dans les 59 autres districts, en les invitant de porter le même vœu pour être porté de suite à l'Assemblée nationale.
Signé : Loyer, président.
MoNNOT, secrétaire général.
Les démarches du district de Saint-Gervais n'en continuaient pas moins : le 22 mars, il adressait au comité du district de Saint-Marcel, et sans doute à ceux de tous les autres districts, l'invitation suivante (4) :
Messieurs,
Si vous vous décide? à adhérer au projet de plan proposé par M. Brulk, et dout le district de Saint-Gervais a soumis la discussion à votre sagesse, l'assemblée générale de vos frères de Saint-Gervais vous invite à vouloir bien lui envoyer un député mercredi prochain (24 mars), à 10 heures du matin, chez .M. MiNooEï, notaire, rue du Mouton, à l'clfet de procéder à la rédaction de l'adresse qui doit être en conséquence portée à l'Assemblée nationale.
J'ai l'honneur d'être, avec des sentiments de fraternité, Messieurs, votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé : Jolly, secrétaire.
Ce serait donc, d'après cette lettre, au 24 mars que devrait se placer la constitution de l'Assemblée spéciale des députés des sections pour le canal de Brullée. Mais il est probable que les réclamations de Frîîrk dk Montizon eurent pour eJTet d'en retarder quelque peu la réunion, car on trouve, à la. date du 2 mai, une délibération du district de Saint- Laurent, où il est dit qu'une députation du district de Saint-Gervais s'était présentée à l'assemblée générale le 27 mars, pour demander qu'on prenne en considération la proposition faite par Brulic de construire un canal qui irait jusqu'il Lizy.
(1) Canton de Meaux.
(2) Lire: dk Chaomont de La Millière. (Voir Tome V, p. .y7, note 3.)
(3) Imp. avec le Mémoire en réclamation à la suite, 14 p. in-8", numérotées de n à 30 (Bib. Nat., Lb 40/1366),
(4) Pièce manusc. (Arch. de la Seine, D 515).
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D'ailleuis, tn-s frappé des droits d'iinlériotité de Fbkrk dk Montizon et des considérations qu'avait l'ait valoir' en faveur de celui-ci une députalion du dislricl des Carmes Déchaussés, le district de Saint- Laurent se rallia à une motion qui demandait la suspension des travaux du Canal de Paris (ou canal Bruliîk) et proposait, pour occuper les ouvriers sans travail, racht';vement des édifices ou monuments commencés, tels que les éf^lises de la Madeleine et de Sainte-Geneviève, le Louvre, le pont Louis XVI, et tous les quais. L'arrêté (1) se bornait à dire :
L'assemblée, prenant en considératiou la motion ci-dessus, eu a arrêté l'inip'ression et l'envoi tant à M. le Maire qu'à MM. les administrateurs et aux r/J districts.
Signé : Rousseau, président.
Bourdon de Vatky, secrétairegreffier.
Malgré l'opposition du dislricl des Carmes, même appuyé par le district de Saint-Laurenf , le Canal de Paris finit par conquérir les adhésions qui lui étaient nécessaires, et cela non seulement dans les districts, mais encore à l'Académie des sciences et à l'Assemblée nationale.
L'Académie des sciences donnait, le 26 mai, un deuxième avis, aussi favorable que le premier,
A l'Assemblée nationale, le 30 mai, le rapporteur du Comité de mendicité recommandait, comme moyen de fournir du travail à plusieurs milliers d'ouvriers, le canal qui, joignant la Marne depuis Meaux à la Seine et à Paris, et la Seine à l'Oise, et se prolongeant de là jusqu'à Dieppe, ouvrirait la navigation la plus prompte, la plus facile, la plus utile à la capitale (2).
Quant aux districts, voici ce qu'en dit le Journal de la Municipalité et des districts (n° du 17 juin) :
« La grande majorité y ayant consenti fà nommer chacun un député pour examiner le projet), ces messieurs se sont réunis à l'Hôtel-de-Ville, et ont rédigé une adresse. Le 5 de ce mois (juin), M. le .Maire s'est présenté à la barre de l'Assemblée nationale, à la tête de ces députés des districts, présidés par M. Fauconnikr, quia fait lecture de l'adresse. »
En effet, le compte rendu de la séance de l'Assemblée nationale, du 5 juin, soir, contient ce qui suit (3) :
« Une députalion de la Commune de Paris est annoncée et introduite. Elle est chargée : 1" de proposer une confédération générale des gardes nationales et des troupes réglées; 2" de demander l'ouverture d'un canal de la Marne à Paris et de Paris à Dieppe,
u M. lUiLLY, Maire de Paris, présente immédiatement (à la suite des discours relatifs à la Fédération) la seconde pétition, dans laquelle il est question de l'ouverture d'un canal à tracer de la Marne à Paris et de Paris à Dieppe, ayant la double utilité d'occuper un grand nombre de citoyens qui
(1) Imp. avec la motion, 6 p. in-8" (Bib. N'at., Lb 40/1596).
(2) Rapport de de La Rochefoucau^u-Liancourt. CVoir Tome V, p. .?2-5.?.)
(3) Voir Arrfiives parlementaires (t. XVL P U7-H8). — Le Procès-verbal dit aussi qu' « une députatiou de la Commune de Paris a successivement exposé deux pétillons conformes au vœu de la Commune, exprimé par les districts. »
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manquent de travail, et de fournir au commerce intérieur un moyen avantageux de circulation. »
Nous savons déjà qu'il y eut en réalité, le 5 juin, soir, non pas une députation, mais deux, toutes deux conduites par Bailly, mais de deux assemblées distinctes (1), V Assemblée des dépuiés des sections pour le pacte ftdératif, présidée par Cuakon, qui donna lecture de V Adresse des citoyens de Paris à tous les Fraj.çais, et V Assemblée des députés des sections pour le canal de Paris, présidée par Fauconnier.
L'adresse lue par celui-ci (2) est ainsi conçue :
Adresse présentée à l'Aasemblée nationale par la Commune de Paris.
Messieurs,
Le sort des malheureux habitants des campagnes est un des principaux objets de vos soius. Déjà, ils ressentent les salutaires effets de vos veilles : le joug sous lequel ils gémissaient est brisé; ils vous doivent une nouvelle existence.
Vous les étendez aussi, .Messieurs, sur les habitants infortunés des villes, et vous êtes pour eux des dieux tutélaires.
Animée du feu sacré de votre patriotisme, la Commune de Paris vient, avec confiance, solliciter de voire protection toujours juste, toujours active, toujours bienfaisante, des travaux d'une haute importance et d'une utilité durable.
Ces travaux consistent dans l'exécution du canal dont le sieur Brullke vous a soumis le projet (3), et dont M. le duc de Liancourt vous a déjà, Messieurs, parlé avec éloge (4).
Considéré dans son ensemble, ce canal doit commencer au-dessous du confluent de rOurque (5) et de la Marue (6) ; de là, il doit passer à Meaux, à Claye et à La .Villette, pour se rendre à Paris. De Paris, passaut à Saint-Denis et à Picrrelaye, il doit aller à Couflans Sainte-Honorine et à Pontoise; de Pontoisc, passaut par Gisors, Gouruay, iNeufchâtel et Arques, il doit se rendre à Dieppe, dans la mer.
Les nivellements de ces trajets ont été faits depuis Claye et Souilly (7) sur la Beuvroune (8) jusqu'à Paris, et depuis Paris jusqu'à Conflans Sainte-Honorine et Poutoise. Des commissaires nommés par raucieu corps de Ville, d'autres nommés par le gouvernement, ont vérifié ces espaces, et l'Académie des sciences, qui s'était déjà expliquée (9), vient, après un nouvel examen, de certifier qu'on peut, dés à présent, y travailler (10).
Autorisé à commencer les travaux dans ces parties, le sieur Brullée fera continuer les autres nivellements, afin que la totalité du canal puisse être achevée dans le terme qu'il demande pour sa confection entière.
Qu'il nous soit permis, Messieurs, de vous retracer ici les avantages qui doivent en résulter :
Une communication plus aisée, plus courte, conséquemment plus fréquente, entre Paris et les départements baignés par la Marne, la Seine et l'Oise;
(1) Voir Tome V, p. 7i9, note 6.
(2) Imp. 3 p. in-4» (Bib. Nat., Lb 40/1234, et Bib. Nat., manusc. 2G58, fol. 206).
(3) Mémoire de novembre 1789. (Voir ci-dessus, p. Go.)
(4) Rapport de de Laroi-hkkoucaulo-Liancourt. (Voir ci-dessus, p. 70, note 2). (o) Aujourd'hui : iOurcq.
(C) A Mary, prés de Lizy. (Voir ci-dessus, p. 6'J, note 5.)
(7) Aujourd'liui, Souilly est un hameau dépendant de Claye, chef-lieu de canton.
(8) Aujourd'hui: lu liiheronne, rivière se jetant dans la Marne, à Aunet, cauton de Claye, arrondissement de Meaux (Seine-et-Marne).
(9) Premier avis de l'Académie. (Voir ci-dessus, p. <14.) (10) Deuxième avis de l'Académie. (Voir ci-dessus, p. 10.)
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Dos courants d'eau pour l'arroseiuout et le netloienient des rues de la capitale et pour l'usage de ses habitanls, arroseinent dout les cautons riveraius pourront également jouir;
Une dérivation assez considérable pour garantir des inondations et des débâcles;
Des gares et des ports pour préserver les bateaux des mAnies dangers;
Des magasins pour la rt^traite et le dépôt des marchandises d'approvipionneraent ;
Un grand nombre de moulins et de greniers;
Une plus grande facilité, une plus grande économie dans le transport des matériaux de toutes espèces, que Paris est actuellement obligé d'aller chercher au loin;
De nouvelles ressources, de nouvelles branches d'industrie et de commerce pour les pays situés sur les rives du canal.
Tous ces avantages sont d'autant plus intéressants et d'autant plus décisifs, que cette nouvelle navigation ne doit apporter aucun obstacle à celle déjà subsistante.
Cet établissement aura, de plus, le mérite d'en préparer plusieurs autres également importants, également précieux : celui du dessèchement des marais qui se trouveront dans le voisinage du canal, et du défrichement des terres qui pourront en être arrosées ; celui d'établir une communication entre la Meuse et l'Aisne ou l'Oise ou la Marne, de faire nous-mêmes le commerce des bois des Vosges, que des étrangers viennent exploiter au centre de la France et qu'ils nous revendent à un prix excessif.
Une considération essentiellement déterminante, Messieurs : la confection de ce canal ne doit occasionner aucune dépense au trésor de l'Etat.
Mais il en est une autre, bien digne de votre sollicitude.
Eu adoptant tous ces moyens de favoriser l'agriculture, de vivifier le commerce, de faciliter le transport des approvisionnements et le débit des denréesj non seulement vous allez épargner à l'État des dépenses que l'humanité lui a impérieusement dictées pour venir au secours d'une foule de citoyens chers à la patrie, mais vous allez ouvrir une grande quantité d'ateliers ; vous allez employer un grand nombre de ces mêmes citoyens, hommes, femmes, enfants, que l'inoccupation réduit à la triste, à la malheureuse nécessité de mendier; vous les ramènerez à l'estimable et précieuse habitude du travail; et, donnant un nouvel essor aux talents ralentis, à l'industrie inactive, vous les ferez concourir à la confection d'un ouvrage imaginé en partie par Ruquet, accueilli par Colbkrt, et seulement suspendu par leur mort, ouvrage aussi simple dans ses détails que vaste dans son ensemble, ouvrage bien digue de vos décrets immortels.
Signé : Bailly, Maire.
Fauconnier, président.
MiNGUET, vice-président.
PouLLETiKR, Secrétaire.
Le Journal de la Municipalité et des districts (n° du 17 juin), qui, seul des journaux de Paris, publie un extrait de cette adresse, ajoute qu' « elle a paru (,'énéralement accueillie et a été envoyée aux Comités d'agriculture et de commerce ». Le compte rendu de l'Assemblée nationale constate, en outre, que Je renvoi aux Comités fut prononcé sur la demande du duc de
La RoCHKFOUCAULD-LlANCOIlRT (1).
(1) A la vérité, le Moniteur nomme le duc de La Rochefoucauld, tout court, ce qui désignerait le député de la noblesse de Paris. Mais il est plus probable, à
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Il y eut encore des réunions de V Assemblée des députés des sections jwtole Canal de Paris, après le dépôt de l'adresse du 5 juin. Si on ne sait pas ce qui s'y passa, on connaît du moins la date de ces réunions par deux lettres de convocation, toutes deux signées : PouLLETiEn , secrétaire, et adressées au district des Capucins de la Chaussée d Aniin (I) : la première, datée du 6 juin, annonce que les députés des sections pour le canal de M. Brullée se réuniront le 8 juin, à onze heures du matin, dans la salle de la Reine, à l'Hôtel-de-Ville; la seconde, datée du 11 juin, informe que l'Assemblée des députés des sections pour le canal de M. Hrullée aura lieu le lendemain 12 juin, à onze heures, à THôtel-de-Ville, salle de la Reine, pour un objet très intéressant et qui requiert célérité : dans les deux, le district destinataire était instamment prié d'envoyer son représentant.
C'est sans doute dans cette réunion du 12 juin que fut concertée la démarche que rapporte le procès-verbal du Conseil de Ville du 14 juin, et qui eut pour résultat d'arrêter la démolition des murs des fossés de la Bastille, fossés que Brillée se proposait évidemment d'utiliser pour le futur canal.
Y eut-il plus tard d'autres réunions, ou celle du 12 juin fut-elle la dernière? Aucun docuinent connu ne permet de répondre à cette question. On peut noter cependant que le Journal de la Municipalité et des districts, dans son numéro du 19 juin, mentionne encore « l'Assemblée de MM. les députés des soixante districts pour le canal dont M. Brullée a donné le projet », parmi celles dont il a à suivre les séances; mais, comme il n'avait rendu compte de la députalion et de l'adresse du 5 juin que dans le numéro précédent (du 17 juin), la mention faite de cette assemblée ne prouve pas qu'elle ait continué à se réunir.
Le 22 juillet, le Conseil de Ville reçut communication d'un mémoire du sieur Brulk, relatif à un projet de canal, et le renvoya au Déparlement des travaux publics (2). Mais ce tnémoire, tel qu'il est mentionné, parait être de BnuLLKii seul, et non de l'Assemblée qui avait présenté l'adresse du I) juin.
Pas plus que le terme de ses travaux, on ne connaît la composition du personnel de l'assemblée spéciale, ni le nombre de ses membres, ni même le nombre des districts qui y étaient représentés. En dehors de l'affirmation du Journal de la Municipalité et des districts : « La glande majorité des districts ayant consenti, etc.. », les seuls renseignements que nous possédions sont fournis par les signatures qui ligurent au bas de l'adresse du 5 juin et par l'énumération de noms que donne le procès-verbal du Conseil de Ville du 14 juin. Cinq de ces noms appartiennent à des personnages que nous avons déjà rencontrés : le président. Fauconnier, est délégué du district des Minimes; le vice-président, Minguet, notaire, représente le district de Saint-Gervais, initiateur de la pétition ; le secrétaire, Poulletier, appartient au district de Saint-Magloire. Les deux autres commissaires, Dumas et Cuamseru (lire : Roussille de Chamseru), sont députés, le premier
raison de la uieution faite au rapport du 30 mai, qu'il s'agit du duc de Larochefoucauld-Liancourt, député de la uoblesse de Cleririont en Beauvoisis.
(1) Pièces manusc. (Bib. Nat., manusc. 2642, fol. 85 et 91).
(2) Séance du Conseil de Ville du 22 juillet. (Voir ci-dessous.)
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par 1(! district de Saint- Honoré, le second par le district de Saint-Rock. Ilesle le sixième nom inscrit au procès-verbal du Conseil de Ville : Ciiartiik, J'hésile à croiie qu'il s'agisse du duc de Giiaktrks, fils aine du duc d'Or- LKANs (1); mais, si ce n'est à lui, Je ne sais à qui attribuer ce nom.
Maintenant, que devint le projet Brullée? Quelle suite obtint l'adresse de l'Assemblée des députés des sections? C'est ce qui reste à exposer brièvement.
Quatre mois s'étaient écoulés depuis la présentation de l'adresse du S juin, lorsque, à la séance du 6 octobre, matin, MAniiNKAU (2) demanda que le Comité d'agriculture et de commerce fît son rapport, qui, disait-il, devait être prêt, sur la proposition faite par le sieur Brullr de construire un canal de jonction de la Marne à la Seine. L'Assemblée décréta aussitôt que ce rapport serait mis à Tordre du jour, à une séance du soir, aussitôt que le rapport aurait été imprimé et distribué (!3).
Le rapport fut présenté par Poncin (4), à la séance du 19 octobre, soir. Sur l'adresse du 5 juin, il s'exprimait ainsi :
La Coniniune de Paris, par une députation de ses Représentants, présidéf par son Maire ('3), vous a présenti'' une adresse ; elle vous prie d'autoriser l'exécution de ce projet; elle vous a détaillé, avec une forte simplicité, les avantages qui doivent en résulter ; elle vous a fait voir la nécessité d'employer à d'utiles travaux une classe de citoyens dont l'oisiveté peut être dangereuse à la capitale et à tout l'empire.
De même, le préambule du projet de décret visait « la pétition des Représentants de la Commune de Paris, du 6 juin dernier ».
Le projet de décret, en dix-neuf articles, autorisait (art. l*') le sieur Brullée à ouvrir, à ses frais, un canal de navigation, qui commencerait à la Beuvronne, près du pont de Souilly, arriverait entre La Villette et La Chapelle, dans un canal de partage qui formerait deux branches: l'une passerait par les faubourgs de Saint-Martin et du Temple, les fossés de la Bastille et de l'Arsenal, pour se rendre dans la Seine; l'autre branche passerait par Saint- Denis, la vallée de Montmorency, arriverait au-dessous de Pierrelaye, on elle se diviserait encore en deux branches, dont l'une se rendrait dans la Seine, à Conflans Sainte-Honorine, et la seconde dans l'Oise, près de Pontoise. D'après l'art. 10, les fossés de la Bastille et de l'Arsenal, ainsi que leurs murs, étaient abandonnés au sieur Brullée pour faire partie du canal et de ses dépendances; il devait démolir à ses frais les constructions qui se trouvaient dans lesdits fossés et profiter des matériaux qui en proviendraient.
(1) Le duc DE Chartres n'avait alors que dix-sept ans. Puis, les titres de noblesse n'étant pas encore proscrits, pourquoi le uom sans particule? Cependant, la famille affectait alors de tels sentiments 'démocratiques, que la dernière observation peut être considérée comme de peu de valeur. Mais la première subsiste.
(2) Avocat au Parlement, député du tierâ état de la Ville de Paris.
(3) y oiv Archives parlementai rea (t. XIX, p. 472).
(4) Avocat, député du tiers état du bailliage du Quesnoy.
(;j) Est-ce que le Comité d'agriculture et de commerce aurait pris les délégués de l'Assemblée spéciale des députés des sections, parce qu'elle était présidée par le Maire, pour une députation de l'Assemblée des Représentants de la Commune?
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Aussitôt .après la lecture et presque sans débals, les neuf premiers articles du projet de décret furent adoptés; on s'arrêta à l'art. 10 pour avoir l'avis du Comité des domaines sur l'abandon à faire au sieur Brullke d'une partie des domaines nationaux, tels que les fossés de la Bastille et de l'Arsenal. La suite de la discussion fut renvoyée au surlendemain, 21 octobre (1).
A la séance du 21 octobre, soir, le Comité des domaines n'ayant pas encore formulé son opinion, on mit de côté l'article 10 et on passa aux articles suivants. Mais bientôt, des difficultés se produisirent sur les droits il percevoir par le concessionnaire du canal, et tous les articles non décrétés furent renvoyés à un nouvel examen du Comité d'agriculture et de commerce, pour en faire un nouveau rapport (2).
Pour répondre apparemment à cei'taines objections, Brullée adressa alors au Comité d'agriculture et de commerce une note où il proposait une nouvelle rédaction des art. 12 et 15, relatifs aux droits de péage (3).
Enfin, le 9 novembre, à la séance du soir, Poncin apportait son rapport complémentaire, à la suite duquel les articles renvoyés étaient décrétés sans discussion. L'art. 10, relatif aux fossés de la Bastille, avait disparu; l'art. 13 auloi'isait le concessionnaire à percevoir des droits de péage pendant 50 ans; d'après l'art. 15, il devait mettre, dans le délai de trois mois à partir de la sanction, ses travaux en activité, après avoir justifié au Département de Paris qu'il pouvait disposer de 10 millions, et les achever dans le délai de 8 ans (4).
Brûlée tenait donc enfin cette concession du Canal de Paris, ([u'il poursuivait depuis 1785. 11 s'agissait de passer à l'exécution et, d'abord, de réunir les capitaux.
L'entrepreneur fit ce que font tous les concessionnaires; il ouvrit des bureaux, installa un personnel, et fit appel aux souscripteurs.
En conséquence, le Journal de Paris (n" du 18 décembre, supplément) publia l'avis suivant :
M. Brui LKK a riiouneur de prévenir le public que l'administration de son canal est établie porte Saint-Martin, près l'Opéra; les bureaux sont ouverts tous les jours, de 9 heures à 2 heures et de 5 heures à 9 heures.
M. Brulléb, autorisé par le décret de l'Assemblée nationale à acquérir tous les terrains et bâtiments qui se trouveront sur la ligne de son canal, prie les personnes qui ont des propriétés sur l'emplacement qui vient dT-tre tracé depuis la Beuvrouue jusqu'à I»aris et de Conflans Sainte-Honorine à Pontoise, de vouloir bien présenter leurs Utres au bureau de l'adrainlstration générale, à Paris, sis
(1) Voir Archives parlementaires (t. XIX, p. 718-727). — Le paragraphe intitulé : Observations particulières (p. 722, 2' col.) doit être placé après le projet de décret et avant les Observations du sieur Drullée (p. 723, 1" col.).
(2) \oir Archives parlementaires (t. XIX, p. 755).
(3) Pièce nianusc. (Arch. Nat., D vi 7, n" 51). — La pièce n'est pas datée, mais elle est nécessairement de la fin d'octobre 1790, puisqu'il y est fait allusion, au début, au « décret du 19 de ce mois », autorisani la construction du canal. M. TuETKV {^Hépertoire général, t. 111, n" 2634) indique à tort la date du 12 octobre 1790.
(4) Voir Archives parlementaires (t. XX, p. 343-345).
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près la porte Saiut-Martin. M. Poultier, chef du déj)arl(!iiient du contentieux, les recevra et en donnera dos récépissés (1).
La sanction royale ayant été donnée au décret de l'Assemblée nationale le 30 janvier 1791, un prospectus fut aussitôt lancé, que publie le Journal de Paris (n' du 0 février 1791, supplément) : la mise de fonds est annoncée comme devant <Hre de 2o millions, lépnrlie en 23,000 actions de 1,000 livres chacune, dont le paiement est divisé en cinq teimes, de février 1791 à janvier 1795, La première assemblée des actionnaires est fixée au l^^mars. Les fonds doivent être déposés chez Prédicant, notaire, ou entre les mains de Mangourit, secrétaire-},'énéral de l'administration.
Un peu plus tard, c'est le Moniteur fn» du 20 février 1791) qui publie un nouvel ^w/\y, daté du 21 février, rappelant que les trois mois accordés pour justifier des fonds partent du 30 janvier, et ajoutant :
Il y a tout lieu d'espérer que ces fonds seront effectués, et au-dclk, k l'époque déterminée. Les demandes multipliées qui sont faites de toutes parts, les avantages réels que présente l'entreprise dans ses résultats, l'intérêt puissant de la Ville de Paris à en seconder et favoriser l'e.vécution, tout semble devoir en assurer le succès. Mais on est arrêté dans les préliminaires par les dispositions du décret. Les travaux ne peuvent être commencés qu'avec 10 millions etfectifs, et, comme la réalisation de ces fonds ne pourrait être que successive, il en résultera que, jusqu'au complément, ces fonds resteront oisifs dans les mains de M. Prédicant, notaire et séquestre provisoire des deniers de l'entreprise. Il se présente aujourd'hui un moyen sûr de les faire fructifier, et ce moyen a été adopté.
La Compagnie d'assui'ances contre les incendies vient de faire annoncer qu'elle paierait :} 0/0 d'intérêt des sommes qui seraient versées dans sa caisse, et qu'on aurait la faculté de les retirer en avertissant huit jours d'avance. Cette compagnie offrant, par sa consistance, par ses moyens connus et surtout par le sage régime de son administration, toutes les sûretés que l'on peut désirer, M. Préuicant, de l'aveu des soumissionnaires actuels, lui a remis les fonds qu'il a déjà reçus; il remettra successivement ceux qu'il recevra; et si, contre toute espèce de vraisemblance, la représentation des 10 millions exigés n'était pas effectuée dans le délai fixé par le décret de l'Assemblée nationale, alors les actionnaires, en retirant leurs fouds, recevront l'intérêt de ces mêmes fonds sur le pied de 3 0/0, à compter du lendemain du récépissé délivré par M. Prédicant.
Signé: Bkesson, agent-général de l'administration.
Hélas! Malgré les titres ronflants donnés aux auxiliaires de l'entreprise, chef du département du contentieux, secrétaire-général de l'administration, agent-général de l'administration, l'argent n'affluait pas : les capitaux n'étaient point disposés à se risquer.
Une autre idée fut alors émise dans une réunion de la sec/ion de la Bibliothèque {dindon district des Filles Saint- Thomas), tenue le 24 mars 1791. Un électeur, du nom de Bacon (2j, proposa simplement de remplacer les particuliers qui s'abstenaient par l'État ou par la Ville, et de faire souscrire
(1) C'est évidemment le secrétaire de l'Assemblée des députés des districts, PoULLBTiER, qui sc trouve élevé aux fonctions de chef du contentieux de la nouvelle administration.
(2) Bacon (Pierre Éléonor), citoyen, âgé de 53 ans, né à Oyounaz (Ain), assesseur du juge de paix. (Voir Charavay, Assemblée électorale de Paris, t. I, p. 10.)
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les actions par la Ville : a Mon opinion, dit-il, est que la Ville ne peut, sans p^'cber contre nous et nos enfants, se dispenser de placer 12 à 15,000 livres par jour en actions sur le canal, et de hâter ainsi celte grande et utile entreprise.» L'assemblée de la section approuva en ces termes réservés (l) :
L'AssembK'e générale de la section de la Bibliothèque ; Après la lecture de ropiuion de M. Bacon;
A dt'-libéré que la présente opinion serait imprimée, pour être adressée aux 47 autres sections, à l'eHet de connaître leur vœu et d'ctre ensuite dressé une pétition conforme au résultat de leurs délibérations.
Signé: Picard, président.
L. CoiNTRKAU, secrétaire
Quelques jours après, Bacon adressail aux présidents de sections une lettre circulaire, datée du 8 avril 1791 (2), pour leur rappeler la communication du 24 mars elles prier de la soumettre aux lumières de leurs concitoyens. Il terminait par cette réflexion judicieuse : « Le silence et l'oubli ont fait avorter les bonnes entreprises encore plus que la malveillance et l'intrigue. »
Hélas, encore! L'idée de Bacon n'eut aucun succès, et, le 20 juillet 1791, Charles dk Lameth signala à l'Assemblée nationale la déconfiture du pauvre entrepreneur, qu'il accusait d'avoir «Joué les ouvriers, joué l'Assemblée et cherché à faire une opération de finances du décret même rendu en sa faveur ». Martinkai" défendit courageusement Brulke : « Il n'a pas joué l'Assemblée, il n'a pas trompé les ouvriers. La prévision de la suppression des entrées a fait évanouir les espérances de gain, et les banquiers qui avaient promis, en ma présence, de faire des fonds, ont retiré leur parole. Brûlé n'est pas coupable, il n'est que malheureux : il a dépensé 5 ou 600,000 livres de sa fortune pour faire tous ses préparatifs, lever tous ses plans, arpenter tous les terrains. » L'affaire fut renvoyée au Comité de mendicité et au Comité des domaines réunis pour examiner les faits et en rendre compte à l'Assemblée (3).
Depuis, on n'entendit plus parler de Brullée et de son canal. Un intrigant, Du Bi.i DE Longchamp, essaya vainement de se substituer à lui, en annonçant, quelques jours après le 20juillet, par une circulaire datée du 29 juillet, qu'il allait, lui, « remplir toutes les vues que le sieur Brullée avait annoncées et qu'il avait manquées » (4).
Ce que Jean Pierre Brullée avait projeté dès 1783, ce qu'il avait préparé en 1790, ne fut e.vécuté, en partie, qu'une dizaine d'années plus tard : Brullée ayant cédé ses droits à d'autres entrepreneuis, ceux-ci remirent l'aflaire en train vers janvier 1799 (nivôse an VII), et purent commencer les travaux dès 1802 : le canal de l'Ourcq actuel, avec les deux branches qui en dérivent, le canal Saint-Martin elle canal Saint-Denis, est une réalisation partielle du grand Canal de Paris ou de la Marne à Paris et de Paris à Dieppe (5).
(1) Imp. 7 p. in-8» (Bib. Nat , Lb 40/402).
(2) Pièce manusc. (Bib. Nat., manusc, 2654, fol. 141, et 2660, fol. 5).
(3) Voir Archives parleinenlaires (t. XXVIII, p. 4o4).
(4) Pièce manusc. (Bib. Nat., manusc. 2673, loi. Iu9).
(5) Voir Girard, Recherches sur les eaux publiques de Paris, 1812 (p. 10;j-10'i).
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La section de Pontoise à Difjppe n'avait pas ôté, on l'a vu, comprise dans le décret du 9 novembre 1790, l'Assemblée nationale ayant réservé sa décision à cet égard.
Il se forma bien, à Dieppe, une société pour solliciter la confection du canal de l'Oise à Rouen et à Dieppe, dont le Comité adressa aux sections de Paris, le 6 février 1791, une demande d'adhésion au projet (i).
Mais il ne semble pas que la demande soit parvenue jusqu'à l'Assemblée nationale; en tous cas, il est certain qu'il n'y eut point de décret à ce sujet. Le canal de Paris à la mer n'a point été fait.
(1) Pièce manusc. (Bib. Nat., inanusc. 2<i73, foi. lO'J).
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Du Mardi l») Juin 1790
A l'ouverture de la séance, un de MM. les secrétaires a lait
lecture du procès-verbal du lundi 14.
Kt la rédaction en a été approuvée.
Un de MM. les procureurs-syndics adjoints a rendu compte
d'une signification faite la veille à M. le procureur-syndic, par acte signé Hutters, huissier à la Connétablie (1), à la requête du sieur Isidore Broussais de La Grey, ledit acte portant signification d'un jugement rendu par la chambre criminelle du Châtelet, entre M. le procureur du roi audit siège, accusateur, et ledit sieur de La Grey, accusé et défendeur (2). Ce jugement décharge cet administrateur de toute plainte de prévarications et infidélités dans l'administration à lui confiée de l'Hôpital militaire, et cependant, pour par lui avoir indiscrètement confondu ses affaires personnelles avec celles de l'administration à lui confiée, et par cette confusion donné un dangereux exemple aux employés et fait naître des soupçons sur sa fidélité, il est et demeure averti d'être à l'avenir plus circonspect. Par la signification, M. de La Grey déclare qu'il la fait sans aucune approbation préjudiciable, et sous la réserve de se pourvoir contre les chefs qui l'ont dénoncé sans griefs et de prendre à partie tous ceux qu'il appartiendra.
*-- ^ M. le président ayant fait lire par un de MM. les secrétaires la lettre qu'il venait de recevoir de M. le recteur de l'Université, en réponse à celle qu'il lui avait écrite, conformément à un précédent arrêté, poui' demander l'ouverture des vacances des écoliers à l'époque du 14 juillet (U);
(1) La Connétablie était une juridictioii spéciale, qui avait survécu à rinstitu-= tion et au titre du connétable, et qui connaissait des délits coimuis par les gens de guerre. Sou intervention s'explique ici par le caractère militaire du délit reproché au client de l'huissier.
(2) Sur la plainte du procureur de la Connuune et en vertu d'un arrêté de l'Assemblée des llepréscntants du 2 janvier, Broussais de La Grey avait été poursuivi comme ayant malversé dans la gestion de l'Hôpital militaire du Gros-Caillou; (Voir Tome III, p. 348-350 et :iSi.)
(3) Arrêté du 9 juin. (Voir ci-dessus, p. b.)
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11 a (Hé arrêté qu(? cette lettre serait transcrite dans le procèsverbal, et que M. le président écrirait à M. le recteur pour lui témoigner la satisfaction de l'Assemblée et le remercier en son nom.
Suit la teneur de la lettre :
Monsieur le président,
Je parlnge bien sensiblement la reconnaissance dont les jeunes étudiants de rUniveisilc- sont pénétrés en ce moment envers l'Assemblée générale de MM. les I\eprésentants de la Commune. L'intérêt qu'elle a bien voulu leur témoigner, l'accueil favorable qu'elle a fait à leur demande ne peuvent qu'ajouter infiniment au paliiotisme dont ils sont animés, et les vacances, accordées en considération de la plus belle fête dont les annales du genre humain fassent mention, formeront sans doute une des plus précieuses époques de leur vie.
Vous ne douiez pas, sans doute, Monsieur le président, que le vœu de l'Assemblée générale ne soit pour moi un ordre que je me ferai toujours un devoir de respecter; mais n'ayant, par la place dont je suis honoré, d'autre autorité que celle de la loi, j'avais besoin que ce vœu fût exprimé d'une manière positive et solennelle, pour échapper à toutes les censures que ne manque pas d'exciler la moindre innovation, quelque pur et respectable qu'en soit le motif. Daignez donc agréer les sentiments de ma reconnaissance pour la complaisance que vous avez eue de m'envoyer l'arrêté pris par MM. les Iteprésentants de la Commune; il devient tout à la fois ma règle et ma justification.
Je suis, avec respect. Monsieur le président, votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé : Dumouchel, recteur.
Paris, ce 15 juin 1790.
— -- Un des membres, qui était inscrit pour la parole à Tordre du jour, est monté à la tribune, et a exposé les plaintes de plusieurs ouvriers, employés ci-devant aux travaux de la Bastille, et renvoyés sans motif.
'Indépendamment des faits relatifs au renvoi de ces ouvriers, l'honorable membre en a exposé d'autres, qui semblent annoncer une très grande dilapidation des matériaux provenant de cette démolition (1), et a conclu à la nomination de commissaires.
M. le président a répondu aux ouvriers plaignants, qui avaient été introduits :
Messieurs, L'Assemblée a entendu avec intérêt vos réclamations. Ses fonctions semblent acquérir un nouveau degré d'importance, lorsqu'elle les consacre à l'utilité d'une classe de citoyens que leurs besoins lui rendent encore plus intéressants. Elle désirerait pouvoir statuer à l'instant sur votre demande; mais elle est de nature à exiger des éclaircissements. Comptez sur le zèle de MM. les commissaires, et sur l'empressement de l'Assemblée à accueillir favorablement toute demande équitable.
(1) Pareils faits avaient été signalés au Bureau de Ville dés le 28 janvier. (Voir Tome III, p. 610, et Tome V, p. 424-425.)
La nomination des commissaires ayant été appuyée ;
Celte proposition a été mise aux voix.
Et il a été arrêté « qu'il serait nommé quatre commissaires pour vérifier les faits énoncés, eu prenant au Département des travaux publics et de MM. les lieutenants de maire, administrateurs dicelui et de tous autres, tous les renseignements nécessaires, pour, sur le rapport qui en sera fait incessamment à l'Assemblée, être statué ce qu'il appartiendra ».
MM. Danton, Lamy, Durouzeau et Girault ont été nommés commissaires.
'«*** Un député du district des Cordeliers a demandé à être entendu.
La parole lui ayant été accordée;
Il a fait lecture d'une délibération prise le 9 de ce mois par l'assemblée générale de cette section. L'objet des plaintes de M. le Maire contre l'Assemblée générale (1) y est traité de minutieux, et le district lui rend justice en attribuant à des insinuations étrangères l'éloignement qu'il a témoigné pour les assemblées légales, en méconnaissant la légitimité de leurs droits et de leurs pouvoirs respectifs, pour rechercher la faveur des sections, moins à portée de connaître et d'apprécier ses procédés et sfs démarches. Le district des Cordeliers, en reconnaissant formellement l'Assemblée pour le Conseil général de la Commune, énonce comme une conséquence de ce principe le droit et le devoir de surveiller l'administration, de faire rendre des comptes et de demander les éclaircissements dont elle peut avoir besoin, ce qui établit impérieusement la nécessité où elle s'est trouvée d'appeler M. le Maire dans son sein, pour recevoir de lui des renseignements et des instructions, en paraissant préférer l'honneur de la Municipalité et l'intérêt pul)lic à la dignité et à la délicatesse de son chef. L'assemblée du district des Cordeliers, loin donc d'être douloureusement affectée, avec M. le Maire, de l'envoi aux 60 sections de l'arrêté de l'Assemblée, relatif à la dénonciation d'un délit grave faite par M. de Menou à l'Assemblée nationale (2), regarde cette démarche comme la justification de ses intentions, et rappelle cette belle parole de M. Bailly : La publicité est la sauvegarde du peuple. Par ces considérations, et après une invitation à M. le Maire à se mieux concilier, pour la paix publique, avec une Assemblée dont il est le membre et le chef, et à mieux vivre avec ses'
(1) Contre l'Assemblée générale des Représentants de la Commune.
(2) ArriHé du 14 mai. (Voir Tome V, p. 364-366.)
Tome VI
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égaux, le dislricl des (lonhiliors, esliinaiit (juc l'intérôt et l'honneur de la Commune exigent que le Comité des reclierches se livre avec activité à une instruction que M. le Maire a sollicitée lui-même, propose, comme un motif déterminant et urgent de la manifestation des coupables, la proximité des élections d'un grand nombre d'ofliciers publics et la nécessité de ne donner sa conliance (lu'à des hommes irréprochables, et il finit par ari-èter (jue l'Assemblée sera remerciée par une députation du zèle qu'elle a montri! dans cette circonstance délicate, et de la surveillance qu'elle parait exercer sur l'administration et MM. les administrateurs de la Ville; que la môme députation portera à M. le Maire, avec cette délibération, le voiu du district pour qu'il ne retarde plus les éclaircissements qu'il a offerts, et cju'il s'explique avec autant de fermeté que de franchise sur ce qu'il sait de relatif au délit énoncé (1).
M. le président a répondu :
Messieurs,
En rendant un hommage solennel aux principes constitutionnels de la liberté, vous avez, en même temps, rendu justice aux prudentes mesures et aux démarches loyales des Représentants de la Commune. Loin d'eux la moindre intention d'inculper M. le Maire; ses sentiments ne leur ont pas même été suspects; il n'a jamais cessé d'être pur à leurs yeux. Mais il était de leur devoir d'imposer silence à la calomnie dans une conjoncture délicate, de prévenir, d'éloigner jusqu'au plus léger soupçon qiu aurait, cherché h atteindre le chef de la Commune. Une explication publique était pour lui le plus sur moyen de mettre sa conduite dans le plus grand jour, et pour les Représentants la plus belle occasion de lendre à sa vertu un témoignage éclatant. Par quelle fatalité des soins aussi délicats ont-ils été mal interprétés par celui qui en était l'objet et par les districts qui avaient intérêt de chercher la lumière (2)? Croyons que l'erreur seule a aveuglé les uns et les autres : il nous en coûterait trop d'imaginer que des envieux ou des ennemis du bien public, réduits à l'impuissance d'attaquer les pouvoirs légitimes de cette Assemblée, ont employé la ruse et l'intrigue pour empoisonner la démarche la plus franche. II appartenait au district des Cordeliers de faire triompher la vérité. Justement célèbre par des actes multipliés de patriotisme, il a dû ambitionner la gloire d'éclairer ses concitoyens sur une affaire mal saisie et conséquemment mal jugée par les districts.
L'Assemblée reroit, avec la plus vive satisfaction et la plus sincère reconnaissance, les témoignages authentiques d'attachement et d'estime que vous venez de lui donner, au nom du district des Cordeliers. Forte de votre sufTrage, elle attend avec confiance la même justice de toutes les sections. Puisse le retour de la paix être leur propre ouvrage! Puisse une réunion, ardemment désirée, constamment sollicitée par cette Assemblée, ramener
(i) Le texte de l'arrêté du district des Cordeliers, du 9 juin, a été publié intégraleinont. (Voir Tome V, p. 403-406.)
(2) Tous les districts, sauf celui des Cordehers, avaieut blâmé rAssembléc et donné raison au Maire dans cette affaire du cautiounement. (Voir Tome V, p. 460-40:i.)
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dans son sein et placer à sa lète un chef dont elle a regielté l'absence, parce qu'elle n'a jamais cessé de le vénérer, et qui lui est volontairement échappé, tandis qu'elle employait tout pour le retenir et le préserver des attaques de la calomnie!
Plusieurs membres ayant appuyé la demande du district des Cordoliers de charger le Comité de recherches de faire toutes les informations nécessaires pour découvrir les auteurs des propositions immorales faites à M. le baron de Menou pour l'engager à appuyer le cautionnement de l'emprunt relatif à l'aliénation des biens nationaux. ;
L'arrêté approbatif de cette motion a passé à l'unanimité des suffrages.
— ' M. le président a ensuite fait part à l'Assemblée d'une lettre que lui avait adressée M. de Bonneville, l'un des Représentants. Cette lettre était accompagnée d'un ouvrage dramatique de cet honorable membre, intitulé : VAnnée 1789 et Tribun du peuple (1), L'auteur, le destinant à la fête du li juillet (2), sollicitait des commissaires de l'Assemblée, pour en faire l'examen et préparer ses suffrages.
Cette demande a été accueillie, et MM. de Machy, l'abbé Fauchet, Vigée et Danton ont été nommés commissaires (3). — - L'ordre du jour appelait MM. du Comité des rapports. Ils ont été entendus sur plusieurs affaires. Et l'Assemblée a pris les arrêtés suivants :
~--- La demande du sieur Dolonde Deshameaux, officier de la Garde nationale et inspecteur des fourrages de cette Ville, tendante à obtenir le partage de fonds attribués à sa place et à celles de ses collègues et restés dans la caisse du trésorier des dépenses de la police, a été renvoyée au Département des subsistances.
--'•- il a été aussi fait renvoi au même Département d'un mémoire présenté par le sieur Moreau et consorts, pour se plaindre de ce que les eaux de la rivière de Nanetle (4), sur laquelle sont construits plusieurs moulins travaillant pour le service de la capitale, sont détournées par une vanne, établie pour le service des cascades du parc de Chantilly.
(1) Le titre exact est : L'année MDCCLXXXIX ou Les tribuns du peuple. (Voir ci-dessous, p. 13%.)
(2) D'après le Journal de la Municipalité et des districts (suppléiuout au n* du 22 juin); DE Bonneville proposait de faire jouer sa pièce, le 14 juillet, « au profit des pauvres, sur le Théâtre Français ».•
(■3) Rapport présenté le 17 juin. (Voir ci-dessous, p. 122.) (4) Aujourd'hui la Nonette, affluent de l'Oise.
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— * ('elui du sieur Grandy, père de six enfants, et (fui a eu l'humanilé de se charger encore de six antres enfants orphelins, a vivement intéressé l'Asscnihlée.
Et, ayant égard à sa demande de placer à l'hôpital du Saint-Esprit trois de ces orphelins, dont il no peut plus supporter la charge, elle en a ordonné le renvoi au Département des hôpitaux, avec recommandation (1),
-^"^ La requête du sieur Gaultier, propriétaire de l'hôtel de Boynes (2\ et privé de sa jouissance, depuis le mois de juillet dernier, par l'établissement qui y a été fait successivement du dépôt des soldats émigrants, du logement d'une compagnie des ci-devant gardes-françaises, et enlin de la troupe du centre, sans avoir reçu aucun paiement ni indemnité, a été renvoyée au Département de la Garde nationale, pour en rendre compte incessamment.
^— ' Le placet du sieur Chayé, marchand orfèvre-bijoutier, par lequel il demande le paiement de l'acquisition, faite par la Ville de Paris, d'une maison sise rue Saint -Barthélémy, vis-ù-vis l'horloge du Palais, a été renvoyé au Département de l'administration et des domaines (3) ;
Et la demande de travail faite par le sieur Deville, à celui
des travaux publics.
'~-*^ L'Assemblée, après avoir entendu le rapport du procès-verbal du district des Carmélites, en date du 18 avril, et de son arrêté du 1" mai dernier, en faveur du sieur Clavier, victime de son patriotisme en faisant le service de la Garde nationale (4), a regretté de ne pouvoir par elle-même venir au secours de cet infortuné, et s'est empressée d'arrêter « que le procès-verbal et l'arrêté du district des Carmélites seraient renvoyés à l'administration pour y avoir égard et en rendre compte ». (1, p. 89.)
La demande de la dame Guyot de Girault, pour la conservation de son logement aux Célestins (5), a été ajournée.
(1) La réponse du Départcinent des hôpitaux fut communiquée le 19 juin. (Voir ci-dessous.)
(2) Aucun hôtel de ce nom n'est mentionné ni dans le Dictionnaire historique de la Ville de Paris et de ses environs, de Hortaut et Macïny, ni dans le Guide des amateurs et des étrangers voyaf/eit'rs à Paris, de Thiéry, ni dans les anciens plans de Paris les plus détaillés.
(3) La réponse du Département du domaine fut romnuiuiquée le 19 juin. (Voir ci-dessous.)
(4) Atlaire renvoyée au Comité des rapports le 14 mai. (Voir Tome V, p. 363-364 et .774.)
(5) Sans renseignements.
— •-* 11 a été de plus arrêté qu'il n'y avait lieu à délibérer sur les suivantes, formées :
1° Par le sieur Henry Fèvre, serrurier, qui sollicitait des secours pour le village Destivez-en -Bourgogne (1);
2° Parla veuve Gatine, marchande d'essence pour la barbe, dont la boutique, établie au pied du grand escalier de Versailles, a été pillée le o octobre dernier;
3° Par le sieur Laurent de Gorce, déserteur après l'expiration du délai prescrit;
Non plus que sur le projet d'une place patriotique et d'un palais pour la permanence de l'Assemblée nationale, présenté par le sieur Girault, avocat (2).
Un député de Saint-Étienne du Mont ayant réclamé l'exécution des précédents arrêtés de l'Assemblée, pris pour la construction d'un corps- de-garde, place Maubert (3) ;
Il a été observé par un des membres que, le Conseil de Ville étant assemblé, c'était le cas d'inviter le Département des travaux publics à venir prendre séance à l'Assemblée, pour l'instruire des causes de ce retard (-4).
Cette proposition ayant été approuvée ;
M. le président a donné l'ordre d'avertir MM. du Département des travaux publics.
- — Et, attendu que neuf heures allaient sonner, il a proposé de prolonger la séance.
Ce qui a été adopté.
*-■'* Un de MM. les administrateurs des travaux publics, étant venu, a été entendu.
Sur la proposition de nommer des commissaires, pour concerter l'accélération de cette demande (5), ainsi que de celle du district de
(1) Sans doute Eslivey, canton de Noyers, arrondissement de Tonnerre (Yonne).
(2) Projet imprimé sous ce titre: Place patriotique, avec un palais pour la permanence de Vaur/ us le Assemblée nationale et la description d'une fêle annuelle pour le renouvellement du serment civique, présenté à nosseigneurs de ladite Assemblée, à MM. les Représentants de la Commune, aux 60 districts, 1790, imp. 31 p. iii-S" (Hil). Carnavalet, dossier 12272). Le titre ne contient pas de nom d'auteur; mais la dédicace, A nosseigneurs de i auguste Assemblée nationale, est pignée : Giraud, avocat, citoyen du district de Saint-André (des Arcs). Le projet concerne l'ancienne place Saint-Michel (aujourd'hui rond-point de Médicis) agrandie, avec un palais ayant deu.x entrées sur le jardin du Luxembourg. — Le nom de Gir,>ud ne flgure pas à la table des procès-verbau.x de l'Assemblée constituante.
(3) Suite de la démarche faite la veille. (Voir ci-dessus, p. 53.)
(4) Invitation déjà formulée la veille. (\oir ci-dessus, p. 34.)
(5) La demande du district de Saint-Etienne du Mont.
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Saint-Nicolas du Clianioiinct (1), avec MM. du Déparlciueiit des travaux pul)lics;
M. le président ayant mis à l'opinion ;
11 a (Uu arrêté qu'il serait nommé des commissaires.
Et MM. Baslin, du Rouzeau et Mulot ont été proposés et agréés (2),
— -^ L'Assemblée ayant été ajournée à demain, mercredi 16, la séance a été levée.
Sign/^ : Brierrk de Surgy, président.
Secrétaires : Quatremkrk, lils, Ménessu-mi , Pelletier, Castillon, Demars.
CONSEIL DE MLLE
Le Conseil de Ville convoqué en la forme ordinaire et r^hini c\ riIôtel-de-Ville sous la présidence de M. Canuel, l'un de ses membres, en l'absence de M. le Maire et de M. d'Augy, le mardi 15 juin 1790, à six heures du soir;
Il a été fait lecture du procès-verbal de la dernière séance.
Le Conseil a approuvé la rédaction.
Sur le rapport, fait au Conseil par M. de Langlade (3), l'un
de MM. les administrateurs et au nom du Déparlement des hôpitaux, de la demande du sieur Dumont de Valdajou, tendante à ce que les appointements dont il jouissait, et qui lui étaient payés par le département de la guerre qui les a supprimés, lui fussent désormais payés par la Municipalité (4) ;
Le Conseil renvoie la demande du sieur Dumont de Valdajou au Comité de mendicité, pour être employé, s'il y a lieu, sur les fonds du Département destinés à ces objets (o).
— '■- MM. Royer et Labiée ayant été priés par M. le président de
(1) On peut supposer qu'il s'agit de la réclamation présentée par le district de Sainl-Ninolas du Chardo7inet a.u sujet du puisard de la place aux Veaux, lo 16 avril, et renvoyée le 22 au Département des travaux publics. (Voir Tome V, p. 2oetH6.)
(2) 11 est question du corps-de-garde de la place Maubert à la séance du 28 juin. (Voir ci-dessous.)
(3) Lire : de Langlard.
(4) Une motion en faveur du chirurgien Dumont de Valdajou, présentée le 2 juin à l'Asseinblée des Représentants de la Commune, avait été renvoyée au Département des hôpitaux. (Voir Tome V, p. 657.)
(5) Le rapport du Département des hôpitaux fut présenté à VAsscmblée des Représentants de la Commune le lendemain, 16 juin. (Voir ci-dessous, p. 94.)
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vouloir bien s'expliquer sur les faits et les motifs qui avaient domié lieu à un arrêté (1);
Ces messieurs ont été entendus.
Et, sur leur déclaration ;
Le Conseil, reconnaissant que les motifs et les raisons qui les avaient déterminés à parler, dans l'Assemblée générale des Ueprésentanls de la Commune, des arrêtés pris par le Conseil relativement à l'adresse concernant les biens nationaux, avaient eu uniquement pour objet de rétablir les véritables intentions de la Municipalité, qui se trouvaient publiquement dénaturées par plusieurs opinants; bien loin de blâmer la conduite que MM. Royer et Labiée ont tenue dans ces circonstances;
Le Conseil y a trouvé, au contraire, une nouvelle preuve du zèle dont ils sont constamment animés pour le bien public et l'honneur de l'administration.
-— Le Conseil municipal, délibérant ensuite tant sur un arrêté de l'Assemblée des Représentants de la Commune du 9 de ce mois, concernant l'invitation proposée par cet arrêté pour les députés qui doivent se rendre à Paris ;\ l'effet de former le pacte fédératif (2), qiie sur deux lettres écrites à ce sujet par M. le Maire ;
Applaudit, en ce qui le concerne, au vœu de l'Assemblée des Représentants de la Commune, et s'en rapporte à la prudence de M. le Maire pour faire parvenir ce vœu aux GO sections et recueillir leurs suffrages (3).
--**- Le Conseil est ensuite passé à l'ordre du jour (4).
•*-*•" Et, après avoir entendu le rapport fait par M. de Vauvilliers ;
A statué ce qui suit :
Sur le rapport, fait au Conseil municipal par M. de Vauvilliers, lieutenant de maire du Département des subsistances, au nom du Département, de l'état actuel des approvisionnements de la capitale, de l'intérêt que Sa Majesté n'a cessé d'y prendre, de l'empressement avec lequel M. Necker s'est porté à tout ce qui pouvait intéresser le bonheur et la tranquillité de la ville de Paris, et enfin de la possibilité d'opérer dès à présent une réduction sur le prix du pain;
Le Conseil, pénétré de reconnaissance pour les bontés paternelles
(1) Arrôté du 14 juin. (Voir ci-dessus, p. 58-59.}
(2) Arrêté du 9 juin. (Voir ci-dessus, p. 5-6.)
(3) Le Maire couvoqua les sections pour le 19 juin, à reffet de délibérer sur le logement des députés à la Fédération. (Voir ci-dessous, p. 92.)
(4) Communication faite la veille au sujet de la diminution du prix du pain. (Voir ci-dessus, p. 56-57.)
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(lu roi, sensiblement touché de la sensibilité patriotique de M, Necker pour seconder les vues bienfaisantes de Sa Majesté', saisissant cette occasion de témoigner au Département des subsistances combien il est satisfait de son zèle, de ses travaux infatigables et du courage qu'il n'a cessé de montrer dans les circonstances les plus difliciles;
A ordonné et ordonne ce qui suit :
Art. 1". — Le prix du pain blanc de quatre livres, taxé jusqu'à présent à 12 sols, sera, à commencer de demain mercredi, Hi du courant, réduit à / ^ sols.
Art. 2. — Les pains de fantaisie, de toutes formes et de tous poids, ne seront point soumis au prix statué par l'article précédent.
Art. 3. — Seront au surplus exécutés, suivant leur forme et teneur, les statuts de la communauté des maîtres boulangers, ensemble les règlements concernant la police et la vente du pain.
Art. 4. — Le Conseil ordonne que le présent arrêté sera imprimé, affiché et envoyé aux 60 sections (1).
^*^ Le secrétaire ayant fait lecture d'un arrêté de l'Assemblée des Représentants de la Commune, en date du jour d'hier, par lequel l'Assemblée invite le Corps municipal à se rendre demain dans son sein pour lui donner des éclaircissements au sujet de l'adresse concernant les biens nationaux, qui doit être portée à l'Assemblée nationale (2);
Le Conseil, délibérant sur cette invitation;
A arrêté que demain, mercredi 16 du courant, il se rendrait en corps dans l'Assemblée des Représentants de la Commune; qu'il y serait fait lecture du projet d'adresse, ainsi que des arrêtés qui l'ont déterminé.
Le Conseil a arrêté que son président témoignerait à l'Assemblée de MM. les Représentants de la Commune les sentiments dont le Conseil est pénétré, et qu'au surplus M. le président ainsi que tous les autres membres s'abstiendraient de toute digression et même de toute explication directe ou indirecte, tant sur cet objet que sur tout autre (3).
^-^^ Sur l'observation faite par le secrétaire;
Le Conseil l'a chargé de se retirer vers M. le Maire pour lui pré-
(1) Je ne couuais pas d'exemplaire imprimé de cet arrêté. — Le Journal de la Municipalité et dea districts (n» du 19 juin) résume la communication du 14 et l'arrêté du 15 juin, qu'il intitule Proclamation.
(2) Arrêté du 14 juin. (Voir ci-dessus, p. 53.)
(3) Le Conseil de Ville se rendit, en effet, le lendemain, à la séance de ï Assemblée des Représentants. (Voir ci-dessous, p. 95.)
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senter l'arrêté pris relativement à la diminution du pain (1), et l'inviter à le revêtir de sa signature.
Le Conseil a également décidé qu'expédition du même arrêté serait remise à M. Necker (2).
~-** M. le président a fait lecture d'une lettre de M. le Maire, qui annonce que M. le président de l'Assemblée nationale lui avait donné pour aujourd'hui jour et heure à l'effet d'admettre la Municipalité (3); mais que, son indisposition ne lui permettant pas de se trouver aujourd'hui à la tête du Corps municipal, et la difficulté de réunir dans aussi peu de temps MM. les administrateurs exigeant nécessairement un délai, il avait écrit à M. le président pour obtenir un autre jour (4).
Signé : Canuel; de Joly, secrétaire-greffier.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 84) La veille du jour où l'Assemblée des Représentants s'occupait du sieur Clavier, garde national blessé dans le service, le district des Carmélites avait pris à son sujet l'arrêté suivant (5), daté du 14 juin :
M. Tricault, secrétaire-greffier du comité de police, ayant donné connaissance au comité des sommes qu'il a touchées, pour le sieur Clavier fils, de la Municipalité (6) et des sections (districts) de VOraloire, Sainl-Magloire, Saint-Nicolas (les Champs, Sainte-Opportune, Saint-Eustuclie, les Carmes Déchaussés, Saint- Jacques l'Hôpital et Saitit-Hoîioré, et do diverses quêtes particulières, lesquelles sommes montent en total à 1,433 liv. 3 s. 9 d. ;
M. Rousseau, l'un des commissaires de cette section, a proposé, pour l'avantage du sieur Clavier, et pour hâter sa jouissance en attendant le complément des 10,000 livres votées par la section des Carmélites en faveur dudit sieur Clavier (1), de diviser le paiement en trois portions; en conséquence, de faire l'avance de la somme nécessaire pour compléter celle de 2,000 livres, et d'eu
(1) Arrêté du même jour. (Voir ci-dessus, p. 88.)
(2) Le secrétaire rendit compte le lendemain de sa mission près du Maire et du ministre. (Voir ci-dessous, p. 96-97.)
(3) Le Maire avait été chargé, le 12 juin, d'obtenir audience pour le Conseil de Ville, à l'efl'etde présenter l'adresse concernaut l'acquisition des biens nationaux. (Voir ci-dessus, p. 37.)
(4) L'Adresse fut présentée le 17 juin. (Voir ci-dessous, p. 132 et 136.)
(5) Imp. 3 p.in-S" (Bib. Nat., Lb 40.'1761).
(6) Un arrêté du Conseil de Ville, du 14 mai, avait alloué 300 livres. (Voir Tome V, p. 309-370.)
(7) Le district avait décidé la constitution d'uue rente viagère. (Voir Tome V, p. 364.)
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faire l'emploi, au profit dudit siour Clavier, en acquisition de rente viagère sur le roi au cours de la place, de laquelle avance M. Rousseau a consenti ii n'«*tre rempli que lorsqu'il se trouverait cuire les mains de JM. Tricaui/f les deniers suflisants pour le rembourser.
Et le comité, sensible à l'œuvre généreuse de M. Rousskau, en acceptant sa proposition, l'a prié d'agréer les téumignagcs de sa reconnaissance; en conséquence, l'a autorisé à retirer de M. Tricaoi-t ladite somme de \,i'Mi liv. 3 s. 9 d., et à lui en donner quittance, pour être ladite somme réunie k celle qu'il veut bien avancer, et former en total la somme de 2,000 livres, qui sera par lui employée en acquisition d'une rente viagère sur le roi au cours de la place, au profit du sieur Clavikr fils, le tout de la manière et sous les charges et conditions par lui proposées.
Le comité a arrêté, en outre, qu'il votait dos remerciements a celles des sections qui ont fait remettre le montant de leurs collectes; et enfin, que la présente délibération serait imprimée, envoyée et notifiée à MM. les députés à la Commune, en la personne de M. le président d'icelle, et à toutes les sections qui n'ont point envoyé leurs collectes, en réitérant leur invitation de coopérer à celte œuvre d'humanité et de bienfaisance et d'accorder le plus prompteraent possible la demande de la section des Carmélites.
Signé : LhVERDiER, président.
Lepage de ViLJ-ENiiUVE ct BoucHER, secrétaircsgénéraux.
Tki:ault, secrétaire-greffier.
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Du Mercredi 16 Juin 1790
»-— A l'oiiverture de la séance, un de MM. les secrétaires a fait lecture des procès-verbaux des 11 et 15 de ce mois;
Qui ont été adoptés sans réclamation.
— ^ Une dépulation de MM. les Volontaires de la Basoche a été introduite.
Et un de MM. les députés a prononcé le discours suivant :
Messieurs, Vous avez connu notre zèle dans des temps moins heureux; le terme de nos travaux semblait marqui' par celui des malheurs publics. Maintenant que vous avez recouvré la tranquillité et la paix ; maintenant que les pères de la nation jugent notre incorporation parmi vous inutile au maintien de votre liberté, nous conserverons encore la même ardeur pour le service de la patrie. Incapables de laisser refroidir ce saint zèle, nous allons, conformément au décret de l'Assemblée nationale, le signaler, s'il est possible, au milieu de ces braves citoyens qui nous ont toujours servi de modèle; et, pour vous donner, ainsi qu'à la nation entière, une preuve convaincante de notre soumission, nous viendrons demain, sous votre bon plaisir, déposer au milieu de vous ces armes qui nous furent si précieuses quand vos ennemis étaient encore à craindre, et qui ne nous servent plus à présent qu'à les maintenir dans les bornes étroites du devoir que votre sagesse leur a prescrites.
Ensuite, M. le député a fait lecture de l'arrêté de la Basoche, conçu
en ces termes :
Extrait des registres de la Basoche.
Du 16 juin 1190.
La Basoche, lecture prise du décret de l'Assemblée nationale du 12 juin présent mois, et voulant donner une preuve de son respect poui' les décrets de cette auguste Assemblée et de son empressement à les exécuter, arrête unanimement que MM.Pirault, des Chaumes, Paris, Kersès et l^armeroux se transporteront à l'instant auprès de MM. les Représentants de la Commune de Paris, à l'effet de les prévenir que, conformément à ce décret, une députation en corps ira demain, six heures de relevée, déposer ses grosses armes à l'Hôtel-de-Ville et ses drapeaux à l'église de Notre-Dame, les priant de seconder ses intentions.
Collationné : Dklarbre, capitaine, secrétaire.
M. le président a répondu à MM. de la Basoche :
L'Assemblée générale des Représentants de l'a Commune, témoin des actes multipliés de patriotisme qui ont distingué votre compagnie depuis le commencement de la Révolution, ne perdra jamais le souvenir des services
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importants que vous avez rendus ii la Commune. Votre courage et votre activité vous ont acquis des droits immortels à sa reconnaissance. Vous aviez pris les armes pour la défense de la liberté; vous allez les déposer par obéissance à la loi : c'est prouver que vous savez être à la l'ois bons citoyens et braves guerriers, L'Assemblée vous invite d'assister à sa séance.
L'Assemblée a accueilli avec plaisir la résolution de MM. de la Basoche, et a arrêté que Thommage de leurs armes serait reçu demain à sept heures du soir(l), et que M. le président en préviendrait M. le Commandant-général.
Et, pour donner à MM. de la Rasf)clie un témoignage authentique de sa satisfaction, l'Assemblée a arrêté à l'unanimité que leur discours et leur arrêté, avec la réponse de M. le président, seraient insérés dans son procès-verbal et imprimés séparément. (I, p. 10^,)
— - M. le président a fait lecture d'une lettre de M, le Maire, en date de ce jour, par laquelle il a annoncé :
Qu'en conséquence de l'arrêté de l'Assemblée du 9 de ce mois (2), il a convoqué les soixante sections pour samedi prochain; (II, p. 104.)
Et que, sur l'arrêté de l'Assemblée, relatif à la présentation du pain à bénir le jour de la fête de Saint-Jean (3), le Conseil de Ville a ordonné que le Département du domaine de la Ville ferait pour cette cérémonie toutes les dispositions convenables et nécessaires (4).
--"-- Il a été fait lecture d'une adresse du sieur Aubin Bonnemer, l'un des volontaires de la Bastille, adresse par laquelle il sollicite l'agrément de l'Assemblée pour faire graver les armes de la Ville de Paris sur une pierre tirée d'un des cachots de la Bastille, et dont il désire faire hommage à la ville de Saumur en Anjou, sa patrie (5).
Lecture faite de ce mémoire ;
L'Assemblée a unanimement applaudi à son intention et accueilli sa demande avec la plus vive satisfaction. (III, p. 117.)
**-^ Un membre du Comité des rapports a rendu compte à l'Assemblée d'une adresse de M.Mathieu, prêtre, ancien Capucin sous le nom de Frédéric de Paris, par laquelle, en annonçant qu'il désire profiter de la liberté que lui a accordée le décret de l'Assemblée nationale du 12 février dernier, il demande que l'Assemblée ordonne
(1) La réception eut lieu le lendemain, 17 juin. (Voir ci-dessous, p. 123.)
(2) ArrAté invitant les citoyens des districts à oti'rlr des logements aux fédérés. (Voir ci-dessus, p. 5-6.)
(3) Arrêté du 9 juin. (Voir ci-dessus, p. 3.)
(4) Arrêté du Conseil de Ville, du 14 juin. (Voir ci-dessus, p. 54.)
(•5) Un arrêté du 12 juin avait accordé cette pierre à BoNNEMÈaE, dans la même intention. (Voir ci-dessus, p. 29.)
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qu'il soit payé des deux premiers quartiers échus de sa pension, attendu qu'il n'a pas autre chose pour subsister.
L'Assemblée, sur les conclusions du Comité des rapports, a arrêté de renvoyer le mémoire de M. Mathieu au Comité ecclésiastique de l'Assemblée nationale (1).
—" Et, après avoir entendu l'avis du Comité des rapports ;
1» Sur un mémoire du sieur Froment, propriétaire d'une maison, rue Saint-Antoine, par lequel il réclame contre la construction du corps-de-garde ordonné sur la place de Birague (2);
2» Sur une lettre deM.Sarot, avocat (3), à laquelle était jointe une Adresse aux patriotes français sur l'élection des juges souverains, et copie d'une lettre adressée par ce citoyen à M. le président de l'Assemblée nationale;
3" Sur un mémoire du sieur Brécet, négociant, sur les moyens de rendre le prix du bled égal par tout le royaume;
4" Et enfin, sur celui des sieurs Jourdain et Jeannin, par lequel ils proposent d'établir un bureau de confiance pour les ouvrières et maitresses couturières, lingôres, brodeuses, plumassières et fleuristes, à l'effet de faciliter aux unes et aux autres les moyens de trouver et de fournir du travail ;
A arrêté, à l'égard des trois premiers, qu'il n'y avait lieu à délibérer ;
Et, quant au dernier, elle en a renvoyé l'examen au Département de police.
L'Assemblée, après avoir pareillement entendu son Comité
des rapports sur une lettre à elle adressée le 14 de ce mois par le maire d'Ivry-sur-Seine, relativement à différents troubles arrivés dans cette municipalité (4) ;
A arrêté que M. le président écrirait i\ M. le maire d'Ivry qu'elle était d'avis qu'il devait s'adresser, îi ce sujet, à l'Assemblée nationale (5).
(1) Le lUf^me Mathieu (NicoKas Charles), Frédéric en religion, se retrouve soldat et secrc'taire delà l'" compagnie du bataillon de Saint-lloch, en janvier 1791. (Voir TuETiîY, liéperluire général, t. III, n" 3il2.)
(2) La construction de ce corps-de-garde, demandée le 2;} avril, avait été ordonnée par arrêté du 24; le 5 mai, le bataillon de Suint-Louis de la Culture s'était plaint que les travaux n'étaient pas commencés. L'adjudication avait eu lieu le i" juin. (Voir Tome V, p. 120, 124-123, 25/ et 2S2.)
(3) Citoyen du district des .Mathurins. (Voir Tome III, p. 244, note 1.)
(4) Une lettre précédente du maire d'Ivry, relative à des troubles, avait été discutée à la séance du a juin. (Voir Tome V, p. 670-671.)
(o) Les procès-verbaux imprimés de l'Assemblée constituante ne font mention d'aucune démarche de ce genre.
94 ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS [10 Juin 1790]
— ~ Lo Département des hôpitaux, au(|iiel la demande du sieur Dumout de Valdujoii avait ('ti'' renvoyée (1), est venu en r.Midre compte, ainsi qu'il suit
M. Lanf^Iai'd, l'un des administrateurs, a dit :
Pour connaître à quel point l'exposô du sieur Duniont pouvait être exact et pour ôtre en état de certifier l'importance de ses services, nous nous sommes transportés chez lui lundi dernier; nous avons assisté à son pansement gratuit; depuis deux heures jusqu'à cinq, la salle n'a pas désempli: pondant ce temps, cent personnes au moins des deux sexes ont passé, en notre présence, par les mains du sieur Dumont, et de là dans celles de ses élèves et dans celles de son épouse, qui, chacun de son côté, placent les appareils ordonnés, savoir la dame Dumont aux femmes, et les élèves aux hommes, le tout avec la plus grande décence.
Ainsi, c'est comme témoins oculaires que nous sommes en état, Messieurs, de vous assurer que l'établissement du sieur Dumont est, nous ne dirons pas utile, mais précieux et nécessaire dans une ville comme I^aris.
Il est précieux, puisqu'il n'y a pas de jour que le sieur Dumont ne rende à la société des citoyens auparavant perdus poin- elle. Il est nécessaire et indispensable, car, quoiqu'à Paris les secours de tout genre soient abondants, quoique l'art chirurgical y soit porté à sa perfection, néanmoins, comme le pauvre ne peut jouir de ces avantages qu'en allant les chercher dans les hôpitaux pour les avoir sans payer, il s'ensuit que tous n'y seraient pas secourus, à moins qu'on ne prît le parti d'y établir un chirurgien qui fût uniquement occupé à ce genre de service.
Quant à nous, en particulier, à qui le Déparlement des hôpitaux est confié, nous regardons l'établissement du sieur Dumont connue une affaire d'économie; car, parmi ceux qui s'adressent à lui, il en est un très grand no.mbre qui, s'ils se présentaient à l'Hôtel-Dieu, exigeraient le logement et la nourriture, quoique par le fait il soit prouvé qu'ils n'ont pas besoin de ces secours.
Mais l'honorable membre a ajouté que le Conseil de Ville, auquel le Département en avait référé, avait pris l'arrêté suivant (2) :
Extrait du registre du Conseil de Fille.
Du lo juin 1790.
Sur le rapport, fait au Conseil de Ville par M. Langlard, l'un des administrateurs, et au nom du Département des hôpitaux, de la demande du sieur Dumont de Valdajou, tendante à ce que les appointements dont il jouissait, et qui lui étaient payés par le déparlement de la guerre qui les a supprimés, lui fussent désormais payés par la Municipalité;
Le Conseil renvoie la demande du sieur Dumont de Valdajou au Comité de mendicité, pour être employé, s'il y a lieu, sur les fonds du Département destinés à ces objets.
Signé : Dejoly.
Sur quoi, la matière mise en délibération ;
Un honorable membre a fait la motion que, provisoirement seule^
(1) Arrêté du 2 juin. (Voir Tome V, p. 637.)
(2) Séance du Conseil de Ville du 13 juin. (Voir ci-dessus, p. 86.)
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mont, et jusqu'à rôtablissemonl de l'assemblée du département de Paris, la Municipalité fut chargée de continuer au sieur Dumont de Valdajou le même traitement qu'il recevait du département de la guerre, et de lui en payer les arrérages échus depuis le 1" janvier dernier.
Un autre honorable membre a fait la motion d'accorder seulement au sieur Dumont de Valdajou une provision de 2,400 livres.
Ensuite, il a été proposé, par forme d'amendement, de nommer tics commissaires pour solliciter, en faveur du sieur de Valdajou, auprès du gouvernement et du Comité de constitution de l'Assemblée nationale.
Cette dernière motion, avec l'amendement, ayant été écartée par la question préalable ;
L'Assemblée a pris l'arrêté suivant :
« L'Assemblée générale des Représentants de la Commune, après avoir entendu le rapport du département des hôpitaux, et lecture faite de l'arrêté pris, le jour d'hier, par le Conseil de Ville, sur la demande du sieur Dumont de Valdajou;
« Considérant que, malgré son état provisoire, elle ne peut, sans manquer à la confiance de ses commettants, laisser périr, faute de secours, un établissement que le Département des hôpitaux lui a assuré être non seulement utile et précieux, mais encore économique pour la Ville de Paris, puisqu'il vient à la décharge des hôpitaux ;
« A arrêté que, provisoirement seulement, et jusqu'après la formation de l'assemblée de département, la Municipalité de Paris sera chargée de continuer au sieur Dumont de Valdajou le môme traitement qu'il recevait ci-devant du département de la guerre, et de lui en payer les arrérages échus depuis le 1" janvier dernier. » (IV, p. 119. j
-**- MM. du Conseil de Ville sont venus, en conséquence de Tiu' vitation qui leur en avait été faite (1), pour faire part à l'Assemblée d'un arrêté par eux pris à l'occasion de la vente des biens ecclésiastiques et de V AdrPKs'p projetée à l'Assemblée nationale sur le même objet.
— ^ Comme neuf heures allaient sonner, la séance a été prolongée.
— ^ Un de MM. du Conseil de Ville a fait lecture : 1° d'un arrêté concernant la vente des biens ecclésiastiques et nationaux, déléguée parles décrets de l'Assemblée nationale à la Municipalité, et confiée
(1) Arrcîté du 14 juin. (Voir ci-dessus, p. 53.)
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par les seclions !i des commissaires particuliers (1) ; 2" d'un projet d'Adresse ii présenter en conséquence à l'Assemblée nationale, pour la prier de prendre en considération cette violation de ses décrets, qui pourrait alarmer les acquéreurs (2) ; 3° et enfin, d'une iMtre à leurs commellanls, au sujet de cet arrêté et de cette Adresse {'.*>).
L'Assemblée a remercié MM. du Conseil de Ville de la communication qu'ils avaient bien voulu lui donner (4), et a continué la discussion à demain (5).
^^'^ La séance a été ajournée à l'heure ordinaire.
Signé : Brierre, président.
Secrétaires : Quatremkre, fils, Ménessier, Pelletier, Castillon, Demars.
CONSEIL DE VILLE
Le 16 juin 1700, à six heures du soir, le Conseil de Ville
convoqué en la forme ordinaire et réuni sous la présidence de M. d'Augy, l'un de ses membres, en l'absence de M. le Maire;
--''*-' 11 a d'abord été fait lecture du procès-verbal de la dernière séance.
La rédaction a été unanimement approuvée.
^^^^ MM. Canuel et Sabathier, chargés, dans une des précédentes séances, de se transporter au couvent des r.r. p.p. Augustins, pour prendre connaissance des faits qui s'étaient passés dans cette maison, en dresser le procès-vei'bal et mettre le Conseil à portée de prononcer (6), ont annoncé qu'ils étaient parvenus à rétablir complètement la paix dans cette maison, en sorte que le Conseil n'avait plus aucun jugement à prononcer.
^^~ Le secrétaire a instruit le Conseil du résultat de la mission dont il avait été chargé hier (7).
(1) Arrêté du 1 juin. (Voir Tome V, p. 687-689.)
(2) Le texte de cette Adress? avait été arn'té le 12 juin. (Voir ci-dessus, p. 37.) (.3) Le texte de cette Lettre avait été anvté le 12 juin. (Voir ci-dessus, p. 38.)
(4) Dans le compte rendu au Conseil de Ville, le 17 juin, il est dit que «les trois objets ont été très bien accueillis et fortement applaudis », et que « la députation s'est retirée sans avoir reçu ni objection, ni m^-me la moindre réponse ». (Voir ci-dessous, p. 131.)
(5) Séance du 17 juin. (Voir ci-dessous, p. 129.)
(6) Séance du 10 juin. (Voir ci-dessus, p. 13.)
(7) Séance du 15 juin. (Voir ci-dessus, p. 88-89.)
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11 a annoncé que M. le Maire avait paru très sensible à la déférence du Conseil et qu'il s'était empressé d'apposer sa signature au bas de larrêté portant diminution du prix du pain.
Il a également exposé qu'il avait remis lui-même à M. Necker l'expédition de l'arrêté qui lui était destinée, et que le premier ministre des finances l'avait prié d'en faire ses remerciements au Conseil,
Enfin, le secrétaire a annoncé que, conformément aux intentions du Conseil, il avait remis à M. le Maire tous les arrêtés qui avaient été rendus sur les lettres qu'il lui avait adressées, et que, sur la demande qu'il avait faite pour savoir si le Conseil avait obtenu jour et heure pour aller à l'Assemblée nationale (1), M. le Maire avait promis d'adresser aujourd'hui à l'Hùtel-de-Ville la réponse qu'il attendait.
Au même instant, il a été remis sur le bureau un paquet,
adressé au secrétaire, contenant un billet de M. le Maire et une lettre de M. le président de l'Assemblée nationale, portant que le Conseil sera reçu jeudi 17, à six heures du soir.
En conséquence, le Conseil s'est ajourné à demain soir, cinq heures précises, à la salle des Gouverneurs, d'où il se rendra à pied cl en corps, ayant M. le Maire à sa tête, à l'Assemblée nationale (2).
"*'- MM. les commissaires rédacteurs de l'adresse à l'Assemblée nationale et de la lettre aux districts ont proposé de faire une dernière lecture de ces deux écrits (3).
Le Conseil a confirmé l'adoption qu'il en avait déjà prononcée et a ordonné leur insertion dans le procès-verbal (4).
Le secrétaire a été autorisé ii faire sur-le-champ imprimer, dans la forme adoptée et qui sera ci-après transcrite, la lettre en forme d'adresse aux GO sections, à l'effet de la faire parvenir dès demain aux citoyens réunis dans les assemblées générales.
-■'^ Après cette première délibération, il s'est agi d'exécuter l'arrêté pris liiei', par lequel le Conseil avait arrêté de se rendre en corps à l'Assemblée des Représentants de la Commune (5).
Et, sur les observations qui ont été faites par plusieurs de MM. les administrateurs;
11 a été décidé que le Conseil enverrait seulement une députation de huit de ses membres; (jue l'un d'eux annoncerait l'objet et les
(1) Il s'agit toujours de l'Adresse sur l'acquisition des biens nationaux ù présenter à l'Assenibiéc nationale. (Voir ci-dessus, p. 89.)
(2) Séance du 17 juin. (Voir ci-dessous, p. 132.)
(3) Déjà adoptés le 12 juin. (Voir ci-dessus, p. 37 et 38.)
(4) Voir ci-dessous, p. 98-102.
(a) Arrête du 15 juin. (Voir ci-dessus, p. 88.)
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inolifs (le la déniarchc du Conseil, el que le secrétaire ferait lecture tant de l'arrêté qui avait ordonné l'adresse à l'Assemblée nationale et l'envoi d'une lettre aux GO sections que de l'adresse el de la lettre, l'arrêté pris hier devant être exécuté dans le surplus de ses dispositions.
MM. de La Saudade, de Joly, Kissour, Heaulils, Buob, Cuimiard, Davous et Sabatliier ont été chargés de cette mission, (jui a été remplie à l'instant (1).
*^* La séance a été aussitôt levée et remise à «leniain. cincj heures très précises, pour se rendre en corps à l'Assemblée nationale.
~**^ Suit l'adresse à l'Assemblée nationale, sur raccjuisitiou el la vente des biens nationaux (2) :
Adresse de la Municipalité de laVille de Paris,
présentée à l'Assemblée nationale, te 17 juin 1790,
sur l'aliénation et la vente des biens ecclésiastiques et domaniaux.
Messieurs,
Les ofliciers municipaux de la Ville de Paris se trouvent dans une position infiniment délicate et sur laquelle ils croient devoir recourir à votre sagesse.
Le 17 mars dernier, l'Assemblée nationale a décrété : 1" que les biens domaniaux et ecclésiastiques, dont elle a précédemment ordonné la vente par son décret du 19 décembre jusqu'à la concuirence de 400 ndllions, seront incessamment vendus et aliénés à la Municipalité de Paris et aux municipalités du loyaume auxquelles il pourrait convenir d'en faire l'acquisition; 2" qu'il sera nommé à cet effet par l'Assemblée nationale douze commissaires pris dans toute l'Assemblée, pour aviser, contradictoiretnent avec les membres élus par la Municipalité de Paris, au choix et à l'estimation desdits biens jusqu'à la concurrence de 200 millions de biens demandés par ladite Municipalité; l'aliénation définitive desdits 200 millions sera faite aux clauses et conditions qui seront définiUvement arrêtées, etc.. (3).
Il parait résulter de ces décrets. Messieurs, et de tous ceux que vous avez portés sur cette matière, que l'Assemblée nationale a voulu rendre les nmnicipalilés du royaume les instruments nécessaires et immédiats de cette importante opération, et la formule de soumission que vous venez de décréter pour toutes (4) semble en offrir une nouvelle preuve.
Cependant, Messieurs, les sections de la capitale ont nommé chacune un électeur, qui, tous réunis, ont nommé douze commissaires pour traiter avec ceux de l'Assemblée nationale toutes les conditions préliminaires à l'acquisition proposée par la Ville de Paris.
Les officiers municipaux, toujours animés du désir de conserver la con-
(i) Séance de l'Assemblée des Représentants. (Voir ci-dessus, p. 93-96.)
(2) Imp. 4 p. in-4° (Bib. Aat., Lb 40/109), et 6 p. in-S» (Bib. Nat., Le 29/715). — PubUé dans les Archives parlementaires (t. XVI, p. 2o8). — Par une erreur peu Cdiiipréhensible, M. IloBiguiiT a inséré le résume de ce document sous la date du 10 juin, au lieu du 10 (Voir Le personnel municipal de l'aris pendant lu Uévolu^ Hun, p. 29.'J-294.)
(3) Voir Tome i V, p. ;jG0-:i(i3.
(4) Instruction du 31 mai. (Voir Tome V, p. 699, note 1.)
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corde et l'union dans la Commune, ont alors cru devoir s'abstenir de nommer des commissaires (1), et ils ont laissé agir ceux des sections qui, aux termes de leurs pouvoirs, ne devaient s'occuper que des opérations préparatoires, ainsi qu'ils viennent de le reconnaître eux-mêmes en rendant compte de leurs travaux à leurs commettants.
Mais, Messieurs, à la suite de ce compte, et après avoir annoncé que leurs jjouvoirs étaient épuisés, ces commissaires ont dit « qu'il était nécessaire d'en donner de nouveaux pour mettie la dernière main à l'œuvre (2) », et, le a juin, les 60 sections ont été convoquées, avec invitation de donner à ces mêmes commissaires toutes les autorisations dont ils avaient besoin pour consommer l'opération et à l'effet de réaliser la proposition faite par la Ville de Paris (3).
Ces pouvoirs ont été accordés parla majorité des districts (4).
Cependant, Messieurs, il est un fait qui a pu produire quelques incertitudes dans l'esprit de plusieurs personnes, et notre devoir est de le placer sous vos yeux.
On lit dans Vlnstruction ponr la vente des biens domaniaux, que vous avez décrétée le 14 mai (5) : « Quant à la Commune de Paris, dont la Municipalité n'est pas formée, les experts seront nommés, l'un par les commissaires des sections, l'autre par l'Assemblée nationale, » etc..
(^etle pbrase. Messieurs, qui n'est sans doute qu'un vice de rédaction, a peut-être fait croire à quelques personnes que l'Assemblée nationale ne reconnaissait pas la Municipalité actuelle. Mais cette erreur ne peut exister que pour ceux qui ne savent pas qu'après avoir permis à cette même Municipalité de vous présenter, le 10 mars dernier, un projet d'aliénation des biens domaniaux et ecclésiastiques (6), l'Assemblée nationale a dit, par décret du 17 du môme mois : « qu'il serait vendu et aliéné pour 200 millions de biens à la Municipalité de Paris, el que les commissaires de l'Assemblée nationale aviseraient, contradictoirement avec les membres élus par ladite Municipalité, au choix et à l'estimation desdits biens, « etc..
Enfin, Messieurs, si, malgré le texte de vos décrets, quelqu'un avait pu douter encore que l'existence de la Municipalité actuelle ne fût avouée et connue de l'Assemblée nationale, tous ses doutes auraient été détruits par votre décret du 8 de ce mois, où vous avez dit que la Municipalité de Paris est autorisée à remplir provisoirement les fonctions de l'administration du département par rapport aux biens ecclésiastiques situés dans ses murs (7),
Vous voyez. Messieurs, par cet exposé, que, si la Municipalité provisoire consulte la lettre et l'esprit de vos décrets, elle doit s'occuper de toutes les opérations relatives à l'acquisition proposée par la Ville de Paris;
Que, si elle consulte, au contraire, le vœu de la majorité des sections, elle doit s'en abstenir et laisser agir leurs commissaires,
La Municipalité craint, d'un côté, qu'en s'abstenant de cette opération
(1) Arrôlé du 31 mars. (Voir Tome IV, p. 561-362.)
(2) Compte rendu à ta Commune de Paris, dans ses KO sections, par les douze comtnissaires. (Voir Tome V, p. 694-698.)
(3) Convocation du i" juin pour le 4 juin, et non pour le ii. (Voir Tome \ , p. 698-699.)
(4) Délibérations des districts du 4 au 11 juin. (Voir Tome V, p. 699-711.)
(5) Instruction du 31 mai, non du 14. (Voir Tome V, p. 70S, note l.)
(6) Compte rendu à l'Assemblée nationale par le Bureau de Ville. (Voir Tome IV, p. 3S7-:t60.)
{!) Voir Tome V, p. 636^637.
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importante et délicate, on ne lui reproche un jour ronldi de vos décrets et qu'on ne s'en fasse un prétexte contre la iégaliti'; do l'acquisition.
D'un autre côté, la Municipalilé se trouverait heureuse de ne porter aucun obstacle aux dispositions et aux vœux de ses commettants.
Dans cette position, Messieurs, elle vient vous exposer les faits, vous présenter avec confiance ses inquiétudes, ses embarras, et vous supplier de lui tracer ses devoirs.
Prononcez, Messieurs, et, quelle que soit votre décision, elle remitlira tous les désirs de la Municipalité.
S/yné; Baili.y, Maire.
Dai'gy, président, DE JoLY, membre et secrétaire du Conseil de Ville.
^— Suit l'adresse aux soixante sections (i):
MUNICIPALITIi DE PARIS
adresse des soixante administrateurs
composayit le Corps municipat de la Fille de Paris,
aux citoyens réunis dans les 60 sections composant la Commune de Paris.
Extrait du registre du Conseil de Ville.
Du mercredi 16 juin 1790.
Messieurs,
Librement élus pour vous représenter et défendre dans l'administration les intérêts de la Commune, honorés de votre confiance, nous devons y répondre d'une manière qui soit digne de vous et de nous.
Nous le ferons en déposant dans votre sein nos inquiétudes sur la légalité et la sûreté d'une opération proposée par le Bureau de Ville, accueillie par les sections, approuvée par l'Assemblée nationale, et qui, pour nous servir des expressions de vos commissaires, doit assurer le salut de la chose publique.
Vous sentez, Messieurs, que nous voulons parler de l'aliénation à faire, aux différentes municipalités du royaume, de 400 millions de biens domaniaux et ecclésiastiques.
La Ville de Paris pourra se glorifier dans tous les temps d'avoir présenté ce projet et de l'avoir exécuté la première; mais il est essentiel qu'elle l'exécute légalement et qu'aucune irrégularité ne puisse fournir aux ennemis du bonheur public le moyen d'inspirer de la défiance à ceux qui voudraient attaquer les aliénations.
Si vous daignez vous reporter au décret du 17 mars dernier, sanctionné le 21 du même mois, vous y verrez que ces opérations doivent être concertées entre les douze commissaires nommés par l'Assemblée nationale et les membres élus par la Municipalité actwille.
C'est dans cette Municipalité qu'existaient vos véritables représentants
(1) Imp. 6. p. 10-4° (Bib. Nat., Lb 40/108). — Un autre exemplaire, qui se trouve à la Bib. de la Chambre des députés (BF 33 a, t. 37 (Ville de Paris, 1), u« 9), porte, par erreur, la date imprimée de mercredi 16 mai 1790, avec cette note manuscrite : Reçu le 18 Juin 1700. — AI. Robiquet annexe encore le résumé de ce document au procès-verbal de la séauce du 19 Juin, alors qu'il figure ii celui de la séance du 16. (Voir Le personnel municipal de Paris pendant la Révolution, p. 294-295.)
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pour la consommation des aliénations proposées; le décret n'en appelait pas d'autres à leur place; il les excluait même en ne les appelant pas.
Cependant, le premier acte qu'ont fait les sections après la promulgation de ce décret n'a été conforme ni à la lettre, ni à l'esprit de la loi.
Douze commissaires, tous étrangers à la Municipalité, qu'on ne lui a pas même associés comme conseils, ont été nommés pour procéder aux opérations préparatoires (1).
La Municipalité aurait dû peut-être réclamer contre un oubli aussi positif d'un décret formel ; mais le désir d'entretenir la paix et l'union dans les sections l'ont déterminée à ne pas s'opposer à ce que leurs commissaires procédassent aux opérations préliminaires seulement. C'est par ces motifs que, par sa délibération du 31 mars dernier, le Conseil de Ville a déclaré qu'il s'abstiendrait, quant à présent, de nommer des commissaires (2).
Il pensait alors que, les opérations préliminaires étant achevées, tout rentrerait dans l'ordre, et que, en conformité du décret, les opérations seraient confiées à la Municipalité. Il vient d'être détrompé.
Vos commissaires, Messieurs, vous ont rendu compte de leurs travaux préparatoires; mais, en vous annonçant que leurs pouvoirs étaient épuisés, ils ont oublié de vous rappeler que, pour obéir à la lettre du décret, les opérations définitives devaient être confiées à la Municipalité,
Vous avez été convoqués pour donner de nouveaux pouvoirs à l'effet de traiter définitivement des objets que la Ville de Paris pourrait acquérir dès à présent, et vous les avez conférés aux mômes commissaires (3).
Plus instruits que personne des dispositions et de l'esprit du décret, peutêtre auraient-ils dû vous observer que les pouvoirs qu'on demandait pour eux étaient précisément et textuellement accordés à la Municipalité par le décret du 17 mars; qu'aux termes de ce décret, elle seule avait caractère pour contracter valablement et légalement au nom de la Ville de Paris, et pour signer les commissions qui doivent faire passer entre ses mains une portion des biens nationaux (4).
Peut-être encore auraient-ils d{\ s'apercevoir qu'en vous laissant intervertir l'ordre établi par le décret, on vous exposait à compromettre l'opération et à fournir aux malveillants l'occasion de la discréditer ou de faire attaquer un jour les aliénations faites par d'autres agents que ceux que demandait le décret, etjhors la présence du procureur-syndic, qui ne peut agir qu'avec la Municipalité et près d'elle.
Ces réflexions ne se sont pas présentées à leur esprit : nous n'entendons pas leur en faire ici le reproche; nous sommes convaincus que leurs intentions sont aussi pures que les nôtres; mais, lorsque le parti qu'ils vous ont laissé prendre peut préjudicier à vos intérêts, qui sont liés à ceux de la
(1) Réunion du i«' au 2 avril. (Voir Tome IV, p. 382-383.)
(2) Arrêté du :U mars. (Voir Tome IV, p. 561-5C2.)
(3) Convocation et délibérations des districts du 4 au il juin. (Voir Tome V,
(4) Ici, l'édition imprimée de YAdresse des soixante administrateurs et la copie manuscrite du registre du Conseil de Ville reproduisent en note le texte des décrets (lu n mars ITJO, concerriant l'aliénation, à la Municipalité de Paris et à celles du royaume, de 400 millions de biens domaniaux et ecclésiastiques, et du 8 juin 1790, sur les droits attribués à la .Municipalité de Paris. Ces documonts étant connus, la note devient inutile. (Voir Tome IV, p. 363, et Tome V, p. 637.) — .M. RobiyuKT a reproduit en entier le texte des décrets du 17 mars et du 8 juin, en signalant une interpolation facile ,ï corriger que présente, en effet, le manuscrit du registre-copie. (Voir Le persoJinel inunvipal de Paris, p. 295-296.)
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France entière, il ne nous est pas permis de ^anlei' un silence coupable.
Si l'on vous eiU proposé, Messieurs, d'adjoindre des commissaires a ceux (le la Municipalité à reflet de les suivre dans leurs ofiérations et de les éclairer de leurs conseils, loin de s'en plaindre, l'adminislralion les aurait accueillis avec le plus vif empressem(;nt, parce qu'elle a le désir de bien faire et de mériter vos suffrages.
Mais, lorsqu'elle se voit remplacée par une commission dans une opération que les piincipes et les décrets lui confiaient et qu'elle paraissait seule autorisée à consommer légalement, quelque respectable que soit cette commission, et quelque envie qu'ait la Municipalité d'accéder à tous vos désirs, elle croirait trabir les intérêts que vous lui avez confiés si elle ne rendait pas compte à l'Assemblée nationale de ce qui se passe, et si, en lui exposant ses doutes et ses inquiétudes, sans aucune prélenlion personnelle, elle ne la suppliait pas de rendre, dans sa sagesse, un décret qui prévienne tous les inconvénients.
Il est de son devoir de laisser un monument de son dévouement et de son zèle ; il lui importe que tout le monde sacbe, et que vous vous rappeliez vous-mêmes, Messieurs, quaprês avoir proposé une opération que vous avez accueillie comme utile et glorieuse pour la Ville de Paris et pour la France entière, la Municipalité n'a rien négligé pour la mettre a l'abii de toute atteitrte, en l'environnant de toute la légalité dont elle doit être accompagnée.
C'est ainsi, Messieurs, que vos administrateurs [trovisoires justifieront la confiance dont vous les avez bonorés. Us feront tout pour la pairie, rien pour eux ; tout pour le salut de la cbose publique, rien pour leur satisfaction personnelle. Leur ambition se borne à mériter votre estime, et si, pour prix de leurs pénibles travaux, des sacrifices qu'ils ont faits et des dangers qu'ils ont courus, ils obtiennent l'approbation de leurs concitoyens, ils se croiront noblement récompensés de leurs services.
Signé : d'Augy, président.
DE JoLY, membre et secrétaire du Conseil de Ville.
—- Le Conseil de Ville a donné acte à M. Lal)hé [\) de la présentation qu'il a faite d'un arrêté du district des Cordcliers (2), concernant les discussions qui se sont élevées entre M. le Maire et l'Assemblée des Représentants de la Commune. (V, p. 121.)
Signé : d'Augy, président; de Joly, secrélaire-grcf/ier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 92) Le décret, en conformité duquel la légion de là Basoche prononçait sa propre dissolution, est celui du 12 juin 1790, matin, rendu sur le rapport de Target (3). Il est ainsi conçu :
(1) Lire : Lablée.
(2) Arrêté du 9 juin, communiqué le M) à VAssemblée des Représentants. (Voir ci-dessus, p. 81-82.)
(3) \oir Archives parlementaires (t. XVI, p. 185). — Le décret du 12 juin 1790
[16 Juin 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS . 103
Art. 4. — Aucun citoyen ne pourra porter les armes, s'il n'est inscrit de la manière qui vient dï-tre réglée (dans la Garde nationale); en conséquence, tous corps particuliers de milice bourgeoise, d'arquebusiers ou autres, sous quelque dénomination que ce soit, seront tenus de s'incorporer dans la Garde nationale, sous l'uniforme do la nation, sous les mêmes drapeaux, le môme régime, les mêmes officiers, le même état-major. Los drapeaux dos anciens corps et compagnies seront déposés à la voùtc de l'église principale, pour y demeurer consacrés à l'union, à la concorde, à la paix.
Au monnent de voir disparaître la Basoche en tant que troupe militaire, nous devons noter ses derniers actes.
A la date du 29 mars 1790, on trouve une délibération du comité civil et de police du district des Petits Pères (1), relative à deux particuliers arrêtés, la nuit précédente, au Palais-Royal: la Basoche désirant savoir si ces individus étaient bien, comme on le disait, des membres de la compagnie, le comité répond par l'envoi du procès-verbal d'arrestation, constatant que l'un des deux s'est dit clerc d'un procureur au Chàtelet, et le second, garçon tapissier; que, d'ailleurs, ils ont été relaxés l'un et l'autre, après avoir fourni caution. Puis, le comité ajoute :
Le comité verrait, au surplus, avec le plus vif intérêt, que cette délibération, destinée à être rendue publique si elle est jugée nécessaire, contribuât à détruire dos bruits défavorables à des citoyens qui ont donné des grandes preuves de leur zèle pour la chose publique depuis la Révolution.
Sif/né : Ducarin , président.
DE CuRNY, secrétaire-général.
Bien que ce certificat ne fût pas très probant, la Basoche s'empressa de le publier, avec la délibération suivante :
La Basoche assemblée;
Considérant que rien ne peut l'ainiger davantage que les imputations calomnieuses qui lui sont faites par les ennemis du bien public, et qu'il ne lui suffit pas d'avoir montré le plus généreux dévouement pour la cause générale, qu'il faut encore qu'elle réunisse la confiance de tous les bons citoyens;
Déclare qu'elle ne cessera d'être fidèle à la constitution et de la maintenir, soit corporellement (sic), soit individuellement;
Et, pour faire connaître do nouveau ses sentiments à la capitale;
A arrêté que la présente délibération, ensemble celle de MM. du comité civil , et de police du district des Petits Pères, seront imprimées, publiées et affichées partout où besoin sera.
Signé : Bknout, secrétaire.
Le 22 avril, la Basoche délibère solennellement qu'elle adhère aux décrets de l'Assemblée nationale (2), et se présente devant l'Assemblée nationale le 15 mai, soir, pour faire connaître ses sentiments.
fut confirmé par le décret général sur l'organisation des gardes nationales, du 29 septembre 1701 (section ii, art. 28), dans les termes suivants : « Les anciennes milices bourgeoises, compagnies d'ar(|ucbusiers, chevaliers de l'arc et de l'arbalète, compagnies de volontaires et toutes autres, sous quelque forme et dénomination que ce soit, sont supprimées. » (Voir Archives parleme?itaire,s, t. XXVIll, p. 730-7.11, et t. XXXI, p. 628.)
(1) Imp 2 p. in-4'' (Bib. Nat., manusc. 2658, fol. 325). — Ce document n'est pas signalé par M. Toornkux (t. ii).
(2) Pièce manusc. (Arch. Mat., C38, n" 3i0 lus).
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Le duc d'Aiguillon (1) insista pour son admission immédiate ; dans un moment où le Lruit court que le Parlement de Paris proteste contre les décrets de l'Assemblée nationale, il est bon qu'on connaisse les sentiments d'une partie du Parlement, la Basoebe. FA, comme le vicomte dk Mirahicau veut plaisanter, d'Aiguu.lon le rabroue en ces termes : « C'est parce que j'ai été pair de France que je sais que la Basoebe est la meilleure troupe auxiliaire du Parlement de Paris. »
La Basoche est donc admise à la barre : elle proteste de son parfait dévouement pour les décrets de l'Assemblée nationale et jure d'être fidèle à la constitution. Le président (TiiounicT) répond par quelques compliments pour « leur milice citoyenne, prèle à soutenir la liberté publique », et invite la députation à assister à la séance (2).
Depuis, nous avons vu la Basoche manifester sa vigilance en avertissant les districts voisins de la visite du garde des sceaux au Palais de justice, le 23 mai (3).
Tout récemment encore, elle était venue demander un complément d'armes (4).
Le décret du 12 juin rendait cet armement inutile.
La cérémonie du 17 juin sera la fin de la Basoche militaire (5).
(II, p. 02) A la suite d'une motion de Ckzerac, l'Assemblée des Repiésentants de la Commune avait invité, le 9 juin, le Maire à convoquer les soixante sections, pour leur faire part du vœu qu'elle exprimait que les délégués envoyés par les départements pour prendre part au pacte fédératif reçussent tous l'hospitalité chez leurs frères de la capitale (6). Il semble que Bailly, avant de déférer au désir de l'Assemblée des Représentants, ait attendu que le Conseil de Ville se soit prononcé; toujours est-il que, le Conseil de Ville ayant approuvé le vœu, le 15 juin, s'en rapportant d'ailleurs au Maire pour le transmettre aux soixante sections (7), on voit Bailly, dès le lendemain, s'empresser de faire savoir à l'Assemblée des Représentants qu'il a convoqué les sections pour le 19.
Mais la motion de Cézkrac elle-même avait été précédée de quelques manifestations dans le même sens.
C'est ainsi que, deux jours avant que l'Assemblée des Représentants fût saisie de la proposition, le 7 juin, le district des Feuillants prenait la délibération suivante (8) :
Un des membres de rassemblée a fait la motion que tous les citoyens du district, qui pouvaient offrir des logements aux députés qui se rendront incessamment à Paris pour la Fédération générale, fussent invités à se faire inscrire dans un registre qui serait ouvert au comité, et à désigner le nombre de personnes qu'ils pourraient recevoir.
(1) Député de la noblesse de la sénéchaussée d'Agen, pair de France,
(2) Voir Archives parlementaires (t. XV, p. 523).
(3) Séance du 28 mai. (Voir Tome V, p. b8-4.)
(4) Séances des 29 mai et 2 juin. (Voir Tome V, p. 597 et 658.)
(5) Voir oi-dessous, p. 123-125 et 128-129.
(6) Arrêté du 9 juin. (Voir ci-dessus, p. 5-6.)
(7) Arrêté du 15 juin. (Voir ci-dessus, p. 87.)
(8) Imp. 1 p. in-/»» (Bib. Nat., Lb 40/1390).
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Le mérite de cette pensée est à celui qui l'a exprimée le premier; mais le sentiment qui Ta fait naître est commun à toute l'assemblée. Chacun s'est écrié : « Aucun Français n'est étranger dans la France; il trouvera partout des hôtes et des amis. »
Cette motion a été unanimement adoptée avec les plus vives acclamations, et il a été arrêté qu'à compter de demain, il sera ouvert un registre au comité, sur lequel seront écrits les noms des citoyens qui peuvent offrir des logements à M.M. les députés des provinces, et que la présente délibération sera imprimée
et envoyée au.x 59 districts.
Signé : Bertemy, secrétaire-greflicr.
De même, au district des Malhurins, le 8 juin, Jozeau, ayant demandé la parole pour une motion relative aux accessoires du pacte fédératif général, proposa, entre autres choses, ceci :
11 faudra rappeler ces temps heureux où l'hospitalité était en honneur, et que tous la pratiquent selon leurs facultés, leur local ou leurs facilités. On remplirait ainsi comme leçon le plus doux vœu de l'Assemblée nationale, qui est, en cette conjoncture : f%««^e pour la fête, respect pour la constitution, économie chea une nation libre.
Que chacun offre, selon ses moyens, un ou plusieurs lits, ainsi que tous les soins hospitaliers, aux bons et braves soldats citoyens délégués; qu'une liste soit dressée dans chaque section, et que toutes les listes réunies soient présentées à l'Assemblée nationale, puis envoyées au Bureau de Ville, qui répartira ces logements aux citoyeus délégués au fur et à mesure de leur arrivée.
L'ensemble de la motion, sauf les détails, ayant été applaudi et l'impression votée, l'arrêté suivant (1) fut adopté :
L'assemblée a arrêté :
2<» D'ouvrir, dès demain matin, au comité civil de la section une liste, par numéros, des citoyens de l'arrondissement qui, dans cette grande circonstance, pourront offrir volontairement un ou plusieurs lits et les doux soins de l'hospitalité à un ou à plusieurs des citoyens armés qui viendront en députation de tous les points du royaume à la Fédération générale du 14 juillet; de présenter cette liste à l'Assemblée nationale, et de l'y réunir à celles de toutes les aiitres sections, si, d'une part, la liste de nos citoyeus en état de donner l'hospitalité peut se monter à 200 inscriptions volontaires, et si, d'autre part, les 59 sections ouvrent une pareille liste et prennent la même forme pour prouver k tous les départements français le dévouement entier du département de Paris.
L'assemblée a arrêté, en outre, que la motion de M. Jozeau, ensemble le présent arrêté, seraient imprimés et envoyés le plus prochainement possible à M. le Maire, au Bureau de Ville et à toutes les sections actuelles, avec invitation de s'occuper de ce qui concerne les listes hospitalières ; enfm, qu'en cas d'acceptation et (l'adhésion, ces listes soient présentées à l'Assemblée nationale par une députation des districts, M. le Maire à la tête, comme chef de la véritable Commune, puis remises, de suite, au Bureau de Ville par M. le Maire, pour y avoir recours le mois prochain, à fur et mesure de l'arrivée de MM. les députés de tous nos frères darmes, qui doivent se rendre à Paris pour le serment du pacte général.
Siijné : Dufour.ny de Villibrs, président. DuMOLARD, vice-secrétaire.
D'autre part, le Journal de la Municipalité et des disiricis (n- du 22 juin), (1) Imp. 7 p. in-8o (Bib. Nat., Lb 40/288).
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rendant compte de la motion de Ck/krac et de la convocation des districts à ce sujet, dit :
« Avant la motion de M. Ckizkrac, la même proposition avait été faite et discutée dans l'Assemblée pour la confédération nationale. On y avait observé que, dans un acte aussi solennel d'union et de fraternité, il ne devait point y avoir de préférence ni de distinction; que, la plupart des citoyens de Paris étant logés fort à l'étroit, il paraissait fort diflicile d'obtenir un assez grand nombre de soumissions pour se flatter de recevoir et loger environ 10,000 députés, et qu'il semblait que l'Assemblée nationale avait pourvu à cet inconvénient en décrétant que les députés se rendraient à Paris aux frais des départements. Au surplus, beaucoup de citoyens ont déjà témoigné leur zèle à ce sujet, et le vnni de la majorité des distiicls est d'offrir des logements chez les bourgeois. »
I/idée était ainsi lancée et la chose marchait d'elle-même, lorsque l'intervention de l'Assemblée des Représentants de la Commune faillit tout gâter. Que leur voulait-elle, à ces districts qui ne reconnaissaient plus sa compétence? De quel droit leur adressait-elle une invitation, elle qu'ils avaient déclarée déchue de son mandat? Tel est le sentiment qui se manifeste aussitôt et qui trouble un moment les délibérations des districts.
Dès le H juin, avant la convocation du Maire, le district de Saint-Germain VAuxerrois signifie son hostilité par un arrêté (1) ainsi formulé :
L'assemblée générale, après avoir entendu le rapport de son président des travaux de l'Assemblée des députés nommés par les districts pour la formalion et exécution d'un pacte fédératif universel avec toutes les municipalités du royaume ;
Déclare à l'unanimité :
1" Qu'elle approuve les délibérations prisses par ladite Assemblée;
2" Qu'en persistant dans ses précédents arrêtés, concernant les ci-devant mandataires de la Commune (2), elle regarde comme nulles et illégales toutes les assemblées, arrêtés ou délibérations desdits mandataires; qu'en conséquence, elle n'entend pas qu'ils s'immiscent eu aucune manière dans les travaux dudit pacte fédératif et, dans son exécution, ni même dans les affaires de la Commune;
;{" Qu'elle approuve la députation auprès du Bureau de Ville, c'est-à-dire auprès des soixante administrateurs qui composent la véritable Municipalité (3), et qu'elle estime que ce Bureau de Ville doit concourir avec les députés de la confédération aux travaux de l'exécution du pacte fédératif; qu'il doit donner tous les ordres nécessaires pour les dépenses qu'exige l'exécution de ce pacte; que ces dépenses doivent être faites aux frais de la Commune, et que les comptes en doivent être vérifiés et arrêtés tant par les administrateurs que par lesdits députés;
4» Qu'on doit laisser la liberté la plus entière aux citoyens des districts de faire telles invitations que bon leur semblera à leurs frères députés des différents départements;
0° Enfin, que le présent arrêté sera imprimé et envoyé aux 59 autres districts, avec invitation d'y adhérer.
Sj(?né ; JoLLioT, président.
Martin, secrétaire-greffier.
(1) Imp. in-fol. (Bib. Nat., Lb 40/1572).
(2) Arrêtés des 2\\ février, 19 avril et 26 mai 1790. CVoir Tome V, p. 474, 62Ô- 626 et 740.)
(3) Députation envoyée au Co?ise</ de Ville (non au Bureau de Ville), le 10 juin. (Voir ci-dessus, p. 13-15, iS-iS.)
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En même temps, se produit, d'un autre côté, une initiative qui éveille les inquiétudes de rxVssembléc des députés des sections pour le pacte fédéralif. M.\Ntif.L, administraleui' de police, n'a-t-il pas l'idée d'ouvrir lui-même officiellement un bureau d'inscription pour le logement des fédérés!
Le Journal de Paris Çn" du l."i juin) insérait, en effet, la lettre suivante :
MOMCIPALITK DE PARIS. — DÉPARTEMENT DE POLICE
Aux auteurs du Journal.
Le grand jour approche, Messieurs, qui doit effacer tous les plus beaux jours de la Grèce et de Home. Est-il une nation dans l'histoire, dans la fable mémo, ((ui, pendant le court espace d'un an, corrigeant à la fois ses princes, ses pnHres et SCS juges, ait changé de lois et de mœurs? Oui, de mœurs : car il y a bien loin de ce peuple qui portait le deuil de Crorawell à celui qui porte le deuil de Franklin.
(juel spectacle, Messieurs, pour l'univers, que cet anniversaire de la liberté, où toute la France à Paris, croyant avoir fait un nouveau choix, criera jusqu'au ciel : Vive Louis l", roi des Français!
Pourquoi faut-il que tous les rois ne méritent pas encore d'assister à cette fête, où ils jureraient enfin, où ils signeraient ensemble le bonheur des hommes!
Je ne doute point, Messieurs, que tous ces soldats, et ceux de la nation et ceux du roi, qui accourent de toutes les provinces pour se mêler, se confondre sous les drapeaux de la patrie, ne reçoivent dans toutes nos villes hospitalières les niarcpies d'estime que se doivent les défenseurs de la constitution. Mais c'est surtout aux conquérants de la Bastille à faire les honneurs de la France. Il faut qu'une armée, qui ne fera qu'une famille, trouve nos maisons ouvertes comme nos cœurs.
Voulez-vous bien prévenir ceux de mes concitoyens qui seront jaloux de loger nos frères, que j'inscrirai avec plaisir, ;\ l'Hôtel de la Mairie, leur nom, leur demeure et leurs offres?
J'ai l'honneur d'être, etc..
Signé : Manuel, administrateur.
Qu'est-ce que cela signifiait? Comment! L'Assemblée des députés pour le pacte fédératif avait bien voulu demander au Conseil de Ville son concours qui lui était indispensable; elle avait consenti à former avec les délégués du Conseil de Ville une sorte de Comité mixte où d'ailleurs elle s'était réservé la majorité (1), et voilà qu'un des membres du Conseil de Ville se permettait de transmettre aux habitants un avis qui ne lui avait point été préalablement communiqué! L'Assemblée présidée par Cuaron en exprima son étonnement indigné dans l'arrêté suivant, pris sans doute le 14 ou le li» juin, publié par la Chronique de Paris (n" du 18 juin) :
CONFÉDÉRATION NATIONALE
Assemblée des députés des 60 sections de la Commune de Paris.
L'Assemblée des députés des 60 sections de la Commune de Paris, réunis à rilêitel-de-Ville, ayant entendu le rapport de son président sur une lettre adressée au Journal de Paris par une personne qui signe Manuel, administrateur, laquelle personne s'attribue la mission d'inscrire à l'HAtel de la Mairie les noms des citoyens qui se proposent do loger leurs frères, députés des provinces pour la
(1) Démarche du 10 juin et arrêtés des 11 et 12 juin. (Voir ci-dessus, p. 13-15, 24-20 et 38-40.)
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confc^dfî'ration nationale, bien convalucue qu'elle n'a délégué efitle mission à aucun particulier; péntHréc d'ailleurs de cette véritf'j qu'aucun membre du Conseil de Ville n'a pu enfreindre les conventions arrêtées entre MM. les administrateurs et l'Assemblée, qui consistent à préparer, par leurs commissaires respectifs, les opérations ultérieures du pacte fédératif et à en référer ensuite à l'Assemblée générale;
A arrêté que M. Manuel, administrateur, serait invité de se rendre ;i l'Assemblée, pour avoir de lui le désaveu de la lettre en question ou i»our expliquer ses motifs, dans le cas où il l'avouerait.
Signé : Charon, président.
A cette sommation, Manuel répondit en s'excusant, non sans esprit, sur la pureté de ses intentions, par une lettre datée du 16 juin et également publiée dans la Chronique de Pa/is (n° du 18 juin). Cette lettre est ainsi conçue :
Messieurs,
Votre arrêté m'afflige, car je ne le mérite pas. Celui qui, comme moi, né tenant à sa place que par le bien qu'il y fait, sans crainte comme sans espérance, s'immole à la cliose commune, a le droit d'être étonné quand il ne reçoit pas des marques d'estime.
Ce que j'ai fait. Messieurs, tout citoyen pouvait le faire : c'était pour me délasser de mes peines publiques que je voulais avoir le plaisir de composer moimême la liste des bous patriotes qui sont fiers de loger un soldat.
Mais, comme c'est vous, Messieurs, qui préparez cette fête sublime d'un peuple souverain, il est dans mes principes, comme dans mes procédés, de vous soumettre cette liste civique; elle sera imprimée sous vos auspices. Qui doit, mieux que vous, mettre sur le billet de nos hôtes le cachet de la liberté?
Un vœu m'échappe, Messieurs, et il est permis à un administrateur qui voit de près les maux qu'il cache : puisse une nouvelle Municipalité siguer le pacte de famille!
En cédant l'écharpe, je ne vous demanderai qu'un fusil.
Je suis, etc..
Signé : Manuel.
Mais l'Assemblée des députés pour la Confédération n'entendait point la plaisanterie : pour couper court à de pareilles incartades, elle prit aussitôt et fit publier dans tous les journaux une sévère Proclamation (1) :
CONFÉDÉRATION NATIONALE
Assemblée des députés des 60 sections de la Commune de Pai'is.
Du mercredi 16 juin 1790.
L'Assemblée des députés des 60 sections de la Commune de Paris, réunis à l'Hôtel-de-Ville pour toutes les opérations relatives à la Confédération nationale, ayant entendu le rapport, que lui a fait sou président, de divers articles, insérés dans plusieurs journaux, tendant à égarer l'opinion sur les véritables coopérateurs, revêtus exclusivement des pouvoirs de la Commune pour cet important objet; considérant que plusieurs Assemblées sont tour à tour désignées comme chargées et occupées de cette solennité (2); que même des particuliers se per-
(1) Imp. in-fol. (Bib. Carnavalet, dossier d'affiches), et 2 p. in-S" (Bib. Carnavalet, dossier 12272). — Reproduit par \q Journal de la Municipalité et des districts (n* du 19 juin), le Courrier de Paris dans les départements et des départements à Paris (n« du 23 juin), et le Moniteur (n* du 25 juin).
(2) Divers journaux avaient indiqué soit l'Assemblée des Représentants de la Commune, soit la Municipalité. (Voir Tome V, p. 6i9, note 6.)
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luettont de s'attribuer des missions ù ce sujet, quoiqu'ils y soient en efl'et absolument étrangers (1); croyant devoir faire cesser ces incertitudes semées avec aiïecUiliou, et s'opposer à toute atteinte portée aux droits de la Commune, résidants dans ses sections;
Déclare que la Confédération nationale est confiée, jusqu'à son entière exécution, il cent vingt députés des sections de Paris, récemment unis aux administratours municipaux et délibérant dans la salle de la Reine, à IHôtel-de-Ville, et que c'est à eux qu'il faut référer de tout ce qui a rapport au pacte fédératif.
Signé : Charon, président.
Lapisse, Moheau, Barnier, Mathis, secrétaires.
Cette fière déclaration affirmait la prépondérance de l'Assemblée des commissaires des districts. Mais que devenait la question du logement des fédérés?
Il est temps de revenir aux délibérations provoquées dans les districts par la convocation du Maire.
Un petit nombre seulement de ces délibérations nous sont parvenues, et encore n'offriraient-elles qu'un médiocre intérêt si nous ne rencontrions, dans plusieurs, l'expression d'une hostilité de plus en plus déclarée à l'égard de l'Assemblée des Représentants de la Commune. Il s'en faut de peu que certains districts ne refusent complètement de délibérer, parce que la convocation du Maire a été précédée d'une invitation de l'Assemblée!
Il faut citer d'abord, en ce genre, l'arrêté du uistrirA des Récollefs, du 17 juin (2), ainsi formulé :
M. le président a communiqué u l'assemblée une lettre circulaire, écrite par M. le Maire aux sections, pour soumettre à leur délibération un arrêté pris par les mandataires provisoires, le 9 de ce mois, relativement aux soumissions que pourraieut faire les citoyens pour exercer l'hospitalité envers MM. les députés qui arriveront ù Paris pour le pacte fédératif.
L'assemblée a considéré que, dés le 15 mars, elle a rappelé les mandataires qu'elle avait ci-devant envoyés à l'Ilùtel-de-Ville pour concourir, avec ceux des autres districts, à la rédaction d'un plan de Municipalité (3); que ses mandataires, fidèles aux vrais principes et à leur devoir, sont rentrés dans son sein (4), de manière que le district des Récollets est devenu absolument étranger à toutes les opérations illégales des soi-disant Représentants de la Commune; qu'elle n'a jamais vu, dans les mandataires provisoires, que des rédacteurs d'un plan de Municipalité, desquels la mission devait expirer avec leur travail; que, toutes les fois qu'ils ont étendu leur mission plus loin, sans y être spécialement autorisés ou invités par les districts, elle ne les a considérés que comme des usurpateurs; qu'aujourd'hui surtout, où il ne leur reste aucune mission (lueleonque, ils continuent à s'assembler ou à exercer des fonctions qui ne leur ont jamais appartenu, et qu'ils osent lutter, sans retenue, coutre l'indiguatiou et les protes-
(1) Le Journal de la Municipalité et des districts {n" du 22 juin, supplément) dit positiveuient que « c'est l'arrêté du 9 juin et la lettre de M. Manukl qui ont donné lieu à la déclaration de MM. les 120 députés, du 16 juin »,
(2) Imp. 3 p. in-4» (Bib. Nat., Lb iO/1543).
(3) Arrêté du 115 mars. (Voir Tome IV, p. 720.)
(4) Il résulte de cette constatation que, depuis le l.j mars, les quatre élus du ilistrict des Récollets : Kornmann, Locré ue Roissy, Grandin et Vilain dk yuiNCY s'étaient complètemeut retirés de l'Assemblée des Représentants.
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talions coiiliiiuolles de leurs comincllantR; (|ut: le district des Rt'jcollets a protesté contre tout acte (''luané d'trux; ([u'exclus inipliciteuient de la solennil*'' du pacte IV'dératif par la volonté de la Cijnjniunc qui se fait représenter à cet <'gard par une autre Assemblée, et par les décrets de l'Assemblée nationale qui ont consacré ce vœu de la Commune, ils essaient néanmoins d'y concourir; tpic l'invitation aux sections de leur envoyer les soumissions des citoyens qui veulent loger MM. les députés est une première tentative pour parvenir insensiblement à cette fin; que, si l'on donnait dans ce piège, ils sauraient tirer de cette mission des conséquences pour porter loin leurs prétentions et pour partager du moins l'honneuu de représenter la Commune dans la solennité du pacte fédéralif, s'ils ne parvenaient à l'enlever en entier aux véritables représentants; que cette idée, de donner l'hospitalité à nos frères des autres départements, est depuis longtemps dans tous les esprits, comme le désir de la mettre a exécution est dans tous les cœurs, sans qu'on eût besoin d'un arrêté des mandataires provisoires de la CouHMune pour les faire uailre.
En conséquence, l'assemblée a arrêté :
1" Qu'il n'y a lieu à délibérer sur l'arrêté des mandataires provisoires, attendu qu'il a été pris par des particuliers sans caractère et qu'il tend fï les associer à la solennité du pacte fédératif;
2" Que, pour satisfaire le patriotisme des bons citoyens et l'empressement qu'ils ont de donner à leurs frères des autres départements un témoignage de leur tendre affection, on recevra au comité les soumissions qui pourraient être faites à cet effet ;
3» Que ces soumissions seront envoyées à. M. le Maire;
4° Que le présent arrêté serait imprimé et communiqué à M. le Maire et ;ï la Commune dans ses sections.
Signé : Locré, président.
LiBERT, secrétaire-greffier.
L'arrêté du district de la Jussienne, du 19 juin (1), est encore plus violent :
Lecture faite d'une lettre de M. le Maire, du 10 de ce mois, contenant convocation de cette assemblée pour délibérer sur un arrêté des ci-devant mandataires provisoires, du 9 du même mois, par lequel les 60 sections sont invitées à s'expliquer sur le vœu que ces mandataires provisoires ont formé pour la réception des députés qui doivent se rendre incessamment dans la capitale, à l'occasion du pacte fédératif; et lecture aussi faite de l'arrêté ci-dessus énoncé;
L'assemblée, en déclarant à M. le Maire que ce n'est que par égard pour le chef de la Commune, et pour lui prouver son attachement et son estime, que la section de la Jusslenue s'est assemblée d'après la lettre de convocation;
A arrêté, à l'unanimité, que M. le Maire était invité, même requis, de ne plus l'occuper, à l'avenir, d'objets que des particuliers sans mission, tels que les ci-devant soi-disant Représentants, oseraient proposer et soumettre, comme Intéressant la Commune de Paris; qu'en persistant dans ses précédents arrêtés (2), elle regarde comme nulles et illégales les assemblées et délibérations des
(1) Irap. 3 p. iu-4° (Bib. Nat., Lb 40/448).
(2) Les précédents arrêtés auxquels il est fait ici allusion ne sont pas connus, et l'arrêté du 19 mai, intervenu à l'occasion du conflit relatif au cautionnement ne les invoque point. (Voir Tome V, p. 461.) La mention qui en est faite ici indique que le district de la Jussienne doit être retranché de la liste des districts que nous avions supposé s'être prononcés en faveur du maintien de l'Assemblée des Représentants, en avril, et justifie les réserves que nous avions faites
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ci-devant luaudataircs et u'eutond pas qu'ils s'iinmisceul, eu aucune manière, dans les travaux du pacte fédératif, ni dans aucunes allaires quelconques concernant la Commune, soit directement, soit indirectement; que ce sont les soixante administrateurs représentant la .Municipalité qui ont seuls caractère pour ordonner les dépenses relatives à ce pacte; que ces dépenses doivent être supportées par la Commune, d'après des comptes vérifiés et arrêtés par cent vingt députés des seclions, et qu'on doit laisser aux citoyens des districts la liberté de faire telles invitations que bon leur semblera à leurs frères députés des dilférents départements.
Un honorable membre, occupé de la grandeur de la fête du pacte fédératif, cérémonie auguste qui doit attacher tous les Français à une constitution faite pour assurer à jaujais leur liberté et leur bonheur, a proposé de porter un vœu pour que la Commune de Paris acquittât la dette de tous les frères infortunés détenus pour mois de nourrice, et que leur délivrance ait lieu au moins deux jours avant l'époque du 14 juillet, afin qu'ils puissent jouir avec leurs concitoyens dn spectacle imposant que doit offrir le triomphe de la liberté.
L'assemblée a applaudi avec transport à une proposition qui produirait à la fois un acte de bienfaisance et un nouveau degré d'intérêt pour une fête oîi les sentiments de patriotisme et d'humanité doivent présider, et a arrêté que ses députés pour le pacte fédératif seraient invités à rendre cette proposition dans leur Assemblée (1).
Arrêté, en outre, que la présente délibération sera imprimée, adressée à M. le Maire et envoyée aux 59 autres sections, avec l'invitation d'y adhérer.
Signé : Bourgeois, vice-président.
Geffroy, secrétaire-greffier.
Le dislrict de Saint-Germain l'Juxerrois, qui s'était prononcé, dès le 11 juin, sur la question du logement, éprouva le besoin de manifester spécialement la répugnance que lui faisait éprouver l'intervention de l'Assemblée des Représentants. Il prit donc, le 10 juin, l'arrêté ci-dessous (2) :
Un des membres ayant fait la motion de savoir si M. le Maire devait déférer aux invitations des ci-devant mandataires pour convoquer les sections;
L'assemblée a arrêté à l'unanimité que lesdils mandataires, n'ayant le droit de s'assembler ni de délibérer, ne peuvent avoir celui de convoquer les districts par M. le Maire; qu'elle estime que .M le Maire doit être dispensé de répoudre auxdites invitations, et déclare qu'à compter de ce jour elle n'y aura plus égard.
Sifjné : Martin, secrétaire-greffier.
Les autres délibérations connues paraissent avoir uniquement en vue de
d'avance contre l'attitude que le défaut de documents probants nous obligeait de prêter à certains d'entre ces districts. (Voir Tome V, p. ff.ï-^ et 6.16, note 2.) On est maintenant autorisé à rectifier, en ce qui concerne le district de la Jussimne,, la statistique générale des décisions pour ou contre la dissolution de l'Assemblée des Représentants : le district de la Jussienne doit être inscrit au | 3" de la liste des districts contraires à la continuation de ses fonctions, et retranché du | 2" de la liste des districts favorables; ce qui élève le total de la première liste à vingtneuf dïslvicts, au lieu de vingt-huit, et ramène la deuxième à vingt-neuf dislricis, au lieu de trente. (Voir Tome V, p. 63ô.)
(1) Cette partie de la délibération, concernant la délivrance des prisonniers détenus pour mois de nourrice, est seule relatée dans le Journal de la Municipa* lité et des districts (n" du 22 juin).
(2) Pièce manusc. (Arch. de la Seine^ D500).
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régler la question en discussion, sans s'attaixler à la forme de la convocation.
Le district de Saint-Louis en l'Ile prit, le 14 juin, une d(^'libéiation qu'il adressa aux 59 autres districts, pour engager les citoyens à oiïrir des logements aux députés pour le pacte fédératif (1),
Le district de Saint-Méry présenta, le 19 juin, au Conseil de Ville, une délibération en date du 18, dont il n'est pas resté d'autre trace (2).
Le district des Capucins de la Chaussée d'Anlin fit savoir, le 22 juin, à rAsseml)lée des Représentants, qu'il avait adopté son arrêté du 9, sur le logement des fédérés (3).
Au contraire, le district des Carmélites, dans son arrêté du 19 juin (4), évitant de parler de l'Assemblée des Représentants et feignant d'ignorer son initiative, s'exprime ainsi :
L'assemblée générale, extraordinairement convoquée sur une lettre de M. le Maire, du 16 de ce mois, relative au pacte fédératif;
Cousidérant que, depuis huit jours environ et par un mouvement de patriotisme, beaucoup de citoyens se sont rendus au bureau de police de la section et ont provoqué par-devant le coujmi4saire do service l'ouverture d'un registre pour y faire inscrire leur soumission de loger des députés des gardes nationales; qu'en conséquence, le va;u formé de recevoir fraternellement ses frères d'armes des autres départements ayant été déjà accepté parles citoyens, il ne s'agit plus que de le présenter sous une forme régulière et de constater, par une délibération, les sentiments généreux qui l'ont fait naître;
A arrêté que le registre ouvert dans son bureau de police continuera à l'être, et que tous les citoyens seront invités à y faire leur soumission de recevoir et de loger autant de députés gardes nationales que leurs njoyens et le local de leur habitation leur permettront d'en recevoir; que le relevé des registres d'inscription sera envoyé au bureau administratif seul {Ij);
Et, attendu qu'elle regarde les pouvoirs de ses députés au pacte fédératif expirés, a arrêté qu'elle leur votait des remerciements de leurs bons offices et les rappelle dans sou sein ;
Et, en outre, que le présent arrêté sera envoyé à M. le Maire, à la Municipalité et aux a9 autres sections de cette ville.
Signé: Leverdier, président.
Lepage dk Villeneuve et Boucher,
secrétaires-généraux.
Tricault, secrétaire-greffier.
Le district de Saint- Roch fait mieux: pour ne point avoir à se prononcer sur une décision de l'Assemblée des Représentants, il délibère sur des arrêtés,
(1) Le texte de la délibération n'a pas été conservé. Mais la date en est fournie par une délibération du district de Saint-Roch. du 19 juin. (Voir ci-dessous, p. il'i.) Quant au contenu, ou le trouve indiqué dans une lettre adressée, le 16 juin, au président de l'Assemblée nationale, par Bienaymé, président du district de Saint-Louis en l'Ile, et lue à la séance du 17 juin, matin. (Voir Archives jmrlemenlaires, t. XVI, p. 238-239, et pièce manusc, Arch. Nat., C 41, n° 364.)
(2) Séance du 19 juin. (Voir ci-dessous, p. 163.)
(3) Séance du 22 juin. (Voir ci-dessous.)
(4) Imp. 2 p. in-S" (Bib. Nat., Lb 40/1762). — Communiqué à l'Assemblée des Représentants, le 28 juin. ;Voir ci-dessous.)
(ij) Cette expression doit désigner le Conseil de Ville.
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d'ailleurs conformes, pris par d'autres districts. Tel est le sens de son arrêté, du 19 juin (1), ainsi conçu :
L'assemblée générale, convoquée eu vertu d'une lettre de M. le Maire en date du 16 juiu, pour délibérer sur les logements à offrir aux députés pour la fédération générale du royaume ;
Délibérant tant sur les arrêtés des districts des Feuillants et de Saint-fMuis en l'Ile des 1 et 14 juin dernier (2) quo sur celui provisoirement pris par le comité général de la section, le mercredi 16;
A été unanimement d'avis d'adhérer au vœu exprimé tant par ses frères des districts des Feuillants et de Saint-Louis qu'à celui de son comité, et qu'en conséquence, elle émet également sou vœu formel à l'effet de loger le plus qu'il lui sera possible de députés tant des gardes nationales que des troupes de ligue et autres à la confédération natiouale ;
Et, pour rexécution de son arrêté, a décidé qu'il serait ouvert, au comité, un registre sur lequel on inscrii-ait les noms des citoyens qui feraient leur soumission pour loger le nombre de députés qu'ils jugeront conveuable;
A arrêté, en outre, qu'il serait envoyé un double du registre à l'Assemblée des 120 députés de la Commune de Paris;
Et, de plus, que le présent arrêté serait imprimé, affiché dans l'étendue de la sectiou et porté par une députation à M. le Maire, à l'Assemblée de la confédération séante à l'Hôtel-dc-Ville, et communiquée aux S9 autres districts, avec invitation d'y adhérer.
Sif/7ié : BiLLECocy, président.
Allart, secrétaire rédacteur.
Couteau, secrétaire-greffier.
Quant au résultat général de la consultation des districts provoquée par l'arrêté du 9 juin, le Journal de la Municipalité et des districts (ir du 22 juin) le constate en ces termes :
« Le vœu de la majorité des districts est d'offrir des logements chez les bourgeois. »
Plus affirmatif encore, le Moniteur (n- du 25 juin) dit :
a Toutes les sections ont arrêté que les domiciliés de chaque section seraient invités à faire leur soumission pour le nombre de députés qu'ils peuvent recevoir; que toutes ces soumissions seraient envoyées à l'Hôtel de la Mairie, où les députés qui voudraient loger chez leurs frères de Paris pourront, en conséquence, s'adresser. »
Les choses n'allèrent pourtant point si aisément que pourrait le faire supposer une adhésion aussi unanime.
D'abord, le bureau d'inscription passa des mains du Conseil de Ville à celles de l'Assemblée des députés des sections, ou d'un Comité institué par cette Assemblée. Aussi, ne resta-t-il pas à l'Hôtel de la Mairie, ainsi que nous l'apprend une note insérée au Journal de la Municipalité et des sections (n" du 6 juillet), ainsi conçue :
« Par avis, affiché le 2 (juillet), les députés des différents districts du royaume pour la Confédération nationale sont priés de se rendre au cou-
(1) Imp. 3 p. in-8° (Bib. Carnavalet, dossier 12272). — Ce document n'est indiqué parM.TouRNEux, ni dans le chapitre relatif à la Fédération, ni parmi les imprimés du district de Saiut-lloch. {liibliograpliie de l'histuire de l'avis, t. I et H.)
(2) Voir ci-dessus, p. 104-105 et liJi.
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veut des Jacobins Saintllonoré, où se tient le Comité du pacte fV;déralif, destiné h enregistrer leurs pouvoirs et à prendre note de leurs demeure».
« Il fut arrêté hier que ce Comité serait permanent. »
Déclarer la permanence d'un comité était facile, mais cela ne procurait point de logements, et les loj^ements manquaient, ainsi que l'atteste une circulaire de ce Comité fédéralif aux comités de districts, datée du .*> juillet (1), dont voici le texte :
Messieurs,
Nous avons l'honneur de vous représenter que les listes de soumission pour le logement des députés atteignent à peine le quart des besoins que nous prévoyons. Notre inquiétude à cet égard nous oblige de recourir à vous pour vous prier :
1' D'exciter le zélé des citoyens de votre section afin d'augmenter, autant qu'il sera possible, le nombre des soumissions dont les listes nous ont été envoyées ;
2" De nous hidiquer quelles sont les maisons religieuses, dans l'étendue de votre secliou, qui seraient en état et eu volonté de fournir des logements, et en quelle quautité ces maisons, que vous voudrez bien stipuler, pourront olfrir des logements;
3» D'indiquer les appartements vacants, au^^si dans l'étendue de votre section, dans lesquels on pourrait placer des lits qui seraient fournis par des tapissiers et garnis de linge par les citoyens de la section qui auraient de la bonne volonté à cet égard, avec la condition que vous voudriez bien veiller aux moyens d'assurer à ces citoyens la restitution des objets qu'ils auraient fournis.
Nous ne faisons, Messieurs, que vous indiquer le sujet de notre inquiétude, les ressources que nous avons imaginées, et nous laissons le détail et le succès à votre prudence et à votre sagacité.
Nous avons l'honneur d'être fraternellement, Messieurs, vos dévoués concitoyens.
Signé: Baii.lv, Maire.
Barré (2), Fauconnier (3), Jonery (4).
P. S. — Nous vous prions de nous faire passer journellement et instamment le résultat des opérations dont nous nous flattons que vous voudrez bien vous charger.
Presque en même temps, le Département de police adressait aux mêmes comités de districts, à la date du 6 juillet, une autre circulaire, relative celle-là aux hôtels meublés (o), ainsi conçue :
Messieurs, Nous venons d'être Instruits que des maîtres d'hôtels garnis abusent de la nécessité où se trouvent quelques-uns de nos frères de province pour louer à un prix exorbitant les chambres et lits dont ils peuvent avoir besoin. C'est avec douleur que nous voyons des citoyens profiter d'une semblable circonstance pour ne satisfaire que leur intérêt. Une pareille conduite porte arec elle un caractère d'immoralité bien affligeant. Il est fâcheux qu'au moment où tous les Français vont s'unir par un serment solennel, où l'on ne devrait écouter que le
(1) Pièce raanusc. (Bib. Nat., manusc. 2G66, fol. 17).
(2) Commissaire du district de Saint-Louis en l'Ile.
(3) Commissaire du district des Minimes.
(4) Commissaire du district de Saint-Nicolas du Chardonnet.
(5) Pièce manusc. (Bib. Nat., manusc. 2666, fol. 18, et 2668, fol. 20).
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sentimeut de la fraternitô la plus inlinie, il y ait quelques citoyens qui se laissent entraîner par l'amour du gain.
C'est à votre sagesse, Messieurs, à réprimer de pareils abus; c'est vous que nous devons prier d'employer tout votre pouvoir pour les empêcher. Nous vous serons infiniment obligés de vouloir bien faire venir à votre comité les diverses personnes qui, dans l'étendue de votre section, louent des appartements ou des chambres garnies, pour les exhorter à ne point trop écouter leur intérêt, leur rappeler que l'équité réprouve une telle conduite, qu'elle est opposée au caractère loyal qui distingue les Français, ù celui d'unn ville qui s'honore d'avoir jeté les premiers fondements de la liberté, et quelle ne peut s'allier avec les sentiments d'hospitalité qui seuls doivent nous animer lorsque nous recevons des frères.
Nous sommes, avec respect, Messieurs, vos très humbles et très obéissants serviteurs.
5«ûrwé; Baillv, Maire.
M. L. F. DupoRT, lieutenant de maire.
Lb Scène, conseiller-administrateur.
D'autre part, l'Assemblée des députés pour le pacte fédératif intervenait également auprès des comités de districts pour essayer de refréner les exigences des tenanciers d'hôtels, et leur adressait la lettre suivante (1) :
CONFÉDÉRATION NATIONALE
Messieurs, Nous nous sommes proposé de solliciter les bons offices de MM. les commissaires des districts à l'ellet de tenir la main aux logements dont nous redoutions la cherté, et, dans le moment, des plaintes très fondées de la part de quelquesuns de nos frères viennent redoubler la nécessité de la surveillance des bons citoyens sur les maîtres des hôtels garnis. Le prix contre lequel ils réclament est excessif...
Au surplus, c'est à la sagesse de MM. du district que nous en référons, bien persuadés qu'il n'est pas nécessaire d'exciter le patriotisme et la fraternité <lont ils ont si souvent donné l'exemple.
Nous avons l'honneur d'être, bien fraternellement, Messieurs, vos très humbles et très obéissants serviteurs.
Signé: Charon, président des 60 sections de Paris. BouTiBONNE, secrétaire.
Pour juger de l'eTet produit par ces circulaires, il faudrait avoir entre les mains la correspondance de Ions les comités de districts avec la Mairie, d'une part, avec l'Assemblée du pacte fédératif, de l'autre. Or, rien n'en a été conservé. C'est dire que nous en sommes réduits à des bribes de renseignements.
Ainsi, on trouve une lettre de V^ieillaiu), président du district de Saint- Roch (2), en réponse à la circulaire du ij juillet, informant le Comité du [)acle fédératif, d'une part, que 21 lits sont à sa disposition au couvent des Jacobins de la rue Saint-Honoré (3), et, d'autre part, que douze personnes
(1) Pièce manusc. non datée (Bib. Nat., inanasc. 2642, fol. 138).
(2) Pièce manusc. non datée, mais vraisemblablement du 7 ou du 8 juillet. (Bib. Nat., manusc. 266G, fol. 175.)
(3) Une note de Dubois (Claude Simon), procureur des Jac(djins de la rue Saiiit-llonoré, adressée au .Maire, affirme «[ue toutes les chambres offertes pour loger MM. les députés sont occupées, et que le couvent ne peut accepter les
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ont fait, depuis la veille au soir, leur soumission de loger chacune un député; en outre, le district va faire proclamer à son de tambour une invitation à tous les citoyens de faire de nouveaux efforts en faveur de nos frères des provinces.
Une autre note nous apprend que le même district de Saint-Roch eut à payer pour sa part, sauf lemboursement de la Mairie, la location de 42 lits destinés au logement des fédérés, à raison de iH et 20 livies par lit (1).
Quant aux chambres garnies, c'est le district des Petits Itères qui fournit un exemple des effets de la surveillance provoquée par la circulaire du 6 juillet. Voici l'arrêté que le Moniteur (n° du 12 juillet), qui le publie, dit avoir été pris par « les propriétaires et principaux locataires d'hôtels, chambres et cabinets garnis » de son arrondissement, dans l'intention d'empêcher les abus de la cupidité, si communs dans les locations, surtout au moment des fêtes et à l'approche d'un grand nombre d'étrangers :
A compter du 10 au 20 de ce mois;
1* Nul ne pourra louer une chambre tn'-s honm-te pour une personne, audessus de a livres par jour.
Avec voitures, chevaux et domestiques, le prix sera traita de gré à gré, et, en cas de désaccord ou de trop haut prix, il sera modéré au comité et par l'arbitrage de deux maîtres d'hôtels garnis, choisis et appelés par le comité.
2" Nul ne pourra louer une chambre garnie avec cheminée, au-dessus de 40 sons par Jour.
3° Nvd ne pourra louer un cabinet, au-dessus de 20 sous par jour.
4" Les frères députés, qui se trouvent logés à un prix au-dessous du présent tarif, continueront leur location au même prix dont ils sont convenus.
Le présent arrêté aura force de loi et de règlement, et les contrevenants seront condamnés à restituer tout excédent.
Signé : Hazard, président de la section des Petits-Pères.
Le bureau pour la vérification des pouvoirs des députés à la fédération et la distribution des logements chez les bourgeois avait été transféré des Jacobins Saint-Honoré au Saint-Esprit, près de l'Hôtel-de-Ville. Le Journal d'e la Municipalité et des sections (n° du 10 juillet), qui annonce ce changement, ajoute :
« Il y a déjà plus de 5,000 députés enregistrés pour la fédération (2).
« Nous ne devons pas laisser ignorer l'ordre et le zèle avec lesquels MM. les commissaires des sections s'acquittent de ces fonctions honorables, mais de la peine et de l'embarras desquelles on ne se fait point une idée. »
En dépit de ces efforts, de cet ordre et de ce zèle, le résultat fut loin d'être complètement satisfaisant, si l'on s'en rapporte à une note du comité da district de Saint-Roch, datée du dimanche M juillet (3), ainsi conçue :
Deux membres du Conseil de Ville sont venus ce soir, entre huit et neuf heures,
nouveaux billets de logement. La pièce manuscrite n'est pas datée; elle doit se placer vers le 12 juillet. (Bib. Nat., manusc. 2666, fol. 220.)
(1) Pièce mauusc. non datée, postérieure au 14 juillet (Bib. Nat., manusc. 2666, fol. 16).
(2) Le chiffre définitif fut du double à peu près, soit 9 à 10,000.
(3) Pièce manusc. (Bib. Nat., mauusc. 2666, fol. 221).
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témoigner le très grand embarras où ils sont pour procurer des logements aux députés pour la Fédération, et prier le comité d'employer à cet elfet, et très proraptement, tous les moyens possibles, môme en convoquant une assemblée générale ce soir ou demain matin.
Par contre, le Journal de la MunicipaWé et des sections (n° du 15 juillet) témoigne d'un contentement sans bornes, en écrivant ceci :
« Rien ne peut égaler l'empressement avec lequel les logements ont été ofTerts à MM. les députés pour le pacte fédératif. Jaloux d'avoir pour hôtes leurs frères d'armes, les citoyens de Paris se rendaient en foule aux bureaux de l'Hôtel-de-Ville et se disputaient le plaisir de les recevoir. Le patriotisme n'attend pas le cours des années : des écoliers ont partagé leurs dortoirs avec MM. les députés. Nous certifions la vérité de ces faits, car nous avons eu la satisfaction d'en être témoins. »
D'ailleurs, il n'y a pas contradiction entre les deux indications : l'empressement des citoyens a pu être réel, sans qu'il soit difficile de concevoir l'embarras de l'administration.
(III, p. 92) Je reproduis ici, à titre de curiosité, le texte même du mémoire lu à la séance du 16 juin, dont une copie manuscrite, conservée aux archives de la ville de Saumur, m'a été communiquée, par M. le docteur Peton, maire de Saumur, avec une obligeance dont je ne saurais trop le remercier.
A Messieurs les Représentants de la Commune de Paris.
Le sieur Aubin Bonnemer, l'un des Vainqueurs de la Bastille, sergent des volontaires soldés de cotte compagnie (1), a servi Sa .Majesté l'espace de huit années, et a fait plusieurs campagnes, tant sur terre que sur mer (2).
Toujours disposé à combattre pour la patrie, il se rendit à Saint-Paul, le 13 juillet 1789, aussitôt qu'il entendit le tocsin.
Il eut l'honneur d'être choisi par ses concitoyens pour commander quarante hommes; il agréa, prêta serment, et fit sur-le-champ tous les actes que le zèle et les circonstances pouvaient lui commander.
Prévenu le lendemain de l'intention d'un grand nombre de citoyens de la Culture (3), des districts voisins, et notamment des sections du faubourg Saint- .\ntoine, de conquérir la Bastille et de tout affronter pour y parvenir, il s'y porta à dix heures et demie, à la tète d'une partie de sa compagnie.
On faisait des cartouches sous le magasin aux armes; on avait mis le feu à une caisse et il allait se communiquer à deux tonneaux de poudre: il se précipita pour en arrêter le progrès; il réussit, mais il manqua d'être pendu par des personnes qui ne s'apercevaient pas du danger.
Il a sauvé deux fois la vie, avant le siège, à mademoiselle de Mousigny, qu'on prenait pour la fille du gouverneur et qu'on voulait faire périr. Ce trait, bien constaté, vous a déterminés, .Messieurs, à lui donner un sabre et à lui décerner une couronne civique.
11 peut encore se féliciter d'avoir concouru à sauver la vie ù M. Thuriot de La Hosière, Électeur et président du district de la Culture, qui venait de sommer le
(1) L'un des huit Vainqueurs désignés par leurs camarades pour être adjoints au Comité municipal de la Bastille, le 22 mars 1790. (Voir Tome V, p. iO'J.)
(2) En qualité de soldat au régiment de Royal-Comtois.
(3) Du district de Saint-Louis de la Culture,
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gouverneur (Je la garnison de se rendre, et qui avait Jjravé le danger jusque »ur les tours.
C'est lui qui, avec des sapeurs, a coupé et fait l'ouverture nécessaire dans la porte du petit pont de l'avancée.
Le grand pont abattu, il s'est emparé d^une petite pirce de canon montée sur affût marin, chargée de huit balles, braquée sur la terrasse vis-à-vis le pont de l'avancée, et l'a déposée à Saint-Louis la Culture, avec un petit étendanl de cavalerie.
Instruit, pendant le siège de la forteresse, qu"on venait do mettre le f«u dans le magasin du sieur Lkchaptois, couvreur, demeurant près de la grille, il y a couru, et, par ses soins, il a empi'ché l'incendie.
Il a fait graver, sur une pierre tirée d'un cachot où fut onferniè, trente-deux ans, le comte ue Lorge, le pian de la Bastille; il a fait mettre eu b'te le sabre cl la couronne civique que vous lui avez donnés; son intention est de faire graver d'un côté les armes de la Ville de l'aris, et de l'autre celles de Saunmr en Anjou, et d'en faire hommage à cette dernière cité, dans le sein de laquelle il a reçu le jour.
Persuadé que les armes de la capitale ne peuvent être gravées sur cette pierre sans votre agrément, il ose le solliciter de votre bonté.
Signé : Aubin Bonneubr.
Qiuinl à la pierre elle-même, aujourd'hui incrustée dans la muraille de lu
façade de l'Hôtel-de-Ville de Saumur, elle porte les ornements suivants:
En haut, à gauche, un écusson, représentant les armes de Paris;
En haut, à droite, un autre écusson, représentant les armes de Saumur;
Entre les deux écussons, une couronne civique et un sabre d'honneur;
Au milieu, le plan de la Bastille;
En bas, à gauche, ces cinq vers :
Dans l'horreur des cachots, sous des monceaux de fers, J'ai vu le despotisme immoler ses victimes. Aujourd'hui, dans Saumur, j'anuouce à l'univers, Avec la liberté, ce fléau des pervers, Le règne des vertus et le tombeau des crimes.
Suivis de la signature : Tuuriot de L.\ RosiiiRE, Électeur en 1789, président de la Commune de Paris.
Le certificat suivant, joint au mémoire de Bonnemère, atteste l'origine authentique de ce débris :
Je, soussigné, certifie que MM. les Vainqueur.^ de la Bastille ont reconnu que
la pierre qui doit être donnée par M. Aubiu Bonnemer à sa patrie, et sur laquelle
il a fait graver le plan de cette forteresse, venait de l'un des cachots où a été
renfermé le comte de Lorge, et ont sigué avec nous plusieurs de ces messieurs.
Fait à Paris, le 4 mai 17i)0.
Signé : Dusaul.k, Représentant de la Commune et commissaire. J'atteste la même vérité.
Signé : Thqriot de La Rosière, Représentant de la Commune et l'un des Vainqueurs de la Bastille.
Je certifie de même.
Signé : Dupont, l'un des Vainqueurs de la Bastille.
Eue, capitaine et ancien officier du régiment d'infanterie de la Reine.
Pour copie conforme à l'original.
S/,i7«é ; Castillon, Menessikr, Demars, Pelletier, secrétaires de l'Assemblée des Représentants de la Commune.
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C'est seulement le 5 décembre 1790 qu'eut lieu, devant le Conseil général de la commune de Saumur, assisté de notables habitants et de détacher ments de la garde nationale, et sous là présidence du maire, Bonncmicre DE Chavigny (Joseph Toussaint), la réception de la pierre de Bonneuèrk (Aubin).
Voici le compte rendu de cette séance (1) :
CiGONGNE, député du tiers état à l'Assemblée nationale, présente au Conseil les procès-verbaux qui attestent l'identité de la pierre et la légitimité des inscriptions, puis développe, dans un discours très énergique, les avantages incalculables d'une régénération précédée de la destruction d'un des plus odieux repaires des vengeances ministérielles.
BoNNEMÈBE DE CuAviGNY, maire, s'exprima ainsi :
Monsieur,
La commune de Saumur reçoit avec la plus vive sensibilité l'hommage que vous lui présentez, au nom d'un des Vainqueurs de la Bastille, d'un monument du triomphe de la liberté sur l'un des plus odieux repaires du despotisme ministériel.
Ce marbre éloquent, placé dans le lieu le plus apparent dos assemblées de cette commune, transmettra à la postérité la plus reculée les glorieux trophées de la valeur et du généreux civisme de M. Aubin Bonnemère.
La commune de Saumur s'honore de l'attachement patriotique que lui montre son brave concitoyen, et partage avec ses estimables parents la gloire de la couronne civique dont la Commune de Paris a si justement récompensé la touchante humanité et l'héroïque dévouement d'un citoyen que^^ses murs ont vu naître.
Jouissez, estimable fandlle, du triomphe de votre courageux parent. Et nous, citoyens, n'oublions jamais que l'amour exalté de la liberté peut seul produire l'héroïsme, qui, sans distinction de naissance et de rang, conduit celui qui possède cette vertu à l'immortalité.
Reléguée, sous l'empire, dans un coin du musée, la fameuse pierre reparut au jour, le 14 juillet 1880, incrustée, comme nous l'avons dit, dans un mur extérieur de la maison commune de Saumur, A la cérémonie d'inauguration, M. CoMBiER, alors maire de Saumur, rappelant la séance du 5 décembre 1790, prononça les paroles suivantes :
Le Conseil municipal décida qu'elle serait placée à l'endroit le plus apparent des assemblées de cette commune.
Cette décision de nos prédécesseurs n'a pas été respectée. Sous le second empire, la pierre fut enlevée de cette place sous un prétexte quelconque et portée au Musée de la ville. Nous l'avons heureusement retrouvée intacte, et votre Conseil municipal républicain a pensé que l'heure était venue de la remettre à l'endroit choisi par ses prédécesseurs. Dans un instant, elle paraîtra à vos yeux...
Il y a lieu d'espérer que l'iiistoire de la pierre d'Aubin Bonnemicrk s'arrêtera là.
(IV, p. 95) L'incident relatif à Dumont de Valdajou est rapporté en ces termes par le Journal de la Municipalité et des districts (n" du 22 juin, supplément) :
(l) Publié par M. BoNNEMÈaE (Eugène), dans Éludes historiques saiimuroises (Le héroi du U juillet il8D), Saumur, 1869, p. 125-129.
u Depuis longues années, M. Di'mont du Val d'Ajou (1) exerce un talent distingué pour remédier à toutes les fractures de membres, et fait aux pauvres des traitements gratuits, en considération desquels le roi lui donnait 5,000 livres chaque année. II en a fait demander la continuation à l'Assemblée.
« Plusieurs membres ont représenté avec force combien il serait fâcheux de priver les pauvres de secours aussi précieux,
« Et il a été arrêté que, provisoirement, la Commune ferait un traitement de 100 louis par an à M. du Val d'Ajou. »
Sur le médecin Dumont de Valdajou, dont le nom ne figure pas dans les recueils biographiques, voici les renseignements que j'ai pu recueillir.
M. TuETEY (2) publie une lettre de Humont de Valdajou au président de l'Assemblée nationale, du 19juillet 1790, où il est exposé que, nommé par le roi, en 1779, chirurgien renoueur de ses camps et armées et démonstrateur de la Ville de Paris, avec pension de 2,000 livres réduite plus tard à 1,500, il traite gratuitement 200 malades par semaine, à qui il donne les médicaments gratuits; pour cela, il lui est accordé un appointement de 2,000 livres annuellement, plus une indemnité de 1,500 livres pour le logement. Or, depuis le 1«' janvier 1790, il est privé de son traitement, et il en demande la continuation.
Cette lettre n'est point mentionnée au procès-verbal de l'Assemblée constituante.
Mais, le 23 avril 1791, matin, le président donne lecture d'une adresse du sieur Dumont-Valdajou, chirurgien démonstrateur de la Ville de Paris, qui sollicite la continuation de son traitement. Regnauld (de Saint-Jean d'Angely) propose de lui rendre les déboursés qu'il a faits. Camus fait observer que l'Assemblée a voté, le 17 avril, sur le rapport du Comité de liquidation, un décret autorisant le payement des arriérés du département de la guerre, où M. Dumont-Valdajou est compris pour 1,500 livres, arriéré de 1789 : il n'a donc pas à se plaindre. Plusieurs membres demandent alors l'ordre du jour. Mais le président (Chabroud) fait remarquer que la pétition ne vise pas seulement l'arriérée, mais encore le traitement à venir: il y aurait lieu de renvoyer au Comité des pensions. Prieur dit que les établissements de secours fondés par M. Dumont-Valdajou regardent le Comité de mendicité, qui s'occupe précisément de l'organisation des maisons de secours de la capitale: il demande le renvoi à ce Comité. L'Assemblée décrète le renvoi au Comité de mendicité (3).
La pétition de 1791 étant sans doute restée sans effet, une autre fut adressée à l'Assemblée législative, le U mars 1792.
Le sieur Dumont, dit Valdajou, exposait que, depuis plus de vingt ;ins, tous les pauvres estropiés de la capitale et des environs étaient pansés et tr'aités chez lui gratuitement, au nombre d'environ 200 par semaine; qu'il lui avait été jusqu'ici payé, par la Municipalité de Paris, une indemnité
(1) Dans le n" du 22 juin, le Journal l'appelle : Morkl du Val d'Ajoo. Mais rectification est faite dans le n" du 26 juin.
(2) L Assistance publique à Parti pentlntit la Révolution (t. I, p. 26-28).
(3) Voir Archives parletnenlaires^{t. XXV, p. 254).
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annuelle pour les onguents, médicaments, linges et frais de pansements, et pour son logement. Il demandait que, pour le soulagement de la classe de citoyens la plus malheureuse, et vu l'état actuel des finances de la Municipalité de Paris, l'Assemblée nationale décrétât la continuation du trailenient gratuit des pauvres et du payement de ses indemnités sur le trésor national.
L'Assemblée renvoya cette pétition au Comité des secours publics (1), qui ne fit aucun rapport.
Enfin, le Moniietir (n» du 28 germinal an VI = 17 avril 1798) annonça la mort du célèbre médecin Dumont-Valdajou, décédé l'avant-veille, au matin, à l'àge de 70 ans. Il avait donc 62 ans en 1790.
(V, p. 102) Lablée raconte, dans les Mémoires d'un homme de lettres (2), comment il fut amené à communiquer au Conseil de Ville l'arrêté de son district, relatif au conflit élevé entre le Maire et l'Assemblée des Représentants, à l'occasion de l'affaire du cautionnement (3).
Sommé, par une lettre du président du district, Paré, de « ne point oublier qu'il était citoyen du district des Cordeliers et de ne le lui pas laisser oublier », il avoue qu'il craignait, en paraissant aux assemblées, de recevoir des remontrances sur ce qu'il secondait peu l'esprit et les vues des dominateurs du district (4). Puis il ajoute :
« Je ne pus néanmoins refuser d'être à la tribune de la Ville l'organe d'une plainte, presque généralement élevée dans la Commune (5), au sujet de la vente des biens ecclésiastiques. Bailly avait offert, au nom de la Ville, le cautionnement et s'était annoncé comme porteur d'une souscription de 70 millions. M. dk Menou av.iit accusé la proposition d'immoralité. On se plaignit aussi de ce que le Maire de Paris allait pérorer dans les assemblées de district pour se rendre favoiables les élections définitives, et de ce qu'on ne le voyait presque plus à celles de ce qu'enfin on appelait la vraie Commune (6).
a Bailly présidait la séance lorsque je lus l'arrêté qu'on m'avait fait rédiger, concernant ces plaintes (7).
« On lui demandait des explications : celles qu'il donna satisfirent ses auditeurs, mais il me garda toujours rancune. »
(1) Voir Archives parlementaires (t. XXXIX, p. 563).
(2) Vol. 330 p. lu 8", saus nom d'auteur, Paris, 1825 (Bib. Nat., La 33/68).
(3) Arrfad' du 9 juin, public intégralement. (Voir Tome V, p. 49:{-490.)
(4) « Les dominateurs », c'est-à-dire Danton et ses amis.
(0) La plainte était générale, cela est vrai, mais eu sens inverse, puisque tous les autres districts, sans exception, avaient blâmé l'Assembléi'des Kepréseulauts, et que le district des Cordeliers fut s<iul à lui donner raison contre le .Maire.
(6) Le terme ne se trouve pas dans l'arrôté du 9 juin : il y est dit seulement que l'Assemblée des Représentants était » véritablement le Conseil général de la Commune », ce qui est à peu prés l'équivalent.
(1) 11 y a ici contradiction entre le procès-verbal du Conseil de Ville, constatant l'absence de Baii.i.y le 16 juin, et Lahlke. affirmant sa présence.
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Du Jeudi 17 Juin 1790
- — A rouvertiirc do la séance, M. l'abbé Fauchet, l'un des commissaires nommés pour examiner la pièce présentée à l'Assemblée par M. Bonncville (1), a dit que le drame de L'année 1 789 était une conception noble et grande; que son auteur, petit-neveu du grand Racine, avait revivitié la pièce d'Esther, en la retouchant et en la rendant une tragédie nationale; qu'il se trouvait fréquemment, dans ce drame, des tirades entières de vers sublimes et dont se serait honoré rillustre Racine lui-même. M. le rapporteur en a lu plusieurs morceaux qui ont été applaudis; ensuite il a observé que, la mission confiée aux commissaires étant de reconnaître si cette pièce est composée dans les principes delà Révolution et si sa représentation peut nourrir le feu sacré de la liberté sans incendier les esprits, il pouvait assurer que cette tragédie 'devait produire ces heureux effets et rallier tous les cœurs à la constitution; eniin il a dit que les commissaires pensaient que sa représentation devait être encouragée. En conséquence, il a conclu à ce que l'Assemblée accordât à M. de Bonncville un arrêté favorable, qui autorisât et même invitât les acteurs du Théâtre-Français à représenter, le 14 juillet prochain.
Plusieurs motions ont été faites à ce sujet.
Les uns voulaient que M. de Bonneville s'adressât au Département des établissements publics, pour faire jouer sa pièce;
D'autres, qu'il la présentât aux comédiens français.
Mais tous étaient d'avis d'en accepter l'hommage et d'en faire une mention honorable dans le procès- verbal.
Il a été arrêté que l'Assemblée, n'administrant point et devant laisser aux acteurs du Théâtre-Français le droit qu'ils ont d'accepter ou de refuser les pièces qui leur sont présentées, recevrait l'hommage de la pièce qui lui est offerte par M. de Bonneville, et lui en marquerait toute sa reconnaissance (2).
{{) Séance du 15 juin. (Voir ci-dessus, p. 83.)
(2) D'après le Journal de la Municipalité et des districts (n» du 22 juin, supplément), la décision prise aurait été celle-ci : « L'Assemblée a accepté l'hommage de cette tragédie avec recormaissance, et
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Et, sur k' surplus, il a clé décidé qu'il serait passé à INtrdre du jour. (1, p. 132.)
En ce moment, la comj)agnie de MM. de la Basoche qui
étaient venus demander, la veille, le jour de l'Assemblée pour lui remettre leurs armes et déposer leurs drapeaux dans l'église de Notre-Dame, conformément au décret de l'Assemblée nationale (1), s'est présentée et a été introduite (2).
M. le Commandant-général, étant entré, a pris sa place au milieu des applaudissements que sa présence inspire toujours.
Et un de MM. les députés de la Basoche a prononcé le discours suivant :
Messieurs,
Pénétrés de soumission pour les décrets de l'auguste Assemblée nationale, nous venons ici donner à nos concitoyens les dernières preuves du patriotisme qui nous a toujours animés. Comme si les illustres députés qui la composent eussent lu dans nos cœurs, ils ont voulu que tous les citoyens, frères enli"eux, ne pussent se distinguer que par leur zèle pour la chose commune et leurs vertus, Nous obéissons avec transport à cette loi de la sagesse. Nous abjurons cet uniforme, si souvent mouillé de nos sueurs; et l'uniforme national, si noble à nos yeux, sera désormais le seul avec lequel nous continuerons à marcher au milieu de vous. Ces armes, qui, tournées contre vous, semblaient devoir vomir sur les bons citoyens la destruction et la mort; ces armes, que notre zèle patriotique a fait servir à un plus noble usage, nous vous les remettons.
A Rome, les dépouilles de l'ennemi étaient offertes aux dieux de la République : ici, c'est à ses protecteurs que le devoir et la reconnaissance nous disent d'en faire hommage. Cet étendard respectable, qui, sous Philippe-le- Bel, Charles Vil, t^enIi II (3), nous conduisit à la victoire, que les journées des 14, 17 juillet et 6 octobre ont encore rendu plus précieux pour nous, nous allons le consacrer au dieu qui l'a béni et qui nous donna le courage de le conserver.
Si, quand notre àme a franchi les bornes du séjour des mortels, il nous est possible encore de nous occuper des choses d'ici bas ; si les actions des hommes peuvent nous intéresser, ô toi, qui nous instituas, Philippe-le-Bel, daigne voir avec plaisir se consommer ce sacrihce utile à la patrie! Quand ces drapeaux seront devant ton image, puisses-tu t'applaudir d'avoir formé un corps qui n'eut jamais d'autre passion que l'amour de la patrie, l'attachement à ses lois et le respect pour son souverain !
a invité lautcur ù faire les démarches convenables pour que cette pièce fût représentée suivant ses désirs. »
(Ij Séance du IG juin. (Voir ci-dessus, p. 91-92 et i0i-i04.)
(2) Pendant ce temps, « MM. de la Basoche restaient en corps sur la place de rilùtel-de-Ville, où les détachements de la Garde parisienne étaient rangés en bataille pour les recevoir. » {Journal de. la Municipalité et des districts, n" du 22 juin, supplément).
(3) La Basoche du Palais prétendait avoir été fondée, en tant que corporation judiciaire, par Philippe le Bel, et, en tant que corporation roiltaire, par Henri II. Son drapeau était bleu d'azur, portant trois écritoires d'or. (Voir Tome I, p. :i7l- ^73.)
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Personne, mieux que nous, Messieurs, n'a été à môme d'apprécier vos soins; personne peut-être aussi n'a été, comme nous, l'objet de vos complaisances et de vos hontes. Daignez recevoir nos remerciements; l'enthousiasme de la reconnaissance les inspire à de Jeunes cœurs, qui auront toujours pour vous le respect qui vous est dû, et qui, sous les drapeaux nationaux, conserveront à jamais, pour un général plus estimahle par ses veilus morales que par les qualités supérieures qui l'ont élevé au lang lionorable où nous les voyons briller, la vénération, l'attachement et la déférence qu'on doit à la sagesse, quand c'est le vrai mérite qui la l'ait valoir.
Ce discours à élô entendu avec une vive satisfaction, El M. le président a répondu :
Messieurs,
Généreux défenseurs de la liberté, vos bras se sont armés pour le salut de la patrie. La cité en péril appelait à elle tous ses enfants; en vous confondant avec eux pour voler à son secours, vous avez mérité de devenir ses enfants adoptifs.
Que de pénibles travaux, que de courageux efforts ont consacré cette glorieuse adoption! Intrépides dans le danger, infatigables au milieu des obstacles sans cesse renaissants, vos forces réunies à celles de nos autres frères ont su triompher d'une fatale destinée, qui menaçait et semblait présager la ruine de cette immense capitale.
Jeunes citoyens, il est beau, dans un âge encore tendre, d'avoir moissonné les lauriers de la victoire; il est glorieux d'en recueillir les fruits aux acclamations réitérées d'un peuple reconnaissant; il est honorable d'en recevoir le prix sous les yeux d'un héros citoyen, nourri sous un autre hémisphère à l'école de la liberté, et juste appréciateur des vertus guerrières dont il est le plus parfait modèle.
Après avoir su vaincre, vous savez également obéir. Fidèles à vos serments, soumis à l'empire de la loi, vous venez aujourd'hui remettre entre nos mains ces armes victorieuses, ces étendards de la liberté. Nous en re cevons le dépôt précieux en signe de l'union étroite qui lie tous les Français à la même famille. Que ces trophées honorables, monuments immortels de vos services et de votre valeur, soient aussi le gage éternel d'une paix inaltérable !
Ralliés désormais avec nous sous les mêmes drapeaux, soldats et citoyens tout à la fois, continuez à servir la patrie de votre bras; mais travaillez en même temps à mériter de la servir un jour de vos conseils. Paisible par la réunion de nos forces, la France deviendra bientôt heureuse par les lumières réunies et les sages décrets de ses nouveaux législateurs.
M. le Commandant-général a ensuite pris la parole, et a dit que la Garde nationale, qu'il avait l'honneur de commander, regardait comme un devoir d'accompagner MM. de la Bazoche à Notre-Dame, ainsi qu'elle l'avait fait à rHôtel-de-Yille.Il a assuré ces messieurs, au nom de toute la Garde nationale, que, quoique divisés par l'uniforme, ils ne l'avaient jamais été par le cœur; qu'elle se ferait un véritable honneur de les voir s'incorporer avec elle; et a ajouté que de braves soldats, qui s'étaient aussi bien montrés dans les occasions les plus périlleuses, ne pouvaient qu'être accueillis avec le plus vif empressement par les compagnies dans lesquelles ils désiraient entrer.
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Un nombreux concours de gardes nationales, officiers et soldats, qui se trouvaient dans la salle, a applaudi avec transport à ce discours du général, qui est sorti sur-le-champ pour aller donner les ordres relatifs à la cérémonie.
Un honorable membre a alors demandé que les noms des braves volontaires de la Bazoche, qui avaient si bien mérité de la Commune, fussent inscrits dans le procès-verbal de ce jour.
Cette motion a été adoptée unanimement (1),
Il a ensuite demandé, au nom de MM. de la Bazoche, que M. le chancelier de ce corps fût autorisé à délivrer, à chacun de ceux qui ont fait le service, des certificats en témoignage de cet acte de patriotisme, et que, pour plus grande authenticité, ils fussent signés de MM. de l'État-major.
Un honorable membre a proposé d'ajouter à cette motion que, pour ne point exciter de jalousie, tous les certificats seraient conçus dans les mêmes termes.
Cet amendement ayant été approuvé par MM. de la Bazoche;
La motion a été mise aux voix avec l'amendement, et adoptée unanimement.
Suit l'arrêté :
« L'Assemblée ne doutant point que, sur son invitation, MM. de l'Etat-major ne s'empressent de donner cette marque de bienveillance aux volontaires de la Bazoche, dont ils ont si fréquemment fait l'éloge;
« Il a été unanimement arrêté qu'indépendamment de la mention honorable dans le procès-verbal des services de MM. de la Bazoche, tout ce qui est relatif à cette affaire sera imprimé à part, et qu'un exemplaire en sera distribué à chacun de MM. de la Bazoche, pour leur servir de marque éternelle de la gratitude de la Commune de Paris envers eux. »
Enfin, l'Assemblée a nommé une députation de douze membres pour les accompagner à Notre-Dame et être présents au dépôt de leurs drapeaux (2).
-**~ Une députation du bataillon de Sainte- Opportune g, été introduite.
Et, ayant obtenu la parole, un des officiers a rappelé à l'Assem-
(1) L'imprimé à part qui reproduit l'extrait des procès-verbaux des 16 et M juin 1790, contient, en effet, une liste des Volontaires de la Basoche. (Voir ci-dessous, p. 134.)
(2) La délégation rendit compte de sa mission au cours de la séauce. (Voir ci-dessous, p. 128.)
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1)1('!0 que, la construction d'un corps-dfî-gardo ayant été jugée indisp(Misal)lement nécossairo, sur le marché d(3s Innocents (1), les citoyens soldats de ce district, par zèle pour la srireté et le bien publics, avaient passé sans se plaindre l'iiiver entier dans un endroit très malsain et presque inhabitable; que le Bureau de Ville, convaincu de cette vérité, avait arrôté, le 0 janvier dernier, de le faire construire sur cette place (2) ; qu'on était sur le point d'y travailler, lorsque tout a été arrêté par une opposition du district de Saint- Nicolas des Champs, dénoncée par lui à tous les autres districts, et {[ui n'a d'autre motif que celui de prétendre que, les places appartenant à la Commune entière, il faut l'approbation de trente et un districts au moins pour pouvoir légalement y faire aucune construction (3); que, ne pouvant obtenir justice sur ce point, le bataillon s'était pourvu à l'Assemblée le 1*' mai dernier; que, l'affaire y ayant été contradictoirement discutée entre les députés de Saint-Nicolas des Champs et ceux de Sainte-Opportune, rAssemblée, ne pouvant douter de la nécessité du corps-de-garde demandé, avait arrêté que, sans avoir égard à l'opposition du district de Saint-Nicolas des Champs, l'arrêté du Bureau de Ville, relatif à cette construction, serait exécuté, en remplissant les formalités prescrites (4); que le district de Sainte-Opportune s'était mis en devoir de faire exécuter cet arrêté; mais qu'il avait éprouvé la plus forte opposition de la part de M. Cellerier, lieutenant de maire au Département des travaux publics; qu'il s'était alors adressé à M. le Maire, pour obtenir justice de M. Cellerier; mais que c'était avec la plus grande surprise qu'il avait reçu, le 14 de ce mois, copie d'une lettre en date du 5, de M. Cellerier à M. le Maire, dans laquelle il lui mande que, si le corpsde-garde demandé n'est pas construit, c'est que l'emplacement des Innocents pour établir un corps-de-garde n'a pas paru convenir à la Commune, qu'en conséquence, il a été arrêté au Conseil de Ville que M. Farcot, un de ses membres, donnerait son avis sur le choix d'un autre local (5).
Messieurs de Sainte-Opportune, après avoir démontré la fausseté de l'énoncé de M. Cellerier, déclaraient qu'ils récusaient M. Farcot pour commissaire en cette partie, attendu sa qualité de député de Saint-Nicolas des Champs, et demandaient l'exécution de l'arrêté du
(1) Elle était demandée dès le 26 septembre 1789. (Voir Tome II, p. 80.)
(2) Arrêté du 9 janvier. (Voir Tome III, p. 402-403.)
(3) Délibération du 30 mars. (Voir Tome IV, p. o56 et o.'iS-ôôO.)
(4) Arrêté du 1" mai. (Voir Tome V, p. 204-207 et i09-i1l.)
(5) Arrêté du 3 mai. (Voir Tome V, p. 222.)
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1" mai, coniîrmatif de celui du Bureau de Ville, du 9 janvier précédent.
Cette affaire ayant été discutée, le vœu de rAssemblée était d'ordonner l'exécution de son précédent arrêté.
Mais les uns voulaient de plus que M. Cellerier, lieutenant de maire au Département des travaux publics, fût mandé pour rendre compte des motifs qui l'avaient déterminé à écrire une lettre si contraire h la vérité ;
D'autres, que M. Farcot fût engagé à s'expliquer sur cet objet;
D'autres, que l'arrêté qui allait être pris fût communiqué à M. le procureur-syndic, avec invitation de tenir la main à son exécution, et d'en rendre compte.
Après tous ces débats, M. le président a pris les voix.
Et l'Assemblée a arrêté :
1° Que M. Cellerier, lieutenant de maire aux travaux publics, se rendrait samedi 19, à sept heures de relevée, à l'Assemblée générale, à l'effet de rendre compte des motifs qui l'ont déterminé à écrire la lettre dont il s'agit et à s'opposer, jusqu'à ce moment, à l'exécution de l'arrêté du 1" mai dernier; qu'en conséquence, cet arrêté lui serait porté par une ordonnance (1);
2° Que l'arrêté du Bureau de Ville, du 9 janvier, et celui de l'Assemblée, du 1" mai, seraient exécutés selon leur forme et teneur; et, en conséquence, il a été ordonné que le Département des travaux publics, d'accord avec celui de la Garde nationale, ferait construire, sans délai, le corps-de-gardc dont il s'agit, sur le marché des Innocents, en remplissant les formalités prescrites;
3° L'Assemblée a de plus ordonné que cet arrêté serait envoyé à M. le procureur-syndic, avec invitation de tenir la main i\ son exécution, et a nommé MM. Mulot et Testulat, commissaires à l'effet do la suivre et de lui en rendre compte (2).
'•*** Cette affaire terminée, une députation de MM. les Chevalierâ de l'Arc de Montmartre, afliliée à la municipalité de ce lieu et autorisée par elle, est venue prier la Commune de Paris de vouloir bien permettre qu'elle lui déposât ses drapeaux (3).
La proposition a été acceptée par l'Assemblée, et la cérémonie fixée au lundi 21, sept heures de relevée (4j.
(1) CBLLBRiBa s'excusa le 19 juin. (Voir ci-dessous, p. 160.)
(2) Nouvelle discussion, le 21 juin, sur l'atraire du corps-de-gardo de Sainte- Opportune, et confirmation de larrôté du 17. (Voir ci-dessous.)
(3) Toujours en exécution du décret du 12 juin. (Voir ci-dessus, p. I0i-t03.)
(4) Séance du 21 juin. (Voir ci-dessous.)
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-— Une députation du district de Saint-Étienne du Mont a demandé à être entendue : l'objet (ie sa mission était d'obtenir le percement de deux rues; ce qui, sans coûter beaucoup, donnerait à la montagne Sainte-Geneviève et aux rues adjacentes des débouchés fort avanlaf^eux.
M. le président a répondu que l'Assemblée voyait avec plaisir que presque toutes les démarches du district de Saint-Etienne du Mont avaient pour base l'intérêt et l'utilité publics; que le projet (\u\\ présentait dans ce moment en était une nouvelle preuve, puisqu'il s'agissait de donner du travail aux pauvres et des facilités à un quartier peu riche; mais il a en même temps observé que, l'Assemblée n'étant point administrative, elle ne pouvait ([ue renvoyer le projet qui lui était présenté au Déparlement des travaux publics, en l'engageant à le prendre en considération.
II a ensuite consulté le vœu de l'Assemblée sur cet objet.
Et le renvoi au Déparlement des travaux publics, avec invitation de prendre cet objet en considération, a été arx'êté.
'***'' Dans le moment, la députationqui avait acompagnéMM. delà Bazoche à Notre-Dame (1) est rentrée.
Et M. Michel, qui la présidait, rendant compte de ce qui s'était passé à cette cérémonie, a dit qu'en partant de l'Hôtel-de-Ville, MM. de la Basoche avaient été accompagnés par MM. de la Garde nationale (2); qu'arrivés à la cathédrale, ils y avaient trouvé le bataillon du district de Notre-Dame sous les armes; que M. le Commandant-général et l'officiant les y attendaient, et qu'eu présentant les drapeaux il avait prononcé le discours suivant :
Monsieur, Les Volontaires de la Basoche, qui, depuis plusieurs siècles, combattent pour la liberté, viennent déposer dans ce temple l'étendard sous lequel ils avaient servi jusqu'à ce jour. Aussi soumis à la loi que braves dans les combats, ils serviront, dorénavant, confondus avec leurs frères d'armes de la Garde parisienne, conformément au décret de l'Assemblée nationale.
Ensuite duquel, M. le commandant de la Basoche avait dit :
Monsieur, La Basoche, empressée de manifester sa soumission aux lois et son zèle pour le maintien de la constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi, constitution qui doit faire le bonheur de tous les Français, vient vous présenter ses drapeaux et vous prier de les faire suspendre
(1) Dcputation désignée dans la même séance. (Voir ci-dessus, p. 123.)
(2) « Détachements de cavalerie et d'infanterie de la Garde natiouale, ayant à leur télé M. de La l"'ayette », dit le Journal de la Municipalité et des districts (u" du 22 juin, supplément .
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à la voûte de l'église métropolitaine. Philippe-le-Bel fut le fondateur de la Basoche; nos drapeaux ombrageront son image, et nous nous félicitons de cette circonstance heureuse.
Que M. l'officiant avait répondu qu'il recevait, avec plus de plaisir, des drapeaux consacrés à l'union et à la paix que des drapeaux souillés de sang humain (1).
M. le président (2) a ajouté que, conformément aux vœux manifestés par MM. de la Basoche, il leur avait été promis que leur drapeau serait placé au-dessus de la statue de Philippe-le-Bel, leur fondateur; qu'enfin, la cérémonie terminée, MM. de la Basoche s'étaient confondus dans les rangs de la Garde nationale, qui les avait reçus avec une effusion de cœur inexprimable, et leur avait témoigné, en les embrassant, toute la joie que lui causait la réunion d'aussi braves camarades; que la députation s'était remise en ordre de marche pour retourner ù. THôtel-de- Ville; que M. le Commandant-général, que ses affaires appelaient ailleurs, en avait fait part à MM. les députés avec son honnêteté ordinaire, en leur ajoutant cependant que, s'ils croyaient sa présence nécessaire, il retournerait avec eux ; mais que, sachant combien ses moments sont précieux, ils l'avaient instamment prié de ne point se déranger, et que la députation était revenue, accompagnée comme en allant. (II, p. 133.)
.»*^-«- Une députation des districts réunis du Val de Grâce et de Saint-Jacques du Haut Pas s'est présentée pour réclamer 1,200 livres qui leur restent dues sur un bon de 2,-400 livres, qui leur a été accordé au mois d'août dernier (3).
Mais cette affaire a été ajournée au lendemain (4).
-►^^ La discussion relative à l'adresse que le Conseil de Ville devait présenter à l'Assemblée nationale, sur la vente des biens nationaux, était à l'ordre du jour (5).
Un honorable membre a observé qu'il était très inutile de s'en occuper, attendu que le Conseil de Ville était allé, ce soir même, porter cette adresse à l'Assemblée nationale (6).
(1) Variante du Journal de la Municipalité et des districts {n° du 22 juin, supplément) : « Le clergé a témoigné qu'il recevait, avec plus de satisfaction, ces drapeaux de paix et de fraternité que ceux teints du sang ennemi et qui en avaient tant fait répandre aux vainqueurs. »
(2) Le président de la députation, Michki..
(3) Réclamation déjà présentée le 21 mai et le U juin. (Voir Tome V, p. 499, et ci-dessus, p. 49.)
(4) Séance du 18 juin. (Voir ci-dessous, p. 145-146.)
(5) Séance du 16 juin. (Voir ci-dessus, p. 96.)
(6) L'Adresse du Conseil de Ville fut, en effet, présentée le 17 juin, à la séance du soir. (Voir ci-dessous, p. 132 et 1^6.)
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Malgré cela, un autre inembrft a demandé et obtenu la parole sur co sujet : le i-éunié de son avis (Jtait de faire de nouvelles démarches auprès de M. le Maire, pour l'engager à reparaître à la tête de cette Assemblée (1), et d'engager toutes les assemblées dispersées dans Paris pour différents objets particuliers (2) à se réunir à l'Assemblée générale des Représentants de la Commune, pour coopérer avec elle au bien général et surtout à la paix, si désirable pour cette ville.
D'autres ont demandé que l'Assemblée fit une adresse à l'Assemblée nationale, pour adhérer à celle présentée par le Conseil de Ville.
L'ajournement ayant été réclamé sur toutes ces questions;
Il a été prononcé (3).
Un honorable membre, renouvelant une motion qu'il avait déjà faite et sur laquelle il avait été remis à délibérer (4), a demandé qu'on se bornât à réclamer à l'Assemblée nationale, d'abord contre la commission nommée contre le texte des décrets pour la vente des biens nationaux et contre toutes les assemblées particulières qui prennent le titre de Communes de Paris, et ce, pour conserver seulement les droits de la Municipalité et du Conseil général.
Enfin, un autre membre a demandé qu'il fût rédigé une courte adresse à l'Assemblée nationale, pour lui demander d'interpréter son décret relatif à la surveillance par elle accordée au Conseil général sur les conseils particuliers, et qu'il fût nommé des commissaires pour la faire le plus promptement possible.
Cette motion, mise aux voix, a été adoptée à une grande majorité.
Les commissaires nommés pour cette adresse sont MM. Mulot, Godard et Brissot de Warville (5).
-— ' M. le président, avant de lever la séance, a annoncé la retraite de M. Benoît, un des membres de cette Assemblée (6), qui a donné sa démission, attendu que des affaires l'obligent de s'absenter.
(1) Bailly avait signrfié, le 2 juin, qu'il ne voulait plus remettre les pieds dans la salle de rAssemblée des Représentants. (Voir Tome V, p. 658-659 et G64.)
(2) Assemblées spéciales de délégués des districts. (Voir Tome V, p. xiii-xiv.)
(3) Ajournement indéGni.
(4) Si la motion ici visée n'est pas celle de Brissot, il s'agit certainement d'une proposition présentée à l'occasion de la discussion de celle-ci, le 14 juin. (Voir ci-dessus, p. 51-53.)
(5) Un projet d'adresse fut présenté le lendemain 18 juin. (Voir ci-dessous, p. 149-lSO.)
(6) Représentant du dislricl des Capucins du Marais. (Voir Tome II, p. 681.)
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~*^ La séance, qui avait été continuée et prolongée jusqu'à dix heures, a été ajournée à demain, cinq heures du soir. Sitjné : Briehre de Suhgy, président.
Secrétaires : Quatremère, lils, Ménessieb, Pelletier, Gastillon, Demars.
CONSEIL DE VILLE
Le jeudi 17 juin 1790, à six heures du soir, le Conseil de Ville convoqué en la forme ordinaire et réuni sous la présidence de M. le Maire;
Il a été fait lecture du procès-verbal de la dernière séance;
Dont la rédaction a été approuvée.
■^-^^ Avant de se transporter à ^Assemblée nationale (1), le Conseil a entendu le compte que lui ont rendu les commissaires qu'il avait députés iiier à l'Assemblée des Représentants de la Commune (2).
Ils ont exposé qu'après avoir été introduits, M. La Saudade avait annoncé l'objet de la démarche de la députatiou; qu'ensuite le secrétaire avait fait lecture tant de l'arrêté du 7 juin ■ 3) que de l'adresse à l'Assemblée nationale et de la lettre aux districts (4) ; que les trois objets avaient été très bien accueillis et fortement applaudis, et qu'après la lecture, la députation s'était retirée, sans avoir reçu ni objection, ni même la moindre réponse (o).
'~*** Sur la demande de M. le Maire;
Et d'après la lecture d'un mémoire des religieux Capucins de la rue Saint-Honoré, adressé à MM. les commissaires chargés de la surveillance des travaux relatifs au service de l'Assemblée nationale (6), ledit mémoii'e apostille par M. Guillotin, qui pense qu'il doit être communiqué à M. le Maire et à la Municipalité de Paris;
Le Conseil a nommé MM. Canuel et Davous, à l'effet de chercher
(i) Arrêté du 16 juiu. (Voir ci-dessus, p. 97.)
(2) Arrêté du 16 juin. (Voir ci-dessus, p. 97-98.)
(3) Arrêté du 7 juiu. (Voir Toiue V, p. 688-689.)
(4) Le te.vte de ['Adresse et do la Lettre ligure au procès-verbal du 16 juiu. (Voir ci-dessus, p. 98-102.)
(o) Le procès-verbal de l'Assemblée des Représentants mentionne la réception des commissaires du Conseil de Ville. (\oir ci-dessus, p. 9o-9G.)
(6) Si.x. commissaires, dont Guillotin, avaient été nommés le 9 octobre 1789 par l'Assemblée nationale pour rechercher et préparer le local du ses séances. (Voir Archives parlementaires, t. IX, p. 390.)
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un local propre à placer les religieux de ce couvent, et même prendre tous les renseignements et préparer les arrangements qu'ils jugeront convenai)lespour indiquer un lieu où l'on puisse transférer les religieuses Capucines, en se conciliant néanmoins avec ces dames sur tous les points qui pourront les intéresser (1).
--~-' Immédiatement après cette délibération, M. le Maire a levé la séance.
— ^ Et le Conseil s'est transporté en corps à l'Assemblée nationale. (III, p. 136.)
Signé : Bailly, Maire; de Joly, secrétaire.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 123) La recommandation de l'abbé Fauchet et de ses collègues ne paraît pas avoir été utile à la pièce de Nicolas de Bonneville, intitulée : L'année M.DCC.LXXXIX ou Les tribuns du peuple, tragédie, en un prologue, trois actes et un épilogue (2).
Il est en tous cas certain qu'elle ne fut pas jouée le 14 juillet au Théâtre Français devenu le Théâtre de la Nation, qui, en fait de spectacle « analogue aux circonstances », comme on disait alors, donna (avec Zaïre) Le journaliste des ombres ou Momus aux Champs-Elysées^ pièce héroï-nationale, en un acte, en vers, du sieur Aude (3), où l'on voyait défder les ombres du maréchal Fabert, de J. J. Rousseau, de l'abbé de Saint-Pierre, de Voltaire, de Calas, de Franklin, etc..., et qui se terminait par une fête devant l'autel de la liberté, dans laquelle Jeanne d'Arc chantait un air agréable (4).
Elle ne fut jouée non plus, ce jour-là, dans aucun autre théâtre (5).
Fut-elle jouée plus tard? Il est plus que probable que non, et les contemporains n'y perdirent pas grand'chose, si l'on s'en rapporte au jugement porté, sur la pièce de N. de Bonneville, par M. Henri Welschinger, qui la
(1) Compte rendu des commissaires, 19 juin. (Voir ci-dessous, p. 164.)
(2) Imp. 90 p. in- 12, avec une préface (Bib. Mat., Yf 8473).
(3) Aude (Joseph), littérateur, chevalier de Malte, né à Apt (Vaucluse), en 1735, mort en 1841.
(4) Voir Moniteur (n- du 14 et du 18 juillet).
(5) Comme spectacles d'à-propos, le 14 juillet 1790, on ne trouve que Le dîner des patriotes ou La fête de la liberté, au Théâtre du Palais-Royal, et La prise de la Bastille, avec illumination et feu d'artifice, au Wauxhall d'été. Le 16 juillet, le Théâtre de Monsieur, ù la foire Saiut-Germaiu, donna, avec un très grand succès, La famille patriote ou La fédération, comédie de Gollot d'Herbois. Enfiu, à l'Ambigu-Comiquc, fut représentée, le 20 juillet, une pièce intitulée : La confédération nationale ou L' aniàversaire de la liberté.
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signale, simplement à titre de curiosité, parmi les pièces destinées à célébrer la Révolution (i), en ajoutant :
« Cet ouvrage bizarre, sorte de parodie d'Esther, semble être le produit d'un cerveau ébranlé par les événements. »
On se demandera peut-être qui étaient ces « tribuns du peuple » de l'année 1789, à quels personnages contemporains N. ue Bonnkville appliquait ce titre romain. Hélas! Dans cette pièce d'actualité, il n'y avait rien d'actuel : la scène est à Lutèce, capitale de l'empire des Francs, et les tribuns, au nombre de neuf, sont des personnages imaginaires, désignés sous ce titre collectif : < les Tribuns, de tous les pays ». Quant à leur rôle, en voici un spécimen, au début même de la pièce, acte !«', scène V" :
a Le Génie de la P'rance, sous la figure de Lu/èce, assise sur un vaisseau.
a A ses pieds, le Sphinx.
« De chaque côté, les images de deux Evavgélistes, avec leurs attributs, dont la réunion représente les quatre parties qui composent l'image du Sphinx. (?)
« Neuf Tribuns, ayant à la main gauche un flambeau, entourent un drap mortuaire à côté duquel est une plante vivace : ils croisent leurs épées... Un tribun s'avance et plonge un fer rouge dans un vase plein d'eau. Ce bruit pénètre les tribuns de respect, et tous répètent, avec un saint murmure, ce qu'ils croient avoir entendu dans ce cri de la nature : is-is, djizosszifjgess, giz-zugg, û, û,Jû^ û. û, û, et toutes les autres notes dont se servaient les premiers hommes pour exprimer l'image du feu.
« Puis le Génie de la France frappe, sur la pierre, trois grands coups.
« Tous les Tribuns répèlent ces trois coups en frappant dans leurs mains, jnais en les liant de manière à exprimer dans les airs le chant du coq : crico-co. l>
En voilà assez pour justifier l'opinion reproduite ci-dessus.
DE BoNNEviLLR avait publié, dès le mois de mai 1789, un Recueil de lettres de quelques Électeurs de Paris réunis à l'Archevêché, sous ce titre : Le Tribun du peuple.
De plus, au moment môme où Fauchet faisait l'éloge de la pièce incompréhensible dont on vient de parler, tous deux, Fauchet et de Bonneville, collaboraient à La Bouche de fer, journal hebdomadaire, de janvier 1790 à juillet 1791, et au Cercle social, recueil de 66 lettres parues à intervalles irréguliers à partir de janvier 1790. Le Moniteur (n'-du 21 février 1790) contient le Frogramme du Cercle social pour la confédération universelle des Amis de la vérité; c'est cette Société, issue, comme la Société des Neuf' Sœurs, d'une loge de francs-maçons (2), qui avait pour organes La Bouche de fer et le Cercle social.
(II, p. 129) La fin de la Basoche est laconiquement mentionnée par la Chronique de Paris (n" du 20 juin), dans les termes suivants :
« Les Volontaires de la Basoclie, en exécution du décret de l'Assemblée nationale qui réduit à un seul uniforme la Garde nationale, ont été, jeudi,
(1) Le tfiédtre de la Révolution, p. 185.
(2) Société natiouale des Neuf Sœurs. (Voir Tome V, p. 744-745.)
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déposer à la Ville, entre les mains de M. le Commandant-général, et leurs drapeaux et leurs canons.
« Kn conséquence, on a supprimé la vedette mise à la porte du Palais, et ces jeunes citoyens, qui, pendant toute la llévolution, se sont moins distingués par leur habit rouge que par des actes de bravoure et de patriotisme, sont rentrés dans leurs districts respectifs. »
L'Assemblée des Représentants avait arrêté, le 10 juin, que la partie du procès-verbal relative à la réception des Volontaires de la Basoche serait imprimée à part (1); et le 17 juin, elle avait décidé que le procès-verbal contiendrait les noms des braves Volontaires de la Basoche (2).
On possède, en effet, un imprimé intitulé! Assemulke gknkralk des BErnÉ- SKNTANTS DE LA COMMUNE DE Paris. ExtraU du procès-vp.rb'il des \C)et 17 juin 1790, suivi du Contrôle général des Folonfaires de la Basoche faisant le service au 17 juin (3). Ce Contrôle, qui contient les noms de tous les membres de la légion basochienne (4), nous apprend que, pour 130 volontaires, simples soldats, on comptait 16 officiers d'Etat-major, dont un colonel, un lieutenant-colonel, un maior-général, un aide-major avec un sous-aide également major, puis deux adjudants, deux chirurgiens, un inspecteur, etc.; puis, huit porte-drapeaux ou attachés à la garde des drapeaux; huit capitaines d'honneur; sept officiers honoraires, dont un autre colonel, un autre lieutenant-colonol, trois capitaines dilTérents des capitaines d'honneur ; puis vingt-quatre officiers de compagnie, chaque compagnie au complet (de 20 à 2o hommes) nécessitant un capitaine en premier, un capitaine en second, un lieutenant et un sous-lieutenant; puis trente sous-officiers, à raison de 5 par compagnie. Au total, 60 officiers ou assimilés, 30 sous-.officiers et 130 volontaires. Parmi les noms, je relève seulement ceux des principaux officiers : Pillet, colonel; Cartault, lieutenant-colonel; Froidure, commandant la garde des drapeaux; Henry, colonel honoraire; Thaureau, lieutenant-colonel honoraire; Chevreau, Delarbre, MoREAU.ainé, Paghaut, Coutard et Paris, premiers capitaines des six compagnies.
Tant de personnages galonnés et panachés ne pouvaient évidemment se résigner à disparaître sans chercher à attirer sur eux-mêmes, sur le sacrifice qui leur était imposé, Taltention publique. Après avoir péroré, le 16 juin, à l'Hôtel-de-Ville, le 17 juin, à rHôtel-de-Ville encore et àNotre-Dame, ils écrivirent, le 18 juin, au président de l'Assemblée nationale, pour lui annoncer le dépôt de leurs drapeaux à Notre-Dame et pour demander leur admission à la séance du lendemain : c'était, disaient-ils, le Commandant-général qui leur avait conseillé de se présenter à l'Assemblée à l'effet de déclarer qu'ils avaient respectueusement obéi au vœu de l'Assemblée et changé d'uni-
(1) Séance du 16 juin. (Voir ci-dessus, p. 92.)
(2) Séance du 17 juin. (Voir ci-dessus, p. 123.)
(3) Imp. 18 p. in-8°, dont 6 p. pour le Cojitrôle général (Bib. Nat., Lb 40/1227).
(4) Les noms des cinq délégués admis le 16 juin devant l'Assemblée des Représentants figurent au Contrôle général avec les grades suivants : Pirrault, volontaire de la 1" compagnie; Louault des Chaumes, capitaine d'honneur; Paris, capitaine de la 6'compaguie; KehSès, sergent de la !''«; Larmeroux, sergent de la 2' compagnie.
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formes, et cela dans le but de donner à toutes les corporations militaires de France l'exemple de la réunion dans la Garde nationale (1).
(.e bonheur d'être reçus devant l'Assemblée nationale leur arriva le 26 juin, à la séance du soir, et leur orateur prononça un discours inspiré des sentiments les plus patriotiques :
Sous les drapeaux de la Basoche, nous avons fait tous nos elforts pourservir la cause commune. Mais, Messieurs, lorsque de sages décrets rappellent tous les hommes à Tunion et à la fraternité, nous ne pouvons plus marcher sous des enseignes particulières : il faut, pour cimenter le pacte social, abandonner toutes ces aucienues institutions du régime féodal; il faut se réunir aux drapeaux de la patrie, ne se parer que des couleurs qu'elle a adoptées et, enfin, ne faire qu'un peuple de frères et d'amis.
Vous avez décrété la réunion de toutes les corporations militaires aux gardes nationales de l'empire; les Volontaires de la Basoche se sont empressés d'obéir respectueusement à vos décrets. Déjà, ils ont remis à leurs frères de la Garde nationale les armes meurtrières qu'ils avaient conquises en assaillant les uiurs du despotisme; déjà, ils ont déposé dans le temple de l'Éternel et prés de Philippe-le-Bel les drapeaux qu'ils tenaient de son institution.
Pour dernier acte de leur corporation, ils viennent assurer les dignes représentants de la nation de leur réunion aux bataillons de la capitale, et que, si leur ancien uniforme leur fut précieux, celui dont ils sont revêtus le leur sera encore davantage, puisqu'il est celui de la nation...
Sous les drapeaux de la patrie, oubliant toutes ces chimériques distinctions, les ci-devant Volontaires de la Basoche n'auront plus d'autre tâche à remplir que d'obéir à vos lois et de les faire respecter, et, sous les ordres de leur général, de mériter l'amitié des bons citoyens et des braves militaires de la Garde nationale, auxquels ils ont le bonheur d'être réunis.
Le président étuit ce jour-là Le Peletieu de Sai.nt-Fargeau, très qualifié pour parler de la Basoche, en s<à qualité d'es-président au Parlement de Paris. 11 répondit en apportant le témoignage qu'on attendait de lui :
Messieurs,
IjC patriotisme était dans vos co'urs, et vous venez encore d'ad(q)tcr les couleurs que le patriotisme semble all'ectinnucr davantage. Vous avez voulu qu'aucun signe extérieur ne pût vous distinguer de ces gardes citoyennes, avec lesquelles un sentiment commun vous confond par une heureuse alliance. Concourez avec elles à la sûreté de tous, à la paix publique; vous serez par là les appuis de la constitution.
Placé au milieu de vous, .Messieurs, dans l'exercice de mes anciennes fonctions, je m'estime heureux d'être auprès de l'Assemblée nationale le garant de vos sentimeuts, et de pouvoir lui dire avec quel zèle et quels transports civiques vos cœurs s'indignaient contre les derniers coups du despotisme, et vos bras mêmes s'armaient pour en repousser les elforts.
Sur la demande de divers membres, l'impression du discours et de la réponse fut ordonnée (2),
La vieille corporation militaire, si fiére de son origine, avait vécu.
(1) Pièce manusc. (Arch. Nat., C ;J8, n''341). — Les signatures qui figurent au bas de cette pièce et qui ne sont pas très lisibles paraissent être celles de Fillet, colonel, Laurent, major-général, et Sommagkot, sous-aide major.
(2) Voir Archives parlementaires (t. XVI, p. 478), minute manusc. (Arch. Nat., C 124, n» 405), et imp. à part, 4 p. in-8" (Bib. Carnavalet).
136 ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS [17 Juin 1790]
Elle laissait derrière elle un petit reliquat de dépenses à solder, que le Conseil de Ville dut s'occuper dérégler (1).
Le dernier symptôme de son existence se trouve dans une lettre au président de l'Assemblée nationale, datée du 30 décembre 1790, par laquelle un sieur Luzeau, au nom des jeunes gens, ses confrères, qui formaient le corps de la ci-devant Bazoche, demandaient à être admis à une séance du soir, pour présenter une pétition (2). Il ne parait pas que les anciens Basochiens, qui n'avaient plus d'existence corporative, aient été reçus; mais on trouve, avec la date du 20 janvier 1791, une pétition des clercs de la Basoche, à l'effet d'obtenir un décret déclarant habiles à exercer les fonctions d'avoués les clercs qui auraient travaillé dix ans dans les études des procureurs au Parlement (3).
Les Volontaires de la Basoche étant licenciés, les clercs de la Basoche reparaissaient.
(III, p. 132) Le Conseil de Ville avait décidé, le 7 juin, qu'une adresse serait présentée à l'Assemblée nationale, exposant « les faits qui s'étaient passés à l'occasion et depuis le décret du 17 mars, pour la prier de statuer sur ce que la Municipalité devait faire, sur la conduite qu'elle devait tenir » : en même temps, il était dit que cette adresse serait remise par une députation composée du Maire, du procureur-syndic et des deux procureurs-syndics adjoints, de deux membres du Tribunal (municipal ou contentieux), et de deux membres de chacun des Départements administratifs (au nombre de huit), soit, au total, vingt-deux membres (4). Cette adresse, il en avait discuté minutieusement le texte dans ses séances des 10 et 11 juin (5). Le 12, après l'avoir relu et adopté, il avait réfléchi qu'une députation, si importante fùt-elle, n'était point encore suffisante, vu la gravité des circonstances ; en conséquence, il avait arrêté que la Municipalité entière (c'est-à-dire le procureur-syndic et ses deux adjoints, les huit membres du Tribunal contentieux, et les quarante-neuf administrateurs répartis entre les huit Départements), présidée par le Maire, porterait elle-même l'adresse k la barre de l'Assemblée nationale (6),
La réception, fixée d'abord au 15 juin, dut être ajournée à raison d'une indisposition de Bailly (7).
Enfin, le 16, averti qu'il serait admis devant l'Assemblée nationale le 17, à six heures du soir, il confirmait la rédaction déjà approuvée et faisait insérer dans son procès-verbal le texte de ['Adresse de la Municipalité de la Ville de Paris à f Assemblée nationale, sur l'aliénation et la vente des biens ecclésiastiques et domaniaux (8).
(1) Séance du 5 août. (Voir ci-dessous.)
(2) Pièce manusc, autographe (Bib. Carnavalet). — Le nom de Luzkau ne se retrouve pas dans la liste du Contrôle général du 17 juin, où quelques noms sont laissés en blanc.
(3) Pièce manusc. (Arch. Nat., D iv 50, n" 1434).
(4) Voir Tome V, p. 688-689.
(5) Voir ci-dessus, p. 15, 24, 25.
(6) Voir ci dessus, p. 37.
(7) Voir ci-dessus, p. 89.
(8) Voir ci-dessus, p. 97 et 98-100.
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La démarche du 17 juin devait donc être, après tous ces préparatifs, particulièrement solennelle.
Malheureusement, l'Assemblée nationale était pressée de passer à son ordre du jour, l'affaire des troubles suscités à Nîmes par les Délibérations des catholiques {l), et, lorsque Bailly, à la tête du Conseil de Ville, se présenta à l'heure dite à la barre de l'Assemblée et demanda à donner lecture de l'adresse sur l'aliénation et la vente des biens nationaux, on le pria de déposer sur le bureau son mémoire, qui serait imprimé, distribué à domicile, et renvoyé au Comité d'aliénation pour en rendre compte au premier jour (2).
Mais le Conseil de Ville, on s'en souvient, avait porté aussi sa protestation devant les districts eux-mêmes. Par V Adresse des soixante adminislrateurs composant le Corps municipal de la Ville de Paris aux citoyens réujiis dans les 60 sections composant la Commune de Paris, il leur avait soumis ses doutes, ses scrupules, ses inquiétudes, ses embarras (3).
Peu de districts paraissent avoir répondu directement à cette communication. Je n'ai retrouvé que deux délibérations en ce genre : l'une, du district de Notre-Dame, datée du 18 juin (4), portant simplement qu'après lecture de V Adresse des soixante administrateurs aux citoyens réunis dans les 60 sections, l'assemblée arrête qu'il n'y a pas lieu à délibérer; l'autre, du district de l'Oratoire, datée du 22 juin (o), qui est ainsi formulée :
L'assemblée générale, ouï le rapport de ses comiuissalres;
Considérant la nécessité de procéder promptement à l'aliénation des biens ecclésiastiques;
Considérant qu'on ne peut raisonuableiuent avoir d'inquiétude sur la légalité et sûreté d'une opération faite du concours unanime des sections, sous l'iuspectiou des commissaires nommés dans le sein de l'Assemblée nationale;
Déclare qu'elle persiste dans ses arrêtés des 30 mars dernier (6) et 4 du présent mois (7) ; en conséquence, maintient, confirme les pouvoirs qu'elle a donnés aux commissaires nommés suivant le vœu desdits arrêtés, jusqu'à l'entière perfection et organisation définitive de la Municipalité de Paris;
Invite le procureur-syndic de la Commune à concourir aux opérations relatives ù l'achat, aliénation et vente des biens domaniaux;
Invite pareillement MM. les administrateurs à. ne point présenter de pareille adresse sans en avoir préalablement communiqué aux sections (8);
(1) Voir Tome V, p. 692.
(2) Voir Archives parlementaires (t. XVI, p. 250).
(3) Adresse décidée le 7 juin, discutée le 10, adoptée le 12 et insérée au procèsverbal du 16. (Voir Tome V, p. 688-689, et ci-dessus, p. 15, 37-38 et 100-102.)
(4) Imp. 1 p. in-4'' (Bib. Nat., Lb 40/1468). — Cette délibération donne à l'Adresse des soixante administrateurs la date erronée du 16 mai au lieu du 16 Juin. En effet, un certain nombre d'exemplaires de l'Adresse avaient paru avec celte faute d'impression. (Voir ci-dessus, p. 100, note 1.)
(5) Pièce manusc. (Arch. Nat., D iv 3, n" 22).
(6) Arrêté du 31 mars. (Voir Tome IV, p. S7i.)
(7) Arrêté. du 4 juin. (Voir Tome V, p. 703.)
(8) La recommandation était un peu tardive : l'Adresse était présentée depuis le 17 juin.
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Arrête parcilleiiieut que son arriHé sera envoyé à l'Assemblée nationale et communiqué tant aux administrateurs provisoires qu'au Maire.
Signé : de Lavau, secrélaire-greflicr.
Les autres districts laissèrent à leurs commissaires spéciaux pour l'acquisition des biens nationaux le soin de répondre à V Adresse du Conseil de Ville et de défendr-e la validité des opérations auxquelles ils s'étaient livrés de concert avec le Comité d'aliénation de l'Assemblée nationale.
L'Assemblée des députés des soixante districts, faisant toute diligence, eut bientôt fait de rédiger à son tour l'Adresse suivante (l),qui léfute celle du Conseil de Ville :
Adresse à l'Assemblée nationale,
par les députés des soixante sentions de Paris,
relativement à l'acquisition à faire, au nom de la Commune, de domaines nationaux.
Les députés des 60 sections de la Commune de Paris, relativement à l'acquisition des domaines nationaux jusqu'à concurrence de 200 millions, ont appris avec étonnemeut que les administrateurs provisoires, égarés par un zèle tardif et inquiet, avaient cru pouvoir accuser la Commune de Paris de s'être trompée sur le véritable senS de vos décrets et faire naître des doutes sur la régularité et la légalité de l'acquisition qu'elle se propose de faire.
Les administrateurs ont vu la Commune s'assembler dans ses sections pour la nomination de 60 électeurs; ils ont vu les électeurs, assemblés sous la présidence de M. le Maire, nommer les 12 commissaires qui devaient, conjointement avec vos députés, s'occuper des préliminaires de l'acquisition; ils ont vu ces 12 commissaires, réunis à M. le Maire, concourir avec les membres de votre Comité d'aliénation aux travaux qui devaient préparer cette opération ; et aucun de ces préliminaires n'a excité leur attention. Ces administrateurs n'ont pas ignoré le compte que les 12 commissaires de la Commune ont rendu à leurs commettants; ils ont été instruits qu'en annonçant que ses pouvoirs étaient épuisés, la commission invitait la Commune à en donner de nouveaux pour la consommation de l'opération; ils ont vu les 60 sections s'assembler, à l'effet de délibérer sur cette demande, et, au lieu de présenter alors les doutes qu'ils ont manifestés depuis sur la légalité des opérations faites ou à faire par les commissaires de la Commune, ils ont gardé le plus profond silence. Ces administrateurs, avec le concours de M. le Maire, ont sollicité de votre sagesse un décret particulier qui les a commis par provision pour exercer, relativement aux biens nationaux qui sont situés dans la ville de Paris, toutes les fonctions attribuées par le décret du 14 avril aux administrations de département et de district ou à leurs directoires : celte démarche, qui devait naturellement appeler leur attention sur l'opération principale, l'acquisition d'une partie de ces biens, n'a été accompagnée d'aucune réclamation de leur part sur la nomination des commissaires particuliers pour cette acquisition. Les administrateurs étaient-ils moins zélés alors? Ou bien étaient-ils convaincus de la légalité de l'opération? Et, s'ils la reconnaissaient, quel trait de lumière est donc venu les éclairer, dans un moment où leur réclamation ne pouvait plus que retarder un travail qui ne saurait être trop prompt pour le salut de l'État (2)?
(1) Imp. 8 p. in-4° (Bib. Nat., Lb 40/110). — Le Journal de, la Municipalilé et des sections de Paris (n" du 10 juillet), qui résume les deux Adresses du Conseil de Ville, du 16 juin, à l'Assemblée nationale et aux 60 sections, passe complètement sous silence celle, non moins importante, des députés des 60 sections.
(2) Les arguments invoqués par les députés des 60 sections contre le Conseil de Ville ne sont pas tous d'égale valeur. Il est vrai que le Conseil de Ville s'était
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La difficulté élevée par les admiuislratcurs porte eutièreraeut sur les pouvoirs qu'ils supposent appartenir exclusivement à la Muuicipalité provisoire. Qu'il nous soit permis d'examiner quelle est la juste étendue de leur mission.
La Commune de Paris, en brisant la verge de fer que le despotisme ministériel avait placée dans les mains de la Municipalité, s'est ressaisie des pouvoirs qui lui appartenaient et dont elle avait été injustement dépouillée. Vous n'aurez pas de peine, Messieurs, à excuser le sentiment de crainte qui l'a empêchée jusqu'à ce moment de revêtir aucun corps do la plénitude de ces mômes pouvoirs, que l'on avait si indignement tournés contre elle-même; la Commune de Paris a cru qu'il était de sa prudence do ne confier le pouvoir administratif que partiellement et à proportion de la nécessité amenée par les circonstances. Il fallait, avant tout, que les revenus de la Ville fussent réglés et la police administrée: la Commune a nommé, pour cette partie d'administration, tant('it un plus grand nombre, tantôt un moindre nombre de commissaires ; c'est l'objet de la mission des 60 administrateurs provisoires, mais c'est l'objet unique de la mission; leurs pouvoirs ont été limités, et, par cela même que la Commune a déterminé l'étendue de l'autorité qu'elle leur confiait, elle s'est réservé à elle-même tout ce qui n'a pas été nommément compris dans les pouvoirs qu'elle leur a conférés.
Aussi, Messieurs, à mesure que les circonstances ont fait naître quelque objet d'intérêt majeur pour la Commune, elle a nommé, des commissaires pour ces objets : c'est ainsi qu'elle en a usé pour la révision du plan de Municipalité, pour le pacte fédératif, pour la division de Paris en 48 sections, et pour d'autres opérations, et toujours vous avez accueilli ces commissaires particuliers quand ils vous ont présenté le résultat de leurs travaux (1).
En confiant aux administrateurs la régie des revenus de la Commune et l'administration de la police, aucune des sections n'avait prévu que la Commune se déterminerait à l'acquisition d'une grande masse de biens nationaux, et c'est
résigné à ne point prolester ouvertement, lorsque les sections s'étaient assemblées, le .30 mars, pour nommer 60 électeurs, et lorsque ces électeurs eux-mêmes, réunis sous la présidence du Maire, avaient nommé, le l"avril, 12 commissaires spéciaux. 11 est vrai encore que, lorsqu'il avait sollicité, par délibération du 31 mai, le décret qui fut voté le 8 juin, il n'avait point réclamé contre l'existence des commissaires spéciaux. Mais, en ce qui concerne le Compte rendit à la Commune de l'aris par les 12 commissaires, la demande de nouveaux pouvoirs et les délibérations des districts qui s'en étaient suivies, la critique n'est point fondée: dès qu'il avait appris, le 7 juin, la convocation des sections, faite par le Maire pour le 4, à l'effet de délibérer sur la conclusion du Compte rendu, il avait décidé d'en référer à l'Assemblée nationale, et c'est précisément à cette adresse, arrêtée dés le 7 Juin, présentée seulement le 17, que les députés des 60 sections répondaient le 24 juiu.
(1) L'.\ssemblée nationale avait reçu, en elfet : 1» le 23 mars, les commissaires des districts, porteurs de l'Adresse de la Commune de Paris dans ses GO sections à l'Assemblée nationale, pour la permanence des districts (Voir Tome IV, p. 407- 408 et o43); 2" le 10 avril, les commissaires des districts, porteurs du R'eçjlement général pour la f'omjnune de l'aris, rédifjé par ses députés réunis à l' Archevêché, plan d'organisation municipale (Voir Tome IV, p. G30-(>:i1); 3° le 5 juin, les commissaires des districts, porteurs de V Adresse des citoyens de l'aris à tous les Français, pour la Fédération du 14 juillet (Voir Tome V, p. 72^-7i3), et d'autres commissaires, porteurs de ï Adresse présentée à l'Assemblée nationale jiur lu Commune de Paris, pour le canal de l'Ourcq (Voir ci-dessus, p. 7/-72). Quant aux commissaires pour la division de Paris en 48 sections, ils avaient été nommés par ordre de l'Assemblée nationale elle-même, qui avait ratifié le plan au(|uel ils s'étaient arrêtés. (Voir Tome V, p. ô39-56i.)
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assez dire qu'aucune d'elles n'a entendu commettre les adiuinistraleurs, auxquels elles n'ont jamais donné do pouvoirs génf'Taux, pour une opération à laquelle personne n'avait encore pensé. Le Bureau de Ville en a lui-niAme jugé ainsi, lorsque, après avoir conçu le projet de cette acquisition, il n cru devoir assembler la Commune dans ses sections et soumettre à sa délibération libre une opération qui intéressait aussi essentiellement la Commune de Paris et la France entière.
Alors, la Commune a suivi la même marche qu'elle avait tenue dans toutes les autres occasions intéressantes : elle n'a pas cru devoir ajouter des travaux immenses aux fonctions déjà pénibles qu'elle avait confiées dans des temps difUciles aux GO administrateurs. Pour que la chose publique ne souHrlt, dans aucune partie, de la complication des opérations, elle a nommé 12 commissaires pour s'occuper, avec M. le Maire, de tout ce qui a rapport à l'acquisition des biens nationaux, et, par la majorité des pouvoirs, elle a adjoint les 48 autres députés pour coopérer avec les 12 commissaires dans les occasions qui pourraient éveiller leur sollicitude. Par là, elle a conservé, à la portion de la chose publique conliée aux GO administrateurs, toute l'activité dont elle a besoin, et elle a ménagé, au grand œuvre de l'acquisition des biens nationaux, le moyeu d'être consommé avec toute la célérité que pouvait permettre l'importance de cette opération.
Par quelle fatalité tant de précautions prises pour parvenir plus promplement et plus sûrement au bien ne serviraient-elles qu'à paralyser une des forces régéllératives de l'empire, et seraient-elles la source de l'illégalité que les administrateurs voudraient faire apercevoir daus une acquisition consommée, au nom de la Commune, par des commissaires nommés par elle spécialement à cet effet? Depuis la Révolution jusqu'à ce moment, la Commune de Paris n'a-t-elle pas été légalement représentée par les commissaires qu'elle a nommés dans les différentes occasions? Chaque assemblée de commissaires particuliers n'a-t-elle pas tiré ses pouvoirs d'une même source, la volonté de la Commune? Ces assemblées u'ont-elles pas toutes reçu également les caractères et les pouvoirs propres de municipalité pour les fonctions qui ont été confiées à chacune d'elles? Les administrateurs, s'ils eussent été revêtus de l'universalité des pouvoirs ordinaires aux officiers municipaux, n'auraient pu consommer légalement l'acquisition que comme représentants de la Commune, et avec le concours de sa volonté explicitement manifestée : comment serait-il possible que l'acquisition consommée par la Commune elle-même, par le ministère de ses commissaires spécialement nommés ad hoc, fût moins légale que si elle était faite par des représentants généraux et qui auraient eu eux-mêmes besoin de nouveaux pouvoirs? N'est-il plus de principe que les fonctions du mandataire cessent en présence de sou commettant?
Et quel danger, Messieurs, de changer en ce moment l'ordre établi par la Commune et déjà adopté par vous-mêmes! Vous avez reconnu, dans Y bislvuclion relative à l'aliénation des biens nationaux par vous décrétée, que la Municipalité de Paris n'est pas formée, et vous avez ordonné en conséquence que les experts seraient nommés les uns par les commissaires des sections, les autres par l'Assemblée nationale. Déjà, les commissaires des sections ont fourni un état contenant 712 objets dans l'intérieur de Paris et un bien plus grand nombre au-dehors qu'ils se disposent d'acquérir, et pour l'estimation desquels 2u experts ont été nommés. S'il fallait transmettre aux administrateurs les pouvoirs qui ont été donnés par la Commune à ces 12 commissaires, quel retard n'apporterait pas dans l'opération le temps nécessaire pour amener ces nouveaux coopérateurs au degré de lumières et de connaissances acquises par les 12 commissaires, occupés exclusivement depuis prés de trois mois de tout ce qui est relatif à l'acquisition? Les administrateurs pourraient-ils même se flatter d'acquérir ces connaissances avant le moment, sans doute très prochain, où la Commune de Paris pourra se
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féliciter, avec les autres communes du royaume, d'avoir une municipalité formée régulièrement?
Ainsi, Messieurs, les députés des 60 sectious croient pouvoir le dire avec confiance, la légalité des pouvoirs qui leur ont été donnés dans l'état du régime actuel de la capitale, l'impossibilité de faire à cet égard aucune innovation sans retarder une opération à la célérité de laquelle le salut de la chose publique est si étroitement lié, se réunissent pour solliciter de votre sagesse un décret par lequel, en reconnaissant la légalité des pouvoirs donnés par la Commune à ses commissaires spéciaux, vous dissiperez les inquiétudes que le zèle peu réfléchi des administrateurs aurait pu faire naître dans quelques esprits moins instruits, et que la mauvaise foi des ennemis de la Révolution s'empresserait de propager pour en arrêter les effets salutaires.
Signé : Bailly, Maire.
Mauois, président des 60 députés.
Lb Roux, secrétaire.
VerNIER fils, DOMMANGET, LkVACHER DE La TeRRINIÈRE,
Faure, Burel, Boucher (1) et Mathon, commissaires chargés (avec le président et le secrétaire) d'accompagner M. le Maire pour porter l'adresse à l'Assemblée nationale.
A celte Adresse est jointe une lettre de Bailly au président de l'Assemblée nationale (alors Le Pf.letikr de Saint-Fargeau, député de la noblesse de la Ville de Paris), en date du 24 juin 1790, ainsi conçue :
Monsieur le président,
Vous avez bien voulu me promettre qu'une députation de la Commune de Paris serait admise à la barre dans la séance extraordinaire annoncée pour hier soir. Cette séance n'ajant pas eu lieu (2), je vous supplie de mettre sous les yeux de l'Assemblée l'adresse que lui présentent les députés des sections réunis pour la vente des biens nationaux.
J'ai eu l'houneur de paraître à l'Assemblée pour lui porter l'adresse de la Municipalité provisoire sur les opérations de cette vente (3) : l'adresse que je présente aujourd'hui est la réponse à la première. J'ai signé également ces deux pièces contradictoires; je parais à la tête des deux députalions, parce que, chargé de tous les intérêts de la Ville de Paris, je dois en etl'et me trouver partout : comme premier officier municipal, je dois paraître à la tête de la Municipalité; comme chef de la Commune, ou doit me voir à la tête de ses subdivisions, aujourd'hui qu'elle existe encore assemblée dans ses sections et qu'elle se présente elle-même en subdivisant ses pouvoirs.
Je dois d'autant plus présider les commissaires de cette Commune pour l'acquisition des biens nationaux et porter leur réclamation à l'Assemblée, que je suis moi-même un de ces commissaires par le vœu des sections, et qu'elles ont ajouté des pouvoirs spéciaux à ceux qui peuvent appartenir à la Mairie.
(i) Il y avait deux commissaires du nom de Boucher : l'un du dislricl des Coi'deliers, et l'autre du district des Petits Augustitis. (Voir Tome IV, p. 380 et S8i.)
(2) Le compte rendu de l'Assemblée nationale constate, en effet, qu'à la fin de la séance du raatiu, le 23 juin, à cinq heures du soir, le président annonça qnc la séance extraordinaire qui avait été indiquée pour le soir ne pourrait avoir lieu, à cause de la longueur de la séance du matin. (Voir Archives parlementaires, t. XVI, p. 447.)
(3) Adresse du 17 juin. (Voir ci-dessus, p. 132 et i:i6.)
142 ASSEMBLEE DES REPRÉSENTANTS [17 Jdin 1790]
Au reste, j'ai pu professer les niT-uies sentiments dans les deux di'pulations : toutes deux sont animées du m('me esprit; elles ont le nif'nie vœu de servir la chose publique, le mi'nie di'sir de prouver leur zèle et leur soumission à l'Assemblée nationale. Toutes deux attendent une décision de sa saf^i'sse; Tune et l'autre ne demandent que justiee.
Si^né : Bailly, Maire.
11 résulte de celte lettre que la députalion de l'Assemblée des députés des soixante districts devait être reçue le 23 juin, au soir, mais que, la séance n'ayant pas eu lieu, le Maire se contenta de transmettre l'adresse au président, en le priant de la mettre sous les yeux de l'Assemblée nationale.
Les comptes rendus des séances ne mentionnent point la communication qu'auiait dû Faire le président, et il est probable que V Adresse des députés des soixante districts fut simplement, comme Y Adresse du Conseil de Ville, renvoyée au Comité compétent.
Ce qui est certain, c'est que le Comité d'aliénation en fut saisi et qu'il s'empressa de lui donner satisfaction. Voici, en effet, ce que dit, à la séance du lendemain, 23 juin, le rapporteur du Comité, duc dk La Rochekoucauld:
« Votre Comité a reçu deux adresses, l'une de la Municipalité de Paris (celle du 17 juin), l'autre des soixante districts (celle du 24 juin). Toutes les deux sont relatives à l'aliénation des biens nationaux, et c'est pour répondre aux vœux qui nous sont manifestés que nous vous proposons le décret suivant. »
Le Comité allait trancher la question, comme le lui demandaient les deux adresses. Mais en faveur de qui allait-il se prononcer? en faveur du Conseil de Ville, ou en faveur de l'Assemblée des commissaires spéciaux?
La réponse se trouve dans le projet de décret lu par le rapporteur, et dont voici le texte :
L'Assemblée nationale, après avoir entendu le compte, qui lui a été rendu par le Comité qu'elle a chargé de l'aliénation des domaines nationaux, des Adresses de la MuDicipalité provisoire et des députés des soixante sections de la Ville de Paris (1), et rendant justice aux sentiments patriotiques exprimés dans ces adresses;
Autorise sou Comité ù continuer de traiter avec les commissaires nommés par les soixante sections et munis de leurs pouvoirs, pour la vente des domaines nationaux dont ils ont donné ou donneront la désignation et pour toutes les opérations relatives à cette vente; et ce, jusques au moment où la nouvelle Municipalité aura été élue, conformément aux décrets de l'Assemblée; se réservant, l'Assemblée nationale, de statuer incessamment sur les formes qui devront être suivies pour les reventes de ceux de ces domaines qui auront été acquis, au nom de la Commune de Paris, par ses commissaires.
Ce projet de décret ayant été mis aux voix et adopté (2), la question se
(1) Le Journal de la Municipalité et des sections de Paris (n" du 10 juillet), qui reproduit le. texte du décret du 25 juin, supprime les mots : et des députés des soixante sections de la Ville de Paris, de sorte que le décret parait donner raison au Conseil de Ville (le décret dit : la Municipalité), alors qu'il a la signification exactement contraire.
(2) Voir Archives parlementaires (t. XVI, p. 4o4-43o).
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trouvait résolue définitivement, et résolue dans le sens des réclamations de l'Assemblée des députés des districts : aux commissaires élus par la Municipalité, dont parlait le décret du 17 mars, le décret du 23 juin substituait les commissaires nomniés par les soixante sections.
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Du Vendredi 18 Juin 1790
•^-'' A rouverture de la séance, un des membres du Comité des rapports, ayant obtenu la parole, a rendu compte de l'affaire de M. le chevalier des Courtils de Saint-Léger (1), capitaine de cavalerie, qui lui avait été renvoyée par l'Assemblée, le 16 de ce mois (2). Cet officier, qui a son domicile ordinaire à Paris, dans le ressort du district des Jacobins Saint-Honoré, prit les armes dès les premiers moments de la Révolution, et plusieurs commissions importantes lui furent confiées, tant pour des expéditions militaires que pour l'approvisionnement de cette capitale. Il en a produit les certificats les plus authentiques; le Comité les a vérifiés et les a mis sous les yeux de l'Assemblée. N'ayant point été placé dans la Garde nationale parisienne, lors de son organisation, M. de Saint-Léger prit le parti de se retirer à Marly-le-Roi (3), où il a depuis longtemps une maison; et, après divers services par lui rendus à la municipalité de ce bourg, le commandement de la garde nationale étant devenu vacant par la nomination du commandant à la place de maire, les officiers vinrent en corps lui offrir cette place comme une preuve de l'estime qu'ils avaient conçue pour lui. Dans l'assemblée tenue le 30 mai dernier, pour procéder à cette élection, plusieurs citoyens se permirent contre M. de Saint-Léger les inculpations les plus graves, et qui lui donnent lieu de craindre pour sa sûreté personnelle et celle de la dame son épouse et de ses enfants (4).
Sur la proposition du Comité;
L'Assemblée a pris l'arrêté suivant :
(1) DES Courtils de Saint-Léger (Louis Jean Clair]. Du 14 avril 1790, sentence du lieutenant-civil du Châtelet, ordonnant de rectifier les actes baptistaires de ses deux enfants. (Voir Tuetey, Répertoire général, t. III, n''5o04.)
(2) Ce renvoi n'est pas mentionné à la séance du 16 juin.
(3) Chef-lieu de canton, arrondissement de Versailles (Scine-et-Oise).
(4) D'après le Journal de la Municipalité et des districts (n" du 22 juin, supplément), ce seraient « quelques particuliers de son district (Saint-Étienne du Mont) qui auraient noirci la conduite de ce militaire et menacé même d'exercer des violences sur lui et sur sa famille. »
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« L'Assemblée générale des Représentants de la Commune, après avoir entendu son Comité des rapports, qui lui a fait lecture de plusieurs certificats en faveur du sieur des Courtils de Saint-Léger, capitaine de cavalerie;
« Déclare que les imputations faites audit sieur des Courtils de Saint-Léger d'avoir accaparé les bleds et d'avoir été chassé honteuse" ment de son district de Pains et de T Hôtel de-Ville, sont fausses et calomnieuses;
« Trouve autant de satisfaction que de justice à attester que ledit sieur des Courtils de Saint-Léger a montré, dès les premiers jours de la Révolution, le plus pur et le plus ardent patriotisme; qu'il a rendu à la chose publique des services multipliés, et qu'il s'est toujours conduit, dans les différents emplois qui lui ont été confiés tant à la tête de divers détachements et expéditions militaires que dans l'approvisionnement des bleds pour cette capitale, avec le courage, le zèle, la prudence et le désintéressement qui caractérisent un brave militaire et un excellent citoyen (1);
« Autorise ledit sieur des Courtils de Saint-Léger à faire imprimer et afficher à ses frais dans la ville de Paris le présent arrêté, ensemble l'arrêté du district des Jacobins Saint-Honoré, du 8 du présent mois de juin, le certificat de M. de Vauvilliers, lieutenant de maire au Département des subsistances, du 14, et celui de M. le Commandantgénéral, du 10 dudit présent mois;
« Invite MM. les maires et officiers des municipalités dans l'étendue desquelles ledit sieur des Courtils de Saint-Léger a des possessions, à donner auxdits arrêtés et certificats la plus grande publicité, et à en permettre la publication et l'affiche dans tout leur arrondissement. »
-^»'- M. l'abbé Bertolio et M. Baslin, qui avaient été nommés commissaires pour prendre connaissance des motifs qui avaient empêché le Département du domaine de faire payer aux districts réunis du Val de Grâce et de Saint-Jacques du Haut Pas la somme de 1,200 livres qui reste due sur un mandat de 2,400 livres délivré à ces districts le 3 septembre de l'année dernière (2), ont rendu compte de leur mission à l'Assemblée.
Suivant le rapport de ces commissaires, il parait qu'il a été payé,
(1) Le Journal de la Municipalité et des districts (n' du 22 juin, supplément) dit que « l'Assemblée a arr^-té que M. de Saint-Léqbr serait mis sous la protection immédiate de la Commune ».
(2) Commissaires nommés le 17 juin. (Voir ci-dessus, p. 129.)
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par la caisse municipale, aux deux districts ci-dessus, depuis le ii5 juillet de l'aimée dernière jusqu'au 3 avril de la présente année, une somme de 8,200 livres; que ces districts n'ont produit les comptes de leurs dépenses que jusqu'au 20 septembre de l'année dernière, et que le Département du domaine insiste pour obtenir ceux des dépenses faites jusqu'au 31 mai dernier; que le Département observe que la somme de ^,200 livres que ces districts ont reçue, est dans une proportion très forte avec les paiements faits jusqu'ici aux autres districts. Enfin, les commissaires ont conclu leur rapport, en observant que le Département du domaine ne se refusait pas à l'exécution des arrêtés de l'Assemblée; mais qu'il désirait qu'ils fussent conçus en termes impératifs, surtout dans la circonstance actuelle, où il s'agissait de faire un paiement à des districts qui n'avaient pas rendu leurs comptes.
Un honorable membre de l'Assemblée, Représentant du Val de Grâce et de Saint-Jacques du Haut Pas, ayant obtenu la parole, a dit que leurs comptes étaient prêts, et qu'ils offraient de les remettre; que ces districts étaient les plus pauvres de la capitale et ceux qui avaient eu le plus à souffrir, tant par le grand nombre d'émigrants qu'ils avaient eus ù, soutenir que par la garde des barrières, à laquelle ils avaient employé des citoyens auxquels ils avaient été obligés de procurer des secours.
L'Assemblée a arrêté que cette affaire serait ajournée, jusqu'à ce que le Département du domaine ait réuni les comptes de tous les districts de cette ville.
•*»'»^ Le sieur Vallée^ peintre-doreur, marchand d'estampes, ayant demandé à être entendu, a lu un mémoire par lequel il expose qu'une partie de la maison dont il était principal locataire, ayant été prise par le Comité du casernement pour loger la compagnie du centre du bataillon du district de Saint-Séverin,les loyers lui ont été payés par le Département du domaine, à l'exception du terme échu le 1" avril dernier (1) ; qu'ayant résilié le bail de cette maison, le défaut de paiement du terme qui lui est dû l'a rendu reliquataire, envers le propriétaire, de la somme de 880 et quelques livres; que, pour se soustraire aux poursuites faites contre lui, le propriétaire a exigé le dépôt d'une quantité d'estampes encadrées et en feuilles, et montant à 2,452 livres, qui sont sur le point d'être vendues à vil prix et suf-
(1) A la suite de réclamations réitérées, le sieur Valléb avait obtenu, le 26 marsi de l'Assemblée des Représentants, un arrêté prescrivant le payement des loyern à lui dus. (Voir Tome III, p. 688, et Tome IV, p. 219 et 504.)
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(iront peut-être à peine à l'acquilter; que M. le lieutenant tle maire au Département du domaine ayant persisté dans le refus fait au sieur Vallée, sous le prétexte qu'il n'avait pas de titre, il avait obtenu une sentence au Chàtelet contre le district de Saint-Séverin.
L'Assemblée a arrêté que la demande du sieur Vallée serait communiquée, sans délai, au comité du district de Saint-Séverin, qui serait invité à lui adresser, lundi prochain, 21 de ce mois, époque <le l'ajournement qu'elle a fixé pour sa décision, les observations dont celte demande lui paraîtrait susceptible; et que le Déparlement du domaine serait pareillement invité à se rendre, le même jour, lundi 21, à l'Assemblée, pour lui faire part des motifs qui l'ont empêché de payer au sieur Vallée ce qui lui reste diî sur les loyers de la portion de maison occupée par la compagnie du centre du bataillon de Saint-Séverin (1).
'»'^»^ Un honorable membre a profité de l'invitation (jui venait d'être faite au Département du domaine pour demander que l'Assemblée voulût bien faire expliquer en même temps ce Département sur les motifs du refus qu'il avait fait de payer les 1,200 livres dues aux districts du Val de Grâce et de Saint-Jacques du Haut Pas (2).
Il a été demandé, par un autre membre de l'Assemblée, que la réclamation de ces districts fût renvoyée au Comité nommé pour l'examen des comptes à présenter par les districts (3).
Enlin, il a été arrêté que le Département du domaine serait entendu, à ce sujet, mardi prochain, à condition que les comptes des deux districts seraient remis dès aujourd'hui au Département (4).
'^•»- M. le président a fait part à l'Assemblée d'une lettre à lui écrite par un des membres du Club patriotique du Havre, qui le charge de faire hommage à l'Assemblée d'un imprimé intitulé : Réponse à la lettre de M. Bergasse à ses commettants, sur les assignats (5).
Cet écrit, d'après la délibération prise le 4 de ce mois par ce Club patriotique, étant propre à affermir la confiance due aux assignats, à étendre et propager celte confiance, et à dissiper les illusions de ceux qui auraient pu concevoir des inquiétudes, l'Assemblée en a accueilli l'hommage avec le plus vif empressement, et a chargé son
(1) Le Département du douiaiue s'expliqua à la séame du 22 juin. (Voir cidessous.)
(2) Cette affaire venait d'être délibén-e. (Voir ci-dessus, p. 140.)
(3) Comité institué le 14 juin. (Voir ci-dessus, p. 50.)
(4) Il n'est point question de cette affaire ù la séance du mardi 22 juin.
(3) 11 s'agit d'une réponse à la l' ru les ta lion de M. Bbkoassb contre un décret portant création d' assignats-monnaie. (Voir Tome V, p. ;ni, note 3.)
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présidcnl de transmettre les remerciements de l'Assemblée au Club palrioliqne du Havre.
— ^ M, l'abbé Faucliet a dénoncé à l'Assemblée l'interdit dans lequel se trouvait M. l'abbé de Saint-Ange, l'un des prêtres employés à l'administration spirituelle de la Salpétrière. Il a établi, d'après la réponse de M. l'abbé de Floirac, vicaire-général (1), à la lettre par laquelle il lui avait demandé des éclaircissements sur les motifs qui ont pu attirer cette disgrâce à M. l'abbé de Saint-Ange, que les supérieurs ecclésiastiques ne lui faisaient aucun reprocbe ; que c'était d'après l'avis de l'administration temporelle de rH(*)pital-général et la demande du district de Saint-Victor que ses pouvoirs n'avaient pas été renouvelés, et que M. le lieutenant de maire au Département des bnpitaux était parfaitement instruit de tout ce qui s'était passé à ce sujet. M. l'abbé Fauchet a rappelé à l'Assemblée qu'elle avait, par ses précédents arrêtés, pris sous sa protection immédiate M. l'abbé de Saint-Ange, qui n'avait déplu à l'administration temporelle de cet hôpital que d'après la connaissance qu'il avait procurée à l'Assemblée des abus qui y avaient donné lieu (2); que, la Salpétrière étant un établissement public qui appartient à la Commune entière, la section de Saint-Victor n'y a pas le droit d'une surveillance exclusive, et encore moins son comité celui d'y envoyer des commissaires pour informer contradictoirement à l'information de commissaires de l'Assemblée générale des Représentants de la Commune; qu'il était peut-être plus extraordinaire encore que l'administration temporelle de cette maison, au mépris de la responsabilité dont elle est tenue envers la Commune qui était saisie de la cause, se fût permis de recourir, comme par forme d'appel, au comité du district de Saint-Victor, et de se servir de son arrêté pour requérir des supérieurs ecclésiastiques un interdit, qui, sous ce rapport, était la plus extrême voie de fait que des administrateurs temporels pussent employer.
Il a proposé, en conséquence, que l'Assemblée mandât pour le lendemain M. le lieutenant de maire des hôpitaux, pour rendre compte des motifs qui ont porté les administrateurs temporels de la Salpétrière à demander l'interdit de M. l'abbé de Saint-Ange;
(1) Delagrange-Goordon de Floirac (Joseph Jean François), vicaire-général.
(2) Il est vrai que le rapporteur de l'affaire des billets de confession avait proposé, le 18 mai, de déclarer que l'abbé Chaix de Saint-Ange, dénonciateur de cet abus, fût mis, comme vrai citoj'en, sous la protection de la Commune; mais l'arrêté du 20 mai ne contient pas cette disposition. (Voir Tome V, p. 423-424 et 4i6.)
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qu'après avoir entendu M. le lieutenant de maire, rAssemblée auLoriscU son président à écrire à MM. les vicaires-généraux pour leur marquer qu'ils ne doivent aucun égard au procès-verbal du district de Saint-Victor, ni à aucun mécontentement de l'administration temporelle, relatif à l'affaire des billets de confession, par rapport à M. l'abbé de Saint-Ange, et que cet ecclésiastique, tant qu'il sera d'ailleurs irréprochable, est sous la très spéciale bienveillance de la Commune, et ne doit être aucunement troublé dans sa place, qu'il remplit avec zèle et à la très sensible satisfaction des pauvres de la Salpètrière; et que l'Assemblée ajournât au lendemain toutes les autres conclusions qui pourraient êtres prises relativement à la conduite de l'administration, à celle des prêtres de la Salpètrière, qui ont méconnu l'autorité de l'Assemblée, et à tout ce qui intéresse, dans cette affaire, l'ordre public et la surveillance du Conseil général de la Commune.
Plusieurs membres ayant obtenu successivement la parole sur cette motion;
Il a été observé qu'on ne pourrait se dispenser d'entendre M. le lieutenant de maire du Département des hôpitaux, non seulement sur l'objet principal, mais encore sur le régime spirituel et temporel de la Salpètrière.
L'Assemblée a arrêté que M. le lieutenant de maire du Département des hôpitaux serait entendu lundi prochain, toutes choses demeurant en état (1), et que l'arrêté serait envoyé aux administrateurs et à la supérieure de la Salpètrière (2).
■-— • On allait passer à l'ordre du jour, qui était le rapport du compte du Département du domaine (3);
Lorsqu'un membre de la commission, nommée hier pour la rédaction d'une adresse à présenter à l'Assemblée nationale (4), a demandé à en faire lecture.
(1) DE JossiEU, lieutenant de maire au Département des hôpitaux, fut entendu à la séance du lundi 21 juin. (Voir ci-dessous.)
(2) Le Journal de la Municipalité et des districts (u» du 22 juin, supplément) rapporte autrement la décision prise. Après avoir dit que « l'abbé Fauchet avait parlé avec beaucoup d'énergie », il ajoute :
« Suivant son avis, l'Assemblée a arrêté qu'il serait écrit aux vicaires-généraux; que M. labbé de Saint- Anoe, mis sous la sauvegarde de la Commune, serait provisoirement conservé dans sa place, et que cet arrêté serait uotiflé à la Salpètrière dès le soir même, 18 de ce mois. »
(3) La discussion de ce rapport avait été ajournée le 28 mai, le 31 mai et le 8 juin. (Voir Tome V, p. 580, 603 et 717.)
(4) Séance du 17 juin. (Voir ci-dessus, p. 130.)
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11 a ('li'^ observé que, dv quatre commissaires nommés pour la rédaction (1), il ne s'en trouvait dans le moment que deux prosenls ix l'Assemblée, et qu'il convenait de les attendre.
Un autre membre a fait sentir combien lobjel de celle adresse était instant, et a demandé que la lecture n'en fût point retardée par l'absence des deux commissaires.
L'Assemblée ayant été consultée;
11 a été arrêté que l'adresse serait communiquée sur-le-cbamp ii l'Assemblée.
Et M. Brissot de Warville en a fait lecture.
Il s'est élevé, sur la rédaction de celle adresse, quelques discussions.
Un honorable membre a demandé (jue, pour le maintiei] de la paix, on supprimât tout ce qui tendait à faire connaître des torts qui n'étaient que trop réels, mais qu'il était prudent de dissimuler; qu'il suffirait, en réclamant auprès de l'Assemblée nationale les droits des Représentants de la Commune de Paris, d'annoncer que ces droits étaient méconnus; que la plus grande modération devait régner dans les plaintes.
Un autre membre, en appuyant les observations précédentes, a demandé qu'on se bornât, dans l'adresse, à supplier l'Assemblée nationale de faire exécuter ses décrets, sans désigner aucune des personnes contre lesquelles l'Assemblée de la Commune pouvait avoir des plaintes à porter, relativement à leur inexécution.
Un autre membre, rendant justice aux principes qui dirigent la majeure partie des sections de la capitale, a ajouté que, si des intrigues sourdes avaient pu exciter la fermentation et occasionner des plaintes dans quelques-unes de ces assemblées, tous les bons citoyens avaient et donnaient journellement des preuves de leur entière confiance dans l'Assemblée de la Commune.
Après avoir entendu ces différentes discussions;
L'Assemblée a arrêté qu'il serait procédé à une nouvelle rédaction de l'adresse, et a adjoint M. l'abbé Bertolio et M. Oudart aux trois commissaires précédemment nommés (2).
•«^■^^ Les commissaires, nommés pour l'examen et la vérification du compte rendu par M. de La Noraye (3), lieutenant de maire au
(1) Le procùs-verbal du 17 juiu ne nomme que trois commissaires. (Voir cidessus, p. 130.) De même, plus loin, il n'est question que de trois commissaires.
(2) Un nouveau projet fut présenté le lendemain, 19 juin. (Voir ci-dessous, p. 161.)
(3) Lire : Le Couteolx de La Norayb.
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Di'partoment du domaino, au nom de ce Département (1), ont fait le rapport de leur travail. Ce compte comprend toutes les recettes et dépenses de ce Département en deux époques : la première, du 13 juillet au 11 octobre de l'année dernière, et la seconde, du 12 octobre au 21 janvier dernier.
Le rapport de MM. les commissaires a été écouté avec tout l'intérêt qu'exigeait l'importance de la matière, et a été plusieurs fois interrompu par les justes applaudissements dus à la clarté et à la précision avec laquelle il a présenté les objets qu'il s'agissait de mettre sous les yeux de l'Assemblée (2).
-»-»■ Neuf heures étant sur le point de sonner;
L'Assemblée a consenti à prolonger sa séance, pour ne pas diviser son attention sur le travail dont elle était occupée.
-'-"^ MM. les commissaires, après avoir rendu à MM. du Département du domaine toute la justice qu'a paru mériter l'exactitude de leur comptabilité, ont proposé l'arrêté suivant;
Dont tous les articles ont été successivement discutés et adoptés, après y avoir inséré les amendements dont quelques-uns ont paru être susceptibles :
« L'Assemblée générale des Représentants de la Commune, délibérant sur le rapport, qui vient de lui être fait par ses commissaires, du compte du Département du domaine, commençant le 22 septembre 1789 et finissant le 21 janvier 1700, a arrêté :
« 1° D'allouer, tant en recette qu'en dépense, le susdit compte montant, en recette, y compris toutes celles faites depuis le 13 juillet jusqu'au 22 septembre, à 11,605,1031. 1 s. 9 d., et en dépense, compris celles faites depuis la même époque, à 10,860,5031. 11 s. 1 d.; en outre, l'Assemblée arrête de marquer au lieutenant de maire et aux administrateurs du domaine sa vive satisfaction de leur bonne administration; elle associe aux témoignages de son estime M. de Villeneuve, trésorier de la Commune, et M. Chadelas, quartier-maître général; elle voit avec plaisir qu'ils ont confirmé, par leur gestion, l'opinion qui leur avait mérité la nomination de l'Assemblée aux commissions qu'ils occupent;
« 2» D'autoriser le Bureau de Ville et le Département du domaine ù dresser un état des répétitions que la Commune a droit d'exercer
(1) Quatre commissaires nommés le 1" février. (Voir Tome III, p. 661.)
(2) Le Journal de la Municipalilé et des districts (n* du 22 juin, supplément) dit de môme : « On ne peut rien ajouter à la méthode ou à la riarté du rapport. »»
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vis-à-vis du trésor public, relativement aux avances faites par elle et aux nouvelles charges qui lui sont imposées par les décrets de l'Assemblée nationale dans le plan de Municipalité; lequel état, après avoir été communiqué au procureur-syndic de la Commune pour avoir ses conclusions, sera présenté par des commissaires au Comité des finances, en le priant d'en faire son rapport à l'Assemblée nationale pour qu'il y soit statué ;
« 3" Qu'il sera dressé, au Département du domaine, un autre état, certifié par lui, de toutes les sommes remises à chaque Département ou payées à son acquit, qui sera remis sous huitaine aux commissaires nommés pour examiner les comptes, lesquels se feront fournir, par chaque Département, les pièces à l'appui des dépenses;
« 4° Que, relativement aux frais de voyage ou à tous autres dont les sommes ont été avancées par la caisse ou se trouvent dues par elle à différentes personnes, il en sera dressé pareillement un état général, contenant :!<> les noms des personnes qui ont déjà remis les pièces à l'appui de leurs comptes au Département du domaine; 2° les noms de celles qui les ont fournies seulement au Département des subsistances ou à tous autres, dont le mandat est la pièce unique déposée à la caisse, afin que le Département les fasse joindre à l'étal ordonné pour être examinées et vérifiées par le Département du Domaine, et réunies ensuite au mandat; 3° les noms des personnes qui n'ont encore remis aucune pièce, pour que, dans la quinzaine à dater du jour où le présent arrêté leur sera donné en communication, elles soient tenues de les fournir au Département du domaine pour y être visées, et le montant d'icelles constaté;
« 5° Que, pour l'examen de l'état ci-dessus, des pièces y jointes, et pour suivre l'exécution de cette partie de son arrêté, il sera nommé des commissaires qui lui rendront compte de leur mission ; que les états remis aux commissaires pour servir à l'examen du compte du domaine et ceux qu'il vient d'être ordonné de dresser seront visés, parafés par les commissaires et déposés au greffe de la Commune, pour être, suivant les décrets de l'Assemblée nationale, donnés en communication, et sans déplacer, à tout citoyen actif qui le requerra. »
Un honorable membre ayant proposé de voter des remerciements à MM. les commissaires, sur le rapport qu'ils venaient de faire ;
L'Assemblée a unanimement adopté cette proposition, et a, de plus, arrêté que le rapport serait imprimé et envoyé aux soixante districts. (I, p. 133.)
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M. Le Couteiilx, lieutenant de maire du Département du domaine, ayant demandé et obtenu la parole, a prié l'Assemblée, tant en son nom qu'en celui des membres de son Département, d'agréer l'expression de leur reconnaissance des témoignages de faveur et d'approbation que l'Assemblée avait bien voulu donner à leur comptabilité.
~*^ La séance a été levée à neuf heures et demie, et ajournée à demain.
Signé : Brierre, frésident.
Secrétaires : Quatremère, fils, Mennessier, Pelletier, Casïillon, De Mars.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 152) Le Rapport du 18 juin sur le compte du Département du domaine est imprimé, sans date, sous ce titre : Assemblée générale des Représentants de la Commune. Rapport des commissaires nommés pour l'examen du compte des administrateurs du Département du domaine de la Ville (i).
De même que nous avons fait pour le Compte lui-même (2), nous reproduisons ici les parties essentielles de ce document important :
Messieurs,
Vous avez chargé MM. Roossbao, Joli, Morkau et inoi (3) du soin d'examiner le compte rendu par M. Lk Couteolx, lieutenant de maire du Département du domaine, au nom de sou Département, à la fin du mois de janvier (4). Ce compte, composé de 17 bordereaux et de 63 états détaillés, nous a été remis avec le mémoire dont la lecture avait été faite dans cette Assemblée par M. le lieutenant de maire. Honorés de votre confiance, nous avons cherché à y répondre, eu nous livrant à l'examen le plus approfondi et le plus sévère de toutes les parties de ce compte. L'ordre et la clarté qui y régnaient nous ont, à la vérité, facilité le travail, mais n'ont pas pu en diminuer l'étendue.
En effet. Messieurs, ce compte, comprenant un maniement de deniers de
(1) Irap. in-4% 18 p., numérotées de 17 à 34 (Bib. Nat., Lb 40/1203, et Bib. Carnavalet, dossier 10073). — L'imprimé a dû paraître assez longtemps après la lecture du rapport, car le Journal de la Municipalité et des secliojis n'en donne des extraits que dans son numéro du 5 août 1790. — M. Tourneux n'indique pas ce document parmi les actes et délibérations de l'Assemblée des Beprésentants de la Commune [Bibliographie, t. II).
(2) Voir Tome III, p. 664-070.
(3) Le rapporteur était Marchais.
(4) Le dépôt du compte et la nomination des commissaires sont du 1" février 1790. (Voir Tome III, p. 660-661.)
tu ASSEMBLÉE DES REPRESENTANTS (18 Juin ilW]
4,840,318 liv. 17 s. 6 (1. sculpiuent pour lea recfltos du Domaine do la Ville, renfernio cm-ore toutes les recettes et les d(''i)eiise8 faites depuis le 2.'t septembre jusqu'au 21 janvier, tant ])our le domaine que pour la Hévoiution et les siibsintances. Lu travail, toujours fait par trois au moins de vos comnaissaires, a dû, malgré des séances multipliées, retarder l'époque du rapport.
11 devait être divisé en trois parties, ainsi que Tétait le mémoire du Département :
La première (A) traitait de la comptabilité;
La seconde (B), des pensione;
La troisième (C), des vues proposées par le Département du domaine, pour que la Commune puisse faire face, ù l'avenir, aux différentes dépenses qui sont à présont à sa charge, et qui, précédemment, étaient à celle du gouvernement.
(B) Déjà, Messieurs, d'après l'ordre que vous en aviez donné (1), M. Morkait. l'un des commissaires, vous a fait le rapport de la partie de notre travail, relative aux pensions (2).
Il ne nous reste plus qu'à vous faire connaître le résultat de notre examen sur les deux autres, celles de la comptabilité, et des vues pour l'avenir.
(A) La comptabilité peut vous être présentée comme contenant quatre objets principaux ou grandes divisions, dans lesquelles se classent toutes les dépenses de la Commune : 1" Domaine de la Ville; 2" Garde nationale; 3' Becctles et dépenses comprises dans un compte particulier qui renferme tout ce qui est relatif l'i la Révolution, sans pouvoir appartenir cependant à aucune des trois autres classes; 4» Subsistances.
l» Il résulte des bordereaux présentés que la caisse du domaine se trouvait garnie d'espèces et de billets, à l'époque de la reddition du compte, pour une somme de 210,720 liv. 8 s., et de créances à exercer sur l'État pour 2,14G,50G liv. 15 s. 4 d., c'est-à-dire que sa position, malgré la difficulté des temps, était telle que vous pouviez le désirer,
2° Le compte de la Garde nationale, non compris la solde des troupes, se compose de cinq objets: casernement, habillement, armement, équipement, dépenses diverses, médailles aux gardes-françaises, montant ensemble à 499,383 liv. 17 s., dont 423,314 liv. 18 s. 9 d. ont été fournis par la caisse du domaine et forment une créance de pareille somme; le surplus, 70,070 liv. 18 s. 3d., a été donné par la caisse militaire, dont les fonds sont faits sur le trésor public.
3° Pour le compte de la Révolution, l'ensemble des frais depuis le 13 juillet jusqu'au 22 janvier se monte, en recettes, à 615,840 liv. 9 s., et en dépenses, à 1,105,384 liv. U s. 8 d., d'où un excédent de dépenses de 489,744 liv. 2 s. 8 d., sur lesquels la caisse de la Commune a fourni seulement 439,977 liv, 8 d., la caisse militaire ayant contribué pour 49,767 liv. 2 s.
Dans la recette de 613,840 livres rentrent les contributions volontaires pour 319,;^95 liv. 6 s. et les dons des districts pour 2,073 livres, ensemble 321,468 liv. 6 s., c'est-à-dire plus de moitié.
Parmi les dépenses figurent :
fl) La démolition de la Bastille, qui coûtait déjà, au 1" janvier, 229,285 liv, 15 s., taudis que les matériaux vendus ne produisaient qu'une somme de 30,383 livres. L'Assemblée nationale ayant, par un décret, déclaré que le terrain de la Bastille était domaine national (3), les frais de démolition doivent former un objet de répétition de la part de la Ville de Paris (4).
(1) Ordre non mentionné dans les procès-verbaux.
(2) Séance du 30 avril. (Voir Tome V, p. 196.)
(3) Lettre de Barère de Vieuzac, du 29 avril. (Voir Tome V, p. 220-221.)
(4) Sur le rapport do Barère de Vibuzac, par décret du 4 octobre 1790, l'As-
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h) La détention de M. de Hezenval, dont les frais sï'li'îvent à "0,714 liv. 9 s. et doit former aussi un objet de répétition de la Gomiiiune, puisqu'elle n'a fait cette avance qu'en exécution du décret de l'Assemblée nationale qui avait ordonné que M. de Bezenval serait détenu dans la ville la plus prochaine du lieu où il serait trouvé (1).
k° Les subsistances ! Vous vous rappellerez aisément, Messieurs, avec quelle inquiétude vous entendiez, il y a huit mois, prononcer ce mot. Vous n'avez pu les mettre en oubli, ces jours de détresse où, luttant contre les événements et contre les hommes, c'était pour vous le comble du bonheur de savoir Paris approvisionné seulement pour un jour. La dépense de ces temps malheureux se monte à 4,377,599 liv. 16 s. 3 d., la recette seulement à 3,728,093 liv. 4 s. 8 d. L'excédent de 649,506 liv. 11 s. 7 d. a été fourni par la caisse de la Ville et forme un des objets portés dans l'actif de cette caisse et qui doivent être payés par le gouvernement. »
Le premier article est celui des voyages, qui se monte à 317,576 liv. 19 s. 1 d. Vous savez qu'il fut une époque où l'on était obligé de courir tout un jour pour avoir la subsistance du lendemain. Le zèle de beaucoup de citoyens, dont quelques-uns sont membres de cette Assemblée, les porta alors à s'offrir pour cette périlleuse commission: ils se répandirent sur toutes les routes, allèrent jusqu'à 20 ou 30 lieues, et là, risquant leur vie pour sauver la vôtre, vous ramenèrent des grains dont l'arrivée, en calmant l'inquiétude des esprits, enleva aux méchants l'espoir de fomenter les troubles. C'était bien assez que de bons citoyens compromissent leur propre sûreté, sans qu'ils sacrifiassent encore leur fortune, et les frais de leurs voyages leur étaient avancés par votre caisse. Sur cet article, vos commissaires vous proposent de réclamer des pièces justificatives, sans crainte que cette proposition déplaise à aucun des citoyens dont le zèle a éclaté à cette époque : celui qui aura été véritablement zélé et patriote aura été pur dans sa conduite; tout autre ne mérite aucune indulgence.
Les cinq articles de dépenses qui suivent sont relatifs aux frais indispensables d'achats, de voitures, de moutures et d'appointements des employés.
Le Département du domaine nous a remis quelques autres états.
L'un est un bordereau du montant de la solde des troupes nationales parisiennes, tant de l'infanterie que de la cavalerie, du l" septembre au 21 janvier. Composée de 349 officiers et 9,600 bas-officiers et soldats, la garde soldée a coûté, pour 4 moisetâl jours, 1,354,852 liv. 18 s. 10 d., suivant état signé de M. Chadelas, quartier-maître générai.
Les autres présentent l'aperçu du loyer dos casernes, 252,000 livres, par estimation seulement, puisque 23 casernes sont encore chez des particuliers ou dans des maisons religieuses; puis les dépenses à faire pour l'habillement, l'armement do la Garde nationale, et pour diverses réparations dépendantes du Département des travaux publics.
Le dernier état est celui des sommes portées dans le compte rendu de 1789 (2), comme faisant partie des dépenses de l'administration, lesquelles à présent sont à la charge de la Municipalité et dont l'État doit vous tenir compte; il est composé de 9 articles, police, pavé, carrières (avec augmentation depuis le reculo-
serablée nationale accorda à la Ville de Paris le remboursement de la somme de 568,143 liv. 13 s. 3 d. représentant les travaux de démolition de la Bastille, sur laquelle devait être déduite celle de 41,243 liv. 17 s. provenant de la vente des matériaux. (Voir Archives parletnentaires, t. XIX, p. 433-434.)
(1) Décret du 31 juillet 1789. (Voir Tome I, p. 67-68.)
(2) Premier compte du Département, du 30 septembre 1789. (Voir Tome II, p. 123 et nr-ii».)
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ment des barrières), frais de bureau pour impositions, tirages des lolorics à la Ville, signatures des contrats à la Ville, bureau des subsistances et moulins de Corbeil, évalués ensemble k 2,589,6i;{ livres. Les derniers décrets de l'Assemblée nationale sur le plan de la Municipalité mettent, de plus, à sa charge, la Garde nationale (1).
(C) Passons aux vues pour l'avenir.
Les revenus ordinaires de la Commune étant de 4,295,262 liv. 13 s. et les dépenses de 3,254,163 liv. 4 s. 8 d., l'excédent disponible serait de 1,041,099 liv. 8 s. 4 d., auxquels on pourrait ajouter 246,000 livres provenant de la cessation de paiement des honoraires du gouverneur (2), et des autres officiers supérieur» nommés autrefois sous le nom de Bureau de Ville. Mais, dans les revenus, les octrois sont compris, et depuis un an la diminution est telle que, par comparaison des cinq premiers mois de 1790 avec ceux de 1789, il y a près de 600,000 livres de diminution, et la contrebande est une des principales causes de déficit.
Les moyens indiqués par le Département se réduisent à étendre sur toute la ville l'impAt connu sous le nom de logement des gens de guerre et k demander qu'il soit réclamé sur le trésor national le montant des fonds qui étaient aUectés à certaines parties autrefois à la charge du gouvernement et dont la Municipalité est seule chargée à présent.
Vos commissaires se sont demandé s'il était nécessaire d'avoir recours à un impôt pour suffire à l'augmentation de dépense. La solution de cette question leur a paru dépendre entièrement du système général de finances que l'Assemblée nationale adopterait. Aujourd'hui, il est incertain dans quelle proportion le Département de Paris sera appelé ù contribuer avec les 82 autres; enfin, c'est un problème difficile à résoudre de savoir si la forme de l'impôt direct est la meilleure, les deux formes présentant de grands avantages et de grands inconvénients.
Cotte incertitude, votre position à vous-mêmes, Messieurs, dans laquelle, aimant le bien, vous ne pouvez qu'en indiquer les routes et les ouvrir à vos concitoyens, afin qu'ils délibèrent ensuite eux-mêmes sur l'adoption de vos idées, tout a fait penser à vos commissaires qu'il était plus convenable d'autoriser le Bureau de Ville "et le Département du domaine à nommer des commissaires pour présenter au Comité des finances de l'Assemblée nationale l'ensemble des réclamations que la Ville de Paris doit faire sur le trésor public, en raison des nouvelles charges que les décrets viennent de lui imposer, notamment pour les boues et lanternes et le pavé de Paris (3), pour lesquels il a été payé un rachat par les habitants de Paris; en sorte que, si le gouvernement jusqu'ici s'est chargé des frais relatifs à ces deux objets, ce n'a jamais été, de sa part, gratuitement, mais parce qu'il en avait originairement reçu les capitaux. Les commissaires du Bureau de Ville et du Département du domaine dresseront un état général de vos répétitions, lequel sera communiqué au procureur-syndic de la Commune pour avoir ses conclusions, et ensuite cet état sera présenté au Comité des finances, en le priant de soumettre vos demandes à l'Assemblée nationale. Toute délibération actuelle serait prématurée.
Vos commissaires vous proposent de prendre l'arrêté suivant (4).
Signé : Marchais, J. J. Rousseau, Jolly, Moreau.
Le document se termine par l'extrait du Procès-verbal constatant l'adoption
(1) Décret du 21 mai 1790, tiU I, art. 51. paragr. 6, et arL 54.
(2) Démissionnaire le 6 octobre dernier.
(3) Décret du 1" juin. (Voir Tome H, p. 557.)
(4) Suit le texte de l'arrêté inséré au Procès-verbal. (Voir ci-dessus, p. 151-152.)
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de tous les articles de l'arrêté et les décisions concernant les remerciements décernés aux commissaires et l'impression du rapport.
Le Département du domaine fit paraître plus tard un dernier compte rendu, intitulé : Compte général de toutes les opérations faites à VHôtel-de- Ville de Paris, tant en recettes qu'en dépenses, depuis le 22 janvier {790 jusqu'au :iO avril inclusivement , certifié sincère et véritable, et conforme au bordereau de caisse du 30 avril 1790, signé : Le Couteulx, lieutenant de maire; Pitra, Trudon, Avril, Santerre, conseillers-administrateurs (1).
(1) Imp. 12 p. in-4" (Bib. Nat.. Lb 40/1220).
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Du Samedi 19 Juin 1790
'-^-^ A l'ouverture de la séance, un de MM. les secrétaires a lait lecture du procès-verbal de celle du 17.
Et la rédaction en a été approuvée, après quelques légers changements.
Un des membres ayant réclamé la lecture de celui du 12, laijuelle avait été ajournée avec M. Etienne de La Rivière (1) ;
Il a été arrêté, attendu l'absence de cet honorable membre, que ce procès-verbal serait lu, le lundi 21, à l'ouverture de la séance, sans autre ajournement (2;.
'***■»• Lecture faite d'un procès-verbal du comité du district de Notre-Dame, en date du 19 de ce mois (3), duquel il résulte que les drapeaux de MM, de la Basoche ont été suspendus à la voûte de la nef de l'église cathédrale, et que plusieurs citoyens, en applaudissant à cette prompte exécution du décret de l'Assemblée nationale, ont demandé que ceux des ci-devant gardes -françaises y fussent pareillement exposés; (1, p. 170.)
Il a été arrêté :
Qu'il serait inséré, dans le procès-verbal, des remerciements à MM. du comité du district de Notre-Dame, de leur zèle et de leur vigilance;
El que la demande relative aux drapeaux des ci-devant gardesfrançaises serait ajournée (4).
^"-^^ M. le président ayant fait part de la réponse de MM. du Département de l'administration sur le mémoire du sieur Chayé, qui y avait été renvoyé, conformément à l'arrêté du 15 de ce mois (5);
L'Assemblée a arrêté qu'il serait fait mention de cette réponse dans le procès-verbal :
(1) Séance du 14 juin. (Voir ci-dessus, p. Si.)
(2) La lecture n'eut lieu que le 23 juin. (Voir ci-dessous.)
(3) La délibération résumée ici est du 18 juin. (Voir ci-dessous; p. Il 0-^1 11.)
(4) La motion fut reprise le 10 juillet. (Voir ci-dessous;)
(5) Arrêté du 15 juin. (Voir ci-dessus, p. 84;)
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FV acquisition de la maison du sieur Chayé et plusieurs autres a été faite pour le compte du roi; le Corps de Ville, qui existait alors, n'était que commissaire en cette partie ; les trente millions empruntés pour satisfaire à celte dépense ont été versés dans le trésor royal. La Ville ne peut, par conséquent, acquitter que lorsqu'elle recevra des fonds; elle les sollicite inutilement, les créances de cette nature étant comprises dans l'arriéré, que tout le monde sait n'être pas exigible pour le présent.
Signé : Trudon des Ormes.
-***^ Lecture faite d'une lettre de M. de Jussieu, lieutenant de maire du Département des hôpitaux, adressée à M. le président, pour lui exposer que les règlements de l'hôpital du Saint-Esprit s'opposent à l'admission des trois orphelins, en faveur desquels l'Assemblée avait bien voulu s'intéresser, sur la demande du sieur Gaudy (1) ;
Il a été arrêté, en approuvant la réponse de M. le lieutenant de maire, qu'il n'y avait lieu à délibérer.
•— *' Un des membres du Comité général des comptes, ayant obtenu la parole, a exposé que ce Comité, en exécution des arrêtés qui l'ont établi (2), s'était assemblé, pour la première fois, le 15 de ce mois, et avait, dès le môme jour, adressé les arrêtés relatifs aux comptes des Départements, qui les autorisent à se faire remettre les pièces à l'appui desdits comptes, et invité les Départements à rendre incessamment les comptes des trois mois échus de la seconde période.
'^*** Une députation du bataillon du district de Saint-Louis la Culture ayant été introduite;
M. le commandant du bataillon a prononcé un discours dont l'objet était de demander, attendu l'importance des postes confiés à la garde de ce district, dans l'enclave duquel existent l'Arsenal et le magasin à poudre, qu'il leur fût accordé huit pièces de canon, en commençant par leur délivrer les deux rendues par MM. de la Hasoche (3). Ensuite, M. le commandant a remis son discours sur le bureau, ainsi qu'une délibération du comité civil du district, en date du 18 de ce mois, et approbative de la demande, avec une recommandation de M. le lieutenant de maire du Département de la Garde nationale^ datée du 10.
Lecture faite de ces deux dernières pièces;
L'Assemblée a arrêté qu'attendu qu'elle n'administre pas, la de-* mande des canons faite par le bataillon du district de Saint-Louis de
(1) Séance du 15 juin, où le nom du pétitionnaire est écrit Oranuy. (Voir Ci-dessuS) p. 84.)
(2) Arrêtés des 7 et 11 juin. (Voir Topae V, p. 683, et ci^dessus, p. 20.)
(3) Séance du U juin. (Voir ci-dessus, p. 123.)
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la Ciillure, ensemble le discours de M. le commandant du bataillon, la délibération du comité civil et l'avis de M. le lieutenant de maire de la Garde nationale, seraient renvoyés à M. le Commandant-général et à MM. de l'État-major, pour les prendre dans la plus haute considération.
— ^' MM. de Sainte-Marthe, Chapron et Dansard, nommés notablesadjoints par la délibération de l'assemblée du district des Mathurins, du 17 de ce mois, ayant présenté leur acte de nomination, ont prêté le serment prescrit entre les mains de M. le président;
Qui les a invités à la séance.
-«-^ L'ordre du jour appelait M. le lieutenant de maire des travaux publics pour l'entendre sur le retard qu'éprouve la construction du corps-de-garde demandé par le district de Sainte-Opportune (1).
Mais M. le président a fait part d'une lettre de M. Cellerier, par laquelle il s'excuse de ne pas se trouver à l'Assemblée, étant obligé de se rendre au contrôle général pour y faire arrêter un travail préparé pour l'exécution du décret de l'Assemblée nationale sur la mendicité (2), lequel doit être promulgué lundi prochain, et annonce que M. Etienne de La Rivière s'est engagé à rendre compte des motifs du retard de cette construction (3).
-^-^^ M. Etienne de La Rivière, qui était aussi attendu pour la suite du jugement de son compte (4), n'étant point venu;
Un membre a demandé à être entendu sur un objet important et relatif aux subsistances. D'après ses observations;
Il a été arrêté que le Département des subsistances serait invité à venir, mardi 22 du présent mois, informer l'Assemblée des mesures par lui prises pour l'approvisionnement des marchés de Sceaux et de Poissy, h l'occasion de l'augmentation des consommations qu'occasionnera la réunion nombreuse de la fête du pacte fédératif (5).
---**' Un membre du Comité des rapports ayant rendu compte d'une lettre adressée à l'Assemblée par un citoyen volontaire du bataillon d'Essonne (6), lequel ne s'est pas nommé, ainsi que d'un projet de proclamation à proposer au roi, sur l'insubordination des troupes de ligne;
(1) Arrêté du 17 juin. (Voir ci-dessus, p. 127.)
(2) Décret du 30 mai. (Voir Tome V, p. 31-33.)
(3) L'affaire revint à l'ordre du jour le 23 juin. (Voir ci-dessous.)
(4) Ajournement au 17 juin, prononcé le 14. (Voir ci-dessus, p. 51.)
(5) Séance du 22 juin. (Voir ci-dessous.)
(6) Essonnes, canton et arrondissement de Corbeil (Seine-et-Oise).
[19 Juin 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS 161
Il a été arrêté quil n'y avait lieu à délibérer.
-*~~Les commissaires chargés de la nouvelle rédaction de l'adresse à présenter à l'Assemblée nationale, arrêtée dans une des précédentes séances, sur les formes à observer pour Taliénation des biens nationaux (1), ayant demandé à être entendus;
L'un d'eux en a fait lecture.
Et la discussion a commencé.
Il a d'abord été lu un autre projet d'adresse; ' Qui n'a pas été appuyé.
Quelques membres ont proposé des amendements :
Le premier, de substituer le mot d'exposé à ceux de plainte et de réclamation, en parlant de l'adresse du Conseil de Ville (2) ;
Le deuxième, de retrancher celui de scandaleuses, en parlant des assemblées (3) ;
Le troisième, de nommer la députation pour présenter cette adresse, et, en ayant égard aux deux précédents amendements, de la charger d'en faire un examen définitif et d'en suivre l'exécution.
M. le président ayant mis aux voix ces amendements;
Ils ont été adoptés.
Ensuite, le nombre des commissaires ayant été fixé à douze ;
MM. Brissot de Warville, Brierre, Danton, Godard, Bertolio, Oudart, Demars, Lefèvre, Michel, Pelletier, le curé de Chaillot (4) et Fauchet ont été nommés commissaires (5).
M. le président a ensuite rappelé à l'Assemblée qu'elle devait
s'occuper de la nomination de son successeur (6), et a prononcé le discours suivant :
Messieurs,
En quittant le poste honorable où vous m'avez élevé, qu'il me soit permis de vous marquer ma juste admiration et de vous faire entendre les accents de la plus vive reconnaissance.
Plus les obstacles semblent naître sous vos pas, plus la fermeté de votre
(1) Il avait été décidé, le 17 juin, qu'une adresse serait présentée à l'Assemblée nationale, et de nouveaux coiuujissaires avaient été adjoints aux premiers, le 18. (Voir ci-dessus, p. 130 et 150.)
(2) Adresse votée parle Conseil de Ville le 16 juin et présentée le 17 à l'Assemblée nationale. (Voir ci-dessus, p. 97, 98-100 et i:i6-1.17.)
(3) Évidemment, les assemblées spéciales de délégués de districts. (Voir Touie V,
p. XIII-XIV.)
(4) BÉNIÈRE.
(5) Ces commissaires apportèrent une nouvelle rédaction, le 23 juin. (Voir ci-dessous.)
(C) Brierre de Suroy avait été élu le 7 juin et iustallé le 8. (Voir Tome V, p. 683 et 71o.)
Tome VI
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caractère sait opposer à vos détracteurs une g<^néreuse résistance. C'est le propre de ceux qui veulent et qui font le bien d'avoir des ennemis. L'envie les suscite, l'intrigue les soutient, la calomnie les enhardit: mais la probité les dédaigne, le courage sait les braver, et la constance vient ii bout de les écarter. Telle est, Messieurs, votre pénible position : attaqués dans vos principes, faute de pouvoir l'être dans votre autorité légitime, on s'est permis quelquefois de censurer votre conduite, sans en avoir approfondi les motifs. La vérité devait triompher de cette erreur. Des témoignages authentiques et éclairés ont été rendus à la sagesse de vos principes et a la pureté de vos intentions. Vous voyez, chaque jour, recourir à votre justice ceux-là mômes qui, dans d'autres circonstances, osent méconnaître vos droits, et vous vous en vengez en versant sur eux les bienfaits qui sont à votre disposition. Partageant vos sollicitudes entre les corps civils et nriiitaires que renferme cette immense cité, aucune partie de l'administration n'est étrangère à votre vigilance. Vous offrez, en toute occasion, irne égide impénétrable aux abus de l'autorité, et vous savez imprimer le mouvement aux ressorts quelquefois relâchés de quelques parties de l'administration. Que faut-il de plus pour justifier, en dépit de l'envie, votre utilité et la confiance dont vous ont honorés vos commettants?
Pour moi, Messieurs, comblé de vos bontés, je n'ai que des actions de grilces à vous rendre. Vous avez daigné soutenir mon zèle et encourager ma faiblesse. C'est en redoublant d'assiduité que, redescendu au milieu de vous, j'apprendi-ai, à votre école, à imiter vos vertus. Je ne connais pas de moyen plus digne de vous de reconnaître vos bontés et de mériter votre indulgence.
MM. les secrétaires ont été agréés comme scrutateurs.
Le scrutin était ouvert pour cette nomination;
-^-^.^ Lorsque deux membres du Conseil de Ville, MM. Pitra et Labiée, se sont présentés, comme députés de sa part pour donner connaissance à l'Assemblée d'un arrêté qu'il venait de prendre sur la construction du corps-de-garde demandé par le district de Sainte-Opportune (1).
Lecture faite de cet arrêté ;
L'examen en a été ajourné à lundi (2)<
''^--^ Le scrutin ayant été dépouillé;
M. Thuriot a été proclamé président.
Et, comme il était absent, la prestation de son serment a été remise à lundi (3).
Il a ensuite été procédé au scrutin pour la nomination d'un secrétaire.
^^^ Pendant sa vérification, un député du district de Saint-Nicolas des Champs, après avoir demandé à être entendu, a fait lecture d'une délibération de l'assemblée de cette section, en date du 9 de ce"
(1) Arrêté du Conseil de Ville, du 19 juiu. (Voir ci-dessous, p. 16.").)
(2) Séance du 21 juin. (Voir ci-dessous, p. 183-18o.)
(3) Séance du 21 juin. (Voir ci-dessous, p. 181.)
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mois, par laquelle elle dénonce à l'Assemblée les procédés du sieur Dcsplanchcs envers MM. Tuillier et Rolland, à l'occasion de la déclaration patriotique de ce dernier (1).
L'examen de cette affaire a été renvoyé au Comité des rapports.
*-** Un de MM. les administrateurs du Département de la Garde nationale ayant fait part à l'Assemblée d'une lettre de M. le maire de la ville de Lyon, par laquelle il annonce qu'en conséquence des ordres du Comité des recherches de l'Assemblée nationale, rien ne s'oppose plus au-flépart des 3,000 fusils destinés pour l'armement de la Garde nationale et qu'il est à propos d'inviter les municipalités de la route de protéger ce convoi (2) ;
Cette nouvelle a été reçue avec une vive satisfaction par l'Assemblée (3).
'***-' La majorité des voix s'étant réunie pour M. de Bonneville ;
Il a été proclamé secrétaire et a prêté serment entre les mains de M. le président.
-'-•^ La séance a été continuée à lundi, cinq heures du soir.
Signé : Brierre de Surgv, président.
Secrétaires : Quatremère, fils, Ménessier, Pelletier, Castillon, Demars.
CONSEIL DE VILLE
^"^ Le samedi 19 juin 1790, à six heures du soir, le Conseil de Ville convoqué en la forme ordinaire et réuni sous la présidence de M. Canuel, en l'absence de M. le Maire, qui a prévenu le Conseil, par une lettre particulière, de l'impossibilité où il est d'assister ce soir à l'assemblée, et de M. d'Augy, retenu pour cause de maladie;
----- Il a été fait lecture du procès-verbal de la dernière séance.
Le Conseil a approuvé sa rédaction.
-— Quatre citoyens, député* du district de Saint-Méry, sont venus présenter une délibération en date du 18 de ce mois, relative tant aux députés des provinces pour le pacte fédératif qu'à un arrêté sur le même sujet des Représentants de la Commune (4),
(1) Cette délibération u'a pas été conservée.
(2) Ces 3,000 fusils avaient été réclamés par lettre expédiée le 5 juin. (Voir Tome V, p. 671-672.)
(3) Remerciements votés au maire de Lyou, le 23 juin. (Voir ci-dessous.)
(4) 11 s'agit de l'arrêté du 9 juin, invitant les sections à, offrir des logements aux fédérés. (Voir ci-dessus, p. u-6.)
1G4 CONSEIL DE VILLE [19 Juin 1790]
M. le président a répondu que le Conseil prendrait incessamment tous CCS objets en considération (1).
MM. Sanlerre et Le Scène des Maisons ont été adjoints à
MM. les commissaires nommés pour faire l'inventaire des dames religieuses anglaises de la rue de Cliarenton (2).
Le Conseil a prononcé l'adjonction, sur la demande qui lui en a été faite, parce que ces messieurs entendent l'anglais et que les dames religieuses ne parlent pas notre langue.
■"»*■»• M. le procureur-syndic a requis, et le Conseil a ordonné, la transcription des lettres-patentes, proclamations et décrets suivants:
i" Une proclamation du roi, du 10 juin, sur un décret du 28 mai dernier, concernant des matelots (3).
2" Autre proclamation du même jour, dO juin, sur un décret des 8 et 9 du même mois, concernant lu fédération générale des gardes-nationales et des troupes du royaume (4).
3° Enfin, des lettres-patentes du roi, du 13 juin 1790, sur un décret du 30 mai dernier, concernant les mendiants dans Paris et dans les départements voisins (5),
Le Conseil a ordonné que ces décrets seraient publiés et affichés, et que tant celui concernant le pacte fédératif que celui concernant les mendiants seraient imprimés en placard et in-4'', savoir : le premier au nombre de 3,500 exemplaires, dont 1,500 placards, et le second au nombre de 2,100 exemplaires, dont 1,500 placards.
-— MM. Canuel et Davous ont exposé au Conseil que, conformément à son arrêté du 17 de ce mois (6), ils avaient pris et donné au Comité de la surveillance des travaux relatifs à l'Assemblée nationale les éclaircissements qui avaient été demandés à la Municipalité, au sujet des Capucins de la rue Saint-Honoré. (11, p, 171.)
--^ Le Conseil de Ville, étant instruit, par le Département des travaux publics, de l'arrêté pris par l'Assemblée des Représentants de la Commune le 17 de ce mois;
Lecture faite de cet arrêté, par lequel M. Celerier, lieutenant de maire des travaux publics, est mandé pour rendre compte des motifs
(1) Le Conseil de Ville ne s'occupa point de la question du logcmeut des fédérés.
(2) Couvent des Augustines anglaises de l'Immaculée conception, rue de Charenton. — Les commissaires précédents avaient été désignés le 26 mai. (Voir Tome V, p. 541, et p. .Îff4, n° 22.)
(3) Décret portant que, provisoirement, les levées de matelots se feront suivant les anciennes ordonnances. (Voir Archives parlementaires, t. XV, p. 706.)
(4) Voir Tome V, p. 733-735.
(5) Voir Tome V, p. 31-33.
[to) Arrêté du 17 juin. (Voir ci-dessus, p. 131-132.)
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qui l'ont empêché jusqu'à ce moment d'exécuter un précédent arrête du 1" mai^ qui ordonne la construction d'un corps-de-garde sur le marché des Innocents (1);
Considérant que le Conseil a été saisi de cette affaire par la réclamation (2) du district de Saint-Nicolas des Champs et que, sur sa demande, le Conseil avait arrêté que les administrateurs au Département des travaux publics, conjointement avec MM. Farcot et Canuel, se transporteront sur les lieux, qu'ils en constateront l'état et qu'ils présenteront à la première assemblée les moyens de concilier la demande du district de (Sainte-Opportune avec les réclamations des districts opposants (3) ;
Considérant encore que ces oppositions se sont multipliées et que les commissaires, toujows arrêtés dans leurs démarches par la maladie de l'un d'eux, n'avaient encore pu satisfaire à l'arrêté du Conseil, et remplir un préliminaire sans lequel toute construction pouvait être regardée au moins comme précipitée et peut-être, en définitive, improuvée par ceux qui l'auraient le plus activement sollicitée;
Considérant en outre que cette construction est un acte purement administratif, dont le Département est responsable et dont il devra rendre compte à ses commettants;
A arrêté que deux de ses membres, MM, Labiée et Pitra, se retireront à l'instant devers les Représentants de la Commune pour lui exposer les motifs du retard dont s'est plaint le bataillon de Sainte- Opportune, lui faire connaître l'arrêté du Conseil et l'assurer que le Conseil statuera incessamment sur cette affaire (4).
Et, pour répondre sans aucun délai à l'empressement du bataillon de Sainte-Opportune et au désir de l'Assemblée des Représentants de la Commune, le Conseil a adjoint MM. Santerre et d'Hervilly au Di'partement et aux commissaires précédemment nommés, avec invitation de vouloir bien s'y conformer et rendre compte au Conseil (o).
--— L'ordre du jour étant réclamé en faveur des dames de VAve- Maria (6) ;
(1) Arrôté du 17 juin. (Voir ci-dessus, p. 127 )
(2) Le texte du registre manuscrit porte ici : saisi de celle afi'aire pour l'adiuinislratioQ du dislricl..., ce qui n'a aucun sens.
(3) Arrôté du 3 mai. (Voir Tome V, p. 222.)
(4) Séance de V Assemblée des Hepi'ésenlanls, du 19 juin. (Voir ci-dessus, p. tG2.)
(5) Séance du 20 juin. (Voir ci-dessous.)
((j) Atfaire ajournée le 14 juin. (Voir ci-dessus, p. o9.)
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M. Bureau du Colombier a rendu compte des difficultés qui se sont élevées entre les dames religieuses et plusieurs Cordeliers attachés et actuellement à charge à cette maison (1).
11 y a été pourvu par l'arrêté suivant :
« Le Conseil, ouï le rapport de; M. Bureau du Colombier, au nom des commissaires nommés pour faire la visite du couvent de VAvc- Maria; considérant que l'Assemblée nationale n'a jamais entendu dispenser les religieux de l'exécution de la règle; que la résistance aux ordres des supérieurs est une infraction formelle aux lois qui les gouvernent et que les religieuses de V Ave-Maria ne peuvent pas être forcées de garder et de nourrir des religieux qui leur sont inutiles;
« Ordonne que les p. p. Bachelé, Maillard, Ancelin et Gourdin seront tenus de sortir du couvent de V Ave-Maria, dans l'heure de la notification qui leur sera faite du présent arrêté par MM. Sabathier, Etienne de La Bivière et Bureau du Colombier, commissaires nommés à cet efTet, et en présence de M. le procureur-syndic, et de se rendre dans les vingt-quatre heures dans les maisons de leur ordre, conformément ù. l'obédience qu'ils ont reçue de leurs supérieurs; et, faute par les religieux d'obéir au présent arrêté, autorise lesdits commissaires à employer la puissance publique, à prendre telles autres voies qu'ils jugeront convenable ; autorise en outre lesdits commissaires à prendre connaissance de l'état actuel des religieuses, pour, sur le rapport qui en sera fait, leur accorder les secours dont elles pourront avoir besoin (2). »
•— - Sur le rapport fait par M. Duport du Tertre, lieutenant de maire au Département de la police, au nom du Département, du travail relatif aux voitures de place de la Ville de Paris, rédigé en conformité de l'arrêté du 26 mai dernier (3) ;
Le Conseil a unanimement adopté et ordonné l'impression et la remise au Comité des finances de l'Assemblée nationale, par M. Duport du Tertre et MM. les administrateurs au Département de police, des observations et des résolutions qui suivent : (III, p. 172.)
Le Comité des finances de l'Assemblée nationale, avant que de faire son rapport sur les demandes formées par Perreau, concessionnaire du privilège exclusif des voitures de place et des petites messageries des environs de
(1) Difficultés exposées à la séance du 19 mai. (Voir Tome V, p. 435437.)
(2) Compte rendu de l'exécution de cet arrêté, à la séance du 21 juiu. (Voir cidessous, p. 19o.)
(3) Après rapport de Doport-Dutertre, les bases d'un mémoire à adresser à l'Assemblée nationale avaient été arrêtées le 26 mai. (Voir Tome V, p. 539.)
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Paris, a fait à la Municipalité l'honneur de lui demander son avis. La Municipalité de Paris, pour répondre à cette confiance, exposera très brièvement les principes qu'elle croit devoir soumettre à la saj^esse du Comité et qui sont parfaitement analogues à ceux de la constitution.
S'il s'agissait de discuter, contradictoirement avec la compagnie Perreau, la question de savoir si elle doit ou non être maintenue dans la jouissance de son privilège, il ne serait pas difficile d'établir que ce privilège, odieux en lui-même, nuit essentiellement à la capitale, qu'il ruine les loueurs, sert mal le public, et qu'il présente tous les inconvénients, tous les abus qui ont de tout temps caractérisé ce que l'ancien gouvernement appelait « le droit vendu », à un ou plusieurs particuliers, de faire exclusivement ce qui est permis à tous. Mais il ne peut plus être question aujourd'hui de ce privilège; il a disparu avec l'ancien régime, il a été anéanti de fait par la Révolution. En vain la Municipalité a-t-elle multiplié les efforts pour en assurer la jouissance à la compagnie Perreau, jusqu'à ce qu'une 1 o solennelle l'eût proscrit et eût consacré cette application d'un principe constitutionnel : il a fallu céder à la violence du mouvement qui entraînait vers la liberté cette classe d'hommes longtemps opprimée par les compagnies exclusives.
Perreau a senti que la résistance était inutile. Il s'est pourvu à l'Assemblée nationale pour demander la résiliation de son traité, son remboursement et les indemnités qu'il se croit fondé à prétendre. La Municipalité n'a point à s'expliquer sur cet objet. C'est au Comité des finances à apprécier la justice de ses réclamations, au Comité de liquidation à en déterminer le montant; la Ville de Paris n'a aucun intérêt à cette discussion, car il ne lui est pas permis de croire, quoiqu'on le lui eût laissé entendre, que quelques membres du Comité aient pensé qu'elle devait être tenue d'indemniser en tout ou en partie la compagnie Perreau. Quel pourrait être, en efl'et, le fondement de cette opinion? La Ville de Paris a-t-elle eu quelque part dans le prix de la concession? A-t-elle participé aux bénéfices du privilège? Les fonds ont été versés au trésor royal ; les bénéfices ont été entièrement tournés au profit des concessionnaires ; tout le poids du privilège a pesé sur la capitale, dont un grand nombre de citoyens, attachés à ce service public, ont été ruinés par l'énorme rétribution qu'ils étaient obligés de payer à la compagnie, tandis que tous achetaient bien cher ce même service, défectueux sous tous les rapports. Quel pourrait donc être le prétexte d'imposer à la Ville de Paris cette espèce de rachat d'une longue vexation? 11 serait impossible de le deviner. Aussi la Municipalité ne peut-elle croire à ce projet, qu'elle ne doit pas discuter plus longtemps. Le gouvernement, en vendant ce privilège, a fait alors une de ces affaires auxquelles il était continuellement réduit par ses besoins toujours renaissants; le remboursement des concessionnaires est devenu une de ces dettes publi(iues dont la loyauté de la nation lui a fait un devoir de se charger. Paiis y contribuera pour sa portion dans la masse générale des charges, et c'est bien assez, sans doute, que la capitale acquitte sa part du remboursement d'un privilège qui pèse sur elle seule depuis plus d'un siècle,
• A quoi donc se réduit dans cette affaire l'intérêt de la Ville de Paris? La Municipalité forme, en son nom, trois demandes : 1° Liberté absolue, pour toutes personnes, de mettre sur les places des voitures de toutes les formes ;
2" Inspection de police, seul assujettissement auquel ce service doive être soumis;
3° Taxe modérée, pour couvrir ces frais d'inspection et former une caisse de secours et d'encouragement.
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Quant à la ptciiiirn; (Je ces demandes, la Municipalité de Paris a pensé qu'elle était une conséquence innniédiate et nécessaire de l'abolition du privilège exclusif; cai', du moment où l'on fixerait le nombre des voilures qui doivent être présentées sur les places, et aussi indirectement le nombre de ceux qui auront le droit d'en mettre, dès lors, il n'y aura plus de véritable liberté, il n'existera qu'une concurrence imparfaite, et le public ne retirera qu'une partie des avantages qu'il doit attendre de cet ordre de choses hors duquel on rentre nécessairement dans l'arbitraire, on revient à cette manière de réglementer qui caractérise les administrations à vues courtes et étroites, on substitue des calculs toujours hypothétiques, et par conséquent sujets à erreur, à la certitude physique qui est le résultat infaillible de la concurrence, de la concurrence qui établit toujours au bout d'un certain temps le véritable niveau entre toutes les espèces de fournitures et les demandes, les services et les besoins.
La Municipalité n'ignore point qu'une partie des loueurs, et surtout des loueurs riches ou aisés, ne voit pas d'un bon œil cette liberté indéfinie, qu'ils désirent une fixation du nombre de voitures de place; et, pour amener l'administration à s'écarter des principes, ils ne manquent pas de saisir l'objection hanale que cette liberté sera une occasion de ruine pour un grand nombre de ceux qui se livreront à cette spéculation, qu'un service d'une mesure déterminée nécessite la fixation du nombre de ceux qui l'entreprennent.
Mais, pour apprécier cette objection, il suffit de remarquer qu'elle a presque toujours été le prétexte dont on a cherché à colorer les privilèges exclusifs; qu'elle est aussi le plus souvent dans la bouche des loueurs riches, qui n'eussent point accepté le privilège exclusif des compagnies, mais qui tr-oirveraient très bon d'être privilégiés eux-mêmes; que cette fixation du nombre faciliterait des manœuvres tendantes à mettre tout le service des places dans la main de quelques associations, qui ire manqueraient pas de se former pour écarter les loueurs moins fortunés et s'assurer une espèce de monopole.
Qu'entend-on, d'ailleurs, par un service dont la mesure est déterminée? De quelle règle part-on? De l'expérience? Mais l'expérience des effets du privilège exclusif peut-elle conclur-e pour le système de la liberté? Mais l'expérience n'a-t-elle pas pr^ouvé que, par une suite des mauvaises combinaisons d'irne administration privilégiée, souvent il y avait trop de voitures sur les places pour les besoins du service; souvent aussi le nombre en était très insuffisant/ D'ailleurs, tous les rapports sont changés depuis la Révolution. Appliquera-t-on à l'ordre de choses actuel, appliquera-ton à celui qui doit suivre, lexpérience de ce qui a précédé le mois de juillet dernier? Non. Tous ces calculs, dont les données et les éléments sont supposés constants, quoi qu'ils varient sans cesse, ne peuvent servir de règles à une administration sage : la concurrence seule doit lui donner la mesure qu'elle chei'che; et le vér-itable régulateur des mouvements du commerce et de l'industrie, c'est la liberté.
La Municipalité de Paris croit donc devoir y conclure; elle pense que tous ses droits, par rapport au service des voitures de place, se bornent à l'inspection de police.
Cette seconde partie de ses demandes n'éprouvera sans doute aucune difficulté : ce service doit être libre, mais il doit être soigneusement inspecté. 11 faut que toute voiture qui y sera destinée soit entretenue dans un état qui la rende propre à remplir son objet ; il faut pourvoir à la siireté de ceux qui en font usage; il fautqu'elle soit aisément reconnaissable, ainsi que son conducteur; il faut que les chevaux soient bons et en état de servir; il faut
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rnôine éviter ce spectacle ttoi) fréquent d'animaux expirant sous l'excès de la fatigue et des coups, veiller surtout à ce que les animaux malades ne propagent point la contagion dont ils peuvent être infectés. Toutes ces précautions demandent une police active, surveillante et soutenue; cette police est évidemment municipale. Il serait inutile d'insister davantage pour en faire sentir la nécessité.
Doit-elle être la matière d'un décret de l'Assemblée nationale? Un simple règlement peut-il suffire? A cet égard, la Municipalité s'en rapporte entièrement à la sagesse du Comité. S'il pensait qu'une loi fût nécessaire, elle offre de mettre incessamment le projet sous ses yeux; elle croit devoir demander que, dans l'inspection qui lui appartient, soit compris le droit de taxer le prix des courses et des heures. Quoiqu'on puisse penser que, dans le système de la liberté, cette fixation devrait être le résultat d'une convention de gré à gré, la Municipalité a cru devoir proposer cette modification, sans laquelle il s'élèverait sans cesse des contestations et des querelles dont les suites seraient souvent fâcheuses, et qu'il importe à une bonne police de prévenir. Le Comité peut être assuré que l'administration municipale apportera le plus grand soin à la confection de ce tarif, qui sera susceptible de variations, mais dont les variations mêmes seront établies sur des bases certaines. Le public est singulièrement intéressé à ce que cette mesure soit adoptée; les loueurs et les cochers y ont un intérêt égal: il serait fâcheux pour tout le monde de se voir exposé à avoir trois ou quatre procès par jour sur les payements: outre la perte de temps qu'entraînerait un régime aussi vicieux, il est dangereux pour les mœurs d'un peuple de tenter la mauvaise foi et de faire naître des habitudes fâcheuses comme celle des querelles et des violences, La Municipalité ose donc croire que le Comité partagera son opinion à cet égard.
Elle demande en outre que les voitures de place soient assujetties à un faible droit de li sols par jour, pour couvrir les frais que nécessitera cette police, et dont le produit excédant la dépense serait appliqué à des secours et encouragements.
Il n'y a pas de doute que la conversion d'un droit de 40 sols par jour en une taxe de a sols ne soit une amélioration bien sensible dans le sort du loueur. Cependant, le Corps municipal a balancé à former cette demande sur la proposition du Département de la police; il a été longtemps arrêté par cette considération que c'est à la puissance publique à faire toutes les dépenses nécessaires au maintien de l'ordre public; que prélever ainsi des droits particuliers sur telle ou telle espèce de service pour acquitter les frais de surveillance qu'il exige, c'est rompre l'uniié qui doit exister entre toutes les parties de la machine publique, c'est isoler mal à propos une branche et donner un exemple dangereux.
Quoique cette objeclion soit très spécieuse, néanmoins le Conseil municipal a pensé qir'il était utile de décharger la caisse de la Ville d'une dépense assez considérable, dont les fonds ne lui sont pas faits, et qu'elle serait obligée de prendre sur un revenu déjà insuffisant pour la masse énorme de ses charges; qu'il n'y avait pas d'injustice, en faisant jouir les loueurs d'une liberté dont ils avaient été privés depuis si longtemps, de leur faire supporter les frais d'une police qui est une condition nécessaire de cette jouissance; qu'il serait peut-être injuste de forcer la totalité des citoyens à contribuer à une dépense qui tourne presque entièrement au profit des classes qui jouissent d'une plus grande aisance ; et qu'enfin l'emploi proposé avait un but d'utilité si sensible, si palpable, que les loueurs mêmes qui offraient un droit beaucoup plus fort à la Municipalité ne verraient qu'avec reconnaissance et la modicité de la taxe et l'usage auquel elle était destinée.
En eiïel, lo produit de ce droit, qui, en prenant pour base de calcul 700 voitures de place, s'élèverait a 03,875 livres, serait destiné : 1* à payer les Irais d'inspection et de police qu'on peut estimer de 2'6 ;i 30,000 livres; le reste serait employé annuellement, partie en secours pour des loueurs malheureux qui auraiiuit éprouvé des pertes accidentelles, partie en evcouragements en laveur de ceux qui auraient fait des elîorts pour perfectionner le service, enfin en gratifications et récompenses nwa cochers qui se seraient distingués par leur probité et leur bonne conduite, en si cours pour ceux qui auraient éprouvé des maladies, des accidents auxquels leur état les expose journellement, en pensions de retraile \>o\\r ceux que li'lge et les infirmités rendraient incapables de remplir ce pénible service. I/Assemblée nationale sentira parfaitement l'utilité d'une institution qui tend à améliorer une classe d'hommes contre laquelle il s'élève souvent des plaintes, et qu'il vaut sans doute mieux encourager par l'émulation et l'espérance que lépiimer par la crainte et les châtiments ; elle applaudira à une mesure qui ne peut manquer son elTet, en établissant des règles qui écarteront absolument toute idée d'arbitraire et de faveur dans la distribution de ces récompenses.
C'est d'après le développement de ces vues que la Municipalité s'est déterminée à demander que le faible droit de » sols soit imposé sur toutes les voitures de place; elle croit pouvoir espérer que cette demande sera accueillie par le Comité,
Quoique les petites voitures des environs de Paris, ayant été réunies au privilège de la compagnie Perreau, paraissent devoir être un des objets sur lesquels la Municipalité de Paris a été invitée de donner son avis et ses vues au Comité des finances, elle a cru, néanmoins, différer de s'expliquer à cet égard, attendu que cet objet tient au système général des messageries, sur lequel l'Assemblée nationale ne paraît pas encore avoir indiqué le parti auquel elle s'arrêtera; que cette question, toute importante qu'elle est, parait moins directement liée à l'intérêt local et particulier de la capitale, et qu'il sera vraisemblablement, sur l'objet de ces petites messageries, élevé une discussion contradictoire soit entre le district de Paris et les deux autres districts de son département, soit même entre le département de Paris et les départements voisins.
— - M. le président a levé la séance, après avoir ajourné le Conseil à lundi 21 de ce mois, à six heures précises. Signé : Bailly; Canuel, président ; de Joly, secrétaire.
(I, p. 158) La délibération du district de Notre-Dame., communiquée à l'Assemblée des Représentants, le 19 juin, et datée en réalité du 18 juin (1), est ainsi conçue :
Le(;ture faite du procès-verbal, dressé ce matin par M. le président, du place- Il) Imp. 3 p. in.40 (Bib. Nat., Lb 40/1468).
[19 Juin 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS 171
ment par lui fait dans l'église de Notre-Dame des drapeau et guidon de MM. de la Basoche (1), aux termes du décret du 12 juin et eu exécution tant des ordres de MM. les députés de la Comm\iuc que de M. le Commandant-général;
L'un des honorables membres a fait une motion tendant à ce que le décret du 12 juin fût appliqué aux drapeaux de MM. les ci-devant gardes-françaises; qu'en conséquence, ces drapeaux, également présentés et déposés à Notre-Dame, fussent de même exposés aux voûtes de cette église et consacrés à la concorde, à l'union et à la paix.
Cette motion, soutenue par un grand nombre de citoyens, ayant été mise aux voix;
L'assemblée, i l'unanimité, a arrêté que les. 59 autres districts seront invités à réunir leur vœu à celui du district de Notre-Dame pour que les drapeaux de MM. les ci-devant gardes-françaises, présentés par eux à l'église Notre-ûame, y soient exposés comme ceux de MM. de la Basoche, et que la présente délibération, imprimée, sera portée par quatre commissaires à nosseigneurs de l'Assemblée nationale et au Comité de constitution, pour les supplier d'y avoir égard; adressée à la Municipalité, à M. le Maire et à M. le Commandant-général, pour, par eux, vouloir bien solliciter ladite exposition; et enfin, envoyée à nos frères des 59 autres districts de Paris.
Sig7ié : GuYOT de Sainte-Hélènb, président. Delahays, vice-secrétaire.
Le même district de Notre-Dame prit encore, quelques jours après, le 22 juin, un autre arrêté relatif aux ci-devant gardes-françaises et à leur médaille (2).
(II, p. 164) Le mémoire des religieux Capucins du couvent de la rue Saint-Honoré, signalé à la séance du 17 juin, tout comme les renseignements fournis à ce sujet aux commissaires de l'Assemblée nationale et dont il est question à la séance du 19 juin, se rapportent évidemment à l'occupation, dès lors projetée, des bâtiments du couvent par les services dépendant de l'Assemblée nationale.
Peu de temps après, en effet, le 30 juillet, Guillotin, au nom des commissaires-inspecteurs de la salle (3), demandait à l'Assemblée nationale d'affecter la maison des Capucins de la rue Saint-Honoré à l'installation des archives et de l'imprimerie de l'Assemblée, comme aussi à celle des bibliothèques des couvents des Jacobins et des Récollets, évacués en vertu d'un décret récent (4).
Sur sa demande, le décret suivant (5) était rendu :
L'Assemblée nationale autorise la Municipalité de Paris à faire évacuer le
(1) Le dépôt des drapeaux avait été fait le 17 juin (Voir ci-dessus, p. 128-129). Le procès-verbal de l'opération, inséré dans la délibération du Chapitre de Notre-Dame, porte cette date (Voir pièce manusc, Arch. Nat., LL 232/11/42).— M. ToETKY, qui avait d'abord donné a ce procès-verbal la date du 17 juillet, a rectifié dans une seconde mention. (Voir Répertoire général, t. II, n"* 534 et 4283.)
(2) Voir ci-dessous, aux Éclaircissements du 25 juin.
(3) Les inspecteurs de la salle remplissaient les fonctions intérieures aujourd'hui dévolues aux questeurs de la Chambre.
(4) Décret du 10 juin ITJO. (Voir Tome V, p. 3i.)
(5) Voir Archives parlementaires (t. XVII, p. 42G-427).
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couvent des Capucins de la rue Salnt-Ilonoré, pour ôtre employé aux divers usages relatifs au service de l'Assemblée et qui seront indiqués j)ar le» commissaires.
Elle charge la Municipalité de Paris de prendre, sur les fonds qu'elle est autorisée ù percevoir par le décret du 8 juin (l), les sommes nécessaires pour assurer des moyens de subsistance aux religieux de cette maison, soit qu'ils veuillent être transférés dans un autre couvent de leur ordre, soit qu'ils déclarent vouloir jouir du bénéfice des décrets des 19, 20 février et 21 mars derniers (2).
Les Compte rendu et Rapport présentés à l'Assemblée nationale par les commissaires de la salle, le 30 aoijt 1791 (3), nous apprennent qu'en outre des archives et de l'imprimerie qui occupaient les deux extrémités du bâtiment des Capucins, tous les Comités de l'Assemblée nationale, au nombre de 36, avaient été logés dans la môme maison, et parmi eux le Comité d'aliénation qui, à lui seul, avait eu besoin de 49 pièces.
De plus, dans les explications données par Guillotin, le 29 septembre 1791, lorsqu'il présenta le compte rendu du 30 août (4), on trouve ce renseignement : « Les maisons des Capucins et des Feuillants ont été occupées par l'Assemblée nationale, sans que jamais il en ait été rien compté à la Municipalité, qui a été mise aux droits de la nation pour les biens nationaux. C'est gratuitement que l'Assemblée a occupé ces lieux-la. Quant aux objets de cafés, restaurateurs et autres (installés dans le voisinage de l'Assemblée, sur les dépendances des couvents), ces lieux-là appartiennent à la Municipalité, »
(III, p. 166) Une monographie complète de la réglementation du service des voitures de place à Paris serait en dehors du cadre de cet ouvrage. Mais il est utile de réunir ici quelques indications qui rendront plus compréhensibles certains passages du très intéressant rapport de Duport-Duterïre.
En vertu de lettres-patentes royales du 17 février 1779, le sieur Perreau (Pierre) avait la concession du privilège exclusif des carrosses de place et des voitures et messageries des environs de Paris (5).
L'élection des députés aux États-généraux fournit aux intéressés l'occasion de réclamer, ce qu'ils firent, en aviil ou en mai 1789, dans un opuscule intitulé : « Doléances^ souhaits et propositions des loueurs de carrosses de place et de remise de la ville et faubourgs, contre les privilèges et vexations exercés à leur détriment, au préjudice de lintérèt, de la liberté et de la commodité du public : 1" par le sieur Perreau et C'=, ayant le privilège exclusif des carrosses de place et celui des voitures et messageries des environs de Paris ; 2" par la compagnie ayant le privilège exclusif des voitures publiques pour le service de Paris à la cour; 3" par la compagnie ayant le privilège exclusif des diligences et messageries du royaume; 4" par les maîtres de poste,
(1) Décret du 8 juin 1790. (Voir Tome V, p. 63G-637.)
(2) Décrets réglant l'état et le traitement des religieux. (Voir Tome IV, p. 483, note 3; 661, note 3; et Tome V, p. iff.3.)
(3) Voir Archives parlementaires (t. XXX, p. 71-79).
(4) Voir Archives parlementaires (t. XXXI, p. 623).
(b) Imp. iu-4'' (Bib. Carnavalet, série 123, recueil n» 1).
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s'attribuant aussi un privilège exclusif; '6° enfin, par le privilège exclusif du bureau de la Fosse vétérinaire (1). »
On y exposait ce qui suit :
« Le sieur Perheau obtint, en 1779, par lettres-patentes enregistrées au Parlement, le privilège exclusif des carrosses de place et celui des voitures et messageries des environs de Paris, pour le terme de 30 années, moyennant 5,300,000 livres, remboursables à l'expiration du privilège, et à la charge de payer à l'Hôpital-général 15,000 livres au lieu de 10,000 dont était tenu son prédécesseur... Le sieur Perreau feignit d'entreprendre seul le service des carrosses de place; il en fit faire même un grand nombre dans un nouveau goût. Il voulait nous amener à sa discrétion : c'est ce qui est arrivé. Les tributs excessifs qu'il lève sur nous ont opéré depuis 1779 la ruine de plus de trois cents pères de famille.
« Le privilège exclusif d'avoir des voitures publiques qui conduisent de Paris à Versailles et dans tous les endroits où réside la cour, a été accordé ino3^ennant un fermage annuel de 12,000 livres payables à la recette du domaine de Versailles. Le fermier a le droit de nous empêcher d'aller partout où la cour réside, sous peine de confiscation de nos voitures et de 1,500 livres d'amende.
« Le privilège exclusif des diligences et messageries du royaume est affermé 1,100,000 livres par an, mal payés; le roi est obligé de soutenir cet établissement.
« Les maîtres de poste s'arrogent le droit de saisir nos chevaux, lorsqu'ils les rencontrent à des relais.
« Autrefois, la dépouille des chevaux, dont la mortalité est grande, nous appartenait; nous la vendions depuis 6 livres jusqu'à 36. A présent, ils cessent d'être à nous aussitôt qu'ils sont morts. Pour éviter les inconvénients de la voirie, et pour cause de propreté et de salubrité, on a formé un établissement privilégié, connu sous le nom de bureau de la Fosse vétérinaire (2). Chaque cheval produit communément environ 30 livres au privilégié; il s'empare de notre bien sans le payer.
(i Si les privilèges exclusifs sont abolis, nous offrons de payer, par forme de capitation, environ 025,000 livres. Il s'établira au moins 2,000 carrosses de place, 2 000 carrosses de remise et 500 cabriolets publics. »
Les 48 loueurs, signataires de cet écrit, invitaient les citoyens à insérer leurs doléances dans les cahiers électoraux.
On tiouve, en effet, dans le Cahier particulier de la Ville de Paris, arrêté, le 14 juin 1780, parle Corps municipal et les députés de la Ville de Paris, un article (art. 23), qui demande « la suppression de tous les privilèges exclusifs, de quelque genre qu'ils soient, parce qu'ils détruisent l'émulation, l'avantage de la concurrence et favorisent des prix arbitraires (3).
Mais, en attendant que l'Assemblée nationale eût proclamé la liberté de
(1) Imp. 30 p. iu-8° (Uib. Carnavalet, 6460, et Arch. Xat., Dvi 8, u" 60). — Ce documcut, résumé par M. Chassin, dans Les élections et les cahiers de Paris en 1789 (t. 111, p. 222-223), a été reproduit en entier par M. Maxime Du Camp, dans Paris, ses organes, sa vie, ses fonctions (t. I, p. 463-47o).
(2) Rue des Fossés Saiut-Bernard. (Voir Tome I, p. 269.)
(3) Voir Chassin, Les élections et les cahiers de Paris en 1780 (t. 111, p. 407).
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l'industrie des transports, l'ancien état de choses subsistait; les règlements qui consacraient le nionoitole restaient légalement en vigueur, et la Municipalité provisoire se crut obligée de les appliquer. Le Comité ou Hureau de police, formé par la première Assemblée des Représentants de la Commune, prit donc, le 24 septembre 1789, un arrêté portant Règlement "provisoire, concernant les voitures de places et de remises (1), dont voici les dispositions les plus importantes :
Sur ce qui nous a été remontré qu'au mépris des lettres-patentes du 17 février 1779..., les loucur.s de carrosses de places et de remises, abusant des circonstances présentes, se refusent au paiement des droits dont la perception est le prix de la concessiou faite au sieur Perrkau; que l'inexécution des ordonnances, arrêts du Conseil et règlements de police concernant les carrosses de places et de remises, l'ordre et la règle que doivent observer les loueurs de carrosses et leurs cochers, donne lieu journellement à des contraventions non moins préjudiciables à la sûreté des citoyens qu'à la liberté de la voie publique; que, d'un autre coté, le reculcmeut des barrières prolongeait considérablement les courses et occasionnait un travail beaucoup plus fatigant aux loueurs, à qui néanmoins on refuse un prix plus fort, ce qui occasionne des murmures et souvent des rixes entre les particuliers qui se servent desdites voitures et les cochers qui les mènent; qu'il était nécessaire, au moment où la sûreté de la capitale sous tous les rapports exigeait de nous la plus sévère attention à l'effet d'assurer le service public et le maintien du bon ordre, qu'il y fût incessamment par nous pourvu;
D'après des considérations si importantes, nous ordonnons ce qui suit :
Art. 1". — Les loueurs de carrosses tant de places que de remises seront, jusqu'à ce qu'il soit autrement ordonné, tenus de payer à Le Jeune, successeur de Perreau, le droit de 40 sols par jour, par chaque voiture de places, et de 6 sols, par chaque voiture de remises, ainsi qu'ils l'ont fait jusqu'à ce jour, à peine par les contrevenants d'y être contraints par toute voie de droit et même de punition exemplaire, en cas de résistance ou d'infraction au présent.
Art. 2. — Les maîtres de carrosses à l'heure ne pourront exposer sur les places que des carrosses bien conditionnés, garnis de bonnes soupentes composées du nombre de cuirs prescrits par les statuts de la communauté des bourreliers, clos et bien fermés, attelés de bons chevaux avec harnais bien conditionnés, le tout à peine de confiscation, même d'amende et de punition exemplaire, si le cas y échet.
Art. 3. — Enjoignons pareillement à tous les loueurs et cochers de carrosses tant anciens que de ceux à arcs et à ressorts dits anglais., et sous les mêmes peines, de conduire, dans tous les endroits compris dans l'enceinte des nouvelles barrières (2), de quelqu'endroit que partent lesdits carrosses, pour le prix de 24 sois, à quoi nous avons fixé la course pendant le jour de 6 heures du matin à 11 heures du soir, et pour le prix de 30 sols par course désunit de 11 heures du soir à 6 heures du matin.
Art. 4. — Le prix de la course jusqu'aux nouvelles barrières sera de 30 sols.
Art. 5. — Le prix des courses par heure sera ainsi fixé : pendant le jour, la première heure à 30 sols et les suivantes à 23 sols; pendant la nuit, la première heure à 40 sols et les suivantes à 36 sols.
Art. 6. — Les cochers de places seront obligés, à la première réquisition, de
(1) Imp. 7 p. in-S» (Bib. Carnavalet, 8005, n» 3, et Arch. Nat., Dvi 8, n« 66).— Publié en résumé par la Chronique de Paris (n° du 1""- octobre 1789).
(2) Le document original dit bien : des nouvelles barrières. Il semble pourtant qu'on devrait lire : des anciennes barrières. (Voir art. 4.)
conduire les particuliers hors des barrières et dans tous les lieux compris dans l'état annexé au présent règlement, aux prix fixés par ledit état; mais il leur sera permis de convenir de prix de gré à gré avec les particuliers pour aller dans d'autres endroits de la banlieue que ceux portés, audit état.
Art. 9. — Défendons expressément à tous loueurs de carrosses dits de remises d'exposer sur les places de Paris, sous quelque prétexte que ce puisse être, des carrosses de cette espèce, sous les peines portées par l'art. 1"' des lettres-patentes du n février 1779. lesquelles seront exécutées suivant leur forme et teneur.
Invitons les offlciers tant civils que militaires de tous les districts de prêter main-forte, toutes fois et quantes ils en seront requis, soit par des commissaires par nous choisis, soit par les officiers de la régie ou autres préposés de Le Jeu.ne. Et sera notre présent règlement exécuté, imprimé, lu, publié et affiché es lieux et endroits ordinaires et accoutumés, à ce que personne n'en ignore.
Fait et arrêté au Comité de police municipale de l'Hûtel-de-Ville, le Comité assemblé, le 24 septembre 1789.
Signé : Bailly, Jlaire.
DE MoNTALEAU, président.
DuFOUR, vice-président.
PiTRA, l'abbé Fauchet, Levacher de La Terri- NiÈRE, Lagrenée, le comte de Miromesnil, Papillon (1).
DE Caudin, secrétaire.
Suit un Éfat des lieux où les cochers des carrosses de places seront tenus de conduire les 'particuliers qui voudront s'en servir pour y aller et des sommes qui leur seront payées pour lesdites courses, ledit état comprenant trente-six localités énumérées par ordre alphabétique, depuis Arcueii jusqu'à Vincennes. La plupart de ces localités étant aujourd'hui annexées à Paris, il est facile de constater que le prix des voitures de place a plutôt diminué qu'augmenté depuis un siècle. Ainsi, on payait, en 1789, 1 liv. IG s. pour aller à la Maison royale de santé; 2 liv. 8 s. pour Bercy, la Villette, les Ternes, le Petit-Monlrouge, Passy, la Porte Maillot, Vaugirard; 3 livres pour Belleville, Charonne, Ménilmontant, Montmartre, la Muette. En dehors de Paris, la course coûtait : jusqu'à Vincennes, 3 liv. 12 s.; à Arcueii et Clamart, 4 liv. 4 s.; à Longchamp, 4 liv. 16 s.; à Boulogne (pont de Saint- Cloud), o liv, 8 s., etc..
Naturellement, ce règlement ne faisait point l'afTaire des loueurs, qui continuèrent à réclamer près de l'Assemblée nationale.
On voit ainsi, le 23 septembre, matin, les loueurs de carrosses de la Ville et faubourgs de Paris apporter sur le bureau de l'Assemblée, pour être offerts à la nation, plusieurs ustensiles et meubles d'argent, au nombre de trentecinq pièces, à l'usage des cérémonies attachées à leur confrérie (2).
Du l""" octobre 1789, Requéle à nosseigneurs les députes de [Assemblée nationale par les loueurs de carrosses et cabriolets de Paris (3),
D'un autre côté, Perreau et les fermiers des voitures do la cour répondent
(1) Papillon était le prévôt-général de la maréchaussée de l'Isle de France,admis à siéger au Comité de police par arrêté du 15 septembre, soir. (Voir Tome I, p. 585.)
(2) \o\r Archives parlementaires (t. IX, p. 182).
(3) Pièce maûusc, (Uib. Nat., manusc. 2634, fol. 29).
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aux Doléances, xouhaUs et propositions, le premier, le 10 octobre (1), les autres, le 30 octobre (2).
Les cochers, ;ï leur tour, veulent faire entendre leur voix : ils publient donc un « Mémoire à V Assemblée valknnlt ^ reçu des Représentants de la Commune, sous la signature de M. Marchais, président [2), pour les cochera de carrosses de place de la Ville de Paris, présenté par Guillkmain de LacnvRK (François), cocher de place, et Plan d'un nouvel ordre et règlement nécessaires dans leur état, et d'une institution utile pour les anciens cochers infortunés, ou ceux d'entre eux qui auiont le malheur d'être blessés ou malades en faisant leur service (4). » Ce mémoire porte le visa d'un comité de district, conçu en ces termes :
Lu par le comité civil de police du distrlrt de Saint-Nicolas du Chardonnel, et periuis d'imprhnor.
30 octobre 1789.
Sif/né : Delaribière, vice-président.
Lessorb, vice-seirétaire du couaité. Reinville, Auvray, Lebas, Amée, membres du comité.
Ce visa est suivi de la formule ci-dessous, qui donne la date exacte du Mémoire des cochers, 12 décembre :
Lu et consenti par tous les soussignés, cochers de place, assemblés pour raison dudit Plan d'institution et de règlement, à Paris, ce 12 décembre, et nous nous soumettons à remettre aux sieurs Guillemain et Renaud, tous deux cochers, la somme de 12 sols chacun, pour frais d'impression et autres.
La Liste des cochers qui ont contribué aux frais des sollicitations faites à ta Municipalité contient les noms de 120 souscripteurs, quelques-uns à 36 et à 24 sols, le plus grand nombre à 12 sols.
Les demandes des cochers, formulées e)i 15 articles, s'appliquaient notamment à l'établissement d'un bureau pour l'inscription des cochers de place; à la création d'une médaille ayant pour empreinte, d'un côté, les armes de la Ville, et, de l'autre, un carrosse attelé, avec un numéro audessous ; à l'obligation pour les loueurs de payer à chacun des cochers par eux employés la somme de 20 sols par jour, comme par le passé, au lieu de 16 sols que plusieurs veulent donner à présent; à une retenue de 2 sols par jour, sur les gages de chacun des 800 cochers, pour subvenir aux pensions des anciens cochers de place, aux secours des blessés ou des veuves ou orphelins, ce qui produirait 28,800 livres par an, etc.. (5).
(1) Pièce manusc. (Arch. Nat., Dvi 8, n° 66).
(2) Pièce manusc. (Bib. Nat., manusc. 2634, fol. 44, 59, 63).
(3) Marchais de Migneaux avait été vice-président du 8 octobre au 2 novembre 1789. ("Voir Tome U, p. 210 et 529.)
(4) Irap. 14 p. in-8o (Bib. Carnavalet, 8005, n» 1).
(5) Il n'est point question des réclamations des cochers dans les procès-verbaux de V AssemIAée des Représentants, ni dans ceux du Conseil de Ville. Qiïant à Y Adresse des cochers des voilures de place à VAssemtAée nationale, T^xîica manusc. (Arch. Mat., Dxxiv84), que signale M. Tuetey (/}e73er/oî/'pg'eHé/-fl/, t. II, n° 3407), elle se confond avec le Mémoi'-e du 12 décembre. D'ailleurs, le compte rendu de Y Assemblée natio-
Sans répondre aux cochers, les loueurs insistent pour l'abolition du privilège de Pkrrkau, et l'Assemblée nationale reçoit, le 23 décembre, une Très humble supplique des loueurs de carrosses de remises et places de la Ville de Paris (1), dans laquelle on s'efforce de démontrer que le privilège exclusif dont on demande la révocation est : 1° désastreux pour les loueurs; 2" préjudiciable au service public; 3» vexatoire pour les habitants des villes et des campagnes; A" nul, à défaut de propriété de la part du vendeur; 0" contraire au bien de l'Etat, par les conditions auxquelles il a été obtenu» 6° enfin, tortionnairement accru par les mains avides qui le régissent. Il y est dit que le nombre des voitures de remises est de 6 à 700, alors que les propriétaires du privilège n'en admettent que 383, qui, à 6 sols par jour, produisent 03,838 liv. 10 sols, et près de 800 carrosses de places, alors que les propriétaires du privilège n'en avouent que 625, lesquelles, impitoyablement taxées à 40 sols par jour, donnent un revenu de 456,230 livres. Les loueurs se plaignent aussi de l'insuffisance de la recette, qui n'est guère que de 6 livres par jour pour chaque carrosse, « ce qui n'est pas pour la dépense des chevaux. » Finalement, ils demandent la liberté d'exercer leur état sans autre rétribution que celle nécessaire au maintien du bon ordre, de la police, et pour l'acquit des dettes qui peuvent être à la charge de leur communauté.
L'adresse fut renvoyée le 23 décembre au Comité des rapports (2), et le 30 au Comité des finances (3).
Tout en réclamant la liberté, les loueurs commençaient d'ailleurs par en user, et le Département de police se voit ol)ligé de leur rappeler les obligations que leur impose l'existence du privilège légal, en publiant, à nouveau, en janvier 1790, le Règlement provisoire du 24 septembre (4).
Le rapport de Duport-Dutertre constate d'ailleurs l'inutilité des efforts de la Municipalité pour assurer à la compagnie I'krreau la jouissance de son privilège, anéanti de fait par la Révolution (5).
En présence de cette résistance invincible, les concessionnaires du privilège se déclarent impuissants à continuer de l'exploiter, et, par lettre du 4 février 1790, adressée au président de l'Assemblée nationale, se résignent à demander la résiliation de leur traité, sans omettre le paiement provisoire des intérêts pour les sommes qui leur sont dues par le trésor public (G),
nale ne mentionne qu'une adresse des cochers de place de Paris, ollrant, à la date du 14 janvier 1790, uu don patriotique de 48 livres, {y o\v Archives purlemenkùres, t. XI, p. 181.^
(!) Pièce uiauusc. (Arcb. Nat., D vi 4o, n- 684), et iuip., non daté ni signé, 10p. iu-8" (Hib. Carnavalet, 8005, n» 2, et 10075).
(2) Voir Archives parlementaires (t. X, p. 754).
(3) Mention de la pièce manusc. (Arch. Nat., D vi 45, n° 684).
(4) Imp. 2 p. in-8°, avec la seule date de 1790 (Arch. de la Seine, D 22, et Bib. Carnavalet, 10075). — Reproduit par le Moniteur (u" du 19 janvier 1790). — Note manuscrite sur l'exemplaire de la liib. Carnavalet : à lire iO janvier 1790.
(5) Voir ci-dessus, p. 167.
(6) Pièce manusc. (Arch. Nat., I) vi 8, n° 66).
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Mais ils n'entendaient pas pour cela, et cela s'explique, que leur jirivilège fût révoqué purement et simplement, comme semblait le demander la pétition des loueurs. A la Très humble supplique des loueurs de carrosses de remises et de places, du 23 décembre, ils répondirent donc par un mémoire de défense, en date du 19 mai (1). '
Une autre compagnie, nous l'avons vu, détenait le privilège des voitures publiques pour le service de Paris au séjour 'de la cour, dites voitures <le la cour (2).
Or, celui-là aussi était vigoureusement attaqué. Il parut notamment, vers la fin d'avril 1790, un écrit intitulé : Adresse à la municipalité du Versailles, lue le 16 avril, par M. Dubuat, chargé de portei' le vœu d'une très grande partie des citoyens de cette ville pour obtenir l'abolition du privilège exclusif des voitures de la cour (3).
Les pétitionnaires exposaient les arguments suivants : ,
« Sur une sentence de la Prévôté de l'Hôtel (4), du 18 novembre dernier, la Commune de Paris et ensuite celle de Versailles autorisèrent leurs commandants respectifs à prêter main-forte pour le maintien du privilège des voitures de la cour. Les lettres-patentes de création portent que ce privilège consiste à conduire le public de Paris aux lieux où le roi, les enfants de France et les Conseils iront : c'est dans le texte. Or, dans ce moment, le roi est à Paris, sa demeure habituelle y est fixée; le privilège n'a plus d'objet.
« Il ne se borne pas à voiturer exclusivement et abusivement les Parisiens à Versailles, Saint-Cloud, Saint-Germain, où la cour n'est pas; il s'étend encore à forcer tout cocher de fiacre ou de remise qui charge pour ces lieux à prendre une permission, à peine de voir la voiture arrêtée sur la route, mise en fourrière, les gens qui sont dedans forcés de se pourvoir autrement ou défaire tranquillement la route à pied. »
En conséquence, l'adresse demandait la suppression de ce double privilège, considéré d'ailleurs comme aboli par les décrets de l'Assemblée nationale.
Enfin, les entrepreneurs de voitures de place dites à l'anglaise avaient présenté, le 29 mai, à l'Assemblée des Représentants de la Commune, un mémoire relatif aux loyers dus par les loueurs de carrosses de place, avec lesquels ils demandaient à ne pas être confondus (5).
C'est dans ces conditions que le Conseil de Ville avait eu à donner son avis motivé au Comité des finances de l'Assemblée nationale : le rapport de DopoRT-DuTERTRE, ajoumé d'abord le 17 mai (6), avait été lu le 26 mai (7).
(1) Pièce mauusc. (Arch. Nat., D vi 8, n" 66.)
(2) Doléances, souhaits et propositions. § 2, et Réponse du 30 octobre. (Voir cidessus, p. 172-17;i et 173-176.)
(3j Résumé par le Moniteur (n" du 6 mai).
(4) Tribunal spécial de la maison du roi. (Voir Toiue IV, p. 116, note 4.)
(5) Séance du 29 mai. (Voir Tome V, p. 593.)
(6) Voir Tome V, p. 417.
(7) Voir Tome V, p, 539.
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L'avis motivé, adopté le 19 juin, n'est d'ailleurs relatif qu'aux voitures de remises et de places, passant complètement sous silence la question des voitures de la cour et ajournant volontairement celle des messageries des environs de Paris. Le Conseil de Ville ordonna, le 21, l'impression de son arrêté du 19 juin (1).
Avant de passer au décret rendu à la suite de cet arrêté, il reste à signaler encore, à la date du lo septembre 1790, une lettre des concessionnaires du privilège des voitures de place et messageries, demandant le remboursement de la somme de 3,000 000 livres, par eux déposée au trésor public, et annonçant la cessation du service compris dans leur traité, à partir du 15 octobre (21.
DupoRT-DuTERTRE ne répondit à celte lettre, le 23 septembre, qu'en adressant le rapport du Département de police sur le service des voitures de place, et en faisant remarquer qu'il était urgent de prendre une décision pour assurer ce service, vu la renonciation absolue de la compagnie Perreau à l'exploitation des voitures (3).
Déjà, à ce moment, la décision n'était pas douteuse : l'Assemblée nationale ayant décrété, le 24 août 1790, le droit de tout particulier « de conduire ou faire conduire librement les voyageurs, paquets et marchandises, ainsi et de la manière dont les voyageurs et voituriers conviendront entre eux (4) », il ne restait plus qu'à faire au cas particulier de la compagnie Perreau l'application du principe de la liberté des transports.
Aussi n'y eut-il point de discussion lorsque, le 19 novembre 1790, Gillet DE La Jacqueminière (5), membre du Comité de commerce, vint présenter à l'Assemblée nationale, au nom de ce Comité et de ceux des finances et des impositions, un projet de décret, qui fut immédiatement adopté dans les termes suivants (6) :
L'Assemblée nationale, en appliquant aux demandes formées par la compagnie PEK.REAU les dispositions des art. 7 et 8 du décret du 22 août et jours suivants sur les messageries, décrète :
Art. l'^f. — La cession, faite à la compagnie Pkrreau du privilège exclusif des carrosses de place de la ville et faubourgs de Paris, demeurera résiliée à compter du 1" janvier prochain, sans rien préjuger sur les droits de place et de licence qu'elle croirait devoir conserver ou établir sur les loueurs de voitures ou entrc^ preneurs particuliers, tant au profit du trésor qu'au profit des villes.
Art. 2. — Il sera procédé incessamment à la liquidation des indemnités et remboursements qui paraissent dus à la compagnie Perreau; et, en attendant, pour la mettre à môme de continuer son service d'ici au l" janvier prochain, il lui sera, dès à présent, payé par le trésor public une somme de 140,000 livres, qui, avec celle de 280,000 livres déjà reçue par elle, sera, lors de ladite liquidation, imputée soit sur les indemnités, soit sur les remboursements auxquels ladite compagnie aura droit de prétendre.
(1) Voir ci-dessous, p. 191.
(2) Pièce manusc. (Arch. Nat., D vi 8, n" 66).
(3) Pièce manusc. (Arch. Nat., D vi 8, n» 66).
(4) Voir Archives parlementaires (t. XVIII, p. 248). (b) Député du tiers-état du bailliage de Moutargis.
(6) Voir 4 rc/tf «es parlementaires ,t. XX* p. 533), et pièce manusc. (Arch. Natj C46, n-446).
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Ainsi, sur les trois points soulevés dans l'avis du 19 juin, le décret concédait, sans restriction, le premier : libellé absolue de l'industrie des voitures de places par contre, il était muet sur le second : inspection de police, et réservait le troisième : taxe perçue sur les entrepreneurs pour couvrir les frais d'inspection. Quant aux ayants-cause de l'ex-concessionnaire Perreau, ils recevaient dores et déjà une indemnité de 420,000 livres (1).
Postérieurement au décret du 19 novembre 1790, l'Assemblée nationale reçut encore, sur cette double question de l'inspection et de la taxe spéciale, un mémoire daté du 22 août 1791, à elle adressé par un sieur FBi^:M0NT, ancien directeur particulier de l'administration des voilures de place, proposant de frapper ces voitui'es d'un droit de 6 livres par fiacre, pour subvenir aux frais d'établissement du service de surveillance et de police. Une note, signée : Victor DE Broglik, àce moment président de l'Assemblée nationale, indique que ce mémoire fut renvoyé au Comité des finances (2).
(1) C'est pourquoi M. Monin dit que <> le privilège du sieur Perrbau fut racheté 420,000 livres, le 24 novembre 17'J0 ». (Voir L'élat de Paris en 1~H9, p. 597, note 1.)
(2) Pièce inanusc. (Arch. Nat., D vi 12, n» 118).
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Du Lundi 21 Juin 1790
La séance a été ouverte par la lecture du procès-verbal de l'Assemblée du samedi 19 de ce mois;
Dont la rédaction a été approuvée.
— ^ M. Thuriot, qui ne s'était pas trouvé présent à la séance du 19, dans laquelle, d'après le résultat du scrutin, il avait été proclamé président (1), a prêté serment entre les mains de M. Brière, son prédécesseur.
Et, ayant pris le fauteuil, il a prononcé le discours suivant :
Messieurs,
Je n'aurais jamais osé aspirer à la dignité dont vous venez de me revêtir. Elle équivaut pour moi à la couronne civique, puisque je ne la dois qu'à mon zèle, à mon courage et à mon patriotisme. Le souvenir du moment où vos suffrages se sont réunis en ma faveur sera toujours le plus cher à mon cœur; mais je sens combien est difficile le poste lionorable que vous m'avez confié.
Je vois, comme vous, l'orage se former de toutes parts; je sais que l'aristocratie a fait un pacte fédératif avec la calomnie : je n'ignore pas que leur plan, qui s'exécute dans cette capitale, est de diviser pour ramener le despotisme. Mais, si l'union la plus parfaite continue d'exister dans l'Assemblée, tous leurs efforts se briseront contre sa puissance inébranlable: on peut attaquer, on peut outrager la vertu, mais il est impossible d'en effacer les droits,
La vertu, celte divinité sacrée pour les âmes vraiment nobles, percera à. travers les nuages épais dont elle est enveloppée: vos actions seront appréciées; vos intentions seront saisies; et votre triompbe, pour être différé, n'en sera que plus éclatant et plus durable.
Et vous, citoyen généreux qui venez de quitter le fauteuil que vous avait assigné lajustice, vous qui n'avez cessé de donner des preuves d'une vertu simple, modeste et sévère, puisqu'il ne m'est pas permis de rivaliser vos talents, qu'il me le soit au moins de vous le disputer en zèle, et de jurer, comme vous, à cette Assemblée auguste, qu'elle me verra toujours l'ami inviolable de la Révolution et des principes qui l'ont déterminée.
Ce discours a reçu, de la part de l'Asseinblée, les applaudissements que méritaient les principes patriotiques qui y sont développés.
(1) Séance du 19 juin. (Voir ci-dessus, p. 162.)
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-— Un (lo MM, les secrétaires a fait lecture d'un mémoire, dont l'objet était d'iiivilcr l'Assemblée à rendre, à l'époque du 14 juillet procbain, un bommaj<(; public à rbéroïne française connue sous le nom de la Pucelle (VOvléans, en exposant aux yeux de tous les citoyens rassemblés pour le pacte fédératif un portrait de cotte Juditb française, qu'on assure être fort ressemblant, et qui est déposé dans le trésor de l'abbaye de Sainl-Denys (1).
Gomme personne ne demandait la discussion de cette proposition;
L'Assemblée a témoigné son désir de passer à l'ordre du jour.
--*- Au même instant, une députation de la compagnie royale des Chevaliers de l'Arc de Montmartre, afiiliés ù. la Garde nationale parisienne, ayant été introduite;
Un des officiers de cette compagnie a prononcé un discours dans lequel, en annonçant son respect pour le décret de l'Assemblée nationale, qui supprime toute espèce de distinction entre les milices citoyennes (2), cette compagnie s'empresse de se réunir à la Garde nationale de cette ville, comme elle l'était déjà par ses sentiments. Elle a fait en même temps l'hommage de ses drapeaux, pour être déposés aux voûtes de l'église cathédrale de cette ville, en signe d'unioo et de concorde. Elle a demandé que le petit nombre d'individus qui la composent actuellement pût conserver et porter la médaille de Saint-Sébastien (3), que d'anciens services militaires lui ont méritée en titre de confrérie royale, et qu'il fût donné à chacun d'eux une attestation authentique de la satisfaction de leurs services, depuis le commencement de la Révolution.
Ge discours a été fort applaudi.
M. le président leur a fait, au. nom de l'Assemblée, la réponse suivante :
(1) D'après le Journal de la Municipalité et des districts (n" du 29 juin), cette proposition aurait été faite à la séance du 22 juin, et non du 21. En outre, elle est attribuée à un membre de l'Assemblée, dans les termes suivants :
« A l'ouverture de la séance, un des membres, en rappelant une proposition faite par madame Mouret, descendante de La Fontaine, pour que les dames françaises pussent assister, par députation, à la cérémonie du pacte fédératif, y a ajouté une de ses idées : il a, dans une motion expresse, émis le vœu de voir nos dames précédées par la bannière de leur sexe, par le portrait de Ja Pucelle d'Orléans qu'on prendrait au trésor de Saint-Denys, où les Bénédictins le conservent. »
Le projet de madame Bochet-Mouret avait été présenté à l'Assemblée le 11 juin. (Voir ci-dessus, p. 22 et 26-2S.)
(2) Décret du 12 juin. (Voir ci-dessus, p. 102-103.)
(3) La croix de Saint-Sébastien faisait partie des armoiries des Chevaliers de l'Arc. (Voir Tome II, p. 6S.)
[21 Juin 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS 183
Messieurs,
Vous avez des droits ineffaçables à la reconnaissance de la Commune. Vous vous êtes tous voués à la chose publique : il n'est pas de danger que vous n'ayez affronté pour le triomphe de la liberté, et pas de victoire que vous n'ayez partagée.
Le dépôt que vous venez faire est aussi précieux pour la Commune qu'il est glorieux pour vous; il prouve hautement que, fidèles à vos serments, vous regarderez toujours comme le devoir le plus sacré pour vous de respecter et de faire respecter la loi, qui peut seule assurer la félicité publique.
Avant (le délibérer sur les deux objets de demande qui y sont contenus;
M. l'abbé Barbey, chanoine du Saint-Sépulchre de Paris, Chevalier Cl aumônier de la dite compagnie, a prononcé un discours, dans lequel l'Assemblée a entendu et applaudi avec la plus vive satisfaction l'hommage rendu aux services, aux vertus et au patriotisme de M. le Commandant-général.
D(>libérant ensuite sur les deux demandes contenues dans le mémoire de MM. de la compagnie de l'Arc;
L'Assemblée a ajourné celle qui avait pour objet la conservation de la médaille de Saint-Sébastien.
§ur la seconde, il a été arrêté, à l'unanimité, qu'il serait expédié à chacun des Chevaliers de la compagnie un certificat 'honorable des services par eux rendus à la chose publique depuis le commencement delà Révolution; dont l'expédition du présent, certifiée par les secrétaires, leur tiendra, lieu, en faisant mention du nom de celui à qui elle sera remise, conformément à la liste qu'en rédigera M. le commandant de la compagnie de l'Arc.
Un honorai)le membre ayant proposé qu'il fût nommé une députatî(m, pour accompagner la compagnie de l'Arc à Notre-Dame et assister au dépôt qu'elle y allait faire de ses drapeaux;
Cette motion a été adoptée.
Et il a été arrêté de nommer sur-le-champ douze députés;
Que M. le président a indiqués, ainsi qu'il suit : MM. Èrierre, Pelletier, Tannevot^ Bénière, curé de Chaillot, Marsilly, Guyot, Baslin, Isnard, La Bastide, Desvignes, Cousin (;t Pantin.
La compagnie de l'Arc, sortie au milieu des applaudissements de l'Assemblée et suivie de la députation ci-dessus, s'est mise en marche pour aller déposer ses drapeaux à Notre-Dame (1).
— *^ Une députation du bataillon du district de Sainte-Opportune ayant été introduite;
(1) La députation rendit compte dfe sa mission dans la même séance. (V^oir ci-dessous, p. 18o.)
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M. le commaïKlaiit a \)V(nu)iicj'', un discours, dont l'objet (Hait de l'c'iclamor Texécution des précédents ai'rèlés, par lesquels rAssemblée oi'donne qu'il serait procédé à la construction d'un corps-de-garde sur la place du marché des Saints-Innocents (1).
Un MM. les secrétaires a fait lecture d'un arrêté pris à ce sujet par le Conseil de Ville, le 19 de ce mois (2).
Un honorable membre a observé, après cette lecture, que, dans la rédaction de l'arrêté, le Conseil de Ville s'était servi d'expressions inconstitutionnelles, en donnant à M. Farcot, l'un des membres de l'administration, le titre il'adminislrateurdu district de Saint-Nicolas des Champs.
Et l'Assemblée est convenue de la justesse de son observation (3).
Un de MM. les procureurs-syndics adjoints a dit que, ne connaissant point l'arrêté ci-dessus du Conseil de Ville, il se rendait à l'Assemblée, en consi'quence de l'invitation contenue dans son arrêté du 17 du présent mois, et a annoncé que douze districts de cette ville lui avaient fait signifier leur opposition à la construction du corpsde-garde, ordonnée pour le bataillon de Sainte-Opportune.
Il a été observé, par un membre de l'Assemblée, que, lorsque cette construction avait été arrêtée, l'Assemblée nationale n'avait pas encore décrété la division de Paris en quarante-huit sections; qu'il était possible que cette division rendît inutile le corps-de-garde projeté, avec d'autant plus de raison qu'à l'autre extrémité de cette place il en existait un situé dans l'arrondissement du district de Saint-Jacques la Boucherie,
Un autre membre a divisé la discussion, et y a distingué deux points principaux : l'un, qui regardait le fond de la question, et l'autre, la conduite de M. le lieutenant de maire au Département des travaux publics. II a rappelé que la nécessité du corps de garde dont il s'agit avait été reconnue indispensable, quelle que pût être la nouvelle division de la capitale; que le corps-de-garde, dont on venait de parler, situé dans l'arrondissement de Saint-Jacques de la Boucherie, n'avait été établi que provisoirement et avait été pris sur l'emplacement de la Halle aux draps, et que ces motifs avaient déterminé l'Assemblée à persister dans les arrêtés par elle pris à ce sujet. Quant à la conduite de M. le lieutenant de maire, il l'a jugée inexcu-
(1) Le dernier arrêté était celui du 17 juin. (Voir ci-dessus, p. 125-127.)
(2) Arrêté du 19 juin. (Voir ci-dessus, p. 165.)
(3) Le procès-verbal du Conseil de Ville, tel qu'il a été transcrit, ne contient plus l'expression signalée. (Voir ci-dessus, p. 165.)
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sable par son relus constant do venir rendre compte des raisons qui l'avaient empêché de déférer à ses arrêtés.
Plusieurs honorables membres demandaient, en conséquence, que sa conduite fût improuvée.
Mais il a été observé, par quelques autres, que, la censure de l'Assemblée devant être considérée comme une peine très grave, la justice exigeait qu elle ne fût prononcée qu'après avoir mis celui contre qui elle était proposée à portée de déduire les raisons qui pouvaient le justifier; et ils ont conclu à ce qu'il fût entendu, parce que, s"il persistait dans son refus de déférer à l'invitation de se rendre à l'Assemblée, elle se conduirait alors suivant les vrais principes de la justice, après avoir laissé à cet administrateur tous les moyens de se soustraire à la censure proposée.
La discussion ayant été fermée; ( i, p. 198.)
L'Assemblée a arrêté que, sans avoir égard aux oppositions faites par un petit nombre de districts entre les mains de M. le procureursyndic de la Commune, ou de tous autres, l'arrêté par elle pris, le 17 de ce mois, et autres précédemment, seraient exécutés suivant leur forme et teneur;
Et que M. Cellerier, lieutenant de maire au Département des travaux publics, sera de nouveau invité, toute affaire cessante, à se rendre à l'Assemblée, mercredi prochain 23, pour lui faire part des raisons qui l'ont empêché de, procéder à l'exécution des susdits arrêtés (1).
-*—« La députation qui avait été chargée d'accompagner la compagnie de l'Arc de Montmartre, pour assister au dépôt de ses drapeaux dans l'église de Notre-Dame, a rendu compte à l'Assemblée que cette fonction avait été remplie et leurs drapeaux reçus par un chanoine en habits sacerdotaux, et que le comité du district de Notre-Dame qui s'était rendu à l'église avait offert ses soins pour faire placer ces drapeaux à la voûte; ce que la députation avait accepté. (II, p. 199.)
^~^ L'Assemblée, ayant été informée de la maladie de madame La Fayette ;
A témoigné sur-le-champ son désir de donner à M. le Commandant-général des preuves de son empressement pour tout ce qui l'intéresse;
Et a député deux de ses membres, MM. Demachy et Bosquillon, pour aller s'informer de la santé de madame La Fayette (2).
(1) Séance du 23 juin. (Voir ci-dessous, p. 223.)
(2) Séance du 22 juin. (Voir ci-dessous, p. 214.)
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•-** Une (lépulalion de iMM. les Clievaliers de l'Arc de, Paris, ayant été introduite, a annoncé que, pour donner des preuves d(î sa respectueuse soumission pour le décret de l'Asscniijlée nationale qui ordonne la réunion de tous les corps à la Garde nationale (1), ils venaient faire hommage à la Commune des drapeaux de leur compagnie et demander le jour qu'elle voudrait bien indiquer pour les faire recevoir.
L'Assemblée a arrêté qu'elle recevrait les drapeaux de cette compagnie lundi prochain, 28 de ce mois (2).
•-^^ M. le lieutenant de Maire au Département des hôpitaux (3), ayant obtenu la parole, a annoncé à l'Assemblée qu'il venait, en vertu de son arrêté du 18 de ce mois (A), lui donner les éclaircissements qu'elle désirait sur les motifs de l'interdit prononcé par MM. les vicaires-généraux contre M. d'Estange, prêtre de la Salpétrière, et a fait lecture du mémoire suivant :
L'Assemblée des Représentants de la Commune a en, vendredi dernier (5), par M. l'abbé Fauchet, communication d'un fuit relatif à un ecclésiastique de riiôpital de la Salpètrière, nommé M. Chaix, du diocèse d'Apt, en Provence, plus connu sous le nom de l'abbé Destange.
MM. les grands-vicaires du diocèse de Paris ont refusé de lui continuer ses pouvoirs qui devaient expirer au 15 de ce mois ; il en a porté ses plaintes à M. l'abbé Fauchet, qui a écrit à ce sujet à M. de Floirac, l'un de MM. les grands-vicaires. Celui-ci a répondu (\ue cette décision avait été prise d'après la demande du district de Saint-Victor, et conformément à l'avis de MM. les administrateurs de l'Hôpital-général; il a ajouté que M. le lieutenant de maire au Département des hôpitaux était instruit de toute cette affaire. M. l'abbé Fauchet, en communiquant cette lettre à l'Assemblée, a présenté celte dénégation des pouvoirs ecclésiastiques comme un acte de despotisme, comme une injustice manifeste envers un prêtre, victime de son zèle; et il a conclu à ce que l'Assemblée arrêtât qu'il serait écrit en son nom à MM. les grands-vicaires, pour les prier de renouveler les pouvoirs de M. Destange.
L'Assemblée, avant de prendre une décision, a voulu entendre le lieutenant de maire au Département des hôpitaux. C'est en conséquence de cette invitation que je viens lui apporter les éclaircissements demandés.
On peut se rappeler que M. Fauchet dénonça, le mois de mai dernier, à l'Assemblée de la Commune, un usage établi à la Salpètrière, relativement aux billets de confession (6). Cette dénonciation lui avait été faite à luimême par M. Destange. Il eût peut-être été facile d'éviter un éclat toujours nuisible et de produire également le bien, en s'adressant directement au Département des hôpitaux, fait pour en connaître, qui aurait pu vérifier le contenu en la dénonciation, reconnaître de quelle nature étaient ces billets
(1) Décret du 12 juin. (Voir ci-dessus, p. lOî-IOH.)
(2) Séance du 28 juin. (Voir ci-dessous.)
SE JUSSIEU
(4) Arrêté du 18 juin. (Voir ci-dessus, p. 149.)
(5) 18 juin.
(6) Séances des 26 et 27 avril. (Voir Tome V, p. 129 et 165.)
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de confession, s'assurer si les personnes qui ne se confessent pas sont punies, et quel est le genre de la punition qui leur est infligée; demander en un mot et concerter avec les administrateurs la suppression de ces billets, s'ils sont regardés comme contraires à une sage liberté. On eCit bientôt reconnu que ces billets, qui ne sont exigés que dans la quinzaine de Pâques, ont pour objet de faire entre les prêtres une répartition à peu près égale des habitants de la maison; de connaître le confesseur de chaque pauvre, pour requérir plus promptement son ministère dans le cas d'une maladie subite; de maintenir, dans une maison où les mœurs doivent être surveillées, l'exercice du moins extérieur de la religion ; d'engager chacun à approcher des sacrements au temps prescrit; de ramener au devoir ceux qui s'en écartent, par des remontrances ou par une correction paternelle, qui se réduit à les priver de sortir pendant quinze jours ou trois semaines au plus.
On se fût assure, de plus, qu'aux fêtes de Pâques dernières, il n'y a eu aucune punition de ce genre, et qu'on s'en est tenu à de simples exhortalions vis-à-vis des personnes qui ont négligé de satisfaire au devoir prescrit par la religion. Alors, cette dénonciation, considérée en elle-même et relativement au temps où elle était faite, aurait été regardée au moins comme inutile et hors de saison. Mais, en supposant les faits plus graves, en admettant des punitions récentes et peu proportionnées à l'exécution du règlement, il eût toujours été temps de faire une dénonciation publique, dans le cas où l'administration se serait refusée à une réforme utile.
On a cependant préféré une autre marche, sans prévoir qu'il pourrait en résulter une secousse propre à jeter le trouble dans une maison habitée par sept mille personnes, et dirigée par un petit nombre de sœurs, dont il est essentiel de maintenir l'autorité.
L'Assemblée, sur cette dénonciation, a nommé des commissaires pour la vérification des faits (1), et a négligé de demander des renseignements au Département des hôpitaux, qu'elle n'a pas même adjoint en tout ou en partie à ses commissaires. Cette négligence, au reste, ne doit être regardée que comme un oubli, puisque le Département n'était pas partie intéressée dans l'affaire. Je passerai sous silence les détails de l'information prise par MM. les commissaires dans la maison de la Salpêtrière; mais l'événement fait présumer qu'ils ne se sont pas renfermés dans l'objet de leur mission et qu'ils n'y ont pas mis toute la mesure et la réserve nécessaires, puisque leur apparition dans l'hôpital est devenue l'époque d'une insurrection, qui dure encore et qui subsistera tant que les premiers instigateurs du trouble continueront à exister au milieu des habitants de ce lieu. La supérieure et les officiers ont été insultés et n'ont plus assez de pouvoir pour maintenir ou l'établir l'ordre. Les prêtres qui ne partagent pas les sentiments du premier dénonciateur ont été également injuriés. C'est dans cette position que quelques-uns d'eux sont allés, au district de Saint-Victor, porter leurs plaintes et requérir la descente sur les lieux, pour informer et recevoir des dépositions. Ce district a nommé des commissaires, qui, après avoir dressé un procès-verbal circonstancié, après avoir interrogé les prêtres, les officiers et les pauvres de différents dortoirs, ont tiré diverses conclusions, approuvées par le comité de leur district, dont une spécifie positivement que le comité invitera M.M. les grands-vicaires et MM. les administrateurs de la Municipalité à retirer M. l'abbé Chaix d'Lstange de la maison, comme cause toujours subsistante de l'esprit d'insubordination qui y xègne.
Cette conclusion, portée à MM. les grands-vicaires avec le procès-verbal,
(1) Quatre commissaires nommés le 12 mai. (Voir Tome V, p. 352,)
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m'a été communiqdée par M. do l.a Ilinlinaye, l'un d'eux; et MM. du district de Saint- Victor m'ont éf,'aleinent donné copie de ce procès-verbal. Je leur ai observé qu'ils paraissaient avoir passé leurs pouvoirs, en s'atlribuant une inspection sur un établissement public, dépendant uniquement de la Commune et non de l'une de ses sections. Leur réponse a été simjjle : ils ne se sont transportés à la Salpètriére que sur la réquisition de MM. les prêtres; ils se sont contentés d'y recevoir les déi)Osilions qui leur ont été laites et ny ont exercé d'ailleurs aucun acte d'administration. Sans approfondir ici la légalité de leur démarche, nous ne devons y voir que l'intention de ramener la paix dans un lieu où le trouble régnait. Ils y ont réussi en partie, par des remontrances mesurées; mais ce calme apparent n'a pas duré lon|i.;lemps: l'insubordination règne toujours, et maintenant, mènje, e'ie devient plus forte.
La lecture du piocès-verbal de MM. de Saint-Victor et d'autres renseignements recueillis de divers côtés m'ont fait reconnaître que le moyen proposé par ces commissaires était le plus sur et le premier qu'il convenait d'employer, et je m'en suis ainsi expliqué avec .M. de La Bintinaye. Cependant, je l'ai engagé à se rendre avec M. de Floirac à une assemblée des administrateurs de l'Hôpital, qui devait se tenir, pour un autre objet, aux Enfants Trouvés. Ces messieurs s'y sont rendus; ils ont communiqué le procèsveibal et ses conclusions à MM. les administrateurs, qui les ont adoptées unanimement. Étayés de cet avis, MM. les grandr.-vicaires se sont retirés pour en conférer avec leurs collègues, et j"ai appris, depuis, par la voix publique, qu'ils avaient décidé que les pouvoirs de M. d'Estange, qui devaient finir le lî) juin, ne lui seraient pas renouvelés. Comme, de plus, le procès-verbal parle de deux autres prêtres qui avaient fomenté l'insurrection, conjointement avec M. de L'Eslange, et que ce fait a été confirmé par MM. les administrateurs, MM. les grands-vicaiies ont cru devoir retirer l'un de ces prêtres de la Salpètriére et le placer parmi ceux de Bicêtre; cet ecclésiastique, reconnaissant et avouant son tort, s'est soumis sans murmurer à la décision de ses supérieurs.
Tels sont les faits qui me sont connus et que j'énonce d'une manière abrégée, en m'abstenant de toute réflexion sur chacun d'eux. L'Assemblée en tirera sûrement des conséquences simples.
Après la lecture du mémoire de M. le lieutenant de maire;
M. l'abbé Fauchet, qui avait été nommé, s'est élevé contre la qualiflcation qui lui était donnée de 'protecteur de M. l'abbé d'Estange. Il a observé qu'il n'était le protecteur de personne, mais que son zèle et son patriotisme lui faisaient un devoir de défendre avec courage un ecclésiastique qui se trouvait la victime du fanatisme. Il a proposé, en conséquence, que, pour éclairer l'Assemblée et la mettre en état de prononcer en connaissance de cause, il fût adjoint de nouveaux commissaires aux anciens, lesquels prendraient tous les éclaircissements qu'ils pourraient se procurer sur l'insubordination dont M. le lieutenant de maire rejetait la cause sur l'abbé d'Estange.
Les anciens commissaires (1) ont tous unanimement demandé qu'il fût nommé une nouvelle commission à cet efï'et.
(1) Ceux du 12 mai.
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Eiitin, après plusieurs amendements, qui ont été successivement discutés ;
L'Assemblée a arrêté (ju'il serait 'nommé six nouveaux commissaires.
Et M. le président a indiqué MM. Maillot, Paulmier, Tannevot, Testulat, Marsilly et Cousin, conjointement avec l'un de MM. les procureurs-syndics adjoints.
Il a été, de plus, arrêté que M. le lieutenant de maire et un des administrateurs du Département des hôpitaux se joindraient aux commissaires, et que toutes les pièces relatives à cette affaire, et notamment le procès-verbal du district de Saint-Victor, seraient remis entre les mains des commissaires. (III, p. 'iiOO.j
Neuf heures étant sur le point de sonner, M. le président a
consulté l'Assemblée;
Qui a arrêté de prolonger sa séance.
--** Une députation des soldats citoyens de l'armée confédérée à Tours, ayant été introduite, a annoncé que les représentants des gardes nationales de différentes provinces qui avaient formé cette confédération auraient cru manquer au plus cher de leurs devoirs, s'ils n'avaient pas fait à l'Assemblée l'hommage de l'acte fédératit qui constate leur réunion fraternelle et l'engagement sacré qu'ils ont contracté de se coaliser avec tous leurs frères d'armes du royaume, lorsque les circonstances l'exigeraient et dans tous les cas oii la chose publique serait en danger (1).
M. le président a témoigné à MM. les députés l'empressement de l'Assemblée à accepter le recueil de ces actes, dans lesquels leurs sentiments patriotiques sont développés avec autant de sagesse que d'énergie.
'-"'- Un honorable membre (2) a demandé la parole, pour présenter à l'Assemblée deux projets intéressants :
Le premier, de faire usage de la pompe à feu établie au Gros Caillou, dont il existe un tuyau principal, dirigé vers le Champde-Mars, pour procurer dans cet emplacement une quantité d'eau suflisante tant pour l'arrosement du terrain que pour les autres besoins des citoyens qui y seront rassemblés pour le pacte fédératif du 14 juillet, sans autres frais que ceux de la main-d'œuvre d'une
(1) Uue députation des soldats citoyens de l'armée coufcdérée à Tours avait été reçue par l'Assemblée nationale, le 19 juin, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XVI, p. 372.)
(2) BéNiÈaE, curé de Chaillot, nommé par le Journal de la Municipalité et des districts {w du 29 juin).
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tranchée qui conduirait l'eau depuis la bouche du tuyau jjiincipal jusqu'au Champ-de-Mars.
L'Assemblée, applaudissant au zèle qui a dicté cette proposition, a arrêté qu'elle serait renvoyée au Département des travaux publics.
Le second projet est relatif à Tarrosement de; la promenade publique des Champs-Elysées.
L'honorable membre a représenté combien il était fâcheux que les citoyens de cette ville, qui, après une semaine consacrée à des travaux utiles, désiraient se livrer à un délassement aussi innocent que celui de la promenade, ne pussent le faire sans être exposés à une poussière incommode et nuisible à la santé» dans une des promenades les plus fréquentées. Il a observé qu'on n'arrosait qu'un tiers des Champs-Elysées, parce que les entrepreneurs avaient demandé, pour arroser le surplus, une somme de 5,000 livres que l'ancienne Municipalité n'avait pas voulu accorder; mais qu'actuellement cet arrosement pouvait se faire au moyen d'une dépense de 1,000 livres seulement, en déchargeant les entrepreneurs d'une redevance de 4,000 livres par an, dont ils étaient tenus envers M. Outrequin, qui avait le privilège exclusif de l'arrosement des promenades de la capitale, et qu'il ne croyait pas que l'Assemblée refusât le sacrifice de cette modique somme de 1,000 livres pour procurer aux citoyens un avantage aussi essentiel.
L'Assemblée a arrêté que cette proposition serait renvoyée au Département du domaine. /
-■"-^ La séance a été levée et ajournée à demain.
Signé : Thurtot, président.
Secrétaires : Ménessier, Pelletier, Castillon, de Mars, Bonne VILLE.
CONSEIL DE VILLE
Le lundi 21 juin 1790, à six heures du soir, le Conseil de Ville convoqué en la forme ordinaire et présidé par M. Canuel, en l'absence de M. le Maire;
-^-^ Il a été fait lecture du procès-verbal de la dernière séance.
Le Conseil en a approuvé la rédaction.
^-^-* Sur la demande, faite au Conseil par M. l'abbé Lefèvre, gardemagasin des armes de la Ville, d'une autorisation pour délivrer à
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M..Celerier, lieutenant de maire des travaux publics, qui l'a requis par sa lettre de ce jour, une douzaine de tentes avec leurs agrès, pour les travaux qui doivent être faits au Champ-de-Mars, relativement au pacte fédératif ;
Le Conseil a autorisé M, l'abbé Lelevre à délivrer lesdites tentes avec leurs agrès à M. Celerier, à la cbarge d'en retirer un récépissé contenant promesse de les rétablir.
-*-- M. le Maire est arrivé et a pris la présidence du Conseil. -— M. le procureur-syndic a requis, et le Conseil a ordonné, la. transcription sur un registre, et l'exécution d'un décret de l'Assemblée nationale, du 18 de ce mois, relatif à M. de Mirabeau, le jeune, sanctionné par le roi le 19 du même mois (1).
Le Conseil invite M. le Maire à se concerter avec M. le Commandant-général pour l'exécution de ce décret i2).
Sur la demande du secrétaire;
Le Conseil a ordonné qu'il serait tiré 2,O00 exemplaires de l'arrêté du 19, relatif aux voitures de place (3).
*«•-» Lecture faite de la proclamation du roi, en date du 10 juin 1790, donnée sur un décret de l'Assemblée nationale des 8 et 9 du même mois, relatif à la fédération générale des gardes nationales et des troupes du royaume (4), ladite proclamation transcrite sur les registres de la Municipalité, lue, publiée et aflichée dans la capitale le 19 de ce mois, pour être exécutée suivant sa forme et teneur;
Le Conseil municipal, considérant que le premier article du décret des 8 et 9 de ce mois commet le directoire de chaque district du royaume, et, dans le cas où le directoire ne serait pas encore en activité, le corps municipal du chef-lieu de chaque district, à l'effcît de recjuérir les commandants de toutes les gardes nationales du district, d'assembler lesdites gardes chacune dans son ressort, et choisir tes électeurs qui nommeront les députés chargés de se rendre, le 14 juillet prochain, à la fédération générale de toutes les gardes nationales du royaume; A arrêté (ju'expi'dition de la proclamation du roi et des décrets des
(1) Décret rendu à la suite de l'arrestation, à Castelnaudary, à la réquisition de la municipalité de Perpignan, de Riquktti (André Boniface), vicomte ue Mira- BKAU, colonel du régiment de Tûuraine et député de la noblesse de la sénéchaussée du Haut-Limousin. ("Voir Archives parlementaires, t. XVI, p. 273.)
(2) Un décret du i'J juin avait complété celui de la veille, eu rappelant aux municipalités l'inviolabilité des députés et en invitant le vicomte à venir immédiatement rendre compte de sa conduite. {Y oir Archives parlementaires, t. XVI, p. 364.)
(3) Mémoire et avis sur les voitures de place. (Voir ci-dessus, p. 100-170.)
(4) Décrets des 8-9 juin. (Voir Tome V, p. 733-733,)
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8, 9 et 10 juin sera envoyée à M. le Commandant-général de la Garde nationale, (jui est, en conséquence, invité et requis de réunir (1) sans délai les gardes nationales parisiennes pour choisir, conformément au décret de l'Assemblée nationale, six hommes sur cent, lesquels se réuniront le 5 juillet prochain (2), à dix heures du matin, dans l'église de Notre-Dame, à l'efl'et de nommer, en présence du Corps municipal, dans la proportion prescrite par la loi, les députés qui seront chargés de se rendre à la fédération générale de toutes les gardes nationales et des troupes du royaume, qui aura lieu à Paris, le 14 juillet prochain (IV, p. 202),
^--■■^ MM, Guillaume Simon, Housset et (3), notables-
adjoints du district de Saint-Nicolas des Champs, séant au Sépulcre, ont prêté, entre les mains de M. le Maire et du Corps municipal, le serment prescrit par les décrets de l'Assemblée nationale.
— - M. le Commandant-général s'est présenté et a été introduit dans le Conseil.
'-^'^ MM. les commissaires, nommés dans la séance du 12 de ce mois pour s'entendre avec MM. les commissaires nommés par les députés des 60 sections formant l'Assemblée du pacte fédératif [k], ont rendu compte au Conseil dos opérations préliminaires qu'ils avaient déjà faites, et des projets auxquels le Comité paraissait devoir définitivement donner la préférence. (V, p. 203.)
Ils ont exposé les circonstances dans lesquelles on se trouvait, le peu de temps qu'il y avait d'ici au 14 juillet, la nécessité d'agir efficacement et avec la plus grande activité pour n'apporter aucun retard ni aucun obstacle à l'exécution de cette fête.
Sur quoi;
Le Conseil municipal, considérant que les difficultés et les lenteurs, qui s'élèvent et se propagent presque toujours dans les assemblées nombreuses, sont incompatibles avec la célérité qu'il faut apporter dans les préparatifs de la fête nationale, indiquée pour le 14 juillet;
Considérant, en outre, qu'il est une infinité de circonstances dans lesquelles la Municipalité ne pourrait pas être réunie, un nombre infini de cas auxquels un petit nombre d'hommes peuvent seuls pourvoir;
Considérant enfin que le choix de MM. Celerier, Champion, Des-
(1) Les mots : de réunir, manquent dans le texte du registre manuscrit.
(2) Un autre arrêté du 2 juillet fixa la nomination des députés de la Garde nationale au 3 juillet. (Voir ci-dessous.)
(3) Le dernier nom est on blanc dans le registre manuscrit.
(4) Arrêté du 12 juin. (Voir ci-dessus, p. 40.)
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mousseaux, Brousse-Desfauchcrets, Avril et Jallicr de SavauU répond entièrement aux vues et à la confiance de MM. les administrateurs;
A unanimement arrêté de s'en rapporter, pour tout ce qui a trait à la fête du pacte fédératif indiquée pour le 14 juillet prochain, aux lumières, à la sagesse et à la prudence de MM. les commissaires.
Et, attendu que les mêmes circonstances, qui déterminent impérieusement à s'en rapporter à MM. les commissaires, ne permettent pas de suivre, pour les dépenses qui pourront être ordonnées à raison de cette fête, les formalités prescrites en pareil cas, et notamment d'exiger des devis estimatifs de tous les travaux et de faire procéder à leur adjudication au rabais, ainsi que M. Cahier de Gerville, l'un des procureurs-syndics adjoints, l'a requis;
Le Conseil a unanimement arrêté que, pour cette fois seulement, et sans tirer à conséquence, il n'y aurait ni devis estimatif, ni adjudication au rabais. ^
Le Conseil n'a pas cru non plus devoir adopter la réquisition du procureur-syndic, tendant à ce qu'on fixât au moins, à MM. les commissaires, la somme da;ns laquelle ils devraient se circonscrire, attendu qu'il était impossible de prévoir les dépenses que cette solennité pourrait occasionner.
Mais, sur la proposition de M. Cahier de Gerville;
M. le Maire et M. le Commandant-général ont été priés de se retirer devers l'Assemblée nationale et partout ailleurs où besoin sera, pour, attendu que la fête du 14 juillet est une fête natianale, demander que les frais en soient supportés par le trésor public. (V, p. 203.)
~--* Sur le rapport d'un projet de règlement provisoire, concernant les canonniers attachés aux compagnies de grenadiers, rédigé par le Département de la Garde nationale et adopté par M. le Commandant-général et M. le major-général;
Le Conseil municipal, considérant que la manière distinguée avec laquelle ont servi, depuis la Révolution, les vingt canonniers attachés à chaque compagnie de grenadiers soldés (1), le sacrifice qu'ils ont fait de l'avancement certain qu'ils auraient eu dans leurs compagnies pour rester attachés au service des canons, méritent des égards et de la considération, et sollicitent, en faveur de cette troupe, une organisation qui détermine le sort de ceux (jui la compo-
(1) Il y avait une compagnie de grenadiers soldés par division, soit, eu tout, six compagnies ; une section de 20 canonniers étant attachée à chaque compagnie, les six sections représentaient 120 canonniers.
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sent, leur assure un avancement progi'essif et lixe leur service ainsi que des règles de discipline et de subordination; A ordonné et oi'donne ce (\u\ suit (1) :
Art. l*"". — Chaque conipaguie de grenadiers continuera jirovisoirenient d'avoir à sa suite deux pièces de canon de campagne, lesquelles seront servies par vingt hommes commandés par un olflcier.
Art, 2. — Ces vingt hommes seront logés dans la même caserne que la compagnie des grenadiers à laquelle ils sont attachés, autant que faire se pourra; ils formeront une section de deux escouades.
Art. 3. — Pour ne point multiplier la désignation des différents grades qu'on a employée jusques à présent dans les classes des canonniers, et pour qu'il n'y ait point de dilTéronce entre ceux des canonniers et des grenadiers, chaque escouade sera composée d'un sergent, deux caporaux, deux appointés et cinq canonniers.
Art. 4. — Les sergents, caporaux, appointés et canonniers des sections attachées auxdites compagnies de grenadiers auront le même rang que ceux des grenadiers, jouiiont de la môme solde et auront le même armement et habillement, excepté qu'ils n'auront point de bonnets de poil pour coiffure, ni de grenades aux retroussis des habits; ils seront coilTés de chapeaux, et il sera mis aux retroussis de leurs habits un canon sur l'affût, d'un côté, et un vaisseau, de l'autre.
Art. 5. — Il sera créé une place de sous-lieutenant pour commander chaque section de canonniers, lequel sera tiré du nombre des sergents qui sont actuellement attachés aux canonniers.-
Art. 6. — A l'avenir, les sous-lieutenants de sections de canonniers seront nommés par le Conseil de Ville et choisis parmi les sergents les plus instruits et les plus intelligents de toutes les sections, sans avoir égard à leur ancienneté.
Art. 7. — Les sergents seront tirés des caporaux de la section où il y aura une vacance; le capitaine et le lieutenant de la compagnie des grenadiers, le s.ous-lieutenant et les deux sergents de la section se ré.uniront pour faire le choix et pour nommer le sujet à la pluralité des suffrages.
Art. 8. — Les caporaux seront tirés parmi les appointés et canonniers, indistinctement; le sous-lieutenant, les sergents et les caporaux de section se réuniront pour les nommer à la pluralité des suffrages.
Art. 9. — Les appointés seront toujours remplacés par les plus anciens canonniers.
Art. 10. — L'avancement des officiers des sections de canonniers se fera sans quitter cette troupe; un sous-lieutenant obtiendra le brevet et les appointements de lieutenant après six ans de service de sous-lieutenant, et les appointements et le brevet de capitaine après six ans de service de lieutenant.
Art. 11. — L'avancement des sergents, caporaux, appointés et canonniers sera circonscrit dans leurs sections de la manière prescrite ci-dessus, et si, après la formation actuelle en exécution de l'art. 3 du présent règlement, il se trouvait des seigents, caporaux ou appointés qui ne fussent point employés, ils resteront surnuméraires de la section et jouiront de leur haute paie, jusqu'à ce qu'ils deviennent titulaires.
(1) Règlement provisoire, e\.c..., signé : Bailly, maire; Canuel, vice-présidentj et UE JoLY, secrétaire ; imp. ti p. iu-4o (Bib. Carnavalet, dossier 10073). — L'impression en fut ordonnée par le Conseil de Ville, le 4 août. (Voir ci-dessous.)
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Art. 12. — Les sergents et caporaux surnuméraires seront remplacés de préférence, jusqu'à extinction, aux places de même grade qui viendront à vaquer.
Art. 13. — La section des canon'niers sera aux. ordres du capitaine des grenadiers; ce sera toujours au commandant de cette compagnie que l'on adressera les ordres relatifs à ladite section, et il sera spécialement chargé de veiller à leur exécution.
Art. ii. — Le capitaine des grenadiers sera responsable, conjointement avec l'officier de la section des canonniers, de la tenue, police et discipline de cette section, qui seront les mêmes que pour la compagnie des grenadiers.
Art. 15. — Le service pour la police du quartier sera fait en commun entre la compagnie des grenadiers et la section des canonniers.
Art. 16. — Lorsque la compagnie des grenadiers marchera pour le service intérieur ou extérieur de la place, la section entière de canonniers la suivra avec ses canons, lesquels seront traînés à bras autant que faire se pourra; et, si ladite compagnie ne marche que particulièrement, les canonniers ne la suivront qu'autant qu'il serait nécessaire d'y conduire du canon.
Art. 17. — Les officiers de la section des canormiers fer-ont exercer souvent leur troupe à la manœuvre du canon de bataille et au tir, suivant les principes établis dans le manuel du canonnier.
Art. 18. — 11 sera incessammeiU désigné par la Municipalité un lieu convenable pour établir une école de tir à but, afin d'exercer la section des canonniers; il se trouvera, à cette école, un officier supérieur du corps, pour ordonner toutes les précautions contre les dangers des boulets perdus et pour rendre compte des progrès de cet important exercice, au succès duquel il sera attaché des prix de récompense.
^'— Sur le rapport fait au Conseil de Ville, par M. Bureau, Tuii de ses membres, tant en son nom qu'au nom de MM. Santerre, Filleul et Etienne de La Rivière, tous les quatre nommés pour aller mettre à exécution, dans le couvent des dames religieuses de VAve-Maria et auprès des Cordeliers ci-devant attachés à cette maison, l'arrêté pris sur cet objet le 19 du même mois (1), des démarches qu'ils avaient faites à cette occasion, ainsi que des obstacles qu'ils avaient éprouvés ;
Lecture faite du procès-verbal rédigé en consé({uence et daté de ce jour, portant entre autres choses qu'après un examen scrupuleux des réclamations faites par madame l'aWjesse et les religieuses de VAve-Maria^ MM. les commissaires s'étaient convaincus que lesdites religieuses étaient dans l'impossibilité de subsister, si la Munici[»alité de Paris ne leur accordait de prompts secours;
Considérant que, cette impossibilité ne pouvant être révo(|uee en doute, — si on se rappelait que la communauté de VAve-Mnria n'a que. 7,000 et quelques cents livres de rentes destiné'es à l'acquit de messes, obits et autres fondations; qu'elle a nourri 70 personnes,
(1) Les noms des commissaires désignés le 19 juin et ceux cilés le 21 ne concordent pas entièrement. (Voir ci-dessus, p. 160;)
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savoir 48 rclif^if^uses, 3 sciuirs cl 19 religioux, tant prJ^lros (jue frères; qu'il n'exislo point de provisions dans la maison, par l'impuissance oi'j les religieuses se sont Irouvécis d t'u fain; aucunes, faute d'argent; (|ue leurs dettes se mont(!nt à un.; somme de 33,000 livres, j)arce (ju'elles on', vu tarir la seule source qui suppléait à leur pauvi'et(';, la bienfaisance des âmes pieuses qui leur faisaient des dons assez abondants pour les aider à soutenir l'inconcevable austérité dans la(|uelle elles vivent, — le Conseil, touché de la situation desdites religieuses, était disposé, samedi dernier, à leur accorder les secours qu'elles demandaient; mais, api'ès et par prudence, il avait ci'u devoir pr(;tidre de nouveau connaissance des faits; que ses commissaires venaient d'en reconnaître une seconde fois la vérité et qu'ils appuyaient personnellement les demandes desdites religieuses; qu'en conséquence ils estimaient que c'était le cas de leur accorder sur-le-champ une somme de 6,000 livres pour faire une partie de leurs provisions, et de leur payer par mois au moins une somme de 1,200 livres par provision et en déduction des pensions qui leur seront accordées par l'Assemblée nationale; qu'à l'égard des r.r. p.p. Gourdin, Bachelel, Maillard et Ancelin, religieux Cordeliers attachés à ÏAve-Marin, ils les avaient trouvés disposés à se soumettre à l'arrêté du Conseil; qu'ils entendaient user de la liberté accTordée par les décrets de l'Assemblée nationale, mais que le défaut de fonds les avait empêchés de sortir de la maison;
Le Conseil municipal, considérant que l'état actuel des finances de la Municipalité ne lui permet pas d'avancer des secours dont il reconnaît la nécessité, et qu'il ne peut disposer des revenus nationaux sans un consentement formel du Corps législatif;
Ordonne, sur la première partie du rapport, que le Département du domaine se pourvoira, soit à l'Assemblée nationale, soit au Comité ecclésiastique, pour se faire autorisera payer les sommes demandées par les religieuses de VAve-Maria, et rendra compte incessamment du succès de ses démarches.
En ce qui concerne la seconde partie du rapport, le Conseil approuve la conduite que MM. les commissaires ont tenue envers les quatre religieux auxquels il était enjoint, par l'arrêté du 19 de ce mois, de sortir du couvent de VAve-Ma7na;
En conséquence, ordonne qu'il sera payé demain à chacun des p.p. Bachelet, Maillard, Ancelin et Gourdin, religieux Cordeliers du couvent de VAve-Maria, la somme de 175 livres, à imputer sur les pensions qui leur seront allouées par l'Assemblée nationale, à la
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charge néanmoins par lesdits p.p. Bachelet, Maillard, Ancelin et Gourdin de ne point rentrer dans le couvent de YAve-Maria et, en outre, de rapporter dans la huitaine les preuves exigées par les décrets de rAssemblée nationale (1).
Le Conseil a ordonné que le procès- verbal dressé par MM. les commissaires serait transcrit immédiatement après le procès-verbal de la séance.
— ^'»' Et M. le Maire a levé la séance, en ajournant le Conseil à mercredi, jour indiqué pour le feu de la Saint-Jean (2).
Signé : Baillv, Maire; Canuel, vice-président ; De,ioly, secrétaire.
Suit la copie du procès-verbal dressé par MM. les commissaires chargés de faire exécuter l'arrêté du Conseil au couvent de VAve-Maria :
Le lundi 21 juin 1790, nous, François Santerre, César Gabriel Filleul et Jean-Baptiste Etienne de La Rivière, assistés de M, Etienne Denis Bureau, tous officiers municipaux, ledit sieur Bureau remplissant les fonctions du ministère public, et chargés comme commissaires de la Municipalité de mettre à exécution un arrêté du 19 juin annexé à notre présent procèsverbal, nous sommes transportés au couvent de VAve-Maria.
Madame l'abbesse avant été appelée au parloir, nous lui avons demandé l'ouverture de la porte de clôture pour être par nous procédé, dans l'intérieur du couvent, à la visite de son état actuel. Conduits par madame l'abbesse et quatre religieuses dans le cloître, nous avons fait lecture de l'arrêté du Conseil; mesdames les religieuses ont été prêtes à l'exécuter et nous ont conduits dans un grenier, où nous avons remarqué 8 tonneaux dans lesquels sont des pois secs, des fèves, des lentilles en petite quantité, il raison de la consommation journalière qu'on nous a dit être pour 70 personnes; nous avons observé qu'une partie des légumes qui nous ont été présentés sont gâtés et de mauvaise qualité; de suite, nous avons été conduits dans une partie du cloître où, une porte ayant été ouverte, nous sommes entrés dans un cellier où nous avons trouvé 6 petits tonneaux remplis de riz; la totalité nous a paru s'élever à environ 400 kilos; nous sommes descendus à la cave, nous avons trouvé 19 feuilles de vin dont une en vuidange; conduits au bûcher, nous avons remarqué qu'il y existe environ 6 voies de bois; perquisition par nous faite ensuite, nous n'avons trouvé auctnies provisions en chandelles, beurre, charbon.
De tout ce que dessus, nous avons lédigé le présent procès- verbal, pour être par nous rapporté au Conseil de Ville.
Et ont signé :
Filleul, Santerre, E. D. Bureau du Colombier, Etienne de L\ Uivière.
De suite, noUs nous sommes transportés dans le bâtiment occupé par les Cordeliers desservant le couvent de VAve-Maria.
(1) 11 esta croire que l'exécution de cet arrôté souffrit quelque difficulté, tout au moins quelque retard, car le Conseil de Ville fut obligé, le 27 août, de coulirmer sa décision du 21 juin, tant à l'égard des religieuses de VAve-Maria qu'à l'égard des Cordeliers. (Voir ci-dessous.)
(2) Arrêté du 12 juin. (Voir ci-dessus, p. 35.)
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Parvenus dans la chambre principale, nous avons l'ail appeler le» r.r. f».p. Hnoliolel, Maillard, Gourdin elAiicelin, auxquels nous avons fait lecture et dûment notifié l'arrêté du Conseil du 19 juin. Nous leuj' avons demandé s'ils étaient dans l'intention de s'y soumettre et de l'exécuter dans l'heure; ils ont répondu qu'ils étaient prêts de s'y soumettre.
Et ont signé avec nous :
bACHELIÎT, F. MaH^LARD, AnCELIN, GoURDIN, FiLI.EIJL, Bt'BKAU DU Coi.OMUIER,
Santkrrk, Ftiknne i)k La llivii':RE.
Et, à l'instant, lesdits r.r. p.p. Gourdin, Maillard, Ancelin, IJachelet nous ont requis de leur laisser passer la nuit dans leurs cellules, attendu la difficulté de trouver des logements décents et convenables, étant 8 heures du soir, mais promettant de sortir demain matin ayant iO heures, à l'exé.culion des obédiences qu'ils nous ont dit avoir reçues; ils nous ont requis de recevoir leifr itérative résolution qu'ils sont dans l'intention de profiter de la liberté que leur donnent les décrets de rAssem})lée nationale, et nous ont observé que le seul défaut de fonds ou de pensions assignées les a empêchés de sortir, et suppliaient la Municipalité, au moyen de leur déclaration dûment notifiée de quitter leur ordre, dç leur laisser la liberté de demeurer à Paris aussi longtemps qu'ils le jugeront convenable.
Et ont signé :
A. J. Bacuelkt, F. Maillard, F. Gourdin, F. A.nceli.n.
Sur quoi, nous, commissaires et officiers municipaux, avons donné acte de leur déclaration aux r.r. p.p. Bachelet, Maillard, Gourdin et Ancelin, et leur avons permis de passer la ndit dans leurs cellules de VAve-Maria, à la charge par eux de sortir demain mardi, 22 juin, avant iO heures du matin, sans qu'ils pussent emporter autre chose que les effets par eux achetés et provenant de leur pécule, enfin, de fournir leur déclaration, au Département du domaine, à l'Hôtel-de-Ville, de la résidence qu'ils auront choisie et de l'appartement où ils se seront retirés. Sur leur demande à fin de paiement d'une avance à leur faire par la Municipalité pour pourvoir à leurs besoins, ordonnons que, sur cette demande, il sera par nous référé-au Conseil pour être statué.
Fait et clos ledit jour et an que ci-dessus, et ont signé :
Santerre, Filleul, Bureau du Colombier, Etienne de La Rivière.
Pour copie, conforme à la minute déposée aux archives du Conseil de Ville.
Signé : Dejoly, secrétaire.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 185) Sur la discussion relative au corps-de-garde refusé jusqu'ici aux instances du bataillon de Sainte-Opportune, et ce, malgré les décisions de l'Assemblée des Représentants, le Journal de la Municipalité et des sections (n° du 29 juin) donne quelques détails complémentaires et émet certaines réflexions qui ne sont point sans intérêt ;
« Nous avons parlé plusieurs fois de la demande du district de Sainte-
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Opportune, relativement à un corps-de-garde. Il est inconcevable que l'administration laisse entre des planches mal assemblées des citoyens zélés qui, depuis la Révolution et les premiers m(Tme, ont été réunis en bataillon : telle a été l'exclamation presque générale. Ils ont passé l'hiver dans cette baraque, ensuite les grandes chaleurs encore plus incommodes.
« Trois fois l'Assemblée générale des Représentants de la Commune a prononcé sur cette affaire (t). Mais, par la suite de l'anarchie que la formation de diverses Communes a fait naître (2), par la suite du traitement que font quelques sections à leurs Représentants légalement élus (3), cette Assemblée des Représentants n'a pu faire exécuter ses décisions. A chaque arrêté qu'elle a pris relativement à la demande de Sainte-Opportune, il a été fait des oppositions de la part du Conseil de Ville, puis de celle de l'administration du domaine. Enfin, cependant, il existe une affiche d'après laquelle, le 2 juillet, se fera l'adjudication d'un rorps-de-garde pour ces patients militaires.
« On pense bien que M. Cellkrikr, lieutenant de maire, dans le cours des discussions que cet objet a amenées, a été plus d'une fois cité.
« A l'occasion d'une lettre qu'il avait écrite à M. le Maire, et dans laquelle il disait au chef de la Municipalité que la Commune s'opposait à la construction de ce corps-de-garde, un des membres de l'Assemblée a pris la parole, et a blâmé publiquement M. Cellerier d'en imposer ainsi à M. le Maire : « Il est possible — a-t-il dit — que M. Cellerier, quoique membre « de cette Assemblée, par la raison qu'il est lieutenant de maire, ne veuille « point rendre ses comptes à ses collègues qui ijeuvent y connaître quelque « chose; qu'il refuse de leur faire voir les dépenses miraculeuses de la Bas- « t/ille; méconnaisse, dans cette môme Assemblée, les Représentants de la (i Commune; mais, soit qu'il les reconnaisse pour tels, soit qu'il ne veuille « voir la Commune que dans les sections, il n'en a pas moins induit en « erreur le chef de la Municipalité. Il a dit que la Commune s'opposait à la « construction du corps-de-garde. Or, cette Assemblée, loin de s'y opposer, « l'ordonne; des sections, quelques-unes en petit nombre, se sont expli- « quées, et le vœu de la Commime en ses sections ne peut être censé émis « que par l'accord de la majorité absolue. Je demande donc qu'il soit invité « à rendre compte des motifs qui ont pu le diriger dans cette assertion. »
« D'autres membres voulaient qu'on le censurât dans le procès-verbal.
« Mais on se contenta de l'inviter.
« Il a écrit (4) »
(II, p. 185) Il résulte, en effet, d'un procès-verbal dressé par le comité du district de Notre-Dame, du 22 juin (5), que, le comité s'étant transporté ce jour, à neuf heures du matin, au trésor de l'église de Paris, il y avait
(1) Arrêtés des 1" mai et 17 juin. (Voir Tome V, p. 207, et ci-dessus, p. 127.)
(2) Allusion aux diverses Assemblées de députés des sections, dont chacune parlait ou agissait au nom delà Commune de Paris. (VoirTome V, p. xiii-xiv.)
(.3) Allusion à la révocation prononcéo par un certain nombre do districts contre leurs Représentants. (Voir Tome IV, p. xiv.)
(4) Lottre lue à la séance du 25 juin. (Voir ci-dessous, p. 234-231).) (')) Piùco manusc. (Arch. Nat., C128, u* 435).
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trouvé le sieur abbé Mortier (Jean), trésorier, en cette qualité dépositaire du drapeau que MM. de la compagnie de l'Arquebuse établie à Montmartre (i) y avaient apporté, et que, sur la réquisition du comité, le drapeau avait été placé, par les serviteurs de l'église, au haut de la nef, du côté de l'épître, au-dessous de celui appartenant ci-devant à MM. de la Basoche.
Le procès-verbal se termine ainsi :
Pendant ce placement, les citoyens présents nous ont requis de placer aussi les drapeaux des ci-devant gardes-françaises (2); quelques-uns même ont parlé d'y placer ceux de la IJastille.
A quoi nous avons répondu que seule l'Assemblée nationale pouvait décider sur cette exposition.
Sif/7ié : Abbé Mortier, trésorier.
GuYOT DE Sainte HÉLÈNE, président du district. Hauguel, secrétaire-greffier.
(III, p. 189) Le lieutenant de maire de Jussieu rapportait, le 21 juin, sous une forme et dans un esprit différents, les mêmes faits qu'avait signalés l'abbé Fauchet dans la séance du 18 juin (3),
Aussi, les explications qui suivent s'appliquent-elles aussi bien à l'une des séances qu'à l'autre.
Il faut d'abord signaler une lettre insérée le 5 juin dans le journal VAmi du roi, des Finançais, de l'ordre et surtout de la vérité (4), et qui, d'après le Journal de la Municipalité et des sections (n" du 29 juin), prouve clairement les intrigues des prêtres de la Salpêtrière. Cette lettre est ainsi
conçue :
Lettre aux rédacteurs.
Messieurs,
Vous vous êtes déclarés les vengeurs de la calomnie et les défenseurs de la vérité. Nous réclamons votre justice contre l'imputation la plus injuste qu'ait inventée la licence au nom du patriotisme.
Il a été imprimé dans les journaux les plus répandus qu'à l'hôtel de la Salpêtrière on tyrannisait les consciences en forçant les pauvres de se confesser et de faire leurs pâques, sous peine d'un au de prison dans l'enceinte de la Salpêtrière; qu'on exigeait d'eux des billets de confession; que, par cette règle, des protestants ou autres non conformistes se prêtaient à ce despotisme, et que la supérieure et les sœurs officicres l'exerçaient (5). Une telle dénonciation a dû faire les impressions les plus odieuses.
Nous devons, pour notre honneur et pour celui de la religion, travailler à les détruire, en vous priant, Messieurs, de dévoiler la fausseté d'une pareille imputation.
Dites donc au public trompé qu'il est faux que l'on ait jamais forcé qui que ce
(1) Dans le procès-verbal de l'Assemblée des Représentants, il est parlé de la compagnie de Y Arc, et non de V Arquebuse.
(2) Conformément à une proposition adoptée, le 18 juin, par le district. (Voir ci-dessus, p. 171.)
(3) Voir ci-dessus, p. 148.
(4) Journal quotidien, paraissant depuis le l"juin, rédigé par Crapart, Royou (Thomas Marie), et MoNTJOYE(Bib. Nat. Le 2/395).
(îi) Dénonciation des 26 et 27 avril. (Voir Tome V, p. 129 et 165.)
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soit à se confesser en exigeant ces billets, improprement dits billets de confession, et que Ton devrait appeler billets iVélection de confesseurs, billets d'adresses aux confesseurs, billets de police, absolument nécessaires pour le ministère et le bon ordre de la maison.
Dites que la Commune a bien senti cette différence et compris rutilité de ces billets, en ne voulant point, par son arrêté, en supprimer l'usage (1); dites qu'il est faux que l'on forcerait un protestant ou un autre non conformiste à des actes de catholicisme ; dites enfin que cette motion a excité le plus grand trouble dans l'hôpital, qu'elle a suscité une insurrection des plus effrénées ; que l'autorité a été méprisée, madame la supérieure huée, les plus dignes prêtres publiquement insultés; et, sans la sagesse du district de Saint-Victor, on était menacé des plus grands maux.
Pour nous, Messieurs, pleins de respect pour les décrets de l'Assemblée nationale, nous y conformerons notre conduite et nous assurons que notre ministère ne s'en est jamais écarté ; mais nous pensons que nous devons faire jouir les pauvres confiés à nos soins des droits sacrés de l'homme, sans les exalter par des discours dont l'effet infaillible serait d'augmenter dans leurs cœurs l'amertume des privations et des peioes, et d'y porter un chagrin séditieux. Nous pensons qu'au lieu du langage de la philosophie, qui ne se fait guère entendre qu'à des esprits cultivés par l'éducation, nous devons appeler la religion, qui parle avec plus de tendresse et de succès aux ignorants et aux malheureux qu'aux riches et aux génies sublimes. Nous savons enfin que, si la philosophie console quelquefois des maux de la vie, la religion seule peut en faire jouir.
Signé : Les prêtres directeurs de la Salpêtrière.
Puis, le Journal de la MunicipalUé et des sections (n" du 29 juin) résume ainsi ce qui se passa entre l'arrêté de l'Assemblée des Représentants, du 20 mai, prescrivant le respect de la liberté de conscience dans les hôpitaux (2), et la séance du 21 juin :
« Depuis le jugement sage de la Commune, les prêtres et les administrateurs se sont réunis pour dire que l'insubordination était à son comble; qr.e cette insubordination était occasionnée par M. d'Estanges, le prêtre qui avait dénoncé les billets de confession; que les commissaires de la Commune (3), en paraissant à la Salpêtrière, y avaient amené le désordre. La supérieure et les officiers ont requis le district de Saint- Victor de venir; et des procès-verbaux ont été faits, et l'on est allé porter ces procès-verbaux aux grands-vicaires de M. l'archevêque de Paris; et, d'après cet exposé, à l'expiration des pouvoirs annuels de M. Destanges, les grands-vicaires ont refusé d'approuver de nouveau le prêtre plein d'humanité qui avait dénoncé un abus qui, frappé par la Commune, diminuait l'autorité des prêtres de cette maison et surtout le despotisme de la supérieure.
« Sur les plaintes de M, Destanges, l'Assemblée a invité le lieutenant de maire à rendre compte de cette affaire (4). »
Quant à l'attitude de de Jussieu dans cette affaire, le même Journal apprécie ainsi qu'il suit son exposé du 21 juin :
(1) L'Assemblée des Représentants avait, en effet, renvoyé simplement, le 12 mai, au Comité ecclésiastique de l'Assemblée nationale, la motion de suppression des billets lie confession. (Voir Tome V, p. ^o2-353.)
(2) Arrêté du 20 mai. (Voir Tome V, p. 449-451.) (;*) Nommés le 12 mai. (Voir Tome V, p. 3o2.)
(4) Arrêté du 18 juin. (Voir ci-dessus, p. 148-149.)
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« Les Amos pieuses sont sujettes à de pieuses erreurs : le lieutenant de maire, liomnie autant vertueux qu'iiistiuit dans les sciences Jes plus utiles, n'a pu mettre son cœur à l'abri de la surprise; et, dans son rapport, il a été l'écho des prêtres, de la supérieure et des anciens administrateur^ »
Pour le reste de la séhnce, lo Journal en rend compte d'une façon qui ne concorde pas absolument avec le prociîs- verbal :
« M. l'abbé Mulot, persuadé que la Commune ne doit point se mêler de ce qui concerne l'approbation des prêtres, mais qu'elle doit, en surveillant et ses administrateurs et ses propres membres, empêcher, autant qu'il est en elle, les injustices qu'ils peuvent occasionner; après avoir prouvé qu'à en juger par le rapport de M, le lieutenant de maire, une co;ilition des supérieurs, des administrateurs et des prêtres avait lait porter à M. Dkstangks le coup qui le dépouillait de son état; a demandé qu'il tût nommé six commissaires qui, dans la Salpêtriêre, vérifiassent tous les faits, afin que, si M. Destanges n'est pas réellement cause des tfoubles de la Salpêtriêre, le procès-verbal soit remis à MM. les grands-vicaires, pour les détromper sur les motifs qui les ont déterminés à priver ce prêtre de la continuation de ses pouvoirs.
« Cet avis a été générj^lement adopté, et MM.Cousm, Paulmier, Marcilly, Maillot, le procureur-syndic et un secrétaire, avec deux autres membres, ont été nommés pour faire cet examen demandé et si nécessaire. »
Le rapport des commissaires nommés le 21 juin ne fut présenté qu'au commencement du mois suivant (1).
(IV, p. 192 ) L'arrêté du Conseil de Ville, qui soumettait à un scrutin à deux degrés l'élection des députés de la Garde nationale au pacte fêdératif, souleva quelques réclamations.
Le district des Récollets adopta, le 27 juin, une délibération (2) ainsi conçue :
M. Odelin a lu une motion tendante à observer que la Municipalité de Paris paraissait n'avoir pas parfaitement applique à l'organisation de la Garde nationale parisienne le décret sur la nomination des députés pour le pacte fêdératif; que ia Municipalité, ayant senti l'impossibilité de convoquer toute la Garde nationale, s'est décidée à convoquer chaque bataillon pour choisir des électeurs, lesquels, réunis au nombi'c de 2,000 (3), doivent ensuite nommer les députés; que cette assemblée, trop nombreuse, sera incertaine dans ses opérations (4); qu'il existe un moyen plus simple, consistant à donner une représentation égale aux divers bataillons, conformément à ce qui a été décrété pour les régiments de troupes de ligne (o). Il a mis sur le bureau le projet d'arrêté suivant :
L'assemblée générale du district des Récollets a arrêté :
(1) Séances des 26 juin, 1", 2 et 3 juillet. (Voir ci-dessous, p. 273 et 339.)
(2) Imp. 4 p. in-40 (Bib. Nat., Lb 40/1343).
(3) Les électeurs devaient être choisis à raison de 6 pour 100 : la Garde nationale parisienne comprenant à peu près 33,000 hommes, le nombre légal des électeurs s'élevait à 1,980.
(4) Elle le sentit si bien elle-même, que les choix définitifs se firent par tirage au sort, le 3 juillet. (Vgir ci-dessous.)
(5) C'est finalement à ce résultat qu'on aboutit, le 3 juillet. (Voir ci-dessous.)
1" Que les nominations dos députés pour le pacte fédératif ne seront pas faites dans une assemblée tumultueuse d'électeurs, mais directement par chaque bataillon;
2" Que, conformément au décret sur les députations des troupes de ligne et eu égard au grand nombre des citoyens qui font partie de la Garde nationale, il sera nommé par chaque bataillon, par scrutin de liste et à la pluralité relative des suffrages, G députés ;
3' Enfin, que, pour rappeler aux citoyens une des maximes fondamentales de la constitution, il sera écrit sur une des faces de l'autel du pacte fédératif: Chez un peuple libre, tout citoyen est soldat.
L'assemblée, ayant vivement applaudi la motion de M. Odelin et les principes i|ui l'ont dictée, a adopté à l'unanimité son projet d'arrêté et ordonné qu'il serait imprimé, porté aux autres sections avec invitation dy adhérer et de remettre leur, vœu à l'Assemblée pour le pacte fédératif; que ledit arrêté sera pareillement envoyé au Maire, au Corps municipal, à M. le Commandant-général, à M. le chef de la division et à MM. de l'État-major.
Signé : Locré, président.
LiBERT, secrétaire-greffier.
Ailleurs, il .se produisit des difficultés d'un autre ordre, au moment de la nomination des électeurs : alors que le décret prescrivait aux bataillons (le « choisir » leurs électeurs, chargés eux-mêmes de « choisir» les députés définitifs de l'armée parisienne, on se mit d'accord, dans la plupart des compagnies, pour s'en rapporter au tirage au sort.
C'est ainsi qu'au bataillon de Saint-Louis en l'Ile, le 28 juin, le bataillon s'étant divisé par compagnies, la compagnie du centre seule suivit le décret et choisit ses députés; dans les quatre autres, la majorité adopta le tirage au sort, malgré les protestations de quelques gardes qui invoquaient le texte du décret. Un des protestataires, le sergent Dommangkt, adressa de ce chef au Comité de constitution une réclamation (1) qui se terminait ainsi, sentencieusement :
L'intérêt de l'ordre et de la loi exige protection pour ceux qui fonfc profession de s'y soumettre, et rappel à sou exécution pour ceux qui s'en écartent, même dans les choses qui paraissent les plus indifférentes.
Mais le Comité de constitution, moins formaliste que le sergent, laissa passer l'irrégularité signalée: l'assemblée générale des électeurs eut encore recours au tirage au sort pour la désignation des députés (2).
(V, p. 192) Née de l'initiative des districts parisiens, forte de l'approbation de l'Assemblée nationale, V Assemblée des députés des sections pour le pacte fédératif ["i] ne s'était adressée au Conseil de Ville qu'après les décrets rendus, au moment de passer à l'exécution du projet qu'elle avait préparé et fait adopter. Alors seulement, les commissaires des sections sentirent le besoin de s'assurer le concours de l'administration, et ils étaient venus le demander le 10 juin (4). Le H, le Conseil de Ville avait décidé qu'il s'unirait
(1) Pièce manusc. (Arch. Nat., Div 13, n" 214.)
(2) Séance du Conseil de Ville du 3 juillet. (Voir ci-dessous.)
(3) Voir Tome V, p. i(SS-27S et lil-'7:iH.
(4) Voir ci-dessus, p. 13-15 et 18-1!).
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avec les députés des sections, et qu'il serait nommé de part et d'autre des commissaires en nombre égal, lesquels se concerteraient pour proposer aux deux Assemblées, réunies de môme en nombre égal, les dispositions convenables (1). Mais, le 12 juin, l'Assemblée des députés des sections, tout en acceptant de nommer six commissaires qui se réuniraient à ceux du Conseil de Ville pour préparer en comité tous les travaux relatifs à l'exécution de la confédération, avait déclaré ne pouvoir se diviser; en conséquence, lorsqu'il y aurait lieu d'entendre en commun le rapport dés commissaires, ses 120 membres (2) se réuniraient aux 60 du Conseil de Ville (3); là-dessus, le Conseil de Ville, que la perspective d'une collaboration aussi inégale séduisait peu, avait déclaré qu'il renonçait aux délibérations en rommun, et décidé que les commissaires par lui nommés lui en référeraient des dispositions qu'ils auraient concertées avec les commissaires de l'Assemblée du pacte fédératif, pour l'exécution et les dépenses en être ordonnées, s'il y avait lieu, par le Conseil (4).
C'est en exécution de cet arrêté que les six commissaires nommés le 12juin venaient, le 21 juin, rendre compte des opérations préliminaires de leur mission et des projets qui paraissaient devoir être adoptés : en même temps, ils insistaient sur l'urgence des décisions a prendre. Modifiant alors son arrêté du 12 juin, et renonçant aux délibérations séparées comme il avait renoncé aux délibéralions communes, le Conseil de Ville donnait un blancseing à ses commissaires, et déclarait s'en rapporter entièrement a leurs lumières, à leur sagesse et à leur prudence, la question des dépenses étant seule réservée.
L'organisation de la fête de la fédération est donc désormais confiée à l'Assemblée des députés des sections, augmentée de six administrateurs municipaux munis des pleins pouvoirs du Conseil de Ville.
V Assemblée des députés des sections pour le pacte fédératif n'a point laissé de procès-verbaux de ses séances, et le Journal de la Municipalité et des districts est le seul qui s'occupe régulièrement de ses travaux.
C'est donc dans cet utile recueil que nous allons puiser quelques renseignements sur les projets dont les commissaires avaient entretenu le Conseil de Ville le 21 juin.
Le Journal de la Municipalité et des districts (n" du lo juin) rapporte ce qui suit :
« -»*^ Un grand nombre à' Adresses (o) est envoyé au maire de chaque ville chef-lieu de district, par une lettre signée de M. Bailly, de M. le marquis DE La Fayette, de M. Charon, président des députés de la Commune de Paris pour la confédération nationale, et d'un secrétaire de l'Assemblée.
« Dans cette lettre, on invite le maire à prendre toutes les mesures conve-
(1) Voir ci-dessus, p. 24-25 et 25-26.
(2) Exactement 114. (Voir Tome V, p. 7iff.)
(3) Eu admettant que le Conseil de Ville, dont tous les membres avaient un Département à administrer, pût jamais se trouver au complet.
(4) Arr.Hé du 12 juin. (Voir ci-dessus, p. 38 et 39-40.)
(5) C'est-à-dire un grand nombre d'exemplaires de YAclresse des citoyens de Paris à tous les Français, du 5 juin. (Voir Tome V, ^.7^^-7i6.)
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iiables, soit que le directoire de son district soit organisé on non, pour iaire parvenir au plus tôt, à chacune des municipalités de son district, un exemplaire de cette adresse : on le presse de concourir, avec toute la célérité qu'exigent les circonstances, avec tout l'empressement qu'inspire l'intérêt de la chose publique, à la formation de cette alliance auguste qui va réunir tous les Français de sentiments, de volonté et d'affection (1).
,< ,^»** M. DU Vivier a fait offrir de graver au plus tôt, sans honoraires, un coin pour faire frapper un grand jeton en forme de médaille, qui transmette à la postérité ce jour de triomphe du patriotisme.
« L'Assemblée a accepté cette offre avec reconnaissance; elle a nommé des commissaires pour s'accorder avec M. du Vivier sur la composition de ce jeton et convenir des légendes qui seront en français (2); elle a arrêté de plus qu'à l'exception d'un seul jeton en or qui serait présenté au roi, tous les autres seraient en bronze et distribués à chacun de MM. les députés qui se rendront à Paris pour cette auguste cérémonie (3).
« -^** Samedi dernier (12 juin}, M. le Commandant-général est venu dans cette Assemblée, et il a été accueilli avec les applaudissements qui le suivent partout à si juste titre.
« M. le président l'a invité à employer ses bons offices auprès des ministres, conjointement avec les commissaires de l'Assemblée, pour la plus prompte expédition des décrets sur la confédération nationale.
« M. le marquis de La Fayette a répondu avec cette aménité qui lui captive tous les cœurs, et a offert de recevoir dès le lendemain matin chez lui MM. les commissaires.
,< .^^^ L'Assemblée avait décidé d'envoyer une députalion au Conseil de Ville qui est composé des 60 administrateurs de la Municipalité. Voici les passages du discours de M. Cuaron, président (4).
n D'après la réponse et l'arrêté du Conseil de Ville (5), il a été nommé au scrutin, samedi dernier (12 juin', six commissaires pour préparer, de concert avec six de MM. les administrateurs, toutes les dispositions nécessaires à cette cérémonie, pour laquelle M. Blondel, fils, architecte (6), a déjà présenté un plan qui est à l'examen. Il a été arrêté que MM. les administrateurs (7j auraient voix délibératives dans l'Assemblée qui, étant composée de 120 députés revêtus chacun également des pouvoirs de leur district, ne pouvait se réduire à un plus petit nombre. »
Le même Journal (n" du 17 juin) et le Moniteur (n° du 19 juin) publient le texte d'une Instruction pour la conjédèration nationale, rédigée pur les
(1) Le texte de cette lettre a été imprimé dans uu recueil de pièces sur la Confédération nationale ,(^ib. Nat., Lb 39/3767, in-8", p. 23).
(2) H a été dit déjà que Duviviek. fut dépossédé de ce travail par une décision ultérieure. (Voir ci-dessus, p. 16.)
(3) L^\8semblée revint sur la question de la médaille le 3 juillet. (Voir ci-dessous. Éclaircissement I du 3 juillet.)
(4) Séauce du 10 juin. (Voir ci-dessus, p. 18-19.)
i5) Arrêtés du Conseil de Ville, des 11 et 12 juin. (Voir ci-dessus, p. 23 et 40.)
(6) Bi.oNDKL (Jeau-Baptiste), architecte, dessinateur du c.ibiuet du roi.
(7) Les six commissaires du Conseil de Ville, désignés le Iji juin. (Voir ci-dessus, p. 40.)
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commissaires de la conrédéiation, et dont l'envoi était joint à celui do \' Adresse aux Français et de la Lettre aux maires. On y lit notamment :
MM. leâ députés sont invités à se rendre à Paris, au plus tard pour le 12 juillet. Dès (ju'ils seront arrivés, ils voudront bien se présenter à l'hôtel de la Mairie, au bureau de la Confédération, pour y faire vérifier leurs pouvoirs; ils y recevrout une carte portant ces mots : Confédération nationale. Les districts qui voudrairMit faire parvenir quelques observations les adresseront à l'hôtel de la Mairie, sous le couvert de M. le Maire de Paris.
La veille de la cérémonie, MM. les députés seront invités, par une proclamation, à se rassembler dans le lieu qui sera désigné (1).
Ou y fera l'appel des districts, qui se réuniront pour représenter leurs déparlements respectifs, d'ofi il résultera 83 divisions : chacune de ces divisions sera (listinj^uée par une bannière portant le nom de sou département. La Commune de Paris fera préparer, à cet elîet, 83 bannières uniformes; elles seront ptirtées h. la cérémonie par MM. les députés, qui Jes déposeront à leur tour dans le chef-lieu de leurs départements, pour y servir de monument et de gage de la sainte alliance contractée par tous les Français, pour y èlre portées dans les revues j,'énéra]es et à la cérémonie du pacte fédératif qui se renouvellera tous les ans, à la même époque, dans chaque département (2).
Cette époque demeurera fixée au 14 juillet, jour mémorable auquel la France a reconquis sa liberté.
MM. les députés des troupes de ligne auront à leur tête une oriflamme, qui restera déposée dans la salle de rAssemblée nationale.
Il serait à désirer que V Adresse et les pièces qui la suivent fussent lues au prône de chaque paroisse.
En dehors de ces détails concernant le cérémonial, il faut noter dans Vlnstruclion un passage qui précise le caractère que les districts de Paris entendaient donner à la fête, un peu malgré l'Assemblée nationale.
On se souvient que le projet primitif de la Commune comportai! une fédération municipale à côté d'une fédération militaire, chaque commune devant être représeritée par une délégation de ses officiers municipaux en même temps que par une délégation de sa garde nationale. Mais l'Assemblée nationale, malgré les réclamations de Charon au nom des députés de la Commune, avait écarté la fédération civile et autorisé seulement la réunion des délégations de gardes nationales (3).
Voici en quels termes les corhmissaires parisiens commentent cette décision dans leur Instruction :
Quoique le décret de l'Assemblée nationale n'appelle au pacte fédératif que les gardes nationales du roj'aume, la confédération ne sera pas moins celle de tous les Français. Dans l'esprit de la constitution et dans l'état d'un peuple libre, tout citoyen doit être soldat. C'est sous ce dernier rapport que tous les Français vont se réunir pour le maintien de la constitution, et c'est les armes à la main qu'il leur convient de jurer de la soutenir.
(1) L'emplacement du Champ-de-Mars n'était donc pas encore définitivement adopté.
(2) L'idée de ces bannières se trouve déjà dans l'arrêté du district de Sainte^ Opportune, du 10 mai. (Voir Tome V, p. ^76.) Nous en rencontrerons la description plus loin. (Voir ci-dessous, Éclaircissement 1 du 3 juillet.)
(3) Discussion du 8 juin. (Voir Tome V, p. 733-73o.)
[21 Juin 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS 207
Les députés de chaque district représenterout donc bien réellemeut tous les citoyens de leur district. Eu conséquence, ils seront munis des pouvoirs de tous leurs concitoyens, à l'effet d'adhérer pour eux au pacte fédératif national.
En un mot, les commissaires des districts auraient voulu que les délégués, militaires par le costume pour obéir au décret, fussent invçstis d'un mandat à la fois civil et militaire. C'était trop raffiné et compliqué.
Le Journal de la Municipalité et des sections (n" du 22 juin, supplément), rendant compte du petit conflit qui s'était élevé entre Manuel, administrateur de police, et l'Assemblée du jiacte fédératif, au sujet du logement des fédérés (1), ajoute :
« C^st l'arrêté que nous venons de rapporter (2) et la lettre de Manuel (3) qui ont donné lieu à la déclaration de MM. les députés que nous avons publiée. »
Il s'agit de la Proclamation, datée du IG juin, par laquelle VÂssemllèe des députés des 60 sections avait notifié que c'était elle, et mille autre Assemblée, qui, unie à six membres du Conseil de Ville, était chargée de tout ce qui concernait la fédération (4).
Puis, le Journal continue :
« Nous terminerons cet article par l'arrêté que l'Assemblée, revêtue des pouvoirs des districts pour cet objet, a fait publier le 19 de ce mois, en annonçant qu'elle avait déterminé, conjointement avec MM. les commissaires du Conseil do Ville, les travaux nécessaires pour cette fête, »
Voici le texte de cette nouvelle Proclamation (o) :
CONFÉDÉRATION NATIONALE I
Assemblée des députés des GO sections de la Commune de l'avis.
Du samedi 19 juin 1790.
L'Assemblée des députés des 60 sections de la Commune de Paris pour la Confédération nationale, ayant déterminé, conjointement avec MM. les commissaires du Conseil de Ville, les travaux nécessaires pour la fête de la Confédération nationale du 14 juillet (6) et désirant que tous les entrepreneurs et ouvriers de Paris domiciliés puissent participer à ces travaux, a arrêté :
Que tous lesdits travaux seront divisés en GO parties, à raison d'une pour chaque section;
Que tous ceux dos eutrepreueurs et ouvriers, maçons, menuisiers, charpentiers, serruriers et peintres qui voudront y concourir iront se faire inscrire au comité de leur section dans le délai de trois jours, pour que, leurs noms envoyés à l'Assemblée des députés de la Confédération, il soit ensuite distribué à chacun d'eux, par les douze commissaires nommés à cet effet, une quantité d'ouvrage proportionnée à leurs moyens ;
A arrêté que les ouvriers ne seront employés que sous les ordres et par le choix des entrepreneurs;
(1) Voir ci-dessus, p. 107-108.
(2) Arrêté de V Assemblée des Représentants de la Commune, du 9 juin. (Voir cidessus,, p. 5-6.)
(3) Lettre du 16 juin. (Voir ci-dessus, p. 108.)
(4) Voir ci-dessus, p. 108-109.
(5) Imp.'« p. iu-8" (Dib. Nat., Lb 40/1228).
(6) Ces travaux sont éuumérés plus loin. (Voir ci-dessous, p. 208.)
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Arrôté. en outre, que le présent sera imprimé et envoyé aux 60 KCi-tionB, avec prière de le faire connaître au plus tôt aux différents entrepreneur» de leurs arrondisscuieuts.
Fait et délibéré en l'Assemblée générale, tenue à rilôtol-de Ville, le 19 juin 1790.
Siffné : Charon, président.
Lafisse, Pons (de Verdun), du Sausoir, Lemit, secrétaires.
Mais quels étaient les travaux déjà arrêtés, auxquels fait allusion la [»roclamation du 10 juin?
C'est encore le Journal de la Municipalité et des sections (n° du 24 juin) qui répond à cette question, en ces termes :
« Pour répondre a l'empressement que témoigne le public de connaître les préparatifs et l'ordonnance de la fête pour le pacte fédératif, dont s'occupent sans relâche et avec le plus grarid zèle MM. les 120 députés des sections et MM. les administrateurs, nous allons en donner un aperçu, en distinguant les articles arrêtés et ceux proposés et non déterminés.
« Articles arrêtés.
« On formera dans le Champ-de-Mars (1) un cirque dans le genre des Romains : autour seront élevés en plan incliné des glacis en terre d'environ 18 toises (35 mètres environ), sur lesquels seront établis des bancs de la manière la moins dispendieuse; ils formeront des travées qui seront divisées en 60 parties, lesquelles seront données à faire aux ouvriers enregistrés dans les 60 sections, suivant l'affiche que nous avons rapportée (2).
« Près des bâtiments de l'École royale militaire seront élevés des amphithéâtres en charpente, destinés au roi, à la famille royale, à la cour, aux ambassadeurs et étrangers de marque, à l'Assemblée nationale, aux Représentants et députés de la Commune, à MM. les Électeurs. Les Menus-Plaisirs fourniront ce qu'ils ont de prêt dans leurs magasins en articles nécessaires à la construction et à la décoration de ces amphithéâtres.
« Au milieu du cirque sera érigé l'autel à la patrie, sur lequel sera prêté le serment civique. Il sera porté sur un très grand stylobate, lequel sera lui-même assis sur un plateau circulaire de 40 toises (78 mètres) de diamètre, bordé, au moment de la cérémonie, par les bannières des 83 départements.
« A l'extrémité du cirque, du côté de la rivière, sera élevé un grand arc de triomphe d'environ 24 toises (46'", 80} de face sur 12 (23"", 40) d'épaisseur; sa hauteur sera proportionnée de manière qu'on puisse voir cette cérémonie des maisons de l'autre côté de la rivière.
« Articles proposés et non déterminés.
« Dresser des tentes dans les allées qui bordent le Champ-de-Mars, pour les 60 bataillons de la Garde nationale parisienne, lesquels seront invités à en faire la dépense. Ces tentes seraient destinées à placer les rafraîchisse-
Il) Un rapport ultérieur expliquera les raisons qui avaient fait choisir le Champ-de-Mars, malgré une assez forte opposition. (Voir ci-dessous, Éclaircissement I du 3 juillet.)
(2) Proclauiatiou du 19 juin. (Voir ci-dessus,* p. ;207.)
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inents et les préparatifs du repas qui sera donné aux députés des départements fl),
« On ne paraît pas incliné pour la construction d'un pont de bateaux sur la rivière, en face du Champ-de-Mars, attendu la grande dépense et la gêne que cela donnerait à la navigation pendant plus d'un mois (2).
« Pour faciliter la circulation dans toutes les parties du cirque, on établira des ponts, de distance en distance, sur les fossés du Champ-de-Mars.
« Il est proposé de faire précéder cette cérémonie d'un acte religieux, soit d'une messe, soit d'un Te deum (3), d'offrir un repas au roi, à la famille royale, à la cour, à l'Assemblée nationale, dans les bâtiments de l'École militaire et dans ceux des Invalides (4).
« II est question de faire partir la marche de la barrière du Trône; elle suivrait le faubourg et la rue Saint-Antoine, le boulevard, les rues Saint- Denis, de la Ferronnerie, Saint-Honoré, le Carrousel, le Pont-Royal, les rues du Bac, Saint-Dominique, le Gros-Caillou, le bord de la rivière jusqu'au Champ-de-Mars (ij).
a On espère obtenir que la majeure partie de ces dépenses seront prises sur les fonds du trésor public (6). »
Quant à la suite du compté rendu des séances de l'Assemblée du pacte fédéralif, le Journal de la Municipalité et des sections (n" du 24 juin) insère ce qui suit :
« ^-v*^ Lundi 21 (juin), dans la séance de MM. les 120 députés des sections à la Confédération, il a été rendu compte du zèle et de l'activité avec lesquels MM. les commissaires de cette Assemblée avaient expédié euxmêmes 60,000 adresses à toutes les municipalités du royaume.
« On leur a voté des remerciements, ainsi qu'à M. Cottereau, chef de bureau du Comité de constitution de l'Assemblée nationale.
« •-— L'hôtel de la Mairie ne pouvant fournir des bureaux convenables pour l'enregistrement de MM. les députés à mesure de leur arrivée à Paris (7), M. le Maire a proposé l'église des Capucines, place Vendôme.
« Cette offre a été acceptée; et il a été arrêté que douze membres de l'Assemblée s'y rendraient successivement pour recevoir MM. les députés, vérifier leurs pouvoirs et en tenir registre dans le plus grand ordre (8).
« ^-«•'■'- M. Lafissk, l'un de MM. les secrétaires, a représenté que, le 13 juillet, MM. les Électeurs faisaient chanter à Noire -Dame un magnifique Te deum, à la suite duquel serait prononcé un discours par M. l'abbé Ber- TOLio (9); qu'il était convenable de faire bénir les bannières destinées aux
(1) Le repas des fédérés eut lieu au parc de la Muette,
(2) Le pout de bateaux fut construit.
(3) Il y eut messe et Te deum.
(4) L'idée du banquet officiel fut abandonnée.
(5) L'itinéraire définitif fut coiuplètement différeut de celui-là.
(6) La question des dépenses de la Fédération sera l'objet d'uu cxauieu ultérieur. (Voir ci-dessous, Éclaivcissement 1 du 3 juillet.)
(7) L'hôtel de la Mairie était indiqué dans l'instruction. (Voir ci-dessus, p. ^OS.)
(8) Le Coiuité de réception des fédérés ue tarda pas à <*tre transféré au couvent des Jacobius Saiut-Honoré. (Voir ci-dessus, p. 1 t:i-1i4.)
(9) Voir ci-dessous, les Eclaircissements du 8 et du 10 juillet.
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députés des 83 départements, et qu'on pourrait réunir ces deux cérémonies.
(( La discussion de cette motion, qui ])aralt bien digne du /X'ie de son auteur, a été ajournée (1). »
On en était là des préparatifs de la Fédération, quand les commissaires du Conseil de Ville vinrent lui exposer ce qui avait été l'ait.
On continuera plus loin cette revue des travaux de V Assemblée des députés des sections pour la Confédération nationale; elle sera reprise à la date du 21 juin, où elle s'arrête ici (2).
(1) La bénédiction des bannières eut lieu en mr}nie temps que la Fédération.
(2) Voir ci-dessous, V Éclaircissement I du 3 juillet.
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Du Mardi 22 Juin 1790
La séance a été ouverte par la lecture du procès-verbal du
16 de ce mois.
La rédaction en a ('té approuvée.
MM. les secrétaires ont lait lecture de trois délibérations :
La première, du district de Saint-Etienne du Mont, contient le témoignage de son adhésion à l'arrêté de l'Assemblée des Représentants de la Commune, relatif à MM. Tavernier, père et fds (1),
La deuxième, du district des Capucins de la Chaussée-d'Antin, adopte l'arrêté des, Représentants de la Commune, du 9 de ce mois, concernant les logements à offrir, parles habitants de la capitale, aux députés pour le pacte (édératif (:2), et invite les citoyens de ce district à se faire inscrire sur le registre destiné à cet effet.
La troisième, du district de Notre-Dame, constate le placement du drapeau de la compagnie de l'Arquebuse de Montmartre (3) aux voiHes de l'église cathédrale, en exécution du décret de l'Assemblée nationale du 12 de ce mois (4).
"-*'■ Un de MM. les secrétaires ayant lu le mémoire du sieur J. B. Chambard (o);
Il a été renvoyé au Comité des rapports de l'Assemblée nationale (6).
-^^ M. le lieutenant de niaii-e au Depai'lcnicnt du domaine (7) a demandé la parole et a exposé qu'il ne pouvait payer le sieur Vallée (8), attendu que ce particulier n'avait point reçu l'ordre du
(1) Arrêté du 7 juiu. (Voir Toiue V, p. 681-082.)
(2) Arrôlé du 9 juiu. (Voir ci-dessus, p. 5-6.)
(3) Le procès-verbal du 21 juin parle de la compagnie des chevaliers de l'Arc, lie Montmartre, et non de l'Arquebuse. (Voir ci-dessus, p. 182 et 185.)
(4) Dépôt opéré la veille, 21 juin. (Voir ci-dessus, p. 182-183, 18.'") et lOU-îOO.)
(5) Sans renseignements.
(6) 11 n'en est point fait mention dans les procès-verbaux de rAssemblée nationale.
(7) Lk Coutkulx de La Noraye.
(8) Réclamation de Vallée, présentée le 18 juin. (Voir ci-dessus, p. 146-147:)
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Comité du casernemenl; que la maison, dont il réclamait le loyer, n'avait été occupée que jus(iu'en janvier; que la Ville ne pouvait payer une double location pour un seul casernement; que, dans son prochain compte, on ne pourrait allouer, à la fois, !<• loy.-r de <leux casernes pour Saint-Séverin.
L'Assemblée, après avoir entendu plusieurs de ses membres;
A arrêté que le sieur Vallée serait payé de ses loyers, sans tirer à conséquence pour de semblables réclamations (1).
-**-- Une députation de la municipalité de Sartrouville (2) ayant
été admise;
M. le maire de cette municipalité a prononcé le discours snivimt :
M6ssi6urs
'INous venons, condnits par le zèle de nos concitoyens, vous offrir l'hornmasede leur patriotisme; nos habitants ont formé une garde nationale, dont le vœu est d'être unie et affiliée à la vôtre, et d'obéir aux ordres du général qui la commande.
Nous osons espérer, Messieurs, que vous voudrez b.en adhérer a notre demande, et être persuadés que l'amour du bien public, qui guide dans ce moment ceux au nom de qui nous avons l'honneur de vous parler, esi et demeurera toujours profondément firavé dans leurs cœurs. ^
Voici, Messieurs, la copie de la délibération qui nous amené, et qu ils nous ont chargés d'avoir l'honneur de vous présenter.
M. le président lui a répondu :
M,Gssi6urs Le vœu que vous venez d'exprimer s'accorde parfaitement avec celui qui a toujours été dans nos cœurs. C'est de l'union générale de toutes les parties de l'empire que dépendront, dans tous les temps, sa prospérité et
sa gloire. . , i i «>
L Assemblée, pénétrée de cette vérité et des sentiments les plus alTectueux pour tous ses frères, ne peut donc que s'empresser de sceller l'alliance sainte que vous venez lui offrir.
M. le président a mis aux voix l'affiliation proposée par la municipalité de Sartrouville.
Et elle a été acceptée à l'unanimité.
M. le maire de Sartrouville a déposé sur le bureau l'extrait des registres de sa municipalité, pour être inséré dans le procès-verbal :
Extrait des registres de la municipalité de Sartrouville.
Du 6 juin 1790.
Le corps municipal et les représentants de la commune étant assemblés, comme dessus, pour délibérer sur la représentation, qui leur a été faite par M. Dufresnay, écuyer, commandant de la garde nationale du lieu, quil
(1) Le Conseil de Ville autorisa le paiement, le 28 juin. (Voir ci-dessous, p. 315.)
(2) Canton d'Argenteuil, arrondissement de Versailles (Seiue-et-Oise).
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(Hait à désirer, pour la chose publique et surtout pour l'intérêt particulier de chaque paroisse, de voir régner une intelligence, une concorde et une union sincères entre toutes les gardes nationales tant des villes que des campagnes; que, pour y parvenir, il était de nécessité que chaque village s'affilie, s'unisse et se mette sous la protection d'un chef-lieu, qui connaisse les sentiments de ses habitants ; que le vœu général de ses camarades d'armes était de s'unir à la Ville de Paris, et de la prier d'agréer l'hommaf-'e de leur zèle et de leur patriotisme; que c'était là le but de sa mission, et qu'il priait ces messieurs de vouloir bien y faire droit;
Sur quoi, M. le maire, étant allé aux opinions, a dit que, le corps municipal et les représentants de la commune considérant unanimement que rien n'étant plus avantageux pour la paroisse, ni plus glorieux pour sa garde nationale, que d'être unies et assimilées aux plus zélés et premiers défenseurs de la liberté, ils arrêtaient qu'il serait envoyé une députation tant du corps municipal que de la garde nationale à l'Hôtel-de-Ville de Paris, pour prier MM les Représentants de la Commune de Paris de vouloir bien recevoir l'hommage des deux corps, et les solliciter d'accepter l'affiliation de la garde nationale de Sartrouville à celle de Paris.
Et la dite assemblée a, de suite, arrêté que le présent extrait serait porté par la dite députation à MM. les Représentants de la Commune de Paris, pour mettre sous leurs yeux le vœu des habitants de Sartrouville et le désir ardent de sa garde nationale.
La date comme dessus. Est signé par M. Le Fèvre, maire, MM. Jollivet, Brissard, Cottereaux, Chardin et Piquet, officiers municipaux, M. Le Fèvre, procureur de la commune, et MM. Nicolas Signole, Deschard, Jean- Pierre Chaussée, Magnant, Pierre Mary, Victor Chaussée, Nicolas Lièvre et J.-B. Cottereaux.
Collationné la présente copie, conforme à l'original.
Signé : Le Fèvre, secrétaire.
-'-^ M. le lieutenant de maire au Déparlement des subsistances (1), ayant demandé la parole, a rendu compte, avec beaucoup de détail, du commerce des I)esliaux et des marchés de Sceaux et de Poissy (2). Il a développé les inconvénients qui devaient naturellement résulter de diverses mesures, qui paraissaient les plus sages à des personnes très peu versées dans cette administration aussi importante que délicate. Il a conclu en disant :
La confiance intime, dont M. le premier ministre des finances m'honore, et sa sollicitude, toujours vigilante sur les intérêts de la Ville de Paris, m'ont mis à poitée de procurer des secours pécuniaires aux herbagers de Normandie, et de les mettre en état de nous fournir des approvisionnements plus considérables cette année qu'ils ne l'ont fait précédemment. Sur ma demande, M.Necker a bien voulu leur faire prêter de nouveaux fonds. Enfin je lui ai proposé, par surcroit de précaution, d'accorder une prime de deux pour cent à tous ceux qui amèneraient des bestiaux aux marchés de Sceaux et de Poissy, à commencer du lundi ."» juillet, jusques et compris le jeudi 22, et j'ai trouvé que son cœur avait deviné le mien. La proclamation sera faite jeudi prochain, et tous les renseignements possibles se réunissent
(1) DK VaOVILLIERS.
(2) En rt'-ponse à une invitation formulée le 19 juin. (Voir ci-dessus, p. IGO.)
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pour vous persuader que l'activité du commerce suffira abondamment a la consonimatiou extraordinaire que doit occasionner l'affluence des curieux, que laf(M,e du 14 doit appeler dans la capitale.
L'Ass(!ml)iée, à l'unanimité, a voté des romerciements à M. U^ lieutenant de maire. (I, p. 218.)
MM. les commissaires, nommés pour s'inform(!r de la santé
de madame La Fayette (1), ont annoncé qu'elle était hors de danger.
— - L'Assemblée, d'après le rapport de ses commissaires nommés pour examiner l'affaire du sieur Le Roi, propriétaire d'un théâtre fermé par ordre de M. le Maire et de M. Manuel, administrateur (2;;
A renvoyé le fond de l'affaire à la Municipalité prochaine, et le provisoire au Conseil de Ville. (II, p. 210.)
La question relative au corps-de-garde de Sainte-Opportune
a été ajournée à demain, et en présence de M. le lieutenant de maire au Département du domaine (3).
Neuf heures allaient sonner.
Et, M. le président ayant consulté l'Assemblée pour savoir si elle voulait prolonger la séance;
Il a été arrêté qu'elle serait continuée.
— '- M. le curé de Saint-Jean en Grève a été introduit.
Il a invité l'Assemblée à assister à la cérémonie du feu de la Saint-Jean.
Sur quoi, il a été arrêté d'assister en corps à cette cérémonie, et d'en prévenir M. le Maire et MM. du Conseil de Ville (4).
-'— Un membre s'est plaint de ce que M. Etienne La Rivière ne s'était pas rendu à l'invitation qui lui avait été faite(5), et a demandé qu'il fût fixé un jour précis pour procéder à l'audition du rapport de son compte, en absence comme en présence.
Cette motion a été ajournée au lendemain (6).
-— Un mémoire de M. Gosse (7) a été renvoyé au Comité des rapports (8).
(1) Commissaires nommés la veille. (Voir ci-dessus, p. 183.)
(2) Affaire renvoyée au Comité des rapports, le 14 juin. (Voir ci-dessus, p. 50-51.)
(3) Cette affaire avait déjà été ajournée au 23 juin, par décision du 21. (Voir ci-dessus, p. 185.)
(4) La réponse du Maire et du Conseil de Ville est rapportée plus loin. (Voir ci-dessous, p 213, note 3.)
(5) DE La Rivière se faisait attendre ainsi depuis le 14 juin. (Voir ci-dessus, p. 51 et 58.)
(6) L'affaire de La R,ivière revint le 25 juin. (Voir ci-dçssous. p. 231 et 237.)
(7) Gosse, sergent du bataillon de Saint-Laurent, demandait à être reconnu Vainqueur de la Bastille.
(8) Uapport présenté le 0 juillet. (Voir ci-dessous.)
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M. l'abbé Fauchet a demandé la parole pour offrir à l'Assemblée l'hommage d'une tragédie de M. Le Grand, intitulée : Le Masque de fer. Après en avoir exposé le sujet, il a demandé qu'il fût nommé des commissaires, pour en rendre compte. (III, p. 220.)
Cet examen a été renvoyé au Comité des rapports (1).
•»'*-^ Un membre de l'Assemblée a parlé du retard de l'impression des procès-verbaux, et a demandé ((ne MM. les présidents s'occupassent d'en hâter la publication.
Cette motion a été ajournée (2).
-«'•^ Deux de MM. les Représentants de la Commune, envoyés en députation à M. le Maire, qui avait été annoncé être présent au Conseil de Ville, sont venus rendre compte de leur mission (3).
Et, après les avoir entendus;
<( L'Assemblée a arrêté que, conformément à ce qui s'est pratiqué jusqu'à ce jour dans les députations et autres cérémonies publiques, MM. les administrateurs et membres du Conseil de Ville feraient partie de l'Assemblée générale dt>s Représentants de la Commune, sans aucune distinction, tant à la cérémonie du feu de la Saint-Jean, mercredi prochain, qu'à la présentation du pain à bénir, le jour de la fête de Saint-Jean, à l'église paroissiale, et qu'en l'absence de M. le Maire, le président de l'Assemblée des Représentants de la Commune le remplacerait. >>
L'Assemblée a, de plus, déclaré qu'une députation notifierait cet arrêté à M. le Maire et à MM. du Conseil de Ville (4).
"^^^ La séance a été levée à dix heures et demie, et continuée à demain, cinq heures du soir.
Signé : Thuriot^ président.
Secrétaires : Ménessier, Pelletier, Castillon, Demars^, Bonne VILLE.
(1) Le Comité ne fit aucun rapport sur cette pièce.
(2) Séance du 23 juiu. (Voir ci-dessous, p. 222.)
(3) D'après le Journal de la Municipalilé cl des districts (n" du 29 juin), les réponses auraient été celles-ci :
« M. le Maire a fait dire qu'il était fâché de ne pouvoir s'y trouver, mais qu'il ne serait point à Paris.
« MM. du Conseil de Ville ont paru désirer avoir une place de distinction. »
Par coutre, le même Jouitial rapporte ce qui suit :
« M. Le Coutkulx, lieutenant de maire du domaine, a dit qu'il était prêt à faire la dépense d'usage.
« Et ses dispositions pacifiques ont été applaudies. »
(4) Le Conseil de Ville et le Maire répondirent en s'abstenant de paraître aux deux cérémonies du 23 et du 24 juiu. (Voir ci-dessous, p. 223 et 220-227.)
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nVREAV DE VILLE
— "^ Le Bureau, instruit que les ordonnances renouvelées chaque année sous l'ancienne administration et celle nouvellement rendue par le Tribunal municipal, pour défendre au peuple de se baigner à nu dans l'enceinte des murs de Paris (1), n'ont jamais été et ne sont pas encore observées;
Considérant que, ces ordonnances ayant pour objet de prévenir des malheurs trop fréquents parmi ceux qui se baignent en pleine rivière et de conserver les bonnes mœurs et la décence publique, étant par conséquent conformes aux vrais intérêts du peuple, on doit attribuer leur inobservance à l'impossibilité où se trouvent les pauvres ou les indigents de se baigner gratuitement dans des bains fermés et couverts;
Le Bureau, en rendant hommage au vœu exprimé à cet égard tant par MM. du Tribunal municipal que par plusieurs districts (2), et conformément aux vues paternelles qui ne doivent jamais cesser de diriger les magistrats populaires ;
A arrêté que, à la diligence de M. de Gerville, procureur-syndic adjoint, il sera préparé, sans délai, aux frais de la Ville, et dans les endroits de la rivière les plus convenables, quatre grands bains couverts, où tous les citoyens indistinctement seront admis à se baigner gratuitement.
Le Bureau arrête en outre que ces bains seront construits avec célérité et économie, et que M. de Gerville lui proposera immédiatement les moyens d'assurer le paiement des gardiens qui seront établis pour chacun d'eux. (IV, p. 220.)
Lecture faite d'un mémoire présenté par M. Le Breton, capitaine du corps provisoire d'artillerie, par lequel il expose que, depuis onze mois qu'il est au service de la Commune, il n'a encore reçu que 1,200 livres, quoiqu'il ait fait des dépenses considérables dans divers services extraordinaires (3) ;
Le Bureau, ayant égard à cette réclamation;
(1) Ordonnance du ler juin. (Voir ci-dessous, p. 2^0-^21.)
(2) Notamment les dislricts de l'Abbaye Saint-Gennuin des Prés et de Saint- Jean en Grève, tous deux riverains de la Seine. (Voir ci-dessous, p. 220.)
(3) Arrête du Bureau de Ville, du 17 avril. (Voir Tome V, p. 47-48.)
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A arrêté qu'il serait payé la somme de 600 livres à M. Le Breton, laquelle somme, jointe à celle de 1,200 livres qui lui a été payée, par délibération du 17 avril dernier, forme celle de 1,800 livres, que M. Le Breton aura reçue, sauf compte.
^'■'- Vu l'exposé, fait par les régisseurs des poudres de France, de la situation au l""" de. ce mois des magasins à poudre de la Ville de Paris et de la fabrique d'Essonne, certilié par eux le 10 du courant;
Considérant qu'il est de l'intérêt de la nation de pourvoir aux besoins de toutes les municipalités, de soutenir les ventes de poudres Unes, de mines et de traite, qui fournissent des fonds au trésor public, sans charge pour le peuple; d'alimenter les travaux publics et les ouvriers qui exploitent les mines et carrières, et d'arrêter la contrebande des poudres, qui appauvrit et inquiète la France;
Le Bureau a autorisé et autorise la régie des poudres A faire venir de la fabrique d'Essonne, dans le magasin de Paris, la quantité de trois milliers de poudre de mine; à faire partir, le plus tôt possible, de la même fabrique, pour Orléans, six milliers de poudre fine, six milliers de poudre de mine et trois milliers^ de poudre de guerre à Moulins, Nevers et Clermont-Ferrand, tant pour le service du public que pour celui des milices nationales de ces départements, à qui la poudre de guerre est particulièrement destinée;
Et invite à cet effet la Garde nationale de Paris et toutes les municipalités de ces routes à donner toutes escortes, secours et protection à l'expédition et sûreté de ces convois.
-*-- M. de Vauvilliers ayant communiqué au Bureau un mémoire des réparations à faire à divers passages de la rivière d'Yonne et autres, montant à la somme de 28,000 livres, selon l'aperçu fourni par M. Magin, inspecteur de la Ville sur lesdites rivières (1);
Le Bureau a autorisé M. de Vauvilliers, lieutenant de maire au Déparlement des subsistances, à faire exécuter incessamment ces ouvrages, et le Bureau a autorisé son secrétaire à délivrer à l'instant l'expédition dudit arrêté.
— - M. de Joly ayant présenté un mémoire du sieur Desfourneaux, citoyen du district des Enfants Bouges, et un arrêté de ce district, en date du (î juin, présent mois, tendant à faire accorder au sieur Desfourneaux une place d'inspecteur des ports;
Le Bureau a renvoyé ce mémoire au Département des subsistances, t;n l'invitant à en prendre connaissance et à s'instruire des faits, pour, ensuite, en rendre compte au Bui-eau.
(1) Magin (Jean Louis), inspectour-gf'néra! «If la naviffatioii.
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-»^ M. le Maire a fait lecture d'une lettre qui lui a élé adressée par le sieur Guillot du Cers, et par laquelle il réclame de la Municipalité une somme de 4,210 livres, qui lui était due par un sieur Drcsson : cette demande est fondée sur ce que le sieur (Juillot du Gers prétend que le comité du district du Gros Caillou a f;«v<.i!«'' l'enlèvement des meubles du sieur Dresson.
Le Bureau, considérant que le sieur Guillot n'a point requis la Municipalité pour prévenir cet enlèvement, déclare qu'il n'est point fondé à prétendre aucun dédommagement de la Municipalité.
''''~^ L'un des membres du Bureau, lequel est en même temps meml)re du Tribunal municipal, a dit (ju'il croit qu'il est du devoir de l'administration de venir au secours d'un homme intéressant à tous égards et qu'une ordonnance récemment rendue par le Tribunal réduit à la dernière extrémité : François Auger, père de onze enfants vivants, âgé de soixante-quatre ans, et plumet-porteur de charbon, avait reçu de l'ancienne Municipalité une permission de faire conduire du charbon dans une petite charrette; cette permission était fondée sur ce que son énorme corpulence, plus encore que son âge, le mettait dans l'impossibilité de porter du charbon à col; Fintérêt public ayant exigé la révocation de toutes ces permissions, François Auger se trouve dénué de tous moyens de subsistances; il a manifesté le désir d'être placé aux Incurables, et il semble qu'il serait de la justice du Bureau de lui obtenir cette retraite.
Sur quoi, le Bureau a arrêté que M. de Jussieu et M. le procureursyndic seraient spécialement chargés de demander, au nom du Bureau, à MM, les administrateurs des Incurables (1), la première place qui viendra à vaquer dans cet hôpital.
Signé : Bailly , M. L. Duport, de Joly, Tiron, d'Augy, Defresne, Davous, Boullemer, Canuel.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 214) Le Journal de la Municipalilé et des sections (n° du 29 juin) apprécie cette partie de la séance de la manière suivante :
« M. DE Vauvilliers est monté à la tribune... Son discours a été simple,
(1) L'administration de l'hospice dos Incurables dépendait du Bureau de l'Hôtel- Dieu. (Voir Tome I, p. 427, et Tome V, p. 2tf7, note 1.)
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noble et satisfaisant; il a rassuré l'Assemblée, tout en avertissant que son inquiétude trop publique pouvait nuire beaucoup à l'approvisionnement même. Ses explications, ses reproches mêmes ont été applaudis, et on lui a voté des remerciements. » •
En même temps, le J^ourna/ publie le texte de la Z^A-oc/ama^/o/t, annoncée par Toraleur, publiée et affichée le jeudi 24 juin :
Le roi s'étant fait rendre compte de la quantité de bestiaux qu'on amène haliitueliemcut aux marchés de Sceaux et de Poissy pour rapprovisionuemont de .-ja bonne Ville do Paris. Sa .Majesté aurait lieu de croire que l'activitt'; du commerce suffirait h la consommation extraordinaire que doit occasionner l'afflueuce (les étrangers qui seront attirés dans la capitale par la cérémonie nationale du I i juillet prochain. Et néanmoins, pour ne laisser aucun doute sur un objet aussi intéressant. Sa Majesté a cru digne de sa sollicitude paternelle d'appeler l'abondance par des moyens d'encouragement: en conséquence, le roi a ordonné et ordonne qu'à commencer du lundi 5 juillet prochain, jusques et y compris le jeudi 22 du présent mois, il sera payé, par les fermiers de la Caisse de Sceaux et de Poissy, à tous ceux qui amèneront des bestiaux dans lesdits marchés, une prime de 2 pour cent du prix de la vente constaté par les registres de ladite Caisse.
(II, p, 214) La décision relative au théâtre du sieur Le Roy fut précédée d'une discussion que le Journal de la Municipalité et des sections (n" du 29 juin) résume en ces termes :
« M. Le Roy, entrepreneur d'un spectacle, était ajourné à cette séance. Il se plaignait de ce que M. le Maire l'avait forcé de fermer son spectacle lu moment où, pour la première fois, il s'ouvrait au public. Le spectacle existait comme spectacle bourgeois; on y louait cependant les places. La liberté et la Déclaration des droits de l'homme semblaient à M. Le Roy devoir le mettre à l'abri d'une pareille sévérité de M» B.\illy, qu'il ne pouvait s'empêcher de regarder comme une violation de ses droits. Les frais qu'il ivait faits pour des acteurs, des musiciens, etc., sur l'invitation de deux districts voisins, pressaient une décision favorable.
« Dans la discussion de cette affaire, plusieurs personnes ont parlé.
" On a distingué un mémoire très sage de M. de L'Épidoh.
a M. Cavag.nac, pour engager à ne pas laisser multiplier les spectacles, si l'on ne voulait pas trop nuire aux mœurs, a cité un fait arrivé dans une des villes de la Grèce ancienne, qui s'opposa à ce qu'on mit une quatrième corde à la lyre, crainte qu'elle n'amollît et ne corrompît trop les cnsurs : il conclut de cet exemple qu'il ne fallait point multiplier trop les spectacles. Mais il compara les circonstances où la quatrième corde de la lyre fut rejetée et où la comédie de la rue Saint-Antoine fut fermée : « Ce fut l'assemblée générale d'un peuple — dit-il — qui s'est servie de « sa liberté et de sa raison pour rejeter, à l'unanimité, une demande dont « elle prévit l'inconvénient. Ici, au berceau d'une liberté encore chance- « lante, c'est un seul homme, choisi à la vérité pour les représenter tous, « c'est un seul homme qui, sans avoir consulté le vœu général et sans s'in- « quiéter de la fortune du sieur Le Roy, lui écrit: Je vous défends de jouer, u quoique sa comédie eût été ouverte sur la demande des habitants du « quartier, qui l'avaient désirée comme un moyen de faire revivre leur
220 AS8EMBL1':E des représentants [22 Juin 17-JO
« commerce. » Il termina en disant que le vœu général seul pouvait priver le sieur Le Roy de l'avantage d'ouvrir son spectacle.
« M. BosQiTiLLON parla en faveur de la liberté, s'élevii contit- i«; (Je^^iJulisme d'un seul homme, et conclut à ce que le fond de l'affaire fût renvoyé à la Municipalité définitive, mais que, sur le provisoire, le sieur Le Hoy ffit renvoyé au Conseil de Ville.
« Ce qui a été adopté. »
Le Conseil de Ville, ainsi saisi, nomma des commissaires le 30 juin et, sur leur rapport, confirma l'interdiction le 10 juillet, ce qui motiva, à la séance du 26 juillet, une nouvelle intervention de l'Assemblée des Représentants (1).
(in, p. 215) La pièce présentée par Fauchp.t est sans doule celle qui fut représentée pour la première fois au Théâtre de Molière (passage Molière, rue Saint-Martin), le 24 septembre 1791, sous ce titre : Louis XIV et le Masque de fer ou Les princes jumeaux, tragédie en 5 actes, en vers, par Le Grand (2).
Il a été impossible de trouver, dans les recueils, le moindre renseignement biographique sur l'auteur : on voit seulement, par la comparaison de la liste de ses œuvres, annexée à sa tragédie, avec les programmes du théâtre où elle avait été jouée, que Le Grand fut, pendant le deuxième semestre de 1791, le fournisseur habituel du Théâtre de Molière qui venait d'être fondé,
M. Henri Welschinger ne mentionne ni la pièce, ni l'auteur, dans son Théâtre de la Rêcolufion.
(IV, p. 21Ô) Le Courrier de Paris dans les provinces et des provinces à Paris {n° du 13 juin) et le Journal de la Municipalité el des sections (n" du 22 juin) signalent tous deux l'ordonnance du Tribunal municipal relative aux bains en rivière, à laquelle le procès-verbal fait allusion.
Mais le Courrier de Paris dans les provinces et des provinces à Paris parle d'abord des plaintes de certains districts, dans les termes suivants :
« Les districts de V Abbaye Saint-Germain {des Prés) et de Saint-Jean en Grève, indignés des indécences commises par un grand nombre d'individus qui vont se baigner dans la rivière et qui, dépouillant avec leurs vêtements toute espèce de pudeur, se livrent à tous les regards dans un état révoltant môme pour les moins scrupuleux, ont pris un arrêté sur lequel la police municipale, ouï les conclusions du procureur-syndic de la Commune, vient de faire droit. Son ordonnance est divisée en cinq articles. «
De son côté, le Journal de la Municipalité et des sections donne de cette même ordonnance, qu'il nous apprend être du le^^ juin (3), le résumé cidessous :
{1) Voir ci-dessous, p. 332.
(2) Imp. 64 p. in-S", dont 10 pour la préface (Bib. Nat., Yth 10327).
(3) Un exemplaire de cette affiche, Tribunal municipal, i-' j'un 1790, lu-foi., faisait partie de la collection d'affiches de la Bib. Carnavalet, où je l'ai vu. Il ne s'y trouve pas actuellement (décernbi-e 1890).
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« Une ordonnance de police municipale, du l'"' de ce mois, détermine celle à observer, concernant les bains dans la rivière.
« ]l est fait défenses, à toutes personnes généralement quelconques, de se baigner ailleurs que dans les bains couverts et s'offrir aux yeux du public dans un état de nudité et d'indécence, à peine d'un mois de prison pour la première fois, et de plus grande peine en cas de récidive; à tous mariniers, de prêter, conOer ou louer leurs batelets à ceux qui voudraient se baigner hors des bains publics, et de les conduire, à peine de 50 livres d'amende et de saisie et confiscation du batelet.
« Les trois derniers articles de celle ordonnance concernent, pour la sûreté et la décence, les sous-fermiers des places où sont installés les bains publics. »
On voit, par le procès-verbal du Bureau de Ville, que le Tribunal municipal avait, en outre, exprimé le vœu que des bains gratuits fussent mis à la disposition du public.
ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS [23 Juin 17'JOJ
Du Mercredi 23 Juin 1790
—- L'Assemblée s'étant formée à l'heure ordinaire;
— - MM, Demars et le curé de Chaillol (1) ont été chargés de prévenir le Conseil de Ville que TAssemblée allait descendre sur la place pour allumer le feu de la Saint-Jean, et l'inviter à se rendre dans son sein pour assister avec elle à cette cérémonie (2).
--^^'M. Mulot, chargé par l'Assemblée de veiller à l'impression d'une partie des procès-verbaux, pour répondre à la motion faite hier par un honorable membre relativement à cette impression (3), a demandé qu'il fût ordonné, aux différents secrétaires qui se sont succédé, de remettre, sous six jours, les procès-verbaux qu'ils n'ont point encore remis (4).
Il a ensuite proposé, attendu la prochaine dissolution de l'Assemblée, d'inviter les commissaires, chargés de la rédaction du compte général de ses opérations, de présenter incessamment leur travail (5).
Cette motion a été adoptée et arrêtée, ainsi qu'elle avait été proposée (6).
-— • L'Assemblée a renvoyé au Conseil de Ville :
Une lettre à elle adressée par MM. les maire et officiers municipaux de la ville de Blois, relativement au pacte fédératif (7) ;
Et un mémoire du sieur Thomas, architecte à Villejuif, par lequel
(1) Bénière.
(2) La réponse du Conseil de Ville est mentionnée plus loin. (Voir ci-dessous, p. 226-227.)
(3) Séance du 22 juin. (Voir ci-dessus, p. 215.)
(4) Un nouvel incident fut soulevé au sujet des procès-verbaux, le 8 juillet. (Voir ci-dessous.)
(5) Mulot était lui-même un des six commissaires désignés, le 9 mars, « pour rédiger conjointement le compte des opérations des Représentants de la Commune. » (Voir Tome IV, p. 346-348.)
(6) Godard fit savoir, le 5 juillet, que YExposé des travaux de l'Assemblée serait bientôt prêt. (Voir ci-dessous.)
(7) Lettre relative à la participation de la garde nationale de Blois à la Fédération de Paris.
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il offre ses services pour les constructions et décorations relatives à la cérémonie du 14 juillet (1).
'-*** Un autre mémoire, du détachement de la Garde nationale envoyé à Conflans Sainte-Honorine pour protéger les convois, a été renvoyé au Comité de rapports (2).
-'^'' M. le président a demandé que l'Assemblée voulût bien régler quelques points relatifs à la cérémonie du pain à bénir demain, fête de Saint-Jean (3). Il a observé que, suivant l'usage, le pain à bénir était présenté par un garçon de la Ville, et que la quête était faite par une personne payée à cet effet.
Sur quoi, l'Assemblée, considérant que de pareils usages ne sont point convenables à la dignité de l'Assemblée, a arrêté que le pain à bénir serait présenté par M. le Maire, ou, en son absence, par M. le président; que la quête serait faite par MM. Mulot et Fauchet, et que M. le Commandant-général serait invité à assister demain avec elle à la cérémonie (4).
^--^ Les commissaires envoyés au Conseil de Ville (3) ayant rapporté que les membres qui s'y trouvaient leur avaient répondu qu'ils n'étaient pas en nombre suffisant pour délibérer (6);
L'Assemblée les a envoyés prévenir de nouveau par MM. Demars et Bonneville.
Et, l'Assemblée étant ensuite descendue dans la place;
Et, après en avoir fait trois fois le tour;
M. le président et plusieurs membres ont allumé le feu de la Saint- Jean (7).
L'Assemblée, étant remontée dans la salle de ses séances;
A arrêté de faire des remerciements à M. le commandant de
(1) Le mCine Thomas, architecte, faisait hommage ù l'Assemblée nationale, le 28 janvier 1791, de divers projets pour un palais national. (Voir Toetey, Réper^ toire général, t. III, n» l:)oi.)
(2) Ce mémoire se rapporte peut-ôtre ri la demande d'armes présentée, le 12 juin, par la municipalité et la garde nationale do Conllans Sainte-Honorine. (Voir cidessus, p. 30-31.)
(3) L'Assemblée avait accepté l'invitation le 9 juiu. (Voir ci-dessus, p. 3 et 54.)
(4) Le (dompte rendu de la cérémonie fait partie du procès-verbal de la séance du 25 juiu. (Voir ci-dessous, p. 230.)
(5) Commissaires désignés au commencement de la séance. (Voir ci-dessus, p. 222.)
(6) Le Procès-verbal du Conseil de Ville donne les vraies raisons de son abstention. (Voir ci-dessous, p. 226-227.)
(7) Le Journal de la Municipalité et des sections (n" du 1" juillet) dit que « le feu de Saint-Jean a été allumé par le président de l'Assemblée et sept autres de ses membres, tous assistant à la cérémonie, et précédés de la Garde de la Ville».
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bataillon et à MM. de la (îardc nationale, pour l'oi-drc qu'ils avaient maintenu dans la place.
-- Une députatiou des districts réunis du Val de Grâce et de Saint-Jacques du Haut Pas a présenté une pétition signée d'un grand nombre de propriétaires et d'habitants du faubourg Saint-Marcel et Saint-Victor, tendant à ce que la rue du Battoir, usurpée jiar rUôpital-général, soit rendue à l'usage du public (1); un arrêté pris à cette occasion, le 7 avril dernier, par les districts réunis du Val de Grâce et de Saint-Jacques du Haut Pas, qui adoptent la pétition; et enfin, deux arrêtés des districts de Saint-Victor et de Saint- Marcel, des 14 avril et 8 mai derniers, par lesquels ces districts adoptent l'arrêté des districts du Val de Grâce et de Saint-Jacques du Haut Pas.
L'Assemblée, après avoir entendu la députation ;
A renvoyé la pétition et les arrêtés dont il s'agit à messieurs de l'administration, en les invitant à s'en occuper très incessamment;
Et a chargé M. le procureur-syndic de veiller à ce qu'aucun changement ne soit fait dans l'état des choses, jusqu'après la décision de l'administration.
— ^ M. Fauchet, ayant obtenu la parole, a fait lecture d'un projet d'Adresse à présenter à l'Assemblée nationale, en conséquence d'un précédent arrêté (2).
La discussion s'étant ouverte sur cette Adresse, qui a donné lieu à un grand nombre de réclamations (3) ;
M. Danton a présenté un autre projet d'Adresse, qui a paru mieux remplir les vues de l'Assemblée (4).
(1) Le Journal de la Municipalité et des sections (n" du 1^^ juillet) parle d'une pétition demandant « qu'on rouvrit une rue près de celle du Battoir, que les administrateurs de l'hôpital de la Pitié ont fermée ». — La rue du Battoir, qui longe l'hôpital de la Pitié, existe encore (quartier du Jardin des Plantes).
(2) Arrêté du 19 juin. (Voir ci-dessus, p. 161.) — I^'après le Journal de la Municipalité et des sections (n» du l" juillet), le discours de Fauchet aurait été précédé d'un incident, ainsi rapporté :
» Une affiche du district de Saint-Eustache, qui se lisait sur les murs de l'IIôtelde-VilIe, et par laquelle les Représentants de la Commune étaient maltraités vivement, et dans laquelle M. le Maire et le Conseil de Ville étaient priés d'employer toute leur autorité pour leur interdire l'entrée de la salle d'assemblée, excita des réclamations M. l'abbé Fauchet lut, à cette occasion, une Adresse à l'Assemblée nationale... »
(3) L'^f/?'esse rédigée par Fauchet était, dit le Journal de la Municipalité et des sections, « pleine de feu, et les grandes vérités qu'elle contenait étaient rendues avec cette énergie qu'on lui connaît ».
(4) « M. d'Anton en lut une plus simple, et qui contenait à peu près les mêmes principes. » {Journal de la Municipalité et des sections.)
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Il a été proposé, par formo d'amendement, de resserrer un peu cotle Adresse, et dcn retrancher tout ce qui concerne M. le Maire et MM. de l'administration (1).
L'amendement et ^Adresse, ayant été mis aux voix, ont été adoptés;
Et MM. Mulot et Godard ont été nommés commissaires, pour opérer avec M. Danton les retranchements qui font l'objet de l'amendement (2).
— ~ Neuf heures étant sur le point de sonner, la séance a élé prolongée.
-— ' Une députation des employés à la perception des droits sur les bières et cidres a présenté un mémoire par lequel ils exposaient que la Ville leur fait une remise à titre de gratitication, qui est touchée par leur receveur, lequel ne leur en compte point; en conséquence, ils demandaient que l'Assemblée ordonnât au trésorier de leur donner copie des pièces qui prouvent le paiement, atin de former leur réclamation, s'il y a lieu, contre le receveur (3).
L'Assemblée a renvoyé ce mémoire au Comité des rapports, et a autorisé ses commissaires à se procurer les expéditions nécessaires pour en rendre compte incessamment (4).
^•"■^ Un membre a fait la motion de renouveler à M. Cellerier l'invitation de se rendre dans l'assemblée, pour y rendre compte de sa conduite, relativement à la construction du corps-de-garde du bataillon du district de Sainte-Opportune (5).
La discussion de cette motion a été interrompue par le Département du domaine, qui est venu rendre raison des obstacles qu'il opposait lui-même à cette construction.
M. le lieutenant de maire de ce Département (6) a dit qu'il était arrêté par une décision du Conseil de Ville, qui s'opposait à tout établissement de corps-de-garde sur la place des Saints-Innocents (7),
(1) « On discuta beaucoup si l'on adopterait l'une des deux. Celle de M. Fauciiet fut louée... » [Journal de la Mmiicipalité et des sections.)
(2) « Celle de M. d'Anton fut adoptée, sauf quelques petites retouches.» {I/nd.) — L'Adresse projetée et à peu près adoptée n'aboutit pourtant point. (Voir séances du 23 et du 26 juin, ci-dessous, p. 237 et 264.)
[i) Le Journal de la Municipalité et des sections (n" du !«' juillet) donne le nom du receveur : Caussin.
(4) Séance du 26 juin. (Voir ci-dessous, p. 275.)
(i)) Invitation déjà formulée, les 17 et 19 juin, et à laquelle Cei.lerikk. s'était jusqu'ici dérobé, les 21 et 22 juin. (Voir ci-dessus, p. 127, 160, 18o et 214.)
(6) Le Cooteolx de La Noraye.
(7) Arrêtés du 3 mai et du 19 juin. (Voir Tome V, p. 222, et ci-dessus, p. 165.)
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et que, malgré rarrêlô do rAssoml}lôc, le Département ne prendrait aucun parti entre elle cl le Conseil de Ville.
Gomme la discussion de cette réponse paraissait devoir entraîner de trop longs débats, elle a été ajournée à vendredi, à Touverture de
la séance (1).
Si(j)ié : TuuuiOT, présidetit.
Secrétaires : MENi:ssn:i{, Pellktu:», Castillon, dk Mars,
B0NNi:VILLE.
CONSEIL DE VILLE
^^* Le mercredi 23 juin 1790, à six heures du soir, le Conseil de Ville convoqué en la forme ordinaire et réuni sous la présidence de M. Bourdon des Planches, en l'absence de M. le Maire;
'•^-^ 11 a été fait lecture du procès-verbal de la dernière séance;
Dont le Conseil a approuvé la rédaction.
— - Le Conseil s'étant ajourné relativement au feu de la Saint- Jean (2), mais ayant été instruit, par la représentation que lui a faite le secrétaire d'un arrêté des Représentants de la Commune du 22 de ce mois (3), de l'intention où était l'Assemblée de présider à cette cérémonie;
Et deux de ses membres (4) étant venus prévenir le Conseil que la cérémonie allait commencer;
La résolution suivante a été-proposée et unanimement adoptée (o):
Le Conseil, délibérant sur l'arrêté de l'Assemblée générale des Représentants de la Commune, du jour d'hier, ensemble sur l'invitation qui vient de lui être faite au nom de ladite Assemblée, a reconnu :
1° Que les fondions, que l'Assemblée des Représentants de la Commune se propose d'exercer tant à la cérémonie de ce jour qu'à celle de demain, sont dévolues, par les décrets de l'Assemblée nationale sanctionnés par le roi, à la seule Municipalité ;
(1) L'affaire revint, en effet, en discussion au cours de la séance du vendredi 2a juin. (Voir ci-dessous, p. 234.)
(2) Séance du 12 juin. (Voir ci-dessus, p. li'i.)
(3) Voir ci-dessus, p. 215.
(4) Demars et BÉNiÈRK. (Voir ci-dessus, p. 222.)
(5) D'après le procès-verbal de V Assemblée des RepvésenLanls, du 2j juin, le nombre des membres présents au Conseil de Ville à ce uiomeut aurait .'té de huit; (Voir ci-dessous, p. 231.)
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2" Que, le Corps municipal consistant dans les seuls membres du (Conseil de Ville, les Représentants de la Commune n'ont pas dû s'attribuer, ou à leur président, une prérogative réservée dans tout le royaume aux ofiiciers municipaux.
En conséquence, le Conseil, qui doit maintenir les droits de la Municipalité, a protesté et proteste contre la délibération de l'Assemblée des Représentants de la Commune, comme irrégulière et portant atteinte aux prérogatives des officiers municipaux.
Regrettant au surplus de ne pouvoir concilier ses devoirs avec la déférence qu'il aura toujours pour ladite Assemblée;
Le Conseil a arrêté qu'il n'assisterait pas aux dites cérémonies de ce soir et de demain, et que le présent serait communiqué par une députation à l'Assemblée générale des Représentants de la Commune.
MM. Ruob et Guignard ont été chargés d'aller présenter l'arrêté (1).
-'«** M. le procureur-syndic a requis, et le Conseil a ordonné, la transcription sur ses registres des décrets, lettres-patentes et proclamations qui suivent :
1" F.ettres-patenles du roi du 30 mars 1790, sur un décret de l'Assemblée nationale du 22 du môme mois, qui annule les procès commencés à raison de la perception de difTôrents droits (2).
2" Lettres- patentes du roi du 14 mai 1790, sur un décret du 22 mars précédent, portant que les citoyens en procès avec la réfrje antérieurement (3) au décret des droits de marque des cuirs, des fers et autres, pourront continuer de suivre la réparation des torts qu'ils ont éprouvés (4),
•i" Proclamation du roi du 10 juin 1700, sur un décret du 8 du môme mois, portant que personne ne pourra avoir un commandement de gardes nationales dans plus d'un département (5).
4" Enfin, lettres-patentes du 18 juin, sur un décret du 10 du même mois, qui autorise la Municipalité à faire évacuer le couvent des Récollets du faubourg Saint Laurent et celui des Dominicains de la rue Saint- Jacques, pour y établir provisoirement des dépôts de mendicité (6).
Sur la proposition, faite par un de MM. les administrateurs, de faire relativement à ce décret des représentations dictées par Içs circonstances:
(1) Cette présentation n'est pas constatée à la séance de VAssemblée des fiepréseiitants, même jour.
(2) Décret du 22 uiars, annulant sans frais tous les procès commencés à raison de la perception de divers droits supprimés, marque des cuirs, des ferti, fabrication et transport des huiles et savons. (Voir Archives parleiuenlaires, t. Xll,j). 2%.)
(3) Le texte du registre manuscrit porte : enlièrement.
(4) Décret déjà transcrit deux fois, le 26 et le 31 mai. (Voir Tome V, p. 539» texte et note; 3, et p. 610, texte et note 4.)
(5) Voir Tome V, p. 7^5.
(6) Voir Tome V, p. 33-34.
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Le Conseil a déclaré (ju'il n'y avait lieu h délibérer.
-^-^^ Sur l'exposé, lait par M. Cahier de Gerville, procureur-syiidic adjoint, que depuis quinze jo-urs il s'occupe inutilement des moyens de procéder à l'adjudication au rabais des fournitures et raccommodages des différentes pièces des fusils pour Tenlretien de l'armement de la capitale, dont un étal a été i-emis à cet effet par le Département de la Garde nationale; qu'il est absolument impossible de prendre la voie de l'adjudication au rabais, tant à cause de la multiplicité des pièces qui seraient à adjuger pour les fournitures et p.our les raccommodages que relativement à la position des ateliers qu'on ne peut soumettre à d'autres placements que ceux nécessairement donnés par l'arrondissement des six divisions dans chacune desquelles il convient de placer un atelier de réparation; que d'ailleurs ces arrangements pourraient être contrariés par les adjudicateurs au rabais qui livreraient telle partie à tel armurier, tandis que telle autre pourrait être adjugée à un autre, et que ces réparations exigent une marche plus uniforme et moins versatile; ce qui le détournait à requérir que, pour cette fois seulement et sans tirer à conséquence, le Département de la Garde nationale soit dégagé des formalités prescrites en pareil cas;
Sur quoi, le Conseil, ayant égard au réquisitoire, autorise, pour cette fois seulement et sans tirer à conséquence, le Département de la Garde nationale à se pourvoir d'armuriers et ateliers en nombre et position convenables pour les réparations et entretien des armes de la Garde nationale, et à faire à ce sujet des marchés aux prix, clauses et conditions qui lui paraîtront le plus avantageux, en observant néanmoins de procéder en présence et du consentement du procureur de la Commune.
'"^^ Le Conseil, étant informé, par M. Osselin, au nom du Département de la Garde nationale, du désir manifesté par M. le Commandant-général qu'à la journée du 1-4 juillet les compagnies du centre de la Garde nationale fussent en état de tenue la plus convenable à la circonstance; instruit encore de l'impossibilité où se trouvait le Département de renouveler pour cette époque l'habillement ordonné par le Conseil; considérant qu'il est un moyen de répondre aux vues de M. le Commandant-général sans augmenter les dépenses ordonnées pour l'habillement de la Garde nationale; que ce moyen consiste à faire établir des parements, revers et collets neufs qui s'appliqueront par des agrafes, aux lieu et place des anciens, ce qui rafraîchira tous les habits, moyennant une avance de 25 à 26,000 livres;
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Voulant satisfaire à une demande aussi légitime;
A unanimement autorisé le Département de la Garde nationale à faire établir incessamment des parements, revers et collets neufs, qui s'appliqueront par des agrafes, aux lieu et place des anciens, sur tous les habits des gardes nationales des compagnies du centre, lorsqu'ils seront livrés aux dites compagnies pour la fête du pacte fédératif qui doit être célébrée le 14 juillet prochain;
A la charge par le Département de retirer ensuite lesdits parements, revers et collets, pour les replacer et les faire servir sur les habits neufs auxquels le Département fait travailler.
-— M. Cahier, procureur-syndic adjoint, ayant dénoncé deux d-Uibérations prises, les 5 et 17 juin, dans les assemblées générales du corps des orfèvres, comme inconstitutionnelles et tendant à détruire le régime que des lois toujours subsistantes ont donné à ce corps ;
M. Cahier ayant, de plus, fait part au Conseil d'une requête présentée à M. le Maire par les grand-garde et gardes du corps de l'orfèvrerie, atin d'obtenir l'homologation d'une délibération du mois de juin 1789, par laquelle, et pour les raisons y portées, l'élection à fiire cette année de quatre gardes est reculée du l^'" juillet au l"""" octobre prochain (1);
Le Conseil de Ville a arrêté que M. Cahier se concerterait avec le Département des établissements publics sur le parti à prendre, et qu'il en serait incessamment rendu compte au Conseil, qui statuei'ait ainsi qu'il appartiendrait (2).
--**' Le Conseil s'est ajourné à samedi 26 du courant, à six heures après-midi.
Le secrétaire a été spécialement chargé de convoquer MM. les administrateurs, et de leur annoncer que l'heure pour l'ouverture de la séance est désignée et que l'Assemblée hnira à neuf heures précises.
Signt; : L. J. Bourdon, président ; de Joly, secrétaire.
(1) Le registre du Collège des yardes île l'orfèvrerie contient, à la date des 11 et 22 juin 1790, le compte rendu de deux séances, où il est question du condit survenu entre l'assemblée générale de la corporation des orfèvres et le Collège des gardes. (Reg. nianusc, Arch. Nat. KK 1354.)
(2) Séance du 29 juin. (Voir ci-dessous, p. 32i.)
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Du Vendredi 25 Juin 1790
A l'ouverture de la séance, M. le prc-sident a rendu compte
de la cérémonie de la veille. Il a dit que l'Assemblée, s'étant réunie dans la salle ordinaire, en était partie, à dix heures, pour se rendre à l'église de Saint-Jean en Grève, accompagnée du colonel de la Ville, du major et d'un détachement de Gardes; qu'elle s'était placée dans les hautes stalles du chœur à droite, qu'elle avait trouvées vuides; qu'au commencement de la messe il s'était présenté un aide de camp du Commandant-général, envoyé par lui, pour remercier l'Assemblée de l'attention qu'elle avait eue de le faire avertir, et lui témoigner son regret de ne pouvoir assister à la cérémonie, pour l'ordre de laquelle il offrait de donner un détachement de la Garde nationale, s'il était jugé nécessaire; que, cette précaution ayant paru inutile, il avait, au nom de l'Assemblée, chargé cet officier d'exprimer à M. le Commandant-général combien elle était sensible aux égards pleins de délicatesse qu'il n'a cessé d'avoir pour elle dans tous les temps; qu'au moment où les pains à bénir étaient entrés dans l'église portés par des Gardes de la Ville, accompagnés des tambours, de la musique militaire et d'un nombreux détachement, MM. les grenadiers du bataillon de Saint-Jean, qui faisaient le service dans le chœuri étaient allés au-devant, marchant à la tête du cortège ; qu'il avait présenté le pain à bénir et été à l'offrande, tant au chœur qu'à l'œuvre; que M. Mulot avait fait la quête, ainsi que cela avait été arrêté la veille; el qu'après la messe l'Assemblée était rentrée à l'Hûtel-de-Ville, dans l'ordre qu'elle avait gardé en y allant.
Au môme instant, M. le président à rerhis sur le bureau un arrêté du Conseil de Ville du 23 de ce mois, dans lequel, sans se rappeler que ses membres se sont confondus avec le surplus de l'Assemblée lors des deux processions de la Fête-Dieu, il proteste contre la cérémonie du 23, relative au feu, et celle du 24, relative à la présentation du pain ;\ bénir, prétendant que ces fonctions appartiennent h lui seul exclusivement. En conséquence, pour n'avoir
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point l'air d'approuver dans ces occasions les dcniarciies de l'Asseniblée, il déclare qu'aucun de ses membres n'assistera à ces cérémonies (1).
Il a été observé que, lorsque cette délibération a été prise par le Conseil, il était composé de huit membres; ce fait a été attesté à l'Assemblée par les deiix membres qu'elle avait députés au Conseil de Ville pour l'inviter à assister h la cérémonie du feu (2).
- — Un des secrétaires a ensuite fait lecture du procès-verbal du 12;
Sur l'exactitude duquel M. de La Rivière a fait quelques observations (3).
Mais, apl'ès avoir entendu plusieurs membres à ce sujet;
Ce procès- verbal a été approuvé.
Et il a été arrêté qu'il serait passé à l'ordre du jour.
^^^^ L'affaire de M. de La Rivière était une de celles qui y étaient indiquées (4).
MM. les commissaires, craignant qu'il ne pût être entendu dans cette séance, ont demandé uii nolivel ajournement.
Mais, M. de La Rivière ayant observé qu'il était venu exprès pour être entendu ;
Il a été arrêté qu'il le serai-t après les députatioti's (3).
••-^ Un de MM. les commissaires du Comité de la Bastille s'est alors présenté, au nom de plusieurs de ceux qui ont concouru à la prise de la Bastille (6) ;
Et, ayant obtenu la parole, a dit que, le décret rendu en leur faveur par l'Assemblée nationale (7) ayant paru exciter de la jalousie coiilre eux, singulièrement de la part de la Garde nationale; que, désirant vivre en frères avec leurs concitoyens et aimant beaucoup mieux renoncer aux honneurs qui leur ont été accordés qUe de troubler la paix dé leur patrie, il demandait la permission de lire
(i) Arrêté du Conseil de Ville du 23 juin. (Voir ci-dessus, p. 226-227.)
(2) Délégués nommés au commencement de la séauce du 23. (Voir ci-dessus, p. 222 et 223.)
(3) Séance du 19 juin. (Voir ci-dessus, p. lo8.)
(4) D'après rajouruemeut prononcé le 22 juin. (Voir ci-dessus, p. 214.)
(a) Un nouvel ajournement fut prononcé à la fin de la séauce. (Voir ci-dessous, p. 237.)
(6) La formule : « plusieurs de ceux qui ont concouru à la prise de la Bastille », résulte d'une rectification votée au conunenccmcnt de la séance du 28 juin ; le procès-verbal du 25 juin employait d'abord la dénomination de Vainqueurs de la Bastille. (Voir ci-dessous, p. 304.)
(7) Décret du 19 juin. (Voir ci-dessous, p. ^40-241.)
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à rAssemhlée rarrôté pris par eux à ce sujet et qu'ils avaient présenté à l'Assemblée nationale (J).
Cet arrêté est conçu dans les termes suivants :
Les Vainqueurs de la Bastille, reconnus dans les procôs-verbaux de vérification faits de l'autorité de la Commune et déposés, aux archives de la nation, convoqués en assemblée générale dans, l'église des Quinze- Vingts et présidés par M. le Maire, assisté de MM. leurs commissaires;
Instruits que le décret, par lequel l'Assemblée nationale a récompensé leurs services, sert d'instrument à l'aristocratie expirante pour chercher à souffler le feu de la guerre civile et à armer les uns contre les autres les conquérants de la liberté, c'est-à-dire la Garde nationale de Paris et les ci-devant gardes-françaises, contre leurs frères d'armes et concitoyens;
Les Vainqueurs de la Bastille, trop glorieux déjà de ce que le jour où ils ont pris la Bastille, le 14 juillet, a été choisi par l'Assemblée nationale pour l'époque de la liberté conquise et de la fédération générale de toute la grande famille;
Considérant que l'honneur est dans l'action du 14 juillet bien plus que dans les récompenses; qu'ils sont assez honorés d'avoir su les mériter, pour pouvoir se passer de distinctions qui n'ajouteraient rien à leur patriotisme, et que le sacrifice qu'ils vont faire doit rétablir la tranquillité publique;
Considérant que, si l'Assemblée nationale doit faire respecter ses décrets et ne peut soufîrir qu'il y soit dérogé, les Vainqueurs de la Bastille, seuls, peuvent consentir à ce qu'il soit porté atteinte à celui qui leur a été accordé ;
Ont unanimement arrêté de charger M. le Maire et leurs commissaires de porter à l'Assemblée nationale la déclaration solennelle qu'ils font de renoncer, si l'intérêt de la constitution l'exige, à tous les honneurs dont ils ont été couverts par le décret du 19 de ce mois, notamment à une place distinguée parmi leurs frères d'armes, lors de la fédération du 14 juillet et lors de la formation des gardes nationales, à quoi ils avaient déjà chargé leurs commissaires de renoncer et à quoi ceux-ci avaient renoncé, en leur nom, le jour même du décret.
Ils sont bien sûrs qu'on n'accusera pas les Vainqueurs de la Bastille de faire cette démarche par la crainte des menaces; le reste de leur sang qui n'a point encore coulé sur les murs de la Bastille, ils étaient prêts, s'il l'eût fallu, à le répandre pour le maintien des décrets de l'Assemblée nationale; le sentiment de la vraie gloire, le bien public l'emportent dans leurs âmes déjà exercées à tous les sacrifices, et l'on dira : « Ceux qui ont pris la Bastille l'ont prise pour établir la constitution : ils ont été comblés d'honneurs nationaux ; ils ont su y renoncer pour le maintien de la constitution », et ce dernier coup abattra la dernière tête de l'hydre.
Et, à la fin de la délibération, l'un d'eux, M. Hulin, a détaché son ruban et la médaille accordée par la Commune aux ci-devant gardes-françaises qui lui avait été donnée, et a annoncé qu'il allait la reporter au Comité de MM. les gardes-françaises, en déclarant que, s'il faisait cette démarche, ce n'était pas qu'il ne fût très honoré de porter une marque de patriotisme, mais qu'il ne voulait point une distinction qui n'était point commune à ses frères d'armes, lorsqu'ils renonçaient aux leurs.
Au même instant, M. F.éonard Bourdon, l'un des commissaires, a fait le
{\) Arrêté du 2o juin, présenté le uirme jour à l'Assemblée nationale. (Voir ci-dessous, p. '248-232.)
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recueil de tous les rubans des Vainqueurs de la Bastille, dont ils vont faire l'hommage sur l'autel de la patrie.
Sig'é: Bailly, Maire; Léonard BoL'ftDo.v, l'abbé Fauchet, Brocssin (1), La Hky.n[e, Hulin, TiiiniON, Maillard, Parfi.n, Cuolat, Aubln (2), Rousselet, Dubois, de Jean.
M. Brierre, président, au lieu de M. Thuriot, membre du Comité de la Bastille (3), a répondu :
Messieurs,
La démarche, que vous avez faite aujourd'hui auprès de l'Assemblée nationale est noble et généreuse. Vous avez été magnanimes, en remportant une victoire signalée; vous êtes des héros, en renonçant au prix mérité de la victoire.
Nous sommes tous citoyens; vivons tous en amis, et que notre association éternelle soit le plus bel hommage à l'amour de la paix et de la tranquillité publique.
Ensuite, M. Fauchet (4), après ayoir fait le plus grand éloge du courage de ceux qui ont concouru à la prise de la Bastille, et singulièrement de la générosité qu'ils ont eue de sacrifier au bien de la pai.v les marques d'honneur et de distinction qui leur avaient été accordées par l'Assemblée nationale, a conclu à ce qui leur fût fait, au nom de l'Assemblée, des remerciements pour une si belle action, et à ce qu'il fût fait à M. le Maire, qui, par son éloquence, les avait amenés à ce grand sacrifice, une députation nombreuse (5) pour l'engager à oublier les discussions qu'il pouvait avoir eues avec l'Assemblée, à venir se réunir à elle et à la présider, et qu'à l'instant on il reprendrait le fauteuil, le président, au nom de l'Assemblée, lui mît sur la tête une couronne civique, pour avoir sauvé la patrie ((>).
Un autre membre a dit, au contraire, que, dans ce grand jour du 14 juillet, tous les citoyens de Paris ayant donné des preuves de leur patriotisme et de leur courage, les uns d'un côté, les autres d'un autre, il ne devait y avoir aucune distinction entre eux, et a demandé, en conséquence, que la déclaration, que venaient de faire
(1) Lire : Broussais de La Grby.
(2) Sans doute Bonnemère (Aubin).
(3) Le Journal de la Municipalilé et des se'iio?is {w du 1" juillet) explique le remplacoment du président :
« Comme .M. Thuriot de La Rozière, président, a ('■té reconnu pour Vainqueur de la Bastille, il a quitté le fauteuil tant qu'il a été question de cet objet. »
(4) Fauchet était aussi l'un des Vainqueurs de la Bastille. Le Jouimal de la Municipalité et des sections (n" du 1" juillet) le fait remarquer en ces termes :
« M. l'abbé Fauchet, déclaré l'un de ces Vainqueurs, et qui, ayant porté au gouverneur la sommation de se rendre et ayant rapporté sur ses habits des preuves non douteuses des risques qu'il avait courus, méritait bien ce surnom... »
(5) « Quatre ou six députés », dit le Journil de la Municipalité et des sections.
(6) Motion imprimée. (Voir ci-dessous, p. i48.)
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plusieurs d<î ceux qui onl concouru à la prise de lu Bastille, ïùi simplement insérée dans le procès- verbal, et qu'au surplus, ces messieurs fussent engagés à se confondre, sans distinction, avec la Garde nationale (1).
Après avoir encore entendu quelques membres sur cet objet;
La discussion a été fermée.
Et, M. le président ayant pris les voix ;
Il a été /irrôté, à une très grande majorité, qu'il serait donné dt'S éloges à ceux qui ont concouru à la prise de la Bastille (2), pour la démarche par eux faite, ce jour même, à l'Assemblée nationale, dont le but était de renoncer, pour le bien de la paix, et de la manière la plus absolue, à toutes les marques de distinction qui leur avaient été accordées. (I, p. 238.)
-^^ Cet arrêté a rendu inutile la lecture dune adresse du district des Blancs Manteaux t\ l'Assemblée nationale pour réclamer contre les distinctions accordées à ceux qui ont concouru à la prise de la Bastille (3).
^•- M. Fauchet a aioi^s renouvelé sa motion relative à M. le Maire.
Mais, sur cet objet;
Quelques membres ayant demandé l'ajournement;
D'autres, à passer à l'ordre du jour;
L'Assemblée a adopté cette dernière proposition (4).
L'affaire du corps-de-garde du bataillon de Sainte-Opportune
étant à l'ordre du jour (S) ;
Elle a été discutée.
Il a été fait d'aboM lecture d'une lettre de M. Cellerier, lieutenant de maire au Département des travaux publics, par laquelle il expose les motifs qui l'empêchent de se rendre aux vœux de l'Assemblée
(1) Le Journal de la Munlcipalilé et des sections (n° du 1" juillet), après avoir résumé la proposition de Facchet, ajoute : .
« Cette proposition excita beaucoup de débats. On distingua, parmi ceux qui ont parlé, M. d'Anton et M. Bertolio.
« Ce dernier voulait qu'on divisât la propositioo, et paraissait incliner pour les remerciements.
« M. d'Anton combattit, avec la plus grande éloquence, la double idée des remerciements et de la couronne civique (à Bailly) : il conclut à ce qu'on passât à l'ordre du jour. »
(2) Mrrae observation qu'à la note 6 de la p. 2;U.
(3) Cette Adresse du district des Blancs Manteaux n'est pas connue : elle n'est pas mentionnée dans les procès-verbaux de rAsscniblcc nationale.
(4) Le Journal de la Municipalité et des sections (n" du 1" juillet) dit aussi que, à la suite des observations de Danton, l'ordre du jour fut adopté.
(5) Ajournement du 23 juin. (Voir ci-dessus, p. 226.)
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et rend compte de sa conduite dans un rapport qu'il met sous ses yeux. Le but de ce rapport est de prouver qu'il n'est cause, en aucune manière, du retard apporté depuis si longtemps à la construction du corps-de-garde que demande le district de Sainte - Opportune sur la place des Saints-Innocents. Des oppositions continuelles survenues, soit à l'arrêté du Bureau de Ville, soit aux arrêtés de l'Assemblée, de la part tantôt d'un assez grand nombre de districts, tantôt du Coiiseil de Ville, tantôt du Département du domaine, sont sans cesse venues arrêter ses opérations. Au surplus, il est toujours prêt à exécuter ce qui lui sera ordonné par l'Assemblée.
M. deXa Rivière, membre de l'administration des travaux publics, et chargé spécialement de la partie du casernement, a attesté la vérité des faits avancés par M. Cellerier.
Tous ces éclaircissements n'ont pas empêché qu'il ne s'élevât encore des voix pour le mander (1).
Mais,cLu moyen de la preuve certaine, existante actuellement, que les arrêtés -des l""" mai et 17 juin derniers s'exécutent, puisque Us affiches pour l'adjudication au rabais de ce corps-de-garde sont mises et indiquent cette adjudication pour le 2 juillet;
Après une longue discussion ;
Il a été pris l'arrêté suivant :
L'Assemblée a ordonné l'exécution de ses précédents arrêtés; en conséquence, que le corps-de-gardc dont il est question sera construit et que les diligences commencées seront continuées, et ce nonobstant toutes oppositions faites ou à faire, de quelque part qu'elles puissent venir.
Et l'Assemblée a chargé MM. Mulot et Testulat, commissaires nommés par une précédente délibération (2), de veiller à l'exécution du présent, et de lui rendre compte des difficultés qu'il pourrait éprouver (3;.
Une députation de MM. de l'Arquebuse de Paris, empressés
(1) Lo Journal de la Municipalité et des sections (n" du 29 juin) dit, au sujet de l'accueil fait aux observations de Cellerier :
« M. CELLBRiiiR à écrit; mais il est encore à venir.
« Quand sa lettre a été lue, on a prouvé qu'il ne répondait point à l'objection, (objection présentée dans la séance du 21 juin, ci-dessus, p. 199.)
« .Mais le membre lui-même qui l'avait faite a prié qu'on fermât les yeux sur cette conduite si inconcevable, pour le bien de la paix. » ,
(2) Délibération du H juin. (Voir ci-dessus, p. 121.)
(3) Une nouvelle opposition se maniCcsta, dés le lendemain, 26 juin, au Conseil de Ville. (Voir ci^dcssous, p. 278.)
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(rexécuter le décrel de l'Assemblée nationale qui ordonne aux anciens corps armés de s'incorporer dans la Garde nationale et dappendre leurs drapeaux dans l'église principale de chaque ville (l), s'est présentée.
Elle a dit, par l'organe d'un de ses membres :
Messieurs,
L'Assemblée nationale, par son décret du d2 de ce mois, a ordonné le dépôt, dans l'église principale de chaque ville, des drapeaux de tous les anciens corps armés.
La compagnie de l'Arquebuse de Paris, fidèle à ses serments cl toujours prête à faire pour la patrie les plus grands sacrifices, nous a chargés de venir réitérera la Commune de Paris, que vous représentez ici, Messieurs, les sentiments de respect et de soumission dont elle n'a cessé d'être animée.
Elle attend l'indication du jour auquel vous voudrez bien fixer la consécration patriotique de ses drapeaux.
Signé : Ricabd, chancelier.
M. le président a répondu :
Messieurs,
Vous avez fourni, pendant la Révolution, les preuves les plus éclatantes de zèle, de courage et de patriotisme. Vous venez ajouter à l'éclat de votre gloire, en invitant la Commune à consacrer l'acte le plus solennel de votre soumission aux décrets de l'auguste diète.
Plus le charme de l'amitié qui vous unit a pu résister à voire démarche, plus elle est honorable pour vous. Vous ne tarderez pas à être convaincus que, lorsqu'on a bien mérité de la patrie, on n'est étranger à aucun citoyen et qu'on ne trouve partout que des amis et des frères.
L'Assemblée, consultée sur le jour où se ferait cette cérémonie, a indiqué vendredi 2 juillet, sept heures de relevée, conformément aux vœux de MM. de l'Arquebuse (2).
Ensuite, cette même députation a exposé, dans un mémoire qui a été lu à l'Assemblée, qu'il parait, d'après le décret de l'Assemblée nationale, qu'en prenant l'habit d'uniforme des gardes nationales, les compagnies ne seront pas privées du droit de se réunir ensemble et de vaquer aux exercices qu'elles avaient coutume de faire. En conséquence, la compagnie des Arquebusiers demandait que, sur trois canons qu'elle possède (3), il lui fût accordé d'en conserver un, pour réunir l'exercice du canon à celui de ses autres armes; elle appuyait sa demande sur une décision du Comité de constitution de l'Assemblée nationale, en date du 17 de ce mois; déclarant,
(1) Décret du 12 juin. (Voir ci-dessus, p. 101-103.)
(2) La cérémonie de la remise des drapeaux de l'Arquebuse eut lieu, en effet, le 2 juillet. (Voir ci-cfessous.)
(.'J) « Trois canons qu'ils ont conquis à la Bastille », dit le Journal de lu MunicipalUé et den sections (n* du l^f juillet).
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cependant, qu'elle ne voulait conserver ce canon que par un effet de la bienveillance de la Commune et comme une recompense de ses services; protestant de respecter sa décision ; désirant seulement qu'elle fût prononcée avant l'époque de la cérémonie du 2 juillet. (II, p. 260.)
Cette affaire a été ajournée à lundi prochain (1).
"-^ M. Godard ayant écrit à iM. le président, pour l'informer que ses occupations ne lui permettaient pas de remplir la commission qui lui a été donnée, conjointement avec M. Danton, relativement à l'adresse à présenter à l'Assemblée nationale (2);
M. Balin a été nommé à sa place, et a accepté.
— ^ Il a été fait ensuite lecture d'une lettre de la municipalité de Lyon, en réponse à celle qui lui a été écrite, le mois dernier (3), au nom de l'Assemblée, pour réclamer les trois mille fusils, appartenant à la Commune de Paris et retenus à Lyon depuis plus de trois mois. Cette lettre, pleine d'honnêteté et de sentiments de fraternité, après avoir expliqué les motifs qui ont empêché le départ de ces fusils jusqu'à ce moment, annonce qu'ils vont partir incessamment et qu'ils arriveront sûrement avant la fête du 14 juillet (4),
M. le président a éti prié de répondre à cette lettre.
Et il a été arrêté qu'elle serait renvoyée ensuite au Département de la Garde nationale, pour prendre les précautions nécessaires relativement à l'arrivée de ces fusils (5).
•''"^»* Une lettre de MM. les cavaliers de la Garde nationale parisienne, par laquelle ils demandent que, attendu les dépenses extraordinaires qu'ils auront à faire dans le mois prochain, il ne leur soit fait aucune retenue sur leur paye pendant tout ce mois, a été lue;
Et renvoyée au même Département.
-»*** Enlin, l'affaire de M. de La Rivière (0), n'ayant pas pu être discutée parce que neuf heures ont sonné;
A été ajournée, d'accord avec lui, à lundi 28 (7).
(1) La suite ne se trouve ni dans le procès-verbal de la séance du lundi 28 juin, ni dans les procès-verbaux suivants.
(2) Décision du 23 juin. ^Voir ci-dessus, p. 22i>.)
(3) Le 5 juin. (Voir Tome V, p. 671-672.)
(4) Semblable lettre de la municipalité de Lyou avait été déjà lue le 19 juin. (Voir ci-dessus, p. 163.)
(o) Le fait de l'arrivée des 3,000 fusils n'est pas signalé dans les procès-verbaux.
(6) Ueuvoyée à la fin de la séance. (Voir ci-dessus, p. 231.)
(7) Nouvel ajournement, le 28 juin. (Voir ci-dessous, p. 314.)
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— *' La s ''juicc il iHé lovée et conl'muC'e à deniain cin(j li(!ures. Signé : Tiiuriot et Rhikrre, prihidenls.
Secrétaires : Ménf.ssier, Pelletier, Castillon, di; Mars,
BONNEVILLE
[Au compte rendu de celle séance il faut joindre le récit d'un inadt-ul, rapporté par le Journal de la Municipuli/é et des sections (n°du !'='■ jiiil'et) en ces termes :
« Une anecdote assez singulière est arrivée en ce moment (après la réception des Chevaliers de VArquebusp). M. Gattrky, l'un des Repiésenta'nts, entré dans la salle avec son chapeau sur la tôle, a refusé de le retirer, déclarant qu'en veitu des décrets de l'Assemblée nationale, nul ne peut exiger qu'on se découvre devant lui. Et il garda son couvre-chef. »]
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 234) L'épisode que nous avons à raconter, et dont le procès-verbal de l'Assemblée des Représentants ne fait connaître qu'une partie, pourrait être intitulé : Grandeur et décadence des Vainqueurs de la Bastille.
On va voir, en effet, ce groupe fameux recevoir solennellement la consécration officielle de la gloire un peu exclusive qu'il s'attribuait, puis, peu de jours après, reculer devant les récriminations de ses rivaux et finalement être dépouillé même du litre dont il était si fier.
Les Vainqueurs s'agitaient depuis quelques semaines : le G mars 1790, ils avaient constitué parmi eux un Comité chargé k de procéder à la vérification des faits arrivés le 14 juillet, de recevoir des dépositions, et de mettre leur avis au bas de chaque déposition »\ ils entendaient ainsi préparer le travail du Comité formé par les Représentants de la Commune (1).
Mais, sur les réclamations de quelques districts, l'association nouvelle avait été invitée à se dissoudre et à communiquer directement au Comité de l'Hôtel-de- Ville les renseignements qu'elle pouvait avoir (2),
Les Vainqueurs s'étaient alors contentés de désigner huit d'entre eux : HuuN, Eue, Tournât, Thiryon, Rousselet, Cholat, Bonnemère (Aubin) et Maillard, pour êlre adjoints au Comité officiel, dit Comité de la Bastille (3).
Quelles démarches furent faites alors, directement ou indirectement, près de l'Assemblée nationale? On ne saurait le préciser; mais, peu de temps après, à l'occasion de la proposition, apportée à la barre par les commissaires des districts de Paris, relative au pacte fédératif général des gardes
(1) Délibération des citoyens Vainqueurs de la Bastille, du 6 mars. (Voir Tome IV, p. 388-;i.90.)
(2) Arrôtc de l'Assemblée des Représentants, du 15 mars. (Voir Tome IV, p. 418.)
(3) Décision du 22 mars. (Voir Tome V, p. 409.) — M. Victor Fournel (dans Les hommes du i 4 Juillet, p. 216) renvoie, pour cette désignation, aux procès-verbaux de la Commune. C'est une erreur : il entendait parler des procès-verbaux du Comité de la Bastille. (Voir ci-dessous, p. 2t4i, note 1, et p. 238, note 7.)
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nationales, le o juin, au soir, on voit le duc de L\ Rochefoucauld soulever inopinément la question, en disant :
« La Municipalité de Paris a attiré, par une pétition, les regards de l'Assemblée nationale sur les Vainqueurs de la Bastille (1). Depuis ce temps, les officiers municipaux et le Maire ont fait un recensement exact de ce qui en existe, et ce recensement a été renvoyé au Comité des pensions. Je demande que le Comité vous remette incessamment son travail à cet égard, et vous expose ce que vous pouvez faire pour ces braves citoyens, »
Le compte rendu de. la séance du 5 ne mentionne aucune décision à la suite de celte observation (2).
Mais, quelques jours plus tard, le il juin, l'abbé Gouttks annonce que le C9milé des finances s'est occupé de la mission qui lui a été donnée, par le décret rendu le samedi précédent (3 juin), sur les indemnités à accorder aux veuves et aux enfants des Vainqueurs de la Bastille : le Comité demande que l'Assemblée ordonne qu'il lui soit rendu compte des perles et dommages éprouvés par les citoyens à l'occasion de la Révolution et que le Comité propose des indemnités convenables. L'ajournement est demandé. LeChapflikr insiste pour qu'il soit incessamment présenté un projet de décret particulier aux Vainqueurs de la Bastille. Après un court débat, l'Assemblée ordonne que le Comité des pensions présentera incessamment un projet de décret concernant les Vainqueurs de la Bastille (3).
Bailly lui-même, évidemment sollicité, avait écrit, le 8 juin, à son collègue DE La Fayette, pour le prier de prendre la parole à l'Assemblée nationale en faveur des Vainqueurs de la Bastille, qui, dit-il, « méritent bien honneur et argent », et de demander pour eux une place distinguée à la fête de la Fédération (4).
Encouragés par ces démonstrations sympathiques, ceux qui s'intitulent les Vainqueurs de la Bastille estiment le moment venu de s'adresser directement à l'Assemblée nationale. ^
Une affiche, datée du 18 juin, émanée du ComHé de la Bastille et portant abusivement l'en-tèle officiel : Assemblée des Représentants de la Commune, signée : Dusaulx et Bourdon de La Crosnière, Électeurs et Représentants de la Commune, commissaires de la Bastille, contenant un Avis aux citoyens vainqueurs de la Bastille , reconnus dans les "procès -verbaux de vérification, leur doime rendez-vous pour le lendemain (5).
(1) 11 n'est fait uiQUtion de cette pétition ui dans les procL-s-vcrbaux de l'Assemblée constituante, ui dans ceux de l'Asseuibléc des Représentants de la Commune ou du Conseil de Ville.
(2) Voir Archives parlementaires (t. XVI, p. 119).
(3) Voir Archives parlementaires (t. XVI, p. 167-168).
(4) Pièce manusc. (Bib. Nat., uianusc. 11697, fol. 62).
(5) Cette affictie, tirée sculciueul à 300 exemplaires, n'a point été couscrvée, et M. Victor Fournbl u'en parle pas dans son livre sur /-es hommes du 14 juillet. Nous ne la connaissons que par les observations dont elle fut l'objet, à la séance du 28 juin, de la part de l'Assemblée des Représentants. (Voir ci-dessous, p. 304.' A dire vrai, le contenu n'en est point indiqué ; mai», entre la date de cette alTiche, 18 juin, et colle de la députation à rAssemblée nationale, 19 juin, il reste peu de place pour une réunion préalable; d'où la supposition que l'aflichc invitait direc-^ temcul les Vaiuciaeiirs à se rendre à l'Assemblce nationale.
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Et, le lendemain, i9 juin, à la séance du soir, une députalion des Vainqueurs se présente à la barre et supplie l'Assemblée de vouloir bien prendre en considération les services qu'ils ont rendus à la patrie. Plusieurs membres demandent la parole; elle est donnée à Camus, rapporteur du Comité des pensions, qui s'exprime ainsi :
(( Les braves ciloyens qui ont pris la Bastille sont restés jusqu'à ce moment sans récompense. C'est la nation qui en réclame une peureux aujourd'hui ; leurs pertes et leurs blessures ne sont rien, pourvu qu'ils puissent Jouir de l'honneur d'avoir sauvé leur p itrie. Le Comité s'est fait rendre un compte exact pour s'assurer du nom des vrais Vainqueurs de la Bastille. Ils ont demandé qu'il fût nommé des commissaires pour désigner ceux à qui appartient l'honneur de la victoire. Divers projets ont été présentés à votre Comité, mais ils ne lui ont pas paru pouvoir se concilier (1). Il est bien persuadé que, de quelque manière que vous les récompensiez, ces braves citoyens seront toujours contents. »
Le projet de décret présenté par Camus est ainsi conçu :
L'Asseuiblée nationale, frappée d'une juste admiration pour l'héroïque intrépidité des Vainqueurs de la Bastille et voulant leur donner, au nom delà nation, un témoignage public de la reconnaissance qui est due à ceux qui ont exposé et sacrifié leur vie pour secouer le joug de l'esclavage et rendre leur patrie libre;
Décrète qu'il sera fourni, aux dépens du trésor public, à chacun des Vainqueurs de la Bastille en état de porter les armes, un habit et un armement complets, suivant l'uniforme de la nation; que, sur le canon du fusil ainsi que sur la lame du sabre, il sera gravé l'écusson de la nation, avec la mention que ces armes ont été données par la nation à tel, Vainqueur de la Bastille; que, sur l'habit, il sera appliqué, soit sur le bras gauche, soit à côté du revers gauche, une couronne murale ; qu'il sera expédié à chacun desdits Vainqueurs de la Bastille un brevet honorable, pour exprimer leur service et la reconnaissance de la nation; et que, dans tous les actes qu'ils passeront, il leur sera permis de prendre le titre de Vainqueur de la Bastille.
Les Vainqueurs de la Bastille eu état de porter les armes feront tous partie des gardes nationales du royaume; ils serviront dans la Garde nationale de Paris. Le rang qu'ils doivent y tenir sera réglé lors de l'organisation des gardes nationales.
Un brevet lionorable sera également expédié aux Vainqueurs de la Bastille qui ne sont plus en état de porter les armes, aux veuves et aux enfants de ceux qui sont décédés, comme monument public de la reconnaissance et de l'honneur dus à tous ceux qui ont fait triompher la liberté sur le despotisme.
Lors de la fête solennelle de la Confédération du 14 juillet prochain, il sera désigné pour les Vainqueurs de la Bastille une place honorable, où la France puisse jouir du spectacle de la réunion des premiers conquérants de la liberté.
L'Assemblée nationale se réserve de prendre en considération l'état de ceux des Vainqueurs de la Bastille auxquels la nation doit des gratifications pécuniaires, et elle les leur distribuera aussitôt qu'elle aura fixé les régies d'après lesquelles ces gratifications doivent être accordées à ceux qui ont fait de généreux sacrifices pour la défense des droits et de la liberté de leurs concitoyens.
Le tableau remis parles Vainqueurs de la Bastille, contenant leurs noms et celui des commissaires, choisis parmi les Représentants de la Commune, qui ont pré-
(1) Cette phrase du résumé du rapport de Camus est particulièrement obscure.
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sidé à leurs opérations et qui sont compris dans le présent décret avec les Vainqueurs de la Bastille, sera déposé aux archives de la nation, pour y conserver à perpétuité la mémoire de leur nom et pour servir de base à la distribution des récompenses honorables et des gratifications qui leur sont assurées par le présent décret (1).
Le projet de décret est adopté par acclamation (2).
Certes, les récompenses honorifiques décernées par le décret du 19 juin n'avaient en soi rien d'excessif, et l'uniforme avec la couronne murale, le fusil et le sabre avec l'écusson, le brevet, l'autorisation de se servir du titre dans les actes publics, même la place d'honneur à la fête de la Fédération, tout aurait paru justifié par la grandeur du service rendu, si seulement le nombre des privilégiés avait été plus en rapport avec le nombre des aspirants. Mais quelques centaines de héros officiels, qu'était-ce à côté des milliers de braves qui avaient la ferme conviction d'avoir fait tout ce qu'ils avaient pu pour se distinguer dans la grande journée et d'avoir contribué, peu ou prou, à la prise de la terrible forteresse? Pourquoi toute la gloire au petit nombre et l'oubli pour le reste? Pourquoi cette faveur accordée aux uns, ce déni de justice à l'égard des autres?
Aussi, les réclamations surgissent-elles de tous côtés.
C'est d'abord le district de Notre-Dame qui, dans une délibération du 22 juin (3J, rappelle les titres des gardes-françaises :
Un honorable membre, après avoir rendu compte du décret prouoncé hier par l'Assemblée nationale eu faveur des Vainqueurs de la Bastille, a dit qu'attendu que MM. les ci-devaut gardes-françaises devaient être considérés comme les premiers et les principaux auteurs de la Révolution et de la prise de la Bastille, il votait à ce que la médaille distiuctive, à eux accordée par la Commune de Paris (4), fût par l'Assemblée nationale déclarée et décrétée pour eux récompenne et distinflion nationale, et que l'arrêté qui serait pris par l'Assemblée fût envoyé aux 59 autres districts.
Sur quoi, la matière mise en délibération;
L'assemblée a arrêté, ;ï l'unanimité, que ladite motion serait imprimée et envoyée aux 59 autres districts, avec prière d'émettre leur vœu et de le faire connaître par un commissaire qui est invité à se rendre à une réunion indiquée au 1" Juillet prochain, six heures de relevée, avec pouvoir de rédiger une adresse à l'Assemblée nationale pour l'admission de ladite motion.
Sifjîié : GuYOT DE Saintk-Hélène, président. Lu Grand, secrétaire.
C'est ici l'occasion de dire que la médaille des gardes-françaises avait fait récemment l'objet de deux délibérations:
L'une, du district des Récollets, du 30 avril, signée : Locrk, président, Liukut, secrétaire (5), qui se plaignait que cette médaille, « exclusivement
(1) Les l'ro èa-verhaux du Comité de la liastille et la minute du Tableau des citoyens Vainqueurs de la Bastille, rerlifié par les commissaires, ont été en elfut conservés. (Voir ci-dessous, p. ^ô8.)
(2) Voir Ar-hives parlementaires (t. XVI, p. 371).
(3) Imp. 2 p. in 8° (Bib. Nat., Lb 40/1 468).
(4) Arrêté du 1" septembre 1789. (Voir Tome I, p. 434-435.)
(5) Imp. 3 p. in-4* (Bib. Nat., Lb 40/l.;43).
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votée par la Coiniiiuiie de Paris à MM. du régiment des ci-devatit gardes- Jrançaises, en reconnaissance des services à jamais mémorables qu'ils ont rendus à la patrie », fût néanmoins portée par beaucoup d'autVes personnes qui n'y avaient aucun droit, et arrêtait en conséquence que cette infraction au vo'u de la Commune serait dénoncée à chacune des 59 autres sections, avec invitation de décider que, exception faite de MM. Bauxy et i)K La Fayettk, à qui elle appartient de droit incontestable â cause de l'importance des services qu'ils ont rendus (1), tous ceux à qui cette médaille ; avait pu être accordée seraient tenus de la remettre à la Commun^ fu !;• personne de M. le Maire (2) ;
L'autre, du district de Saint- Laurent, du 13 juin, signée : |{oUssi:.u-, président; Gaperdon de La HoussiicHE, secrétaire (3), qui adhérait purement et simplement à la délibération précédente, en invitant le district des Récollets à se charger de faire le dépouillement du vœu des sections au fur et à mesure qu'il lui serait remis, d'en constater la majorité et de prévenir les districts lorsqu'elle serait opérée, pour aviser ensuite aux moyens de suivre, auprès de M. le Maire, l'exécution du sage arrêté du district des Récollets.
Mais revenons aux Vainqueurs de la Bastille et au décret les concernant.
En même temps que le district de Notre-Dame, le 22 juin, le district de Saint-Louis de la Culture protestait également, et en termes beaucoup plus vifs, contre le décret du 19. Voici quelques extraits de son procèsverbal (4) :
En rassemblée générale à laquelle avaient été Invités tous les officier?, soldats et volontaires, qui s'y sont rendus en très grand nombre, un des membres du bataillon dit :
« Vous allez apprendre avec autant de surprise que d'indignation qu'une poiguée d'individus, qui n'ont jamais osé s'appuyer du suffrage de leurs concitoyens, se sont arrogé le titre fastueux de Vamqueurs de la Bastille, qu'ils ont tenu des assemblées, qu'ils se sont fait des titres, qu'ils ont mendié à l'Assemblée nationale uu décret qui leur décerne un honneur particulier, une place distinguée au Champ-dc-Mars au jour de la Fédération générale, le 14 juillet prochain.
« Déjà, le 20 novembre dernier, le district de Saint-Louis de la Culture a demandé l'anéantissement de la corporation dite des Volontaires de la Bastille (o), car tous les citoyens, dans des postes ditférents, ont également coopéré à la chute de la Bastille...
« Abjurez à l'instant votre déshonorante erreur; rentrez dans le sein de vos
(1) La luédaille avait été offerte à Bailly et à La Fayette par les gardesfranraiscs, le 4 septembre 1789. (Voir Tome 1, p. 473 et 471.)
(2) Des réclamatious au sujet de médailles de gardes-françaises indûment porir-es étaient parvenues à l'Assemblée des Représentants de la Commune dés le y septembre 1789, s'étaient renouvelées le 19 novembre; et l'Assemblée avait pris, le 3 et le 12 février, quelques mesures pour en limiter le nombre. Le 19 mai. encore, elle'remplaça un des commissaires chargés de cette alfairc. (Voir Tomes], p. 52G; II, p. 664-CG5; IH, p. 676; IV, p. 75-76, et V, p. 439-440.)
(3) Imp. 4 p. in-4''(Bib. xNat., Lb 40/2122)..
(4) Pièce manusc. (Arch. Nat., Dxxix b7, n" 96).
(5) Députation à l'Assemblée des Représentants, le 20 novembre 1789; arrêtés du 16 et du 28 novembre. (Voir Tome III, p. 4, 11 et 19.)
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bataillons. La Commune, indulgente et généreuse, oubliera votre honteuse démarche. Mais, si vous persistiez, apprenez qu'elle saurait vous punir...
« Que l'Assemblée nationale mette fin à cet abus, et qu'à l'avenir il n'y ait plus qu'un cri de ralliement : Liberté, Égalité, Fraternité! »
La matière mise en délibération;
L'assemblée a arrêté qu'elle approuvait dans son entier la motion ci-dessus; que i[uatre commissaires seraient nommés pour en remettre une expédition tant à M. le président de rAssembléc nationale qu'à MAL du Comité de constitution, avec prière d'écoute» la réclamation de la section et du bataillon et d'y faire droit;
A arrêté en outre que ladite motion et la décision seraient présentées par une députation à M. le Maire, à M.M. de la Commune, ainsi qu'aux 59 bataillons et sections, pour émettre leur vœu et le ti'ansmettre soit à la section de Saint-Louis de la Culture, soit directement à l'Assemblée nationale.
Et, à l'instant, les commissaires ont été nommés.
Signé : ViavAUX, président.
Levavasseur, secrétaire.
Celle délibération fut en effet présentée, le 28 juin, à l'Assemblée des Représentants, qui la renvoya au Comité de la Bastille (1).
La même Assemblée avait reçu aussi, le 25 juin, comme on l'a vu, communication d'une adresse présentée à l'Assemblée nationale par le district des Blancs Manteaux, au sujet des Vainqueurs de la Bastille (2). Mais celte adresse n'est pas autrement connue (3).
En dehors des districts, les Vainqueurs non officiellement reconnus font aussi entendre leurs lamentations.
Cinq d'entre eux, modestes ouvriers, exposent respectueusement, dans une adresse A MM. les députés de l'Assemblée nationale, du 22 juin (4), K qu'il s'est commis bien des abus dans lès assemblées qui ont eu lieu, pour ainsi dire, à la muette, sans avoir été annoncées commes elles auraient dû l'être et affichées » ; Vainqueurs de la Bastille, blessés et non blessés, • ils demandent à se faire reconnaître et à partager la gloire de cette prise, moyennant les preuves certaines qu'ils sont dans le cas d'en donner. Comme leurs occupations journalières ne leur permettent pas de se rendre tous les jours à l'IkHel-de-Ville, ayant été instruits par voie indirecte de l'assemblée qui se tenait le joui' même, 22 juin, ils s'y sont transportés; mais on a refusé de les entendre, et on les a ajournés à une autre assemblée générale. Leur requête est ainsi formulée :
Comme nous appréhendons de ne pas être plus instruits de cette assemblée générale que de toutes les autres qui se sont tenues, nous osons. Messieurs, vous prier de vouloir bien prendre en considération notre demande à l'ellet (jue tous citoyens Vaiu([ueurs de la Bastille, ([ui n'ont pu jusqu'à présent se faire reconnaitre, soient avertis publiquement et indistinctement dans tous les quartiers (le la ville, ce qui, jusqu'à présent, ne s'est pas encore fait (5). 11 serait bien
(1) Séance du 28 juin. (Voir ci-dessous, p. :<01.)
(2) Séance du 25 juin. (Voir ci-dessus, p. 234.)
(.3) Les procès-verbaux de l'Assemblée constituante n'en font pas mention.
(4) Pièce manusc. (Arch. Nat., C:J5 S 1, u" 298/4).
(5) L'afdche du 18 juin, par exemple, n'avait été tirée qu'à 300 exemplaires, dont 150 pour le faubourg Saint-Antoine. (Voir ci-dessous, p. 310.)
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malheureux que, vu les preuves certaines que nous sommes dans le cas de donner, nous soyons privés de partager la gloire des Vainqueurs de la Bastille.
tiigné : Branche, tourneur sur métaux.
Pjchon, iuq)rimeur.
BouRAiCHE, épicier.
Kleyns ïauba, ébéniste.
Kas, serrurier.
Mais c'est Aasanciens (/ardes-françaises qa^émane la protestation la plus énergique contre le décret du 19 juin, et la plus fortement motivée.
Le 24 juin, les compafçnies du ci-devant régiment, assemblées par députation dans une des salles de l'Oratoire, rédigèrent la lettre suivante, adressée à tous les districts (1) :»
Messieurs,
Vivement pénétrés de l'inviolabilité de nos serments, toujours fidèles aux sentiments que nous avons voués à nos concitoyens, c'est à votre tribunal que nous nous empressons de porter nos inquiétudes et nos justes réclamations, en vous renouvelant les assurances d'un patriotisme fondé sur le droit de tous, la liberté, et que rien ne saurait égarer.
De secrets ennemis, — sans doute, vous l'avez appris, — pour troubler l'ordre et la tranquillité qui régnent parmi nous, ont surpris à la religion de l'auguste Assemblée nationale un décret, non seuleujent incompatible avec les droits que vous nous avez donnés à votre bienveillance, mais encore trop généreux dans ses détails, trop grand dans son objet pour des gens qui n'ont rien fait pour mériter un tel avantage. Nous ne craignons pas de dire que cette poignée d'assiégeants prétendus, qui, à la suite de ce décret, n'ont pas hésité de s'arroger effrontément le titre suprême de Vainqueurs de la Bastille, a pris pour de la vraie gloire ce qui n'est qu'un droit lâchement usurpé; quelques-uns même ont eu l'audace d'en embellir leur signature.
Citoyens, qui vous rappelez la fameuse journée de cette prise importante et qui, brûlant de nous suivre et de nous imiter, avez montré l'intrépidité des grandes âmes, sur vous tous ce beau titre doit s'étendre; et la capitale reufenne, dans toutes ses parties, des Vainqueurs de la Bastille, comme nous moins jaloux sans doute de ce beau nom que de l'honneur d'avoir servi la patrie. Au moment où toutes les distinctions frivoles sont anéanties (2), au moment où les représentants de 24 millions de frères viennent de toutes parts, au milieu de cette vaste enceinte, confirmer le principe de cette égalité dont s'honorent les hommes libres, soutfrirez-vous que des pelotons ;de gens, dont le plus grand nombre justifierait à peine sa présence au jour de la réduction de la Bastille, soient placés en pompe au Champ-de-Mars et séparés de l'armée citoyenne? Soufirirezvous, dis-je, qu'ils étalent avec prétention les marques distinctives d'une bravoure dont le caractère seul doit suffire à des vrais soldats? Les verriez-vous sans indignation, aux yeux de l'univers, marcher à la tête d'un régiment qui s'honora de vos succès, et qui, en se déclarant, au mépris du despotisme, pour la plus juste cause, abandonna tout pour la défense de vos propres foyers? Non. De ces vainqueurs prétendus, vous ferez de simples citoyens qui, liés et confondus
(1) Imp. 3 p. in-4'' (Bib. Carnavalet, dossier 10073). Ce document n'est pas mentionné dans la Bibliographie de M. Tourneux. Par contre, il est reproduit dans le Journal de la Municipalité et des sections (n" du 1"^ juillet 1790).
(2) Le décret du 19 juin venait d'abolir la noblesse héréditaire, en prohibant tous les titres sans exception, y compris ceux d'excellence et de monseigneur, les livrées, armoiries, etc.. (Voir Archives parlementaires, t. XVL p. 378.)
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dans l'année nationale, apprendront avec elle à servir sans orgueil. Vous proscrirez uii titre que" vous désavouez; et, n'attachant de récompense réelle qu'aux veuves infortunées de ceux qui sont morts au siège de la Bastille ainsi qu'aux citoyens dont les blessures bien constatées rappellent encore le civisme le plus complet, vous détruirez le germe des dissensions que produiraient infailliblement les marques afTectées d'une prédilection que vous avez désapprouvée.
Nous sommes, et serons jusqu'à la mort, vos frères et fidèles compagnons d'armes.
Signé : Mercier, président.
Derepas, vice-président.
Barré, secrétaire.
Arrêté que la présente lettre serait imprimée et envoyée aux 60 districts, avec invitation à M. le président d'en prendre les motifs en considération, et de convoquer de suite une assemblée du district pour délibérer sur cet objet important, ainsi que de faire passer la réponse à la caserne des grenadiers do la 6* division.
A cet appel, plusieurs districts s'émeuvent.
Dès le 24, le district de Saint-Germain TAuxerrois tient une assemblée générale des citoyens tant civils que militaires, convoqués au son de la caisse, et, après lecture de la lettre des gardes -françaises, adopte un arrêté (1) dont la conclusion est la suivante :
Arrêté qu'il sera fait une députation à l'Assemblée nationale, à M. le Maire et à M. le Commandant-général, pour leur faire part des craintes et des inquiétudes que ressent le district, et pour leur représenter que la Bastille a été conquise par tous les citoyens de la capitale et surtout par les ci-devant gardes-françaises; que 'le litre de Vainqueur de la Bastille pourrait être réclamé par autant de citoyens qu'il y en avait sous les armes dans ces jours de détresse et d'alarmes; que la formation d'une compagnie composée de membres dont les actions ne sont plus soumises à l'examen est au moins incertaine, faite après un laps de temps trop éloigné des événements, et contient peut-être beaucoup de personnes étrangères à l'action principale;
Arrêté, en conséquence, que les citoyens du district supplient les représentants de la nation de prendre en la plus grande considération la demande de MM. les ci-devant gardes-françaises.
Sir/né : Julmot, président.
Chassant, vice-président.
Bkrtholet, chirurgien-major.
DE Menou, commandant.
Le lendemain, 25 juin, trois districts délibèrent sur le même objet.
Le district des Jacobins Saint-Honoré rédige sa délibération (2) ainsi qu'il suit :
Considérant que ce n'est pas un nombre déterminé d'individus, mais tous les habitants de Paris qui avaient contribué à la prise de la Bastille;
Que la médaille accordée à MM. les ci-devant gardes-françaises a dû annoncer à toute l'Europe que c'était cette troupe véritablement patriote qui avait consommé la Révolution, conjointement avec les citoyens de Paris; que la prise de la Bastille n'est qu'un détail dans ce grand ouvrage de la liberté;
L'assemblée a unanimement arrêté :
(1) Pièce manusc. (Arch. Nat., D iv b/13, u» 2u06"), et imp. 4 p. iii-4" (Bib. Nat., Lb 40/1572).
(2) Imp. 4 p. in-S» (Bib. Nat., Lb 40/1434).
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Qu'en persistant (]ans sa d(''lil»(''ralion du 2.1 novembro dcrnier(l), et se conformant strictement aux dispftsitions du di'-rrel de l'Assemiili'e nationale (2), elle demande formellement la réforniation do tous corps qui ne seraient pa« sous le mémo régime et la mAme dénomination que la Garde nationale parisienne;
Qu'elle ne donnait sa sanction à aucun des renseignements qui auraient pu être donnés à l'Assenihlée nationale par les Représentants de la Coninnine dont elle a constamment désapprouvé la conduite, et aux(|uels elle n'avait donné aucune espèce de pouvoir pour reconnaître ou faire reconnaître les soi-disant Vainqueurs de la Bastille;
Que cependant ce ne pouvait être que par une suite des détails dont les Uepréseutauts avaient donni^ connaissance au Comité des pensions que l'Assemblée nationale avait décrété, h. un corps créé contre toutes les régies, des honneurs d'autant plus distingués que c'est la nation qui les prodigne;
Que ces observations seront mises sous les yeux de l'Assemblée nationale;
Que les citoyens, qui constatent, par des blessures reconnues à cette époque, les dangers qu'ils ont courus, sont les seuls, ainsi que leurs familles, auxquels la nation doit les secours que l'Assemblée nationale a décrétés pour eux;
Que, pour parvenir à s'en procurer une connaissance exacte, l'Assemblée nationale sera suppliée de décréter que les sections seules donneront tous les détails relatifs à la prise de la Bastille et aux citoyens qui ont véritablement droit à ces secours.
Six commissaires sont désignés pour remettre cet arrêté aux ci-dévant gardesfrançaises.
Signé : Garnier, secrétaire.
La formule de l'arrêté du district de VOratoire (3) est plus brève et plus énergique :
L'assemblée générale déclare qu'au moment de la Révolution, tous les citoyens de sa section ont fait preuve de- zèle, de courage et de patriotisme ; que, s'ils n'ont pas eu l'avantage de postes soit aux Invalides, soit h. la Bastille, tous brûlaient du désir de voler au service qu'indiquait chaque moment; qu'ainsi, la coalition et l'ordre inspirés par l'instinct de la liberté donnent à tous les citoyens le droit de dire qu'ils ont partagé l'honneur et les dangers.
L'assemblée déclare, en outre, que tous les citoyens de'la capitale ont mérité le titre de Vainqueurs; qu'enfin, tous les Français ont prouvé qu'ils étaient vainqueurs du despotisme, dont la Bastille n'était qu'un instrument.
L'assemblée fait le vœu que l'Assemblée nationale reconnaisse dans chacun des Français l'homme de la Révolution; elle fait également le vœu que TAssemblée natibnale et le roi permettent que les Parisiens marchent, de front avec tous les citoyens de France, d'un pas égal et sur une même ligne, admirer les législateurs et leur vertueux monarque.
L'assemblée arrête que la présente délibération sera portée, dans le jour, au Comité de constitution, par six commissaires.
Sifjné.'hB Roux, président.
Métayer, vice-président.
J. B. Lavau, secrétaire-grçffier.
Enfin, le comité général du district de Saint -Philippe du Roule adopte
(1) Il est fait mention, à la séance du 7 décembre 1789, des vives réclamations du district des Jacobins Saint-Uonoré contre la formation du corps des Volontaires de la Bastille. (Voir Tome III, p. l:{8.)
(2) Décret du 12 juin. (Voir ci-dessus, p. 102-10,'i.)
(3) Pièce manusc. (Arch. Nat., Divbl3, n» 250"»).
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une Adresse à l'Assemblée nationale (1), d'un ton plus terne et dont voici les passages principaux :
Le comité général, extraordinairoment convoc(ué vu le peu de temps qu'il aurait pour rassembler la comnmno partielle de cette section, ayant pria lecture des deux lettres des grenadiers de la 6° division de l'armée nationale parisicune (2), relatives au décret surpris à l.a religion de l'Assemblée nationale par le soi-disant corps des Volontaires ou Vainqueurs de la Bastille, supplie l'Assemblée nationale de lui permettre de mettre sous ses yeux les réflexions qui se présentent naturellement sur ce décret 'et les suites funestes que son exécution peut entraîner.
Le nombre des citoyens qui se sont portés au siège de la Bastille ne peut être fixé, et, s'il fallait en former uu corps séparé, il serait plus considérable que quatre armées parisiennes (3). Il est donc ridicule à un petit nombre de particuliers de s'isoler du reste des citoyens et de s'arroger avec orgueil, dans un moment où tous les titres viennent d'être abolis (4), celui de Vainqueurs de la Bastille, qui par là seul exclurait de la gloire de cette glorieuse conquête tous ceux qui y ont coopéré au moins aussi efficacement et aussi courageusement qu'eux.
Si l'on ne peut nier quïuie très grande partie des citoyens et nos braves frères les ci-devant gardes-françaises, n'aient été les vainqueurs de la Bastdle, pourquoi en laisser usurper le nom à une poignée de citoyens? Quelle distinction peuvent-ils mériter plus que les autres? Leur en accorder, ainsi qu'une place marquée avec pompe au Champ-de-Mars et séparée du reste de l'armée parisienne, c'est donner sujet à toutes les querelles que l'orgueil des ims et l'humiliation du plus grand nombre ne peut manquer d'occasionner, changer peut-être en un jour de deuil une cérémonie touchante où l'égalité doit cimenter l'union et la fraternité, et faire triompher les ennemis de notre liberté.
0 liberté sainte! ta fête approche. Si quelqu'un a le droit d'ouvrir notre marche pour nous conduire à ton temple, n'est-ce pas ce corps de braves guerriers (5) qui nous en a frayé le chemin?
L'Assemblée nationale n'eût jamais donné aux prétendus Vainqueurs de la Bastille la préférence que son décret leur assigne sur toute l'armée citoyenne, si elle eût été instruite du vœu contraire de tous les districts.
C'est pourquoi le comité général, on persistant dans les différentes délibérations de la connnune partielle de Saint-Philippe du Roule, des 29 septembre, i'ù et 30 novembre, contre toute formation et création de corps militaires, de chasseurs, et surtout du corps des Volontaires do la Bastille (6), et encore dans celle du 21 février 1790, contre toute création de corps militaires, de canonniers et d'artillerie (7); A l'honneur de supplier très respectueusement l'Assemblée nationale de prendre
(1) Pièce manusc. (Arch. Nat., AA 47, n" 1367, et Arch. de la Seine, U 617). — M. ToETEY a signalé ce document à trois reprises, dans son Répertoire f/énéral (t. I, n" 3437, et t. II, n»» 841 et 2780).
(2) Une seule de ces lettres est connue, celle du 24 juin. (Voir ci-dessus, p. ^44.)
(3) Armée parisienne désigne ici, évidemment, l'ensemble de la Garde nationale parisienne, soit 33,000 hommes. (Voir Tome IV, p. SHV, note 1.) Les assistants au siège "de la Bastille auraient donc été au nombre de plus de 132,000!
(4) Décret du 19 juin. (Voir ci-dessus, p. i44,. note 2.)
(5) Les gardes -françaises.
(6) Arrêtés du 29 septembre, du lii et du 29 novembre, contro les chasseurs des barrières. (Voir Tome II, p. 120 et :t91 ; Tome III, p. 48 et 20.)
(7) Arrêté du 21 février, contre le corps d'artillerie. (Voir Tome IV, p. t^'t-)
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en la plus grande considération la présente adresse, et, en conséquence, en réformant ou interprétant son décret sur les volontaires dits Vainqueurs de la Bastille, ordonner qu'à l'exemple de ceux de la Basoche, qui ont eux-mêmes fait généreusement l'hommage de leur drapeau à la nation (1), ils seront licencié» dès à présent et incorporés dans l'armée parisienne (2); que le titre de Vainqueurs fie la Bastille ne sera donné à aucun corps particulier, et que la marche du jour de la fétc de la liberté sera ouverte par les grenadiers (3), dont le corps s'est si bien dévoué pour la patrie.
La présente adresse sera portée au Comité de constitution de l'Assemblée nationale par une députation, et une copie remise ii chacun des .'j9 autres districts, avec invitation d'y adhérer.
Sir/né ; Ollivier Descloskaox, président. Lanolois, secrétaire-greffier.
Devant celte opposition grandissante, — d'autres districts se préparaient à délibérer dans le même sens, — les Vainqueurs se résignent à faire le sacrifice des prérogatives honorifiques qu'ils avaient obtenues; réunis, le 25 juin, dans l'église des Quinze-Vingts, ils y tiennent une longue et émouvante séance dont le résultat seul est consigné dans le procès-verbal de l'Assemblée des Représentants, mais dont les détails ont été conservés dans divers documents, tels que : — Procès-verbal de ce qui s'est 'passé dans lassemblée des Vainqueurs de la Daslille, tenue avant-hier (25 juin), aux Quinze-Fingts, et de la députation à l'Assemblée nationale, à M. de Ijx Fayette^ à l'Hôtel-de-Ville, etc. (4) ; — Grands débats des Vainqueurs de la Bastille avec les ci-devant gardes-françaises (5), variante du procès-verbal précédent; — Discours de M. Fauchet aux f Vainqueurs de la Bastille, à leur assemblée générale tenue à V église des Quinze-Vingts, le 25 juin 1790, et présidée par M. le Maire de Paris, suivi de Motion faite par le même, le soir du même jour, à rassemblée générale des Représentants de la Commune, contenant en outre le Discours de M. de La Reynie, et V Adresse des Vainqueurs de lu Bastille aux ci-devant gardes-françaises (ti),
Enlin, Dusaulx, dans ses Mémoires sur le ^^t juillet, a décrit la scène du 23 juin en termes saisissants.
L'assistance, disent ces Mémoires, se composait de 900 patriotes, qui attendaient en silence et le feu dans les yeux.
D'après le Procès-verbal, la séance était présidée par le Maire, assisté des commissaires de la Commune pour la vérification des titres et preuves des Vainqueurs de la Bastille, et la question fut posée en ces termes tragiques :
« Un décret, des plus honorables pour la nation qui l'a rendu et pour nous particulièrement, nous accorde les distinctions les plus flatteuses.
(1) Séances des 16 et 17 juin. (Voir ci-dessus, p. 91-92, 123-125, 128-129 et 133- 13S.)
(2) La délibération de Saint-Philippe du Roule, formulée de cette façon, s'applique beaucoup mieux aux Volontaires qu'aux Vainqueurs.
(3) Les anciens gardes-françaises avaient formé les compagnies soldées de la Garde nationale, notamment celles des grenadiers.
(4) Imp. 7 p. in-8' (Bib. Nat., Lb 39/9010). (o) Imp. 13 p. in-S" (Bib. Nat., Lb 39/9011), (6) Imp. 16 p. iu-8- (Bib. iNat., Lb 40/112).
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Mais, si nous ne devons maintenir ce décret constitutionnel qu'en versant le sang citoyen, devons-nous prendre les armes? »
Le Procès-verbal énumère les orateurs, dans l'ordre suivant: a Après les discours de MM. Maillard, Léonard Bourdon, Bailly, Maire, Dussault, de l'Académie des inscriptions, Fauchkt, Estienne, Rossignol et autres, les assistants discutèrent vivement. Quelques personnes criaient aux armes! d'autres voulaient battre la générale dans les faubourgs Saint-Antoine, Saint-Marceau et le port Saint-Paul. Telle était la disposition de l'assemblée, malgré les efforts généreux de MM. Bailly, Fauchet, Hullin, etc., pour apaiser les esprits, quand M. de La Reynie a paru en chaire et a obtenu facilement l'attention générale. II a lu une Adresse dont l'assemblée a voté l'impression par acclamation. M. Léonard Bourdon, profitant de la situation favorable où se trouvaient les e>prits, a requis la parole et proposé l'arrêté suivant, qui a été unanimement adopté. « Ici vient le texte de l'arrêté, exactement conforme à celui que reproduit le procès-verbal de l'Assemblée des Représentants (1).
Le texte de l'Adresse intitulée : Adresse fraternelle des Vainqueurs de la Bastille axix soldats-citoyens, ci-devant gardes -françaises, qui ne se trouve pas dans le Procès-verbal, est publié à la suite de la Motion de M. Fauchet. Voici les passages les plus intéressants de cette pièce, qui répond kXa. Lettre des ci-devant gardes-françaises aux districts, du 24 juin :
Frores et amis,
Ou vous égare : notre devoir est de vous détromper en dissipant vos inquiétudes et vous éclairant sur nos véritables prétentions. La première de toutes, celle qui est la plus chère à nos cœurs, c'est de vivre en paix avec nos frères d'armes et d'acheter cette paix par les plus grands sacrifices.
Accordez-nous un moment votre attention.
Il y aura bientôt un an que, de concert avec vous, nous conquimes la liberté française.
A peine avions-nous vaincu, que l'on s'empressa de vous accabler d'honneurs et de récompenses. Votre corps, licencié par le roi, fut adopté par la nation; vous fûtes admis dans la grande famille; vous devîntes les frères, les amis du premier peuple du monde. Les places, les rangs distingués vous furent exclusivement accordés; les décorations patriotiques brillèrent sur vos grands cœurs.
Nous vîmes toutes ces marques d'une équitable prédilection, et nous applaudîmes aux transports de la gratitude de nos concitoyens...
Cependant, les compagnons de vos pertes et de vos victoires, ceux qui avaient concouru avec vous à la conquête de la liberté, gémissaient ignorés. La plupart avaient tout perdu sous les tours sourcilleuses de la forteresse où, depuis huit siècles, s'était plus particulièrement retranchée l'hydre du despotisme : saus état, saus famille, presque sans amis, sans successeurs, ils végétaient dans l'espérance, sans murmurer et sans se plaindre. Un an s'est écoulé dans cette cruelle position. Nous avons lutté une année entière entre les horreurs de la misère et les pièges de la séduction : car il est bon que vous sachiez que l'or circulait autour de nous, qu'on nous a tentés de ("eut manières ditféreutes, et que, plus la cessation des travaux, la stagnation du commerce augmentaient, mullipliaieut nos besoins, plus nous sommes restés formes et inaccessibles à la corruption des méchants. Les Représentants de la Conuuune daignèrent, vers le mois de janvier dernier, jeter sur nous un regard de justice, et projetèrent de réunir en une
(1) Séance du 25 juin. (Voir ci-dessus, p. 232-233.)
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compagnie ceux d'entre nous qui seraient eu <Hat de porter les arme» et distingués au sirge de la Bastille, et de consacrer ce corps vénérable au service de la Halle aux grains ou de l'artillerie (1). Les sections s'opposèrent aux désire de la Commune (2), et nous retombâmes dans l'oubli.
Cette disgrâce navra nos cœurs sans les aigrir; nous continuâmes nos services purement gratuits, jusqu'au jour mémorable, honorable pour la nation, où nos travaux, notre patriotisme, notre héroïque patience ont obtenu le seul prix que nous ambitionnions, sans oser l'espérer, les témoignages non équivoques de l'estime et de la reconnaissance de nos augustes représentants.
L'.(4c/re;*e explique ensuite que les Vainqueurs n'ont jamais voulu avoir le pas sur l'armée patriotique au jour du pacte fédtTatif, leur unique ambition étant de rester mêlés et confondus avec les braves Parisiens, ce peupledo héros; qu'ils ne demandent pas à former un corps particulier et distinct, ' mais simplement à être admis dans la Garde nationale, comme les émi-, grants de tous les pays, les déserteurs de tous les drapeaux; qu'enfin, ils renoncent même à la couronne murale, par amour pour la paix. Ici, un appel touchant aux gardes-françaises :
Vous êtes décorés d'une couronne civique, qui sera bientôt la seule et la plus respectable distinction d'un peuple libre. Eh bien ! nous consentons à vous abandouner tout. Soyez les seuls chevaliers de l'empire français; portez seuls des croix, des médailles, des couronnes, des rubans, des épaulettes; partagez avec nousle beau titre de Vainqueurs de la Bastille! .Mais, du moins, laissez-nous ce faible partage, qui seul peut nous faire oublier la perte de notre état, de nos enfants, de notre sang, et la ruine de nos familles.
Surtout, qu'on ne. croie pas qu'ils cèdent par crainte ou par faiblesse : s'il fallait absolument du sang, on les trouverait toujours prêts à en répandre; quinze mille hommes sont prêts à défendre la juste cause.
Mais ils voient dans cette querelle un piège où veulent les attirer les ennemis de la Révolution : c'est l'aristocratie aux abois qui veut détruire l'édifice de la liberté par les mains victorieuses qui l'ont conquise, en égorgeant les Vainqueurs par les mains mêmes des Vainqueurs.
Donc, la paix, la paix, même à acheter aii plus haut prix. Ils n'attendent qu'un signe pour sceller l'union, le verre à la main :
Si nous trouvons en vous les mêmes sentiments de paix et de confraternité, faites-nous-les témoigner, et nous volons dans vos bras. Alors, le démon de l'aristocratie jettera sou dernier rugissement, et une abondante libation du jus de la treille effacera pour jamais les manœuvres les plus atroces et renouera plus étroitement entre nous les liens de l'union, de la concorde et de l'amitié, sans lesquels nous ne jouirons pas longtemps du fruit de nos conquêtes.
(1) Organisation de la compagnie des Volontaires de la Bastille, 16 octobre 1789, affectée le 21 novembre ù la garde des grains et farines. (Voir Tome II, p. 316, et Tome III, p. 14.) — Création d'une compagnie de chasseurs nationaux, 30 octobre 1789, pour le service de la Halle aux grains, couflrmée et maintenue les 18 et 21 novembre. (Voir Tome II, p. 476 et 657-658; Tome III, p. 14-15.) — Projet de création d'un rorps d'artillerie, 21 décembre 1789, 'Apport et renvoi aux districts, 31 décembre. (Voir Tome III, p. 238 et 322.)
(2) L'n grand nombre de délibérations de districts, hostiles à la création de tous corps séparés de la Garde nationale, Volontaires de la Bastille, chasseurs natio- • uaux ou artillerie, ont été mentionnées dans les volumes précédents.
[2o Juin 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS 251
Nous somiBes, avec les sentiniouts ci-dessus exprimés, vos frères et compagnons d'armes.
Signé : Les Vainqueurs de la. Bastille.
Bien qu'imprimée sous son titre primitif, VJdresse aux ci-devant gardes françaises avait pourtant changé de destination, aussitôt après qu'elle avait vu le jour. En effet, l'imprimé que nous résumons ajoute immédiatement :
<( L'impression en a été unanimement arrêtée aux frais du corps des Vainqueurs de la Bastille, sauf à changer le titre de ladite adresse, c'està-dire qu'au lieu d'être adressée aux ci-devant gardes-françaises, elle le serait à l'Assemblée nationale (1). »
Le même récit ajoute que de La Reynie, ayant cessé de parler, fut porté en triomphe, et que Bailly lui dit, en l'embrassant, et les larmes aux yeux : « Vous venez de sauver la capitale, et peut-être la France. »
Enfin, les Mémoires de Dusaulx établissent ainsi qu'il suit l'ordre des orateurs : « Fauchet prit d'abord la parole; après lui, Dusaulx et Bourdon DE La CROSNii:RE. Hulin, Maillard, Estienne et quelques autres vainqueurs parlèrent dans le même sens. Alors, Bailly se leva. La Reynie lut un projet d'adresse aux ci-devant gardes-françaises. On applaudit, et on arrêta à l'unanimité l'impression de la pièce, à la seule condition d'en changer le titre et de l'adresser à l'Assemblée nationale, non aux gardes-françaises. »
Ajoutons que, dans le Procès-verbal de ce qui s est passé, etc., les quatorze signatures reproduites dans le proces-verbal de l'Assemblée des Représentants sont suivies de cette mention : « Suivent les signatures, an nombre de huit cents et tant. »
La décision prise, on alla la porter immédiatement à l'Assemblée nationale. D'après la Motion de M. Fauchet, la députation à l'Assemblée nationale était ainsi composée : Bailly, Maire; l'abbé Fauchet, Dussault, Léonard Bourdon, La Grey, Hullin, Maillard, Parein, La Reynie, Estienne, Dubois, Cholat, Thirion, Rousselet, Lauzier, Dejean, d'Osmon'd et Aubin, soit le Maire, cinq Représentants de la Commune (quatre membres du Comité de la Bastille : Dusaulx, Bourdon de La CROsNn:RE, Broussais de La Grey et d'Osmond, plus Fauchet), et douze délégués pris parmi les Vainqueurs.
La députation arriva à la'fin de la séance du 25 juin, c'est-à-dire vers trois heures. Le président (Lepeletier de Saint-Fargeau) ayant annoncé que; M. le Maire de Paris se présentait et demandait à être introduit à la barre avec une députation des Vainqueurs de la Bastille, en faisant observer qui; l'objet de cette députation était très pressant, la députation fut admise à l'instant, et Bailly, parlant en son nom, prononça les paroles suivantes :
Les braves citoyens qui se sont distingués a la prise de la Bastille, et que vous aviez comblés d'honneurs, instruits que le décret rendu à leur égard excite des réclamations, se sont assemblés ce matin; ils ont pris un arrêté dont je vous prie d'entendre la lecture. Je demande de l'indulgence pour une rédaction qui a été très précipitée.
(1) Cependant, il n'est pas certain que l'Assemblée nationale ait reçu communication d'une Adresse autre que Varrêté adopté sur la proposition de Bourdon. (Voir ci-dessous, p. 2J'3, note 1.)
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Je dois observer que, dans relie assemblée nombreuse, jai Irouvé aulanl de patriotes que d'individus; que le dévouement inviolable à la constitution, le respect pour l'Assemblée nationale et le désir de la paix y étaient unanimes.
Aussitôt, un des membres de la députation, Léonard Bourdo.n (nommé par le Procès verbal de ce qui s'est passé), fit lecture de l'arrêté et peut-être de l'adresse que nous connaissons (1).
Le président, les félicitant, leur dit : « Déposer par amour pour la paix publique les palmes de la-vicloire, c'est un honneui-plus beau, plus touchant que de les avoir méritées; c'est un sacrifice digne des Vainqueurs de la Bastille. » Il les assura, d'ailleurs, que l'Assemblée serait touchée des sentiments qu'ils venaient d'exprimer, et qu'elle prendrait leur arrêté en considération. La discussion s'engageant, RfEiiKRKn demande que l'Assemblée accepte le sacrifice fait à l'amour de l'égalité, et que la partie du décret qui accorde des distinctions particulières aux Vainqueurs de la Bastille soit rapportée. Dkmkunikr est davis qu'on se borne à une mention honorable à l'ordre du jour. Mo.ieau de Saint- Méry dit que l'Assemblée doit donner acte aux pétitionnaires de l'abandon qui vient d'être fait et témoigner sa satisfaction des sentiments qui l'ont déterminé. C'est cette proposition qui obtient la préférence; elle est mise aux voix sous la forme suivante :
L'Assemblée nationale, touchée du noble patriotisme des braves citoyens qui ont contribué à la prise de la Bastille le 14 juillet (2), accepte leur renonciation aux distinctions qui leur avaient été accordées par le décret du 19 de ce mois. Elle décrète, de plus, qu'il sera fait, dans le procés-verbal, mention honorable de leur généreux sacrifice.
C'est en ces termes que le décret est rendu (3).
f^e même jour, les Vainqueurs venaient communiquer Jeur arrêté et le décret à l'Assemblée des Représentants de la Commune. A ce moment, Fauchet présente la motion résumée au procès- verbal, et imprimée à la suite de son Discours aux Vainqueurs de la Bastille (4).
Sur la motion elle-même, le résumé suffit. Mais Fauchet la fait suivre de plaintes amères sur le vote hostile qui a accueilli sa proposition : il attaque vivement l'un des principaux opposants, « Guillot, ci-devant de Blancheville, procureur au Chàtelet, propriétaire d'un esprit rempli de chicane et
(1) Le Procés-verbal officiel de l'Assemblée nationale et le Moniteur ne mentionnent que la remise de Yarrêté, sans parler de l'adresse : « L'un d'eux a fait lecture de la délibération par laquelle ils renonçaient... » Le Journal des débats et décrets parle d'une adresse, mais d'une façon peu nette : « Une adresse lue par un des Vainqueurs de la Bastille contenait la délibération qu'ils avaient prise de refuser...» D'autre part, d'après le: Procés-verbal de ce gin s'est passé, «.l'adresse fut portée à l'Assemblée nationale par M. le Maire, etc.. » Mais, comme ces mots suivent immédiatement le texte de l'arrêté qu'avait proposé Bourdon, après l'adoption de l'adresse rédigée par de La Reynie, ou peut croire qu'adresse a été mis ici pour arrêté.
(2) La rédaction primitive, conservée par le Journal des débats et décrets, disait : qui ont pris la Bastille. (Voir ci-dessous, p. 2S3.)
(.'{) Voir Archives parlementaires [t. XVI, p. 46."i-464). (4) Voir ci-dessus, p. 2.'}3 et 248.
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encroûté par l'ancien régime ». Il explique d'ailleurs ou essaie d'expliquer que son projet de couronne civique à décerner UBailly n'est pas eu désaccord avec ses actes antérieurs, généralement hostiles au même Bailly (1), et l'histoire ancienne lui fournit une comparaison qu'il croit probante : Bailly couronné par lui rappellerait Scipion montant au Capitole, après la prise de Carthage, entouré de ses adversaires devenus ses admirateurs.
Le lendemain matin, l'Assemblée nationale s'occupa encore un instant des Vainqueurs. A l'occasion de la lecture du procès-verbal, de Grillon jeune demanda qu'on dit, dans le décret du 25 : qui ont contribué à la ])rise de la Bastille, au lieu de : qui ont pris la Bastille. Et la substitution fut adoptée sans difficulté (2), comme le fut, deux jours après, à l'Assemblée des Représentants de la Commune, une modification analogue (3;.
Honneurs, privilèges, litre même, les ex-Vainqueurs de la Bastille avaient tout perdu. Mais il restait la compagnie des Volontaires de la Bastille, que commandait Hulin (4).
Quelques districts, profitant du moment favorable, s'empressèrent de redemander avec insistance leur suppression, réclamée en vain depuis plusieurs mois (oj.
Nous verrons plus lard comment, à la suite de ces manifestations nouvelles, la compagnie des Volontaires de la Bastille cessa d'exister sous ce nom (6).
Pour le moment, il nous reste à raconter une tentative du groupe des Vainqueurs de la Bastille (dont les Volontaires organisés en corps ne constituaient qu'une fraction) pour regagner en partie le terrain perdu.
Mentionnons, pour mémoire, le désaveu de l'affiche du 18 juin par l'Assemblée des Représentants de la Commune et la proposition faite et ajournée de supprimer le Comité de la Bastille (7).
Un incident curieux, quoique assez obscur, se produisit, le 30 juin, au Club des Jacobins.
Par une exception remarquable, le journal de Loustallot, les Révolutions de Paris, ne s'était point associé au mouvement d'opposition devant lequel les Vainqueurs avaient dû battre en retraite, mouvement qu'il avait attribué à >< une intrigue sourde et active ». Sans craindre d'approfondir la question, il avait soutenu la légitimité des distinctions honorifiques, allant jusqu'à dire : « L'axiome qu'il ne faut point de distinctions chez un peuple libre est destructif de toute émulation et de toute vertu (8) », et défendant si bien sa
(i) Notamment dans l'affaire de Mknou. (Voir Tome V, p. 364, 102, 407, 442 et 509.)
(2) Voir Archives parlementaires (t. XVI, p. 465).
(3) Voir ci-dessous, p. 304.
(4) Couipaguie de 150 hommes, reconstituée le 16 octobre 1789. (Voir Tome II, p. 316.)
(5) Novembre et décembre 1789. (Voir Tomes III, p. H-li, iO, 138, et IV, p. i4:i.) — Ou vient de voir aussi que le district de Saint-I'hilippe du Houle, protestant coutre les Vainqueurs, avait visé principalement les Volontaires. (Voir ci-dessus, p. 2i6-i48.)
(6) Décision du Conseil de Ville, du 23 août 1790. (Voir ci-dessuus.)
(7) Séance du 28 juin. (Voir ci-dessous, p. 311-312.)
(8) Révolutions de Paris (n» du 19 au 26 juin).
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llièso (|ii« I)K.sM0ULiNs lepro'liiisuit Tarliclu et lui donnait son approbation tMitlioiisiasle (\).
Mr'nie la reiioiicialion acconij)lie et le décret qui la sanctionnait rendu, le l'édacteur des Révolu'ions de Paris continua à r.eyretter la renonciation et à critiquer le décret. « Pourquoi renoncer aux honneurs? Les Vainqueurs ne doivent pas craindre de répondre : « Il est beau, non pas de porter de lar^'es u épauleltes d'or, mais de les avoir méritées, » Kt, faisant observer que l'arrêté des Vainqueurs du 2."; juin contenait cette phrase: «... la déclaration solennelle qu'ils l'ont de renoncer, si l'intérêt de la constitution l'exige, a tous les honneurs,... », il'ajoutait : «D'une part, le bien de. la constitution n'exigeait pas ce sacrifice des Vainqueurs de la Bastille. D'autre part, il n'est pas possible d'ajuslèr l'acceptation pure et simple du Corps législatif avec l'offro conditionnelle des Vainqueurs de la Bastille. »
Conii)tant sans doute sur l'influence qu'exerçaient sur ]a Société des Amis de la constitution des journalistes tels que Loustallot et Dksmolxins, les Vainqueurs de la Bastille paraissent avoir essayé d'obtenir des Jacobins une manifestation en leur faveur.
Voici, en effet, ce que rapporte le Courrier de Paris dans les provinces et des provinces à Paris [n" du 2 juillet) : <c Avant-hier (30 juin) au soir, les Vainqueurs de la Bastille se spnt pré- ' sentes au Club des Jacobins (2), pour revenir en partie contre l'honorable abandon qu'ils ont fait il y a quelques jours; ce n'est plus qu'à demi qu'ils entendent consentir à un sacrifice qui les couvrait de gloire et qui faisait oublier que plusieurs d'entre eux avaient à peine vu la fumée des canons qui avaient foncé ces tours dans lesquelles le despotisme fixait son horrible demeure. Qui a pu leur inspirer une démarche aussi indiscrète? »
l^t le lendemain (n" du 3 juillet), le même journal publiait, sous ce titre : Députation des Vainqueurs de la Bastille au Club des Jacobins, une lettre du sieur Beaulieu, pensionnaire du Théâtre du Palais-Royal, grenadier du bataillon de Saint-Honoré, membre du club (3), adressée aux Volontaires de la Bastille, lettre qui contient sur l'incident du 30 juin les détails qui suivent :
« Mes frères, la conduite si louable que vous avez tenue, en renonçant aux distinctions honorifiques que le décret de l'Assemblée nationale avait décernées aux véritables héros qui avaient le plus particulièrement exposé leur vie à la prise de la Bastille, m'avait pénétré d'admiration et d'estime. 0 mes chers camarades! quelle a été ma surprise lorsque j'ai entendu votre
(1) Révolutions de France et de Bvabunt (u- 32).
(2) Le recueil publié par M. Aulard sur La Société des Jacobins ne contient pas de compte-rendu de la séance du 30 juin.
(3) Il s'agit de l'acteur du Théâtre des Variétés amusantes au Palais-Royal, UE Brémond de LaRochknard, dit Beaulieu, que l'Assemblée des Représentants de la Conmiunc avait eu roccasion de féliciter pour un acte de civisme, eu janvier 1790. (Voir Tome IH, p. 536, 599-G02.) Le Moiiiteur \n° du 30 fructidor an 111 = 16 septembre 1795) dit de lui ((u'il ne cessa de donner des preuves de ses qualités civiques dans le cours de la Révolution, et mérita d'être mis au nombre des excellents patriotes de 1789. — Son nom ne figure pas dans la liste des membres de la Société, publiée le 21 décembre 1790 et reproduite par M. Aulard (t. I,
p. XXXlV-I.XXVl).
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orateur annoncer aux Amis de la constilution que vous voulic/. iiil-LIic des bornes à un sacrifice aussi noble!
« Vous avez été témoins du mouvement involontaire d'improbalion qu'a occasionné votre orateur lorsqu'à la première phrase il a semblé borner les Vainqueurs de la Bastille à 843. Eh! pouvez-vous vous dissimuler que toute la ville de Paris a eu une part égale à cette prise mémorable? Et si, effectivement, vous n'eussiez été que 843, qu'eussiez-vous osé entreprendre ?.Comptez-vous donc. pour rien 150,000 citoyens armés qui formaient l'étoile autour de vous?... Ne sommes-nous pas tous les conquérants de la Bastille?
« Amis! déposez ces épaulettes et ce pompon jaune qui vous distinguent de vos frères qui vous ouvrent leur seinl Renoncez à ces misérables rétributions que vous réclamez! Rappelez-vous l'énergique observation que vous a faite l'abbé d'Espagnac (1) : « A Nîmes, ce sont les houppes rouges. A Paris, « ce seraient les houppes jaunes! »
« Au nom de Dieu, mes frères, t\e sollicitez de récompenses que pour les blessés, les veuves et les orphelins! Puissent les sentiments qui animent tous les bons citoyens vous ouvrir les yeux sur les dangers et les conséquences d'une démarche rétrograde qui vous enlèverait la gloire que vous vous êtes si justement acquise! Tous les vrais amis de la chose publique attendent avec confiance cette nouvelle preuve de votre dévouement, et les bras, de vos frères d'armes s'ouvrent déjà poiîr vous recevoir et vous dédommager des prétentions auxquelles vous aviez déjà renoncé si généreusement. » .
I/accueil du Club des Jacobins avait donc été plutôt froid, et les Vainqueurs n'y avaient pas trouvé l'appui qu'ils espéraient. Ils durent perdre toute illusion lorsqu'ils virent Marat se prononcer à son tour contre leurs prétentions.
].' Adresse aux Vainqueurs de la Bastille et aux défenseurs de la liberté. Us ci-devant gardes- françaises , que publia VAmi du peuple (n"du G juillet), est comme le dernier écho de cette grosse querelle qui avait excité un moment les esprits et failli troubler le repos de la cité.
M Soldats de la patrie, — écrivait Mauat — votre civisme avait dissipé le sombre nuage élevé parmi vous par les ennemis de notre repos; le calme était rétabli, et vous jouissiez i\ nos yeux du prix de vos généreux sacrifices. Pourquoi faut-il que de nouvelles divisions viennent troubler cette heureuse harmonie? Unis par des droits et des intérêts communs, auriez-vous oublié que vous avez la même cause à soutenir, la môme cause à défendre? Les lâches qui ont juré notre perte soufflent sans cesse parmi vous les feux de la discorde : parviendront-ils à vous désunir? Ils s'efforcent de vous soulever les uns contre les autres : leur ménagerez- vous ce sujet de triomphe? Vous résoudrez-vous à perdre le mérilt; dt; tant d(! hauts faits, en vous dis- 'putant pour de vaines distinctions?
k" Vainqueurs de la Bastille, et vous, lituviîs gut;riiers qui n'avez plus voulu d'autre nom que celui de défenseurs de la liberté, conservez respectivement les marques d'honneur (jue vous reçûtes de vos concitoyens, ces
1 L'abbé Sahuc.uet u'Espaunac, linanciçr, condamné à mort avec les Dantouistcs. II figure sur la liste du 21 décembru 1790.' (Voir Aulard, La Société des Jwobms. t. 1, p. xLviii.)
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rubans précieux qui leur rapj»ollei)t vos exploits (1), et dédaignez toute dignité qui pourrait devenir parmi vous une source de discorde.
« Qu'avez-vous besoin d'un habit fait aux dépens du trésor public? Vous en avez \.\n fait à vos frais, qui montre votre patriotisme.
« Pourquoi graverait-on votre nom sur des armes? N'est-il pas «rave dans nos cœurs?
« Pourquoi une couronne murale sur votre uniforme? N'est-elle pas placée sur vos ttHes par la reconnaissance publique?
« Pourquoi formeriez-vous une compagnie séparée de la Garde nationale? Ne seriez-vous pas humiliés de vous éloigner de vos frères d'armes?
« Pourquoi auriez-vous une place particulière dans la fête de la fédération? N'ètes-vous pas jaloux de vous confondre avec vos concitoyens?
<( Oui, de pareilles distinctions ne conviennent qu'aux satellites soudoyés d'un despote. 0 mes compatriotes! le civisme, la générosité, la grandeur d'âme convient à sacrifier les intérêts personnels à ceux de la patrie. Iriezvous, sous l'empire naissant de la liberté, affecter des distinctions capables de vous perdre? Quoi! c'est au moment où viennent de disparaître toutes les distinctions avilissantes des siècles de la servitude (2), que nous irons en établir d'injustes et de puériles! Nos ennemis ont tout mis en œuvre pour nous engager à donner ce spectacle ridicule aux nations étrangères : ne leur montrez que celui de votre modestie, de votre héroïsme et de vos vertus. »
Et Marat finit en rappelant aux soi-disant Vainqueurs qu'ils eussent péri ■ devant la Bastille sans l'insurrection générale de 100,000 de leurs concitoyens qui avaient assailli l'hôtel des Invalides pour se procurer des armes : tous ceux-là, pour ne s'être pas présentés devant la place, n'en sont pas moins Vainqueurs de la Bastille.
Incontestablement, la victoire restait aux anciens' gardes-françaises : ils avaient obligé les Vainqueurs de la Bastille non seulement à abandonner leurs prétentions premières, mais presque à s'en excuser. Satisfaits de leur succès, ils daignèrent se montrer bons princes, et répondirent — tardivement — à VAdresse fralernelle des Vavqueurs (3) par une manifestation de hautaine condescendance, dont un recueil véridique et quasi-officiel de pièces relatives à la Fédération (4) rend compte en ces termes :
« Acte de civinne des ci-devant gardes-françaises. « Les perturbateurs du repos public avaient cherché à exciter les ci-devant
(1) lluban des Voloritaires de ta DastiHe, distribué en septembre 1789. (Voir Tome I, p. -^liA.) Médaille et ruban autorisés pour les gardes-françaises par arrêtés du 7 et du 20 août 1789. (Voir Tome I, p. 121-122 et 288.)
(2) Décret du 19 juin 1790, sur rabolitiou des titres nobiliaires. (Voir ci-dessus, ^.24i, note 2.)
(3) Adresse du 25 juin. (Voir ci-des.sus, p. 249-251.)
(4) Confedérulion nationale ou Récit exact et circonstancié, etc., in-8° (Bib. Nat., Lb 39/3767), p. 42. 11 est remarquable que ce recueil, certainement formé sous les auspices de i'Assemljlée des députés des sections pour le pacte fédératif, ne parle pas du décret rendu en faveur des Vainqueurs de la Bastille ni de leur renonciation, alors qu'il signale la conduite des anciens gardes-françaises : ce sileuce ne peut être interprété que comme une désapprobation.
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gardes- françaises contre les Volontaires de la Bastille, et les Volontaires de la Bastille contre les ci-devant gardes-françaises. Ces derniers viennent de tenir une conduite qui porte un nouveau coup aux projets sinistres de nos ennemis.
« Ils se sont assemblés dans la place Vendôme, à quatre heures du matin ((), et là ils ont juré, sur ces mêmes armes qu'on voulait aiguiser conrre les citoyens, de ne s'en servir que contre les ennemis de la Révolution, et, provoqués ou non, de remettre toute espèce de querelle à vider après la constitution et lorsque la Révolution sera consommée.
« Ils ont présenté leur arrêté à M. dk La Fayette, qui a donné les plus grands éloges à cette nouvelle preuve de leur zèle et de leur patriotisme. »
En fin de compte, quel fut l'effet de la renonciation dûment acceptée et devenue définitive des Vainqueurs de ta Bastille au bénéfice du décret du 19 juin?
Le décret ne fut point expressément rapporté, cela est certain ; il fut même exécuté en partie, puisqu'on voit l'Assemblée nationale décider, le 12 novembre 1790, sur la proposition de Lebrun, rapporteur du Comité des finances, que les mémoires de l'habillement et de l'armement fournis aux Vainqueurs de la Bastille seraient vérifiés par le ministre des finances et payés par le trésor public (2), et la même Assemblée accorder, le 19 décembre 1790, sur le rapport de Goupil de Preff.ln, des gratifications ou pensions à trente blessés, et des pensions aux veuves et orphelins de vingt tués (3).
Ce qui disparut sous la réprobation des districts, ce qui resta lettre morte, ce sont les dispositions purement honorifiques, les écussons gravés sur les armes, peut-être la couronne murale appliquée sur le revers de l'habit, le droit de joindre à leur signature le litre de Vainqueur, la place particulière réservée à la fête de la Fédération, bref les satisfactions données uniquement à la vanité. Seul, le brevet honorable échappa à la proscription (4).
(1) Le jour de VAcle de civisme n'est pas indiqué, mais le récit s'en trouve intercalé entre des piùces datées du 6 juillet et d'autres datées du 7. D'autre part, la Clironique de Paris (n" du 8 juillet) luentiouuo sous une autre forme le môuic fait, que je placerais volontiers à la date du 7 juillet.
(2) Voir^/'o/aue.s' parlementaires (t. XX, p. 391). — La distribution de l'habillement et de l'araiement commença dès le mois do juillet 1790, ainsi que le prouvent une lettre du Maire Bailly au ministre Neckkr, datée du 6 juillet, demandant si rhal)illement ne doit pas comprendre les bas, souliers et chemises (reg. mauusc, Bib. Nat., 11696, fol. 45), une requête des membres du Comité de la bastille à OssELiN, administrateur de la Garde nationale, eu date du 9 juillet, et un ordre du Département de la Garde nationale, de mêiift date, pour qu'il ne soit point mis obstacle à la distribution des armes (pièces manusc, Arch. Nat., T514/1). Le nombre des fusils et sabres distribués fut de 863.
{'.]) Voir Archives fiarlemeutaires (t. XXI, p. 366-S67).
(4) Un brevet ou diplôme de Vaintiueur de la Bastille, gravé sur parchemin, portant la signature de Charles de Lameth, président de l'Assemblée uatlonalc, de Pannetier, président des Vainqueurs de la Bastille, de Borie et Cholat, commissaires, est couservé aux Archives, accompagné d'un ruban rouge et bleu avec liseré blanc, sur le(}uel se trouve figurée une Bastille, avec ces mots: Vaincre ou mourir. Vainqueur de la Bastille, du 1i, juillet /TSi». (Voir Arch. Nat., F 7/6304.) La signature reporte la délivrance de ce brevet à juillet 1191, Charles dkLambth ayant occupé la présidence du 3 au 19 de ce mois.
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Ce (jui (loineiira ot lui oxéciité, ce sont les dispositions utiles, d'un intérêt pratique, riiabillenient, rariiienient, les pensions.
Il convient d'ajouter que l'exécution des décrets ci-dessus cités ne fut pas sans soulever devant l'Assemblée nationale d'assez nombreuses difficultés et observations.
C'est ainsi que, dès le 6 janvier 1791, Goupil oe Pbekeln demande qu'il soit fait des corrections à plusieurs des noms figurant au décret du 19 décembre. La rectification est ordonnée (I).
Le 16 janvier, c'est Camus qui signale les réclamations de plusieurs personnes qui prétendent avoir été omises sur la liste des 833 Vainqueurs de la Bastille qu'a fournie la Municipalité : il demande que les réclamants soient renvoyés à la direction générale de liquidation pour une vérification scrupuleuse des faits, car il a peine à croire qu'il y ait eu beaucoup d'omis. L'Assemblée décrète que les réclamants se présenteront à la diiection générale de liquidation pour faire leurs preuves; compte en sera rendu au Comité des pensions, qui en fera son rapport (2).
Le 10 février, matin, le même Camus expose que les Vainqueurs de la Bastille viennent très fréquemment au Comité des pensions pour réclamer la suite du décret du 19 juin, dans la partie relative aux marques d'honneur (3) : le Comité des pensions, que cela ne regarde pas, demande que les Vainqueurs de la Bastille soient renvoyés au Comité de constitution, parce que c'est ce Comité qui doit fixer les marques d'honneur à décerner aux personnes qui auront bien mérité de la patrie. Voiuel demande l'ordre du jour, l'affaire ayant été soumise à l'examen du Comité de constitution. Camus insiste pour qu'au moins la décision de passer à l'ordre du jour soit mentionnée au procès-verbal : « On n'a pas d'idée de la continuité des demandes des Vainqueurs de la Bastille. » Kegnaud (de Saint-Jean d'Angely) rappelle que les Vainqueurs de la Bastille ont abdiqué les récompenses honorifiques qui leur avaient été accordées (4); l'Assemblée n'a pas oublié cette démarche généreuse, et elle ne doit pas mentionner au procès-verbal des pétitions dont elle ne veut pas s'occuper : il réclame l'ordre du jour pur et simple. L'ordre du jour est adopté (5).
Le 4 juin, soir, Gaultier de Biauzat, rapporteur du Comité des pensions, présente un projet de décret pour lexéculion de celui du 16 janvier, qui accorde, après vérification de la direction de liquidation, des gratifications à dix-neuf blessés nouveaux, des pensions à cinq blessés nouveaux, et ajoute dix noms à la liste officielle des Vainqueurs déposée aux Archives, ladite liste faisant foi pour la, concession de l'armemenU, de l'habillement et des honneurs; aux termes de l'art. 5, toutes autres réclamations faites et non admises sont définitivement rejetées, et l'Assemblée déclare qu'elle ne recevra plus de pétition tondant <à faire comprendre de nouveaux titulaires dans la liste des Vainqueurs de la Bastille. Le décret est adopté (6).
(1) Voir Archioea parlementaires (t. 'XXIl, p. 39-40).
(2) Voir Archives parlementaires (t. XXII, p. 281-282).
(3) Us n'y avaient duac pas encore conipléteiuonl renoncé!
(4) Séance du 25 juin ITJU. (Voir ci-dessus, p. Âi8-2o2.) {ô) Voir Archives parlementaires (t. XXII i, p. 81).
(6) Voir Archives parleinenlaires (t. XXVI, p. 754-755).
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Cepei)daiit, trois jours après, le Tjuin, matin, le môme Gaultier nEBiArzAT, toujours au nom du Comité des pensions, signale des erreurs de rédaction dans le décret du 4 juin : il propose une rédaction nouvelle de l'art. 3, qui ajoute treize noms, au lieu de dix, à la liste officielle des Vainqueurs ayant droit à l'habit, à l'armement et aux autres avantages honorifuiues accordés par le décret du 19 juin. La rédaction nouvelle est acceptée (1).
Cette ibis, c'est fini et bien fini: la liste est close irrévocablement. Quelques citoyerts essaieront encore de réclamer de l'Assemblée législative la pension accordée aux blessés du siège de la Bastille; ce sera en vain (2).
Ajoutons que, d'après un extrait des états de dépenses extraordinaires du trésor, certifié par les commissaires de la trésorerie nationiile, le 17 septembre 1791, le total des dépenses relatives aux Vainqueurs de la Bastille ne s'est élevé qu'à 138,572 livres (3).
11 ne serait point facile de reconstituer aujourd'hui une liste rigoureusement exacte des Vainqueurs officiellement appelés à jouir du bénéfice du décret du 19 juin 1790. Les documents ne font pas défaut, mais ils ne concordent pas.
On possède d'abord le Tableau des citoyens Vainqueurs de la Bastille, daté du 17 juin 1790, certilié conforme aux procès-verbaux par les commissaires Représentants de la Commune et par les commissaires des Vainqueurs de la Bastille (4), celui-là même qui se trouve visé dans le décret (5). Ce tableau, qui ne donne que les noms, souvent bizarrement orthographiés, sans prénoms ni qualités, fournit le chiffre de 859 inscrits, plus 10 veuves avec 9 enfants, et 2 orph(!lins.
L'ne autre liste porte un titre plein de promesses : Tableau des Vainqueurs de la Bastille, par ordre alphabétique^ noms, surnoms, qualités et professions, et observations ou reconnaissances des titres, d'après le dépouillement des procès-verbaujc et des décrets (fi). Mais, outre que ce Tableau n'est ni daté ni signé, il ne contient qu'une petite partie des renseignements annoncés : les prénoms et les professions font presque absolument défaut ; les seules colonnes complètes sont celle des noms et celle des reconnaissances des titres, qui donne la date du procès-verbal correspondant; certains vainqueurs s'étant fait reconnaître plusieurs fois, la liste, relevé fidèle du procès-verbal, fouiniiile de doubles emplois. Au total, ce Tableau présente 925 inscrits, plus 19 veuves.
Une troisième liste, simplement intitulée : Noms des f^ainqueurs de la Bastille, accompagnée d'un répertoire alphabétique, sans date ni signatures (7), est de beaucoup la plus correcte; elle donne, en général, les pré-
(i) Voir Archives parlementaire}/ (t. XXVII, p. 20).
(2) Séance du 15 mai 1792. {\oir A rrhivea parlementaires, t. XLIll, p. 396.) — Une dernière pélilion, à fin d'inscriplion sur la liste des Vainqueurs, fut adressée à la ConvenUon, le n.bruiiiaire an 11 = 7 novembre ITJ.'J, par un ancien garde-française, estropié à la prise de la Bastille. (Voir pièce nianusc, Arch Nal., C.'i.'j, ir 2'J8.)
(3) Pièce manusc. (Arch. Nal., Dvi 17/177).
(4) Pièce uianusc., 1 p. (.Vrch. Nat., Musée des Archives, AKii 1166).
(5) Voir ci-dessus, p. 240-i4L
(6) Cahier 35 p. manusc. (Arch. JNat., Musée des Archives, AK ii 1166).
(7) Pièce manusc. en deux parties, 70 et 40 p. (Arch. Nat., ï 51 '»/!)•
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noms, la profession, le grade et jusqu'au domicile des inscrits. Mallieureusement. elle parait avoir été dressée uniquem<'tit en vue de la délivrance des fusils (1), et ne porte que 661 noms.
Enfin, un É(at nomhmtif, sans date ni signatuie, (jui ne concerne que des catégories restreintes de personnel (2), fixe à 19 le nombre des Vainqueurs morts après le siège (en note, il est dit que le nombre des moris pendant l'attaque est de 63); à 90 le nombre des Vainqueurs qui se sont le plus distingués; enfin, à lo le nombre des ci-devant gardes-françaises qui se sont fait remarquer dans la même action.
Si l'on lient compte de ces divers éléments d'appréciation, comme aussi du cliinVe de 846 indiqué par les décrets de l'Assemblée nationale (3), on peut très approximativement fixer à 8j0 ou 860 le chiffre total des Vainqueurs officiellement reconnus.
Quant à ceux des Vainqueurs nommés dans la présente notice, et dont plusieurs nous sont déjà connus, en voici l'identité établie, sauf erreur, aussi exactement que possible :
BoNNKMÎîUK (Aubin), sergent ;
BoRiE (Jean), ancien négociant;
CiioLAT (Claude), marchand de vin;
Dejran (Antoine Marie);
Dubois de La Sauvageresse (Jean Bernard), gazier;
Élie (Jacob Job), capitaine au bataillon de Saint-Jean en Grève;
EsTiENNE (Antoine), ingénieur;
HuLiN (Pierre Augustin), capitaine de chasseurs nationaux;
De La Reynie (Jean-Baptiste Marie Louis), aide-major;
Lauzier (Frédéric);
Maillard (Stanislas Marie), lieutenant;
Parein du Mesnil (François), avocat;
RossiGNOL (Jean Antoine), orfèvre ;
Rousselkt (Pierre Alexandre Joseph), inspecteur des travaux publics ;
Thirion (FYancois), sergent-major de grenadiers;
Tournât (Jean Pierre), cioutier.
R serait injuste de ne pas ajouter tout de suite que, les circonstances devenant plus graves, les Vainqueurs de la Bastille se montrèrent à la hauteur des devoirs que leur imposait leur titre : nous les retrouverons harcelant l'Assemblée législative de leurs offres de service, empressés à se dévouer à la défense de la patrie, finalement formés en compagnies de gendarmerie nationale, en même temps que leurs rivaux d'antan, les cidevant gardes-françaises.
(II, p. 237) La décision du Comité de constitution, sur laquelle s'appuyjit le mémoire de la compagnie de l'Arquebuse, est rapportée par le Journal de
(1) D'après une lettre de Bailly à Osselin, du 21 septembre 1790, pièce luauusc. (Arch. Nat., T 514 1).
(2) Rog. luauusc. (Bib. Nat., mauusc. 3241, fol. 138).
(3) La déclaration de Camus, du 16 janvier 1791, complétée par les décrets des 4 et 7 juiu 1790, douue 833 -|- 10 -+- 3 = 840 noms. (Voir ci-dessus, p. 2o7 et
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la Municipallfé et des sections (n» du 26 juin), avec le préambule suivant :
« M. RiCART, chancelier de V Arquebuse et secrétaire-général des compagnies unies, nous a prié de publier, au plus tôt, VarUcle suivant, attendu l'interprétation outrée que, dans plusieurs provinces, on donne aux décrets de V Assemblée nationale. »
Suit Farticie ainsi conçu :
« MM. les arquebusiers royaux et nationaux des provinces de Bric, Champagne, Isle de France, Picardie, Hainault français, Anjou et Clermontois, unis en concordat, ont présenté à TAssemblée nationale un Mémoire (1), qu'elle a renvoyé à son Comité de constitution, pour l'interprétation du décret du 12 juin 1790. Ce Mémoire exprime la soumission la plus parfaite aux décrets de l'Assemblée nationale acceptés par le roi; MM. les arquebusiers y font l'olTrande de leurs drapeaux, comme le plus grand et le dernier sacrifice qu'ils feront pour le salut de la patrie, sans que leur patriotisme en soit altéré ; ils demandent, par ce Mémoire, la solution de plusieurs questions sur le mode de l'incorporation, sur les différents uniformes de la Garde nationale; ils insistent principalement sur la conservation des propriétés mobilières et immobilières des compagnies, à l'égard desquelles il a été, dans deux villes, commis des spoliations et autres excès.
« Voici la réponse du Comité de constitution à ce sujet :
'< L'Assemblée nationale n'ayant rien statué encore sur les forme et composition des compagnies de la Garde nationale, le Comité de ronstitutiou ne peut ni ne doit s'expliquer à l'égard des facultés que réclament les arquebusiers réunis en concordat; il ne peut qu'applaudir au zèle et à la soumission qu'ils démontrent et dont ils font l'hommage: c'est remplir de leur part l'attente que justifiait leur patriotisme connu; et l'exemple de leur prompte obéissance ne peut qu'alfermir de plus en plus l'unité si essentielle de l'esprit public.
« Quant à la dernière question, elle est sans aucune difficulté. La propriété est et sera toujours sacrée aux yeux de l'Assemblée nationale. Les associations, comme les individus, ont un droit égal sur ce point, et toute atteinte portée ;ï ce droit blesse les lois fondamentales de la société publique. Ainsi, les arquebusiers doivent être maintenus dans la jouissance des propriétés mobilières ou inamobiliéres qui leur appartiennent, et ceux qui en ont été dépouillés doiveut y être réintégrés.
« Fait au Comité de constitution, le H juin 1790.
« Signé : Thouret, Taroet, Le Chapelier. »
(1) Ce mémoire n'est pas mentionné dans les procès-verbaux île l'Assemblée constituante.
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Du Samedi 2G Juin 1790
--** A l'ouverlure do la séance, un do MM. les secrétaires a fait lecture des procès-verbaux des 18 et 21.
Et la rédaction en a été approuvée.
-^-*- M. Hay, colonel des Gardes de la Ville, s'est présenté pour demander à l'Assemblée qu'elle vouliU bien agréer l'bommage d'un mémoire justificatif de sa conduite, en réponse aux demandes des sieurs Girard, Gibert, Lambert, Bernard et autres membres de ce corps, observant que, pour ne point abuser de l'importance des moments de l'Assemblée, il allait en remettre des exemplaires au bureau de rédaction (1).
La décision de cette affaire étant soumise au Tribunal de la Ville et n'exigeant aucune discussion;
M. le président a répondu :
Monsieur, L'intégrité du Tribunal, saisi de voire affaire, doit être pour vous un motif bien doux de consolation: il vous rendra justice; et l'Assemblée apprendra avec plaisir que vous avez triomphé.
M. Cocquard de Saint-Cyr, citoyen français et capitaine d'artillerie des patriotes liégeois, ayant obtenu d'être entendu, a présenté une adresse {% par laquelle il propose à l'Assemblée d'arrêter : 1" qu'il soit nommé six commissaires, chargés de rédiger une adresse à l'Assemblée nationale; 2° que cette adresse présentera les motifs les plus développés qui devront autoriser et légitimer le prochain rappel de tous les Français, revêtus de quelques grades,
(1) Mémoire 'juslificalif présenté pai' M. Hay, colonel des Gardes de la Mlle de Paris, à M. le Maire el à MM. les Représentants de la Commune, imp. 32 p. in-4o (Arch. de la Seine, nouv. acq. VD» 10). — La publication de ce mémoire avait été annoncée par Hay, dès le 26 octobre 1789. (Voir Tome H, p. 424.)
(2) Imp. à part, sous ce titre : Motion fuite à l'Assemblée de la Commune de Paris sur la nécessité d'exiger que tous et chacun soient aux places gui leur conviennetit le 14 juillet 1790, par Coj;quard de Saint-Cyr, avec la réponse de M. le président, 18 p. iu-S- (IJib. Nat., Lb 39/9082, Lb 40/117, et Lb 40/1229).
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dignités ou places qui, avant, la Révolution, influaient sur la chose publique, tous les Français qui touchent, en raison de leurs devoirs, des honoraires provenant des fonds p.ubligs ou des biens du clel'gê, et qui sont grands propriétaires; 3" que, dans cette adresse, les Parisiens n'entendent point rappeler dans le sein de la capitale les fugitifs et les forcer à vivre au milieu d'eux; que les revenants, d'après le désir unanimement exprimé de toute la ville, seront les maîtres de fixer leur séjour en France, où bon leur semblera, et d'y faire certifier leur activité civique; 4° que, le 14 juillet prochain, en célébrai! t l'anniversaire de la Révolution, on fera serment d'oublier les fautes et les erreurs commises de leur part; 5° qu'avant tout, et pour assurer le retour des absents, l'Assemblée nationale sera suppliée de s'entendre avec le monarque pour publier un décret d'amnistie générale, le vœu, nous osons le croire, le vœu de tous nos frères des autres départements étant celui de la paix et de l'union; 6" que M. le Maire sera invité de venir présider l'Assemblée le jour très prochain où l'on arrêtera, d'après la lecture du projet, la forme, les principes, les motifs, les conséquences de l'adresse, et qu'en même temps, il sera prié de se trouver à la tête delà députation, ou plutôt de toute l'Assemblée qui ira présenter l'adresse et qui se glorifiera de tenir, à la barre de la diète auguste, une attitude suppliante au nom des frères dont elle sollicitera le retour; 7° que le présent arrêté sera envoyé i\ M. le Maire et aux soixante districts pour qu'ils y adhèrent, dans cinij joiirs, au plus tard, (l, p. ^79.)
M. le président a répondu :
Monsieur,
Né Français, vous avez nécessairement dans l'âme le feu sacré de la liberté. Les cris de vos frères en ont pressé l'activité : vous avez secondé les vœux des patriotes qui vous possèdent, et qui étaient impatients de rompre leurs fers. Ils vous ont apprécié et vous ont choisi pour capitaine d'artillerie et pour membre du Comité de la guerre. L'uniforme dont vous êtes revêtu, la médaille dont vous êtes décoré, les titres que vous n)'avez communiqués l'attestent hautement et forcent de vous offrir le tribut d'hommage qui vous est dû.
Après avoir concouru à l'organisation de l'armée liégeoise, vous n'êtes venu dans le sein de votre patrie que pour y communiquer des projets de finance que vous avez cru devoir contribuer à sa félicité. Tous vos instants sont évidemment destinés ii être consacrés au bonheur de l'humanité. Les sentiments développés dans votre pétition sont nobles; ils ont dés droits sur tous les cœurs vertueux.
Malheureusement, il est des moments où la sagesse semble obligée de résister au triomphe de la générosité et de la bienfaisance. Ce n'est point à moi à juger si c'est dans cette circonstance délicate que se trouve l'Assemblée; mais je puis vous assurer que vous serez le premier il 'applaudir aux motifs qui détermineront sa décision. '
Je vous invite, en son nom, k assister à la séance.
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Ensuite, M. le président ayant mis ù Topinion;
L'examen de cette adresse a été renvoyé au Comité des rapports (1).
■^^^^ M. Baslin s'étant excusé d'accepter la nomination fuite hier de lui pour remplacer M. Godard, comme commissaire de la révision d'une Adresse à présenter à l'Assemblée nationale sur le mode d'aliénation des biens ecclésiastiques (2) ;
M. Vincendon a été nommé pour le remplacer.
•'"^^ Un membre ayant proposé de faire lecture d'un projet de registre, qui prtt servir à toutes les sections pour recevoir les déclarations des citoyens actifs, formé d'après les dispositions des décrets de l'Assemblée nationale;
La question préalable a été réclamée et appuyée.
M. le président ayant pris les voix;
Il a été arrêté qu'il n'y avait lieu à délibérer.
-— ' Lecture faite d'une délibération des districts du Val de Grâce et de Saint-Jacques du Haut Pas (3), sur le projet d'établir <lans chacune des sections un médecin et plusieurs chirurgiens gi-atuits pour les pauvres, avec fourniture également gratuite d'aliments, de remèdes et de linge ;
Il a été arrêté qu'elle serait renvoyée au Comité des rapports. (II, p. 280.)
— ^* Un des membres du Comité des vingt-quatre ayant fait lecture d'une lettre de M. Vauvilliers, lieutenant de maire du Département des subsistances, en date du 22, par laquelle il applaudit au projet de règlement rédigé par ce Comité, sous le titre de Projet de décret pour la sûreté des approvisionnements de Paris^ et dont l'Assemblée, après en avoir entendu la lecture, avait ordonné le renvoi à ce Département pour avoir son avis (4) ;
Il a été arrêté que ce règlement serait inséré dans le procès-verbal, et que MM. du Comité des vingt-quatre demeureraient autorisés à le présenter au Comité de constitution de l'Assemblée nationale (.o).
(1) Aucuue suite ne parait avoir été donnée à ce projet.
(2) Séance du 25 juin, (Voir ci-dessus, p. 237.)
(3) Délibération du 19 juin. (Voir ci-dessous, p. 280-281.)
(4) La lecture avait eu lieu et le renvoi au Département des subsistances avait été prononcé le 8 juin. (Voir Tome V, p. 717.)
(5) Le décret du 21 mai 179* concernaut la Municipalité de Paris disait (tit. 1, art. iiS) que « l'exercice du contentieux de la police, des subsistances, approvisionnements et autres objets de la Municipalité, serait réglé par la suite. »
Les décrets du 19 juillet et du 21 septembre 1791 eurent pour objet de combler cette lacune.
[26 Juin i790] DE LA COMMUNE DE PARIS 265
PROJET RE RÉCHET Pour la mreté des approvisionnements de Paris.
La nouvi>IIe administration du royaume, sa division en départements, districts et municipalités, ayant fait désirer à cette Ville de voir renouveler les lois, les ordonnances et règlements donnés en différents temps pour la sûreté de ses approvisionnements;
L'Assemblée nationale, considérant que cette capitale du royaume ne peut exister, avec ses nombreux établissements publics, ses arts, son commerce et son immense population, que par le secours des lois particulières, perpétuellement en vigueur, pour assurer ses besoins dans toute leur étendue;
A décrété et décrète ce qui suit :
CHAPITRE I
Concernant les rivières, leurs bords et rivages, pour le transport par eau des approvisionnements de Paris.
Art. ^e^ — Pour faciliter le commerce par les rivières et le transport des provisions nécessaires à la Ville de Paris, défenses sont faites à toutes [lersonnes de détourner l'eau des rivières, ruisseaux et canaux, navigables et flottables, affluents dans la Seine, ainsi que des étangs servants et destinés aux flottages, ou d'en affaiblir et altérer le cours, par tranchées, fossés, canaux ou autrement, à peine, par les contrevenants, d'être punis comme usurpateurs; seront les ouvrages détruits réellement et de fait, et les choses réparées, aux frais des contrevenants, lesquels seront, en outre, tenus des dommages et intérêts envers les marchands, voituriers et tous autres qu'il appartiendra.
Art. 2. — Défenses sont également faites à toutes personnes de tirer ou faire tirer des terres, sables ou autres matériaux, à six toises près du rivage des rivières navigables, ci peine de cent livres d'amende.
Art. 3. — Seront, tous propriétaires d'héritajjes aboutissant aux rivières navigables, tenus de laisser, le long des bords de ces rivières, vingt-quatre pieds pour le trait des chevaux ; et ils ne pourront planter arbres, ni faire clôture aux haies, plus près des bords que de trente pieds; en cas de contravention, seront les fossés comblés, les arbres arrachés et les murs démolis, aux frais des contrevenants, qui seront tenus de tous dommages et intérêts.
Art. 4. — Nul ne pourra faire moulins, batardeaux, écluses, gords, perluis, murs, plans d'arbres, amas de pierres, de terres et de fascines, ni autres édifices ou empêchements quelconques, nuisibles au cours de l'eau et au passage des bateaux et trains de bois, dans les rivières de Seine, Marne, Oise, Yonne, Loing et autres y aflluentes ; et, s'il s'en trouve de faits ou construits, sans autorisation valable, iis seront incessamment détruits, à la diligence des pré[)0sé3 de la Municipalité de Paris, aux frais des contrevenants, qui seront, en outre, tenus de tous dommages et intérêts.
Art. o. — Tous ceux qui, par concession tiien et dûment obtenue et dont ils justifieront, ont droit d'avoir arclies. gords, moulins, pertuis construits sur les rivières, sont tenus de conserver ou donner auxdites arches, pertuis, gords, etc..., un passage de vingt-quatre pieds au moins de largeur.
Art. 6. — Lorsqu'il conviendra faire aux pertuis, ari lies, vannes, gords, écluses et moulins, dûment établis et maintenus, des ouvrages et réparations qui pourraient empêcher la navigation et conduite de marchandises nécessaires k la provision de Paris, les propriétaires seront tenus, avant tout, d'en
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donner (onnaissanco à la Municipalité de Paris, avec laquelle la nôcessitô et la durée des réparations sera constatée par procès-verbal, et le temps auquel elles seront faites sera (ixé; les proprit^laires en feront faire ensuite, aux paroisses et municipalités voisines, la publication un mois avant que de commencer les ouvrages, et ils déclareront le temps auquel res ouvrages seront rendus parfaits et la navigation rétablie; le tout à peine de demeurer responsables dos dommages et intérêts des mar.bands et voituriers.
Art. 7. — Seront ùtés et démolis toutes barrières, digues, chaineH et autres empêcliements mis aux chemins, levées, ponts, passage^, écluses et pertuis, pour la perception des droits et péages supprimés jtar les décrets de l'Assemblée nationale; et ne seront établis, à l'avenir, sur fes chemins, levées, ponts, passages, écluses et portuis, et en général sur les rivières, ruisseaux et canaux servant à la navigation pour les approvisionnements de Paris, aucuns nouveaux droits et f)éages, h peine de restitution, amende de troi'; mille livres, dommages, intérêts et aulres peines qu'il appartiendra.
CIIAPITHE II. *
Du commerce ei du transport des approvisionnements par eau.
Art. l"''. — Tous monopoles et mauvaises pratiques pour arrêter ou retarder les approvisionnements île la Ville de P;iris, afin d'en faire hausser le prix par disette fictive, sont défendus, à peine d'amende ({ni sera pro[iortionnée à la gravité des faits, et même de punition corporelle, selon les circonstances; et seront nulorisés les officiers municijiaux de Paris, en cas de besoin, à faire voiturer dans cette ville, aux frais de la chose, les marchandises dont ce transport sera ainsi suspendu, pour ètr-^ vendues au public; ou ils pourront accorder, à <i'autres marchands, la permission de les faire voiturer pour leur compte, avec soumission, par ces derniers, de rembourser les propriétaires du prix de feurs marchandises.
Art. 2. — Les marchandises destinées pour l'approvisionnement de Paris ne pourront être arrêtées sur les lieux, ni en chemin, sous quelque prétexte que ce soit, même de saisie, soit par les profiriétaires ou par les créanciers particuliers du marchand, soit aussi pour salaire et prix de la voiture; nonobstant ces saisies, les marchandises seront incessamment voiturées et amenées, sous la garde des gardiens établis à la saisie, pour être vendues et débitées sur les ports, et les deniers de la vente tenus en justice, à la conservation de qui il appartiendra,
Alt. 3. — i\e pourront, les marcliandises destinées pour Paris, être vendues à quelques [lersonnes que ce soil sur les routes, et défenses sont faites à tout marchand d'aller au-devant, des marchandises et de les acheter en chemin; le tout r'i peine, contre les vendeurs et acheteurs, d'amendes solidaires, proportionnées à la valeur des marchandises et à la gravité des faits.
Art. 4. — Tous marcliands et négociants seront tenus de fournir les lettres de voiture aux voituriers, lesquels ne fiourront partir des ports de charge sans en être munis, à peine de perdre le prix de la voilure; en cas de refus du marchand d'en fournir, le voiturier qui justifiera de ce refus par somma- . lion en bonne forme faite au marchand, sera cru, tant sur la quantité des marchandises que sur le. prix de la voiture.
Art. i). — Les lettres de voiture contiendront les quantité et qualité des marchandises et le prix fixé de la voiture; elles feront mention tant du lieu où les marchandises auront été chargtM^s que de celui de la destination, et du temps du défiart; et, de |>lus, elles seront visées du maire ou syndic OJ d'un des principaux officiers de la miinici()alité du lieu du chargement, et munies <le leur sceau.
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. Art. 6. — Les voitiiriers pliargés d'amener pour l'approvisionnement de Paris les marchandises, ne feront aucun séjour en route, à moins que, par fortune de temps ou autre nécessité, ils n'y soient obligés; ils pourront aller par les rivières et conduire leurs bateaux, tous les jours de l'année, fériés ou non fériés, à l'exception seulement des quatre fêles solennelles de Noël, Pâques, Pentecôte et Toussaint; défenses sont 'faites à tous juges, à tous corps administratifs ou membres d'iceux et à toutes autres personnes d'empêcher le passage des bateaux les antres jours, ni de rien exiger des marchands elvoituriers, sous quelque prétexte que ce soit, pour les laisser passer, à peine de concussion et de demeurer responsables de tous dommages et intérêts.
Art. 7. — Défenses sont failes à tous voituriers d'aller par les rivières qu'entre soleil levant et couchant, et de se mettre en chemin en temps de vent et tempête, à peine de demeurer responsables de la perte des marchandises et dommages et intéiêts des marchands, et ne pourront les voituriers contrevenir au présent règlement sous prétexte du jour nommé ou d'avoir ordre du marchand de venir en diligence, sauf à eux mêmes, en ce cas, à renforcer les courbes de chevaux pour hâter la voiture, pouivu que cela puisse se faire sans péril.
Art. 8. — Pour éviter les naufrages qui pourraient arriver aux passages dçs ponts et pertuis, les voituriers conduisant les bateaux et trains descendant la rivière seront tenus, avant que de passer les pertuis, d'envoyer un de leurs compagnons pour reconnaître s'il n'y a point quelques bateaux ou traits montants embouchés dans les arches des ponts ou dans les pertuis, et si les cordes ne sont point portées pour les monter au-dessus des ponts, auquel cas le descendant sera tenu de se garer jusqu'à ce que le montant soit passé et que les arches et perluis soient entièrement libres, à peine de répondre, par le voiturier descendant, du dom»nage qui pourrait arriver aux bateaux et traits montants.
Art. 9. — Quand des voituriers seront chargés de la conduite de plusieurs bateaux et que, pour plus grande commodité, ils les auront a(;couplés, arrivant nécessité de les déroupler, soit au passage des ponts et pertuis ou autres endroits difficiles, le principal voiturier sera tenu de les passer séparén)ent, et ^es compagnons de rivière aussi tenus de faire le travail et de se joindre ensemble à cet elfet, à peine de demeurer les uns et les autres responsables de la perte des marchanilises et dommages et intérêts des marcJiands.
Art. 10. — Les voituriers des bateaux montants, venant à rencontrer en pleine livière des bateaux descendants, seront tenus de se retirer vers terre pour laisser passer les descendants, à peine de denleurer responsables du dommage causé tant aux bateaux qu'aux marchandises.
Art. 11. — Pour prévenir les accidents qui peuvent arriver par la rencontre des coches et des bateaux descendants avec les coches et traits de bateaux montants, seront tenus, tous conducteurs des montants, pour faciliter le passage des descendants, de faire voler, par-dessus les montants, la corde appelée cincenelle, et empêcher que les bateaux accouplés en fin du trait ne s'écartent et empêchent le passage desdits coches et bateaux ; seront aussi tenus, les conducteurs des coches et bateaux descemlaiits, de lâcher leur cincenelle, en sorte qu'elle passe par- dessous les montants; le tout â peine de toutes pertes, dommages et intérêts.
Art. 12. — Les bateaux et marchandises étant arrivés en cette ville au port de leur destination, les voituriers sercmt tenus d'en donner aussitôt avis aux préposés de la Municipalité sur les ports et de présenter et faire viser leur lettre de voiture, et ce avant de faire aucun déchargement, à peine contre eux de cent livres d'amende ou autre plus forte, suivant les circonstances,
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et pourront les prt'posés de l'autorité des administrateurs «les subsistances cl approvisionnements, ou !es administrateurs eux-mrimes, faire faire toutes les vérifications nécessaires pdur reconnaître s'il y a eu des relards, fraudes ou contraventions aux rrglemenls dans les chargement, transport et conduite des marchandises.
ciiAi'iTiiE m.
Des approcislonnemenli^jlotlage el transport des bois pour Paris.
Art. l"^"". — Conformément aux ordonnances générales de loi 8, t'iSOet 1669, pour la constM-valion des bois et forèfs du royaume, et ii celle de 1320, spéciale pour la conservation des bois destinés à l'approvisionnement de Paris, les propriétaires el possesseurs de bois el forêts, dans l'étendue «le 0 lieues proche les rivières de Seine, Marne, Oise, Yonne, Loing et autres y afllucnles. ne pourront les défricher et convertir en autre nature que de bois, à peine de 5,000 livres d'amende et même de plus forte^ selon l'étendue des défrichements.
Art. 2. — Conformément aux mêmes orJonnances, défenses sont faites à tous propriétaires, [)ossesseurs, marchaniis et toutes autres personnes de faire des cendres dans les bois destinés à l'approvisionnement de Paris, et d'en consommer les arbres pour cela, à peine de ."jOO livres d'amende ou autre plus forte, selon les circonstances.
Art. 3. — Seront tenus, les officiers des maîtrises particulières des eaux et forêts, autres officiers ou membres des corps administratifs chargés des. adjudications des bois dans l'arrondissement desquels se trouvent des bois et cl la distance de G lieues de la rivière de Seine et autres ci-dessus désignées, d'inséter dans le cahier des charges des adjudications que les bois sont destinés pour l'approvisionnement de Paris, en faisant toutefois réserve de telle portion de ces bois qu'ils jugeront nécessaire au chauffage des habitants de chaque canton; de laquelle réserve il sera fait une adjudication particulière, et seront, ces officiers ou membres des corps administratifs, tenus d'envoyer au greffe de la Municipalité de Paris, dans le courant du mois où les adjudications auront été faites, un extrait de ces adjudications, du nombre des arpents qu'ils auront adjugés, des noms et des demeures des adjudicataires, et des époques des coupes de bois.
Art, 4. — Seront aussi tenus, tous adjudicataires des bois destinés à l'approvisionnement de Paris, de remettre ou envoyer dans le plus bref délai possible, au greffe de la Municipalité de Paris, leurs déclarations signées d'eux et certifiées véritables, des aiijudications à eux faites, du nombre d'arpents (ju'elles comprennent, de la quantité estimative des cordes de bois que chaque arpent doit produire, ainsi que des différentes époques auxquelles ces bois pourront arriver à Paris. Ils seront, en outre, tenus de donner à la Municipalité de Paris l'étal exact de toutes les acquisitions de bois qu'ils feront, quoique sans adjudication, pour l'approvisionnement de Paris; le tout à peine contre les contrevenants de 500 livres d'amende ou autre plus forte, selon les circonstances.
Art. 5. — Les ventes des bois destinés à l'approvisionnement de Paris seront vuiilées, les bois conduits sur les ports flottables ou navigables, et ensuite transportés à Paris, soit en trains soit par bateaux, dans l'intervalle de deux ans à compter de la date de l'adjudication, savoir : la première année, pour la coupe des bois; la seconde, pour la vuidange et le transport à Paris.
Art. G. — Dans le cas néanmoins où les besoins de l'approvisionnement exigeraient de promptes ressources, les marchands et adjudicataires seront
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leniis, en conséquence des ordres qu'ils en recevront de la municipalité de Paris, et sans égard au délai de deux ans, de faire Irtinsporter, sur les ports lloltables oa navigables et de suite sur ceux de Paris, tous les bois qui leur auront été adjugés.
Art. 7. — En cas de négligence ou retard, de la part des marchands et adjudicataires, de faire vuider les ventes, transporter sur les ports et de suite à l'aris, dans les deux ans accordés par l'art. 5, ou dans le délai plus jirompt qui leur sera prescrit selon l'art. 0, les préposés de la Municipalité de Paris sur les lieux seront autorisés, aprè> dues sommations, à faire faire les coupes, vuidanges, transports requis, et ce aux frais de la marchandise; et seront en outre les marchands, en cas de négligence affectée, muictés de 500 livres d'amende ou autre plus forte, suivant les circonstances.
Art. S. — Pour la plus grande facilité etcélérilé d;ins le transport des bois destinés à être tlottés, les marchands et a iju.licataires veilleront à ce qu'ils soient voitures dès les jtremiers jours du mois de novembre de chaqne année; les premières piles seront déposées à quatre pieds de distance au plus des rives des ruisseaux où ils doivent être jetés à bûches perdues, et ies autres piles seront déposées le plus prés possible; en cas de négligence, le rapprochement et le dépôt pourra en être fait aux frais de la marchandise, à la diligence des préposés de la Municipalité de Paris sur les lieux.
Art. 9. — Les charrettes et harnais employés au transport des bois pourront être conduits dans les fours et sur les terres et chemins étant depuis les forêts jusqu'aux ports flottables ou navigables, en dédommageant les propriétaires des héritages, à dire d'experts, sans que les propriélaires puissent faire saisir les bois, chevaux, charretics et harnais, et empêcher le transport, en faisant par les marchands ou propriélaires des bois leurs soumissions de payer les dommages tels que de raison.
Art. 10. — Pourront aussi, les marchands, entrepreneurs ou autres personnes intéressées au flottage des bois pour la provision de Paris, faire les nouveaux canaux ou étangs qui pourront être nécessaires, se servir de ceux qui existent, les faire élargir ou agrandir, ainsi que les ruisseaux, s'il est nécessaire, en dédommageant les propriétaires des terres et étangs, à dire d'experts.
Art. U. — Tous étangs, canaux et autres ouvrages, construits pour le flottage des bois aux frais du gouvernement, singulièrement dans le Morvan et jiartout ailleurs, seront soigneusement conservés et entretenus, à la dilit-ence et aux frais de la Municipalité de Paris, par. ses préposés sur les lieux.
Art. 12. — Seront également conservés et entretenus avec soin, aux frais des propriétaires ou possesseurs, tous étangs, canaux et rui-seaux appartenant à des corps, communautés ou particuliers, et .-servant au llottage des bois, tant dans le Morvan que dans tous autres lieux où le flottage est pratiqué, à peine de toute perte, dépens, domrtiages ^'A intérêts.
Art. 13. — Défenses sont faites à toutes personnes d'obstruer, embarrasser ou empêcher lesdits étangs, canaux et ruisseaux, d'en ruiner les ouvrages faits ou à faire pour la sûreté et facilité du flottage, de rouler des étlats de roches, des troncs d'arbres ou autre.> choses nuisibles dans leurs lits, et .le l'aire ni de permettre qu'il soit rien fait de préjudiciable au flottage; le tout .'i peine de toute perte, dépens, dommages et intérêts, mêiTie d'être poursuivis exlraordinairement, selon l'exigence des cas.
Art. 14. — I^ourront, les préposés de la Municipalité de Paris, les marchands, les entrepreneurs du flottage ou autres personnes intéressées, après dues sommations aux propriétaires ou possesseurs négligents, aux contrevenants ou délinquants, faire faire, aux frais desdits propriétaires, posses-
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soiirs, contrevenants ou délinquants, tous ouvrages, toutes réparations, tous cnromenls nécessaires auxdils étangs, canaux et rui'^seaux.
Art. I.i. — l,e llollai;e à bois perdu continuera à être fait à entreprise; r(Mitroprise pourra être accordée ;ï un seul entrepreneur ou divisée entre plusieurs, selon qu'il sera réglé par la >1unicipalité de Paris; en cas de division, chaque entrepreneur aura son canton séparé, et l'adjudication des dilFérents cantons sera faite séparément, soit par les officiers municipaux de l'iiris, soit par leurs préposés sur les lieux. i>u autres officiers municipaux auxquels ils adresseront' commissions rogaloires à cet etfet.
Art. 16. — Ne pourront, les marclianiis et adjudicataires des bois, se rendre adjudicataires d'aucune entreprise île tlotlage, directement ou indireclemenl. à peine de trois mille livres d'amende. Les adjudications seront faites a des personnes connues solvables, et qui ne feront point le commerce de bois.
Art. n. — L'entrepreneur ou les entrepreneurs du flottage feront jeter les bois à bois perdu sur les rivières (it ruisseaux, canaux et étangs, en avertissant lei, personnes intéressées, par publications faites dix jours avant, aux prônes des messes paroissiales des lieux où les bois seront jel^s jusqu'à celui de l'arrêt, et à la charge de dédommaj^er les propriétaires des dégradations, si aucunes étaient faites aux ouvrages et édifices construits sur lesdites riviéie?, ruisseaux, canaux et étangs.
Art. 18. — Afin que le llottage des bois puisse être plus commodément fait, seront tenus, les propriétaires des héritages le long des deux côtés des ruisseaux, canaux ou étangs, de laisser un chemin de quatre pieds pour le passage des ouvriers employés h pousser les bois llotlés à val-l'eau.
Art. 19. — Pourj-ont aussi, les entrepreneurs du llottage, faire passer les bois dans les étangs ou fossés îles châteaux ou maisons; et les propriétaires seront tenus, à cet effet, de faire ouverture de leurs basse cour et ponts aux onvriers préposés par les entrepreneurs, lesquels seront chargés de dédommager les propriétaires, s'il y échet.
Art. 20. — Défenses et inhibitions très expresses sont faites, aux meuniers, maîtres de forges el à tous projtriétaires d'usines sur les ruisseaux et rivières servant au llottage, do laisser enirer dans leur bien les bois flottants; il leur est enjoint de les fermer exactement, et d'ouvrir toutes leurs pelles, aux approches de chaque tlol, à peine de 500 livres d'amende et de tous dommages et intérêts, même d'être poursuivis extraordinairement, selon l'exigence des cas.
Art. 21. — Il est enjoint aux gardes des pertuis de les tenir ouverts en tous temps, lorsqu'il y aura deux pieds d'eau dans la rivière; et, quand, les eaux étant plus basses, les perf uis devront être fermés, les gardes des pertuis seront tenus de les ouvrir, quand ils en seront requis; le tout à peine de oOO livres d'amende et de tous dommages et intérêts.
Art. 22. — Pour prévenir les contestations d'entre les entrepreneurs du llottage et les propriétaires ou possesseurs de moulins, vannes, écluses et pertuis, duement établis el maintenus sur les rivières et ruisseaux, pour prétendues dégradations causées par le passage des bois, les entrepreneurs seront tenus, avant de jeter leurs bois, de faire visiter lesdites vannes, écluses, pertuis et moulins, par experts, en présence du premier juge ou notaire sur ce requis, ou, à leur défaut, en présence de tout autre ofticier de justice, parties présentes ou duement appelées aux domiciles des meuniers ou gardes des pertuis; ils seront aussi tenus de faire faire le récolement de la visite, après le tlot passé, à peine d'être tenus de toutes les dégradations qui se trouveront auxdites vannes, écluses, pertuis et moulins.
Art. 23. — Si, par la visite faite avant le Ilot, il parait qu'il y ait des
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l'épar.ilions à faire, les propritHaires ou possesseurs seront tenus de les faire fuire incessamment, après une simple sommation faite à leurs personnes ou au domicile de leurs meuniers; sinon, il sera permi-; aux entrepreneurs du llotlago on autres personnes intéressées d'y mettre ouvriers, et d'avancer pour ce les deniers nécessaires, qui seront déduits et précomptés sur ce qu'ils pourront devoir pour le chômage îles moulins causé par le passage des bois; et le surplus sera supporté par les propriétaires ou possesseurs, et pris par préféreqce sur le revenu des moulins, qui demeurera par privilège alfecté à ces avances.
Art. 24. — Le chôniage pour le passage des hois flottés des moulins tour- ■n-int et travaillant actuellement, de quelque nombre de roues que le corps du moulin soit composé, sera payé à raison de quarante sols par vingt-quatre heures; si ce n'est qu'il y ait usage de payer moins, auquel cas l'usage sera suivi. Défenses sont faites à tous meuniers, à peine de restitution et de 200 livres d'amende, de se faire payer aucune, autre somme, si ce n'est [lour leur travail pariiculier et dont ils seront convenus de gré à gré.
Art. 25— Sera loisible, aux entrepreneurs du llottage de laire pêcher, par toutes personnes que bon leur semblera, les bois de leur Ilot qui auront été à fond de l'eau, pendant quarante jours après que le flot sera passé; si, pendant ce délai, l'entrepreneur ou autre jettent un autre tlot, les quarante jours ne commenceront de courir que du jour que le dernier flot sera entièrement passé, et ne pourront, ceux qui se prétendent propriétaires des rivières, ruisseaux, canaux ou étangs, se faire payer aucune chose sous prétexte de dédommagement de la poche ou autrement pour raison de ces l)ois canards.
Art. 26. — Si les entrepreneurs sont négligents de faire pécher les bois canards durant les quarante jours, les propriétaires ou autres ayant droit sur les rivières, ruisseaux, canaux, étangs, pourront le faire après ce délai, à la charge de laisser ces bois sur les bords; pour les frais de la pèche et l'occupation des terres, il leur .'^era payé, par l'entrepreneur du tlotlage ou les marchands à qui les bois se trouveront appartenir, ce qui sera arbitré par les gens à ce connaissant, dont les parties conviendront ou qui seront nommés d'oflice, eu égard aux lieux et revenus des héritages et au temps de l'occupation. 11 est fait défenses à tous propriétaires ou possesseurs de chAteaux et maisons de faire enlever, en leurs châteaux et maisons, lesdits bois canards, à peine d'être déchus de tout remboursement pour leur pèche, et de restitution du quadruple du pri.x des bois qu'ils auraient ainsi enlevés.
Art. 27. — Pourront, les marchands de bois, leurs préposés ou autres personnes intéressées aux commerce et transport des bois pour l'approvisionnement de Paris, se servir des terres, proches des rivières, ruisseaux, canaux, étangs servant à la navigation ou au transport des bois, pour y faire les amas des bois, soit pour les faire jeter à Ilot, soit pour les charger en bateaux, soit f)our les mettre en trains, en payant, pour l'occupation des hériiages, savoir dix-huit deniers par chaque corde qui sera empilée sur les terres étant en pré, et un sol par chaque corde empilée sur les terres à labour, et ce par chaque année d'occupation du local; et, moyennant ces sommes, les propriétaires seront tenus de soull'rir le passage des ouvriers sur leurs héritages, tant pour faire faire les empilages que pour façimner les trains, ensemble de laisser {;asser les harnais et chevaux portant les fouettes, cliantiers et autres choses nécessaires pour la construction des trains.
Art. 2S. — Aussitôt que les bois seront arrivés sur les ports lloltables, ils seront empilés, sans délai; et les marchands, pro[)riétaires et adjudicataires seront tenus de les faire marquer de leurs marques; et, à faute de le faire, les préposés de la 'Ville de Paris seront autorisés à le faire aux frais de la
marchandise, em[)iler et marquer de marteaux à ce destinés, dont ils seront porteurs : et ils dresseront ou feront dresser procès-verbal de l'opération, pour servir à reconnaître et séparer les hnis ainsi marqués d'office, Ii>rsqu'il8 seront rendus sur les ports où ils doivent être mis en tiains; sera, au surplus, la marque des bois, faite de jour et non de nuit, à peine, parles conlrevenants, d'être poursuivis extraor.iinairement.
Art. 29. — Pour faciliter aux propriétaires des emplacements sur lesquels les bois seront déposés le moyen d'être payés de l'occupation, ces bcis seront Iriqués et empilés séparément; les piles seront faites de huit pieds de haut sur quinze toises de longueur; et on laissera, entre les deux pile-, deux pieds de distance. Ne pourront les marchands faire travailler à la confection de leurs trains qu'après avoir payé le prix de l'occupation du terrain ; fi l'elfet de quoi, ils seront tenus de faire compter et mesurer les piles par les compteurs des ports, en présence des proj)riôtaires ou possesseurs des terrains, ou eux duement appelés.
Art. 30. — Dans le cas où la navigation ne sera pas praticable pour les bateaux qui servent ordinairement au transport des bois neufs, les marchands seront tenus de former leurs chargements en allèges ou sur de petits bateaux, sans que, pour raison, ils puissent former aucune demande en iniiemnité, sauf à ne satisfaire au paiement des droits, notamment de ceux de mettage à port, que dans la proportion de ce que les allèges ou petits bateaux contiendront.
Art. 31. — Les bois affectés à l'approvisionnement de Paris, chargés en allèges ou sur de grands bateaux, ou transportés en trains, ne pourront, sous aucun prétexte et quelle que puisse être la destination donnée par les lettres de voiturs, être déchargés et vendus en route, ni descendus au-dessous de Paris, sans une permission expresse de la Municipalité, qui ne pourra être accordée que d'après les plus fortes considérations, à peine, contre les contrevenants, de confiscation du prix des bois, au profit des pauvres, et de trois mille livres d'amende.
Art. 32. — L'épaisseur de chaque train, fabriqué depuis le i<" juin jusqu'au l"" novembre de chaque année, ne pourra être que de quatorze ou de quinze pouces au plus; il sera libre aux marchands de faire ajouter, à chaque part de leurs trains, un dixième coupon, à la charge par eux, de faire fortifier les trains dans le milieu par des doubles liens; et, faute par eux de le faire, ils ne pourront, sous quelque prétexte que ce puisse être, prétendre aucune indemnité, en cas d'accident.
Art, 33. — Si aucuns des trains faits depuis le l*"" juin jusqu'au f' novembre deviennent fondriers et se trouvent arrêtés en route, les préposés de la Municipalité de Paris sur les lieux seront tenus de s'y transporter surle-champ, de dresser ou faire dresser procès-verbal de l'épaisseur exacte des trains et de la manière dont ils auront été construits: ils feront retirer les bois de l'eau, et les feront empiler sur les berges; le procès verbal sera renvoyé à la Municipalité de Paris, pour être pourvu aux indemnités ou aux contraventions aux règlements, ainsi qu'il appartiendra.
Art 34. — A l'égard des trains fabriqués depuis le l""" novembre jusqu'au \<"' mai de chaque année, l'épaisseur pourra être de vingt ou vingt-deux pouces au plus, et seront, au surplus, li s deux articles précédents, exécutés pour ces trains, comme pour les autres.
Art. 35. — Pour procurer l'abondance de la marchandise de bois à Paris, pourront, tous marchands tant de cette ville que les forains, faire mettre en chantier les bois neufs ou Hottes qu'ils feront arriver, et la Municipalité tiendra la main à ce que les forains soient pourvus, à leurs frais, de chantiers en lieux convenubics pour la «iistribution de leurs bois.
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CHAPITRE IV
Des contestations relatives aux approvisionnements, et de Vexécution des règlements.
Art. l""". — Toutes les contestations concernant les approvisionnements de Paris et l'exécution des règlements y relatifs, ci-devant portées au Tribunal de la Ville de Paris appelé le Bureau de Ville, et devant les lieutenants délégués du prévôt <les marchands et échevins, dans les provimes, seront à l'avenir portées au nouveau Tribunal de la Municipalité et de la police de Paris, qui sera substitué au Bureau de Ville, et devant les juges délégués de ce Tribunal, qui seront substitués aux lieutenants délégués du prévôt des murchands et échevins, dans les provinces.
Art. 2. — Tous jugements ou ordonnances soit du Tribunal de la Ville de Paris, soit des ju^es délégués de ce Tribunal, sujets à l'ajipel, seront dans tous les cas exécutés par provision, nonobstant l'appel, en donnant, par les parties, caution suffisante, ou à la caution juraloire, pour la Ville de Paris, des préposés de cette Ville, dans les cas oîi la célérité et la sûreté des approvisionnements de Paris les porteraient à requérir, ou suivre, en leurs noms et qualités, cette exécution provisoire.
Art. 3. — Seront tenus, les corps administratifs ilu département de Paris et autres départements, et de tous districts et municipalités, et les membres de ces corps, de prêter et faire prêter main forte et tous secours, pour l'entière et prompte exécution du présent règlement et de tous autres règlements rendus ou à rendre pour la siireté et la célérité des approvisionnements de Paris; seront également tenus, tous juges et tribunaux, de prêter secours, accepter et exécuter toutes commissions rogatoires pour le même objet, en ce qui regarde le contentieux; le tout à peine de telle responsabilité que (le droit envers qui il appartiendra.
•^'^ MM. le lieutenant de maire des hr)pitauK et les commissaires nommés dans TafTaire du sieur de Saint-Ange (1) se sont présentés.
M. Cahier de Gcrville, procureur-syndic adjoint, a exposé, en leur nom, qu'en exécution des ordres de l'Assemblée, ils s'étaient occupés (le |)rendre toutes les informations nécessaires sur cette afîuire, ajournée à aujourd'hui, mais que, n'ayant pu encore rédiger l'arrêté (|u"ils doivent proposer selon rusMgc, ils priîiicnf (rajoin-ner celte aiïaire à mercredi (2) ;
Ce qui a été accordé (3),
"-^-^ Un membre ayant exposé que le moment de la dissolution de l'Assemblée approchait, et que, commi; il restait encore beaucoup d'aflaires à expédier, c'était le cas de tenir les séances sans exception des dimanches et fêtes;
Un autre membre a observé qu'il était préférable d'ouvrir les séances à l'heure marquée de cinq pour six, ce qui donnerait six
(1) Séance du 21 juin. (Voir ci-dessus p. 18'J.)
(2) 30 juin.
(3) L'affaire Chaix de Saint-Anoe, ajournée de nouveau le jeudi \*' juillet, ne fut discutée que le 2 et le 3 juillet. (Voir ci-dessous, p. 339.)
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heures de travail de plus par semaine, puisque l'Assemblée ne commençait ordinairement ù se former qu'à sept heures.
Celte dernière proposition a obtenu la prioi-ili*.
Et il a été arrêté qtie l'Assemblée ouvrii-ait à six luMires précises.
--^^ Une dépu talion des ouvriers travaillant aux carrières s'est présentée et a demandé à faire lecture (I'iim niéiiioire;
Ce qui a été accordé.
Lecture faite de ce mémoire, en date du 25 de ce mois, et signé de» sieurs Le Tailleur, sous-ingénieur, et Georges, commis, ainsi que d'un nombre d'ouvriers employés aux travaux des carrières, récemment renvoyés par ordre du Département de police;
L'Assemblée, avant de statuer sur la demande des plaignants, qui a pour objet de faire prononcer que les sieurs (Juillaumot (1) et Goelier (2) rendront compte de cinq millions dépensés dans cette opération ;
A arrêté que celle all'aire serait renvoyée! au Coniili' des rapports pour en rendre compte très incessamment (3).
-'--^ Un de MM. les commissaires, nommés pour vérifier les plaintes des ménages de la Salpétrière (4), après avoir rendu compte de celte mission d'une manière également satisfaisante et propre à calmer toute inquiétude, a proposé un projet d'arrêté, ainsi qu'il suit :
« L'Assemblée, d'après le compte qui lui a été rendu par ses commissaires, a renvoyé la demande des pauvres des ménages de l'hôpital de la Salpétrière au Département des hôpitaux, qui est invité à prendre, de concert avec l'administration de cette marson, les mesures nécessaires pour accorder la liberté, que les pauvres des ménages réclament, avec Tordre nécessaire dans cet établissemenl. »
Personne n'ayant demandé la discussion ;
M. le président ayant mis à l'opinion;
Le projet proposé a été adopté unanimement.
Deux députations ont été introduites et entendues : la première, du district de Saint-Louis en l'Ile (o), et la seconde, du bataillon des Théalins (6). Toutes les deux avaient pour objet de
(1) GuiLLAOMOT (Georges Axel), iutendant-général des bâtiments, était chargé du contrôle et de l'inspection générale des carrières de Paris.
(2) CoKFi^iER, entrepreneur des travaux des carrières de Paris.
(3) Le Conseil de Ville s'occupa de cette afl'airc, le 31 juillet. (Voir ci-dessous.)
(4) Deux commissaires avaieut été nommés le 7 juin. (Voir Tome V, p. 676.) (.5) Délibération du diatricl de Saint-Louis en Nie, du 24 juin. (Voir ci-dessous,
p. HD/i.) (6) Délibération du. bulaillon des TftéuUns.àa 22 juin. (Voir ci-dessou?, p. i03.)
[20 Juin 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS 27o
juslilior M. FeiTàl, capitaine do la compagnie de chasseurs du bataillon de Saint-Loiiis en l'île; de s'opposer à la formation d'un Conseil de guerre pour le juger de nouveau, et de proposer l'établissement d'un Comité de surveillance, composé d'un député des soixante bataillons, pour éclairer la conduite des officiers supérieurs de l'armée qui abuseraient de leur autorité contre la liberté des citoyens.
MM. les députés ont ensuite remis sur le bureau la délibération du district de Saint-Louis en l'Ile, en date du 24, et celle du bataillon des Tliéatins, en date du 22.
Sur quoi, l'Assemblée, ayant délibéré, a ordonné le renvoi de celte affaire à son Comité des rapports. (III, p. 282.)
^-*- Comme, suivant l'ordre du jour, il (1) devait être entendu;
Un de ses membres a pris la parole et a exposé que, conformément aux ordres de l'Assemblée, le Comité s'était occupé de prendre des informations sur les plaintes des employés au recouvrement des droits sur les bières (2), qu'ils en avaient déjà quelques-unes, mais qu'elles n'étaieiit pas suffisantes; qu'en conséquence, le Comité priait d'en remettre l'ajournement à mercredi.
(^ette proposition a été adoptée (3).
»--^-' Ensuite, d'après le compte rendu des affaires suivantes, il a été arrêté :
^-•^ Que M. le président répondrait à MM. les électeurs du département de la Haute-Marne, pour les remercier de la lettre qu'ils ont adressée à l'Assemblée en lui envoyant copie de l'adresse vraiment patriotique par eux présentée à l'Assemblée nationale (4j;
•^^ Que la demande de la dame Gentil, qui propose de céder à la Municipalité la propriété du terrain et des bâtiments de la foire Saint-Laurent, avec indication de l'usage à en faire pour des établissements de charité, serait renvoyée au Conseil général de la Municipalité prochaine;
^-** Qu'il n'y avait lieu à délibérer sur la demande du sieur Louis Bercier, ci-devant jardinier de la Bastille, qui réclame une indemnité pour la non jouissance du terrain des fossés du bastion, dont il était locataire ;
(1) //, c'est-à-dire le Coiniti'; des rapports.
(2) Séance du 23 juin. (V(jir ci-dessus, p. 22;J.)
(3) La question l'ut discutée et résolue dans la séauce, du mercredi 30 juin, (Voir ci-dessous, p. 330-331.)
(4) Adresse mentionnée au procés-verbal de l'Assemblée constituante, du 8 juin, soir. [Voir Archives parlementaires, l. XVI, p. 146.)
276 CONSEIL DK VILLE [:iO Juin 1790]
-'•»- Kt que le sieur Chanus, réclumaul la resliluliou d'une canne, serait renvoyé h se pourvoir devant le Tribunal de police.
L'Assemblée ayant été ajournée à lundi, cinq heures;
La séance a été levée.
Sirjné : TnuBiOT, président.
Secrétaires : Ménessier, Pelletikr, Castillon, Demars,
BONNEVILLE
CONSEIL DE VILLE
[Observation. — A partir de la séance du 26 juin, une grande partie des procès-verbaux du Conseil de Ville est occupée par les piélinunaires des opérations électorales prescrites par le décret du 22 juin pour la formation de la Municipalité définitive. Le tableau complet de ces opérations devant nécessairement se trouver dans l'ouvrage en préparation sur VOrganisafion municipale de Paris au début de la Révolution, il a paru bon de réserver pour cet ouvrage les extraits des procès-verbaux, contenant toutes les mesures prises au sujet des élections municipales par le Conseil de Ville. En conséquence, on ne reproduira dorénavant, dans la présente publication, que la partie des procès-verbaux étrangère à ces élections.]
~^^ Le samedi 20 juin 1700, à six heures du soir, le Conseil de Ville convoqué en la forme ordinaire et présidé d'abord par M. Vely, doyen de MM. les administrateurs, et ensuite par M. le Maire;
--^^ Il a été fait lecture du procès-verbal de la dernière séance,
La rédaction en a été approuvée.
M. le procureur- syndic a requis, et le Conseil a ordonné,
la transcription sur ses registres, pour être exécutés suivant leur forme et teneur, des lettres-patentes, proclamations et décrets suivants :
1° Lettres -patentes du 17 mai, sur un décret du 14, pour la vente de 400 millions de domaines nationaux (1).
2" Lettres-patentes du 3 juin, sur un décret du 31 mai, relatif à l'instruction pour la vente de 409 millions de domaines nationaux (2),
3" Proclamation du 13 juin, sur un décret du l*""", concernant la forme, la valeur et le nombre des assignats (3).
4" Proclamation du 13, sur un décret du 9 mai, relatif à la signature des assignats (4).
5° Lettres-patentes du 18 juin, sur un décret du 8, qui commet provisoire-
(1) Décret du 14 mai. (Voir Tome V, p. (iSS.)
(2) In.struction du 31 mai. (Voir Touie V, p. G3S-G;iO et 703, note 1.)
(3) Décret du 1" juin, concernant la fabrication des assignats. (Voir Archives parlementaires, t. XVI, p. 28-29.)
(4) Décret du 9 mai, concernant la signature des assignats. (Voir Archives parlementaires, t. XV, p. 4o2.)
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ment la Municipalité de la Ville de Paris à J"exercice de toutes les fonctions attribuées aux administrations de département et de district ou à leurs directoires (11.
C)" Proclamation du roi du 23 juin 1790, sur un décret du 20, qui ordonne que les quatre û^iures enchaînées au pied de la statue de Louis XIV, à la place des Victoires, seront enlevées avant le 14 juillet prochain (2).
Une députation des Enfants Rouges a été annoncée et introduite.
Elle venait, au nom de la section, présenter différentes observations sur le décret de l'Assemblée nationale du 22 de ce mois, qui ordonne la division de Paris en 48 sections; elle réclamait contre la dissolution du district des Enfants Rouges, contre son incorporation dans les deux sections qui ravoisinent(3). MM. les députés ont exposé, dans un mémoire signé d'eux, qu'ils ont laissé sur le bureau, que cette division était évidemment le fruit de l'erreur sur la population des citoyens domiciliés dans cette section, ainsi que dans celle des Pères de Nazareth, qui a obtenu la préférence (4) ; ils ont ajouté que la réunion entre les deux districts ne devait souffrir aucune difliculté, puisque celui des Pères de Nazareth n'avait que 733 citoyens actifs, et que celui des Enfants Rouges en contient un pareil nombre, en sorte que les deux districts réunis ne présentaient en tout que l,oOO citoyens, ce qui était encore au-dessous de la proportion déterminée pour les 48 sections qui doivent désormais former la division de la capitale. Ils ont conclu à ce que la Municipalité voulût bien adresser, à ce sujet, à l'Assemblée nationale, des représentations qui seraient infailliblement accueillies (5).
Le Conseil, délibérant sur cette demande, a déclaré que c'était avec regret qu'il se voyait dans l'impossibilité de statuer sur cette p(''tition; que, dans la nécessité de veiller personnellement à l'exécution des décrets, il ne pouvait qu'inviter la section à se retirer devers le Comité de constitution et l'Assemblée nationale, qui seule a
(1) Décret du 8 juin. (Voir Tome V, p. ff.ïtf-tf.vr.) ■ (2) Décret des 19 et 20 juin. (Voir ci-dessous, p. t9S-i99.) '
(3) Le district des Enfants Rou^çes se trouvait partagé, de par la uouvelle division de Paris, entre deux sections : 1* celle du Tein/jte, qui comprenait presque tout le district des Pères de Nazareth et seulement uue petite partie du district des Enfants Rouges ; 2" celle des Enfants How/es, formr'e de tout le district des Capucins du Marais, de la plus grande partie du district des Enfants Houyes, et de la moitié du district des lilancs Manteaux.
(4) Le mot qui manque dans le texte du registre-copie.
(5) Le Comité de constitution avait été saisi, dès le 16 juin, d'une réclamation du district des Enfants ï\<mges contre sa division en deux parties, et des observations de Lkroux. son député, pour obtenir l'adjonction du district Hf< I*«'i'os de Nazareth. Pièces manusc. (Arch. Nat., D iv b 13, n- 230 *«*).
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lo droit (le prononcer sur tout ce qu'il y a (le relatif à ses (Iticrets (1),
— " Une autre dépulatiou du district de Saint-Jacques la Boucherie a (Hé (^'gaiement annonc(je et introduite.
Elle venait demander la suspension des travaux du corps-d(i-garde ordonné par la Commune sur la place des Innocents (2).
Le Conseil a donné acte de la réclamation, a enK^Ké ces messieurs de laisser sur le bureau les pièces relatives à leur réclamation ;
Ce qu'ils ont fait;
Et, au surplus, arrête que le secrétaire avertira MM. les commissaires du jour où ils pourront être entendus.
Le Conseil a également arrêté que MM. du district de Sainte- Opportune seraient avertis du jour où l'affaire devra être discutée (.'i).
~— flrtsuite, le Conseil a entendu plusieurs artistes '4), MM. Doyen d'Orgement, Doyen Habert, de Beauvajs, Bayard, Jean Pierre Baral, l^ichel Parât, Guyart et MuUecol, tous peintres décorateurs; ils venaient proposer au Conseil de dessiner tous les ouvrages (it décorations qui aurqnt trait au pacte fédératif et d'en faire à la Commune l'hommage patriotique.
Ces messieurs ont été renvoyés h l'Assemblée du pacte fédératif.
-'•*'■ Sur l'observation, faite par un de MM. les administrateurs;
Le Conseil a ordonné l'impression et l'affiche du décret qui commet provisoirement la Municipalité de Paris à l'exercice des fonctions attribuées aux administrations de département et de district (5). --^ Sur la réclamation de plusieurs de MM. les administrateurs;
Le Conseil a ordonné que les Départements des établissements publics et des travaux publics se concerteraient pour l'exécution de la proclamation du 23 juin, sur le décret du 20, relatif aux statues de la place des Victoires. (IV, p 298 .)
— ~ M. le Maire ayant annoncé que les Gent-Suisses de la garde de Monsieur, frère du roi, se présenteraient demain, à dix heures précises, sur la place de rH(*)tel-de-Ville, pour pnHer le serment civique en présence de la Municipalité;
Le Conseil a arrêté qu'il se réunirait à l'heure indiquée, pour assister à cette cérémonie (0).
Signé : Ba.illy, Maire; Dejolv, secrétaire.
(1) Nouvelle réclamation de la même section, le 30 juillet. (Voir ci-dessous.)
(2) Arrêtés des 17, 21 et 25 juin. (Voir ci-dessus, p. 127, 185 et 2.34-235.)
(3) Séance du 19 juillet. (Voir ci-dessous.)
(4) Le registre-copie porte ici : plusieurs articles.
(u) Décret du 8 juin. (Voir Tome V, p. tiHG-6:n, et ci-dessus, p. 277.) (fi) Séance du 27 juin. (Voir ci-dessous, p. 302.)
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ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 263) A la motion inclividuelle présentée à l'Assemblée des Représentants de la Commune, le 26 juin, en vue d'une amnistie générale, il convient de rattacher une délibération prise, quelques jours auparavant, le 13 juin, par le district de S nint- Laurent ('!).
RouRDON DE Vatry, membre du district, avait prononcé devant l'assemblée générale un discours où il demandait, en ces termes, le rappel des fugitifs (ou émigrés), à l'occasion de la Fédération :
Proposons le rappel en France de tous les Français expatriés. Votons l'amnistie, luvitons tous nos compatriotes réfugiés chez l'étranger h venir se joindre à nous, on pri'tant ic serment civique.
Proposons de faire supplier l'Assemblée nationale d'annuler les procédures commencées contre les enuemis de la Révolution et de faire remettre eu liberté toutes les personnes détenues pour crimes de lèse-nation comipis antérieurement à la prestation du serment civique.
Cette conduite de notre part opérera le retour des Français réfugiés, que la classe indigente, qui nous bénira, attend avec tant d'impatience; elle enchaînera par la reconnaissance les gens qui se sont montrés nos ennemis.
L'adhésion du district est ainsi conçue :
L'assemblée, après avoir entendu la motion de M. Bourdon de Vatrv, en a, à la plus parfaite unanimit*'', arr»'té l'impression et l'envoi à M. le Maire, à M, le Commandant-général, à JLM. les administrateurs, à l'Assemblée des sections réunies par députés à rUôtel-de-Villc pour le plan de confédération, et aux Ij'J sections;
L'assemblée, aussi convaincue de l'utilité du retour des fugitifs que pénétrée des sentiments d'humanité qui ont animé l'auteur de la motion, supplie les sections de donner de nouveaux pouvoirs à leurs députés à la salle du gouverneur pour .y porter leur adhésion à cette motion et y rédiger en commun une adresse à l'Assemblée nationale sur la proposition adoptée par la section de Saint-Laurent. L'assemblée charge de ses nouveaux pouvoirs MM. Dupont et Bourdon de Vatry.
Signé : Rousseau, président.
Caperdon de La Houssière, secrétaire.
Il no semble pas, d'ailleurs, que l'initiative du district de Saint-Laurent ait ou plus de succès près des autres sections que n'en eut celle de Cocquard de Saint-Cyr près de l'Assemblée des Représentants : on ne trouve aucune délibération faisant écho à celle reproduite ci-dessus.
On peut toutefois signaler, comme inspirée par des préoccupations du même ordre, une Adresse présentée à l'Assemblée nationale par le district des Filles Saint-Thomas (devenu section de la Bibliothèque), le l""" juillet
(1) Imp. l p. iu-i" (Bib. Nat., Lb4()/2122).
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1790, soir (1), demandant que tous les ambassadeurs, envoyés, ministres, secrétaires d'ambassade, consuls et agents de la France à l'étranger fussent tenus d'envoyer par écrit, avant le f4 juillet, leur serment civique, et que tous les Français absents du royaume lussent tenus, dans un di'ilai à fixer par l'Assemblée nationale, de se transporter chez l'ambassadeur pour y prtHer le même serment, sous la sanction qu'ils ne pourraient désormais réclamer l'assistance et la protection des ministres de France s'ils n'avaient satisfait à cette obligation.
Cette adresse, approuvée par Le Chapklikr, fut renvoyée au Comité de constitution (2).
(n, p. 264) L'arrêté des districts réunis du Val de Grâce et de Saint- Jacques du Haut Pas avait été rendu sur la proposition de Peuchet, l'un de ses membres, et administrateur du Département de police.
Déjà Pei'chet avait publié dans le Moniteur (n° du 8 juin) d'excellentes Réflexions sur la nécessité de donner des secours aux pauvres malades domiciliés chez eux; s'appuyant sur un écrit de Dupo.nt, député de Nemours, intitulé : Idées sur les secours à donner aux pauvres malades (1786), il insistait sur la supériorité du traitement à domicile comparé à celui des hôpitaux, au point de vue de la famille, des chances de guérison et des dépenses. 11 demandait que, dans chaque ville, un officier municipal s'entendît avec un ou plusieurs médecins à ses ordres pour la visite et le traitement des pauvres malades, et il ajoutait : « Les soins devraient être les mêmes pour tout le monde, sans exception de sexe, de religion, d'état ou de conduite. Je retendrais surtout aux pauvres mères. C'est un opprobre, vraiment, qu'une femme quitte ses enfants pour aller accoucher à l'hôpital, qu'elle y contracte des infirmités et joigne aux douleurs de son état toutes celles que l'ignorance, l'inertie, le mauvais air peuvent lui faire éprouver. »
Les districts réunis du Val de Grâce et de Saint-Jacques du Haut Pas, ayant été saisis d'un projet rédigé d'après ces idées, prirent, le 19 juin, la délibération suivante (3), signalée dans notre procès-verbal :
L'assemblée générale des districts, délibérant sur la proposition faite par M. Peuchet, l'un de ses Représentants à la Ville et administrateur de police, d'établir dans chaque section de la capitale des secours domestiques pour les pauvres malades domiciliés, et considérant :
1° Qu'un des moyens d'améliorer les mœurs populaires et de prévenir la mendicité est de conserver, de protéger et secourir, par tous les moyens possibles, les petits ménages;
2' Que la nécessité, où se trouvent cependant les pauvres pères ou mères de famille malades, de se rendre aux hôpitaux et d'abandonner ainsi leurs maisons, les livre à des désordres que leur absence ne manque jamais de produire;
3° Que les maladies, dans les hôpitaux, sont plus longues et plus douloureuses que partout ailleurs; que cette fâcheuse position est encore accrue par les peines
(i) Pièce manusc, non datée, signée: de Milly, président; Joigny, secrétairegreffier (Arch. \at., l)iv .'J, n" 22).
(2) Voir Archives parlementaires (t. XVI, p. G02).
(3) Imp. 4 p. in-4o (Bib. Nat., Lb 40/1680). — Publiée, saut les signatures, par le Journal de la Muniripalilé et des sections {W du 17 juillet).
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que leur cause la privation do tout ce qu'ils ont de plus cher, et qu'uue pareille extrémité ne peut être que le partage de ceux qui n'ont absolument ni famille, ni asile, ni aucune ressource domestique;
4° Que ce malheur ne tombe pas seulement sur la classe de citoyens entièrement dépourvus de propriété, mais encore sur les petites familles honnêtes et malheureuses que des secours légers, mais faciles, dans les moments de maladies, sauveraient des maux et de l'humiliation inévitablement attachés au transport dans les hôpitaux;
0° Qu'aujourd'hui que la capitale va contenir 48 comités de police, chargés de tous les pouvoirs nécessaires pour opérer le bien du peuple et le secours des malheureux, on trouverait sans doute de grandes facilités pour l'exécution de ce plan;
6° Qu'on pourrait y parvenir, en établissant un médecin, un ou plusieurs chirurgiens dans chaque section, chargés de voir et de traiter ces malades gratuitement et de prescrire les remèdes, linges ou aliments, qui seraient délivrés, sur leurs 6o«s, par les fournisseurs nommés à cet effet, en prenant les mesures convenables pour éviter les abus;
7" Que, ces secours domestiques tournant à la décharge des dépenses des hôpitaux, une partie des fonds de ceux-ci pourrait être employée à l'établissement de ceux-là;
Considérant enfin qu'à l'instant où les représentants de la nation s'occupent de la mendicité, du régime des hôpitaux, des secours les plus utiles à donner aux pauvres, il est du devoir de l'assemblée de rendre public et de faire connaître ce qu'elle peut croire utile à coopérer à ce grand objet;
En conséquence, a arrêté qu'elle députerait six de ses membres au Comité de mendicité de l'Assemblée nationale, pour le prier de prendre en considération le plan proposé par M. Peochet;
Que, de plus, l'arrêté sera imprimé, envoyé aux autres sections, avec prière de vouloir bieu faire également passer au Comité de mendicité le résultat de leurs observations et de leurs lumières à cet égard; qu'il en sera semblablement envoyé à M. le Maire, à la Municipalité et à l'Assemblée des Keprésentauts de la Commune, afin d'en discuter et de développer davantage les moyens d'exécution et d'utilité.
L'assemblée a nommé pour commissaires ses deux présidents et MM. Pkuchet, JuLiKNNB, DuvAL, Abraham du Tertre.
Signé : Le Gros, Caltet, présidents.
Très peu de jours après cet arrêté, Peucuet en défendait l'idée fondamentale contre un projet un peu différent, mis en avant au Comité de mendicité de l'Assemblée nationale. Voici ce qu'il écrivait (1) dans le Moniteur (n° du 24 juin) :
« Je n'ai point l'honneur d'être du Comité de mendicité; j'ignore les moyens qu'on se propose de prendre pour donner du secours aux pauvres; ce que je connais seulement, c'est un projet de Comité de bienfaisance, rédigé par un des adjoints aux travaux du Comité de mendicité, et dont il a été question déjà dans ce journal (2).
« Mais j'observerai que l'établissement de ces comités de bienfaisance dans tous les départements ne serait qu'un double emploi; que les dépar-
(t) La note n'est pas signée, mais elle est évidemmeut de Peuchbt.
(2) 11 a été impossible de retrouver la mention précédente que le rédacteur prétend avoir été faite de ce projet, dont il n'est point question non plus dans l'ouvrage de M. Tuetby sur ïAssistatice publique à Paris pétulant la liévolutiun.
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temenis eux-mêmes, les disliicts, les municipalités ont absolument les qualités nécessaires pour administrer les fonds de mendicité utilement et légalement;
« Que multiplier ainsi les administrations et les administrateurs, c'est embarrasser les affaiies, fatiguer le peuple, propager J'esprit de corps et de rivalité entre les différentes personnes, et tomber dans les anciens abus;
« Que, de tous les progrès, les plus simples sont les meilleurs, et les plus simples sont ceux qui réunissent à un ordre de choses connu la manutention, la direction des nouveaux secours qu'on croit devoir établir;
« Qu'il ne peut donc y avoir d'autres administrai eurs de la bienfaisance nationale que les membres des municipalités, des assemblées de départemont, ou des petits comités de police, comme on le propose en ce moment, à Paris, pour les soins à donner chez eux aux pauvres malades qui ont un domicile (1). »
Le système de Pkuchet fut préféré provisoirement : l'assistance à domicile lit, en effet, partie d'abord, comme il l'avait proposé, des attributions des comités de police des sections ; puis, des commissions paroissiales furent instituées ; enfin, en août 1793 (et non, comme il est dit partout, en Tan V), furent créés les comités de bienfaisance des sections de Paris, plus tard réunis par arTondissement pour former les bureaux de bienfaisance actuels.
(III, p. 273) L'affaire Fkral (2), à laquelle se i^apportent les deux délibérations du bataillon des Théafins, du 22 juin, et du district de Saint-Louis en Vile, du 24 juin, toutes deux communiquées le 26 juin à l'Assemblée des Représentants de la Commune, n'est qu'un incident, assez obscur, du séjour de Louis XVI à Saint-Cloud pendant l'été de 1790. Elle fit dans le temps un bruit énorme, dans les journaux comme dans les assemblées des districts et des bataillons de la Garde nationale, un bruit tel que quelques h'storiens modernes ont cru devoir s'en occuper (3).
Bien que cette aventura ne présente au fond qu'un intérêt restreint, inférieur de beaucoup à celui de quantité d'alîaires parisiennes complètement passées sous silence par les mêmes historiens, le devoir s'impose, sinon de la tirer tout à fait au clair, au moins de résumer les manifestations officielles auxquelles çlle donna lieu.
Le l^' juin, deux jours après la fameuse revue où le roi avait été acclamé (4), Bailly écrivait officiellement à La Fayette la lettre suivante (5) :
(1) Ces mots : comme on le propose en ce moment à Paris, etc., font allusion à Tarn' té du 19 juin.
(2) FiiRAL (Jean Pierre Victor), capitaine des chasseurs du bataillon de Saiut- Lonis en l'Ile.
(3) Par exemple : Bûchez et Roux, dans V Histoire parlementaire de la Révolution (t. VI, p. 320-322), et Blanc (Louis), dans l'Histoire de la Révolution française (liv. IV, chap. xiu).
[A) Revue de la Garde nationale, 30 mal. (Voir Tome V, p. oo7-5o9.) io) Weg. manusc, (Bib. Nat., luanusc. 11607, fol. o9 his), et inip. 2 p. in-'i° (Bib. Nat., Lb 30/3402). — M. ïourneux, qui a signale^ ce document àdeux reprises {Uiùliorjraphie, t. I, q' 2186, et t. Il, u" o760), s'est ti'oinpé la première fois en le
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♦ Je viens de recevoir, Monsieur, une lettre de M. le comte de Saint-Priest,
par laquelle ce ministre m'annonce que le roi est dans l'intention d'aller passer quelques jours à Saint-Cloud, et que Sa Majesté désire qu'il y soit envoyé un détachement de la Garde nationale. Je vous prie de vouloir bien donner les ordres nécessaires pour le départ du détachement destiné à la ga^de du roi et de la famille royale, pendant leur séjour à Saint-Cloud.
Je suis aussi chargé, Monsieur, de faire connaître à la Garde nationale toute la satisfaction du roi pour le service qu'elle fait auprès do sa personne. Je m'applaudis de remplir, en ce moment, la plus douce connue la plus honorable des fonctions, en vous priant de fajre part de cette nouvelle preuve de la bienveillance de Sa Majesté à la Garde nationale, dont le patriotisme, la prudence et le courage sont le rempart le plus sûr de notre liberté.
Si ce témoignage des bontés du roi peut acquérir auprès de l'armée parisienne un nouveau prix, ce sera, sans doute, lorsque le général, qui est l'objet de son amour comme il est celui de la reconnaissance et de l'admiration de tous les bons citoyens, sera chargé de le lui transmettre.
Je vous serai obligé, Monsieilr, de vouloir bien adresser à chacun de MM. les commandants de bataillons et chefs d'escadrons copie de la lettre que j'ai l'honneur de vous écrire et que je vais moi-même prendre soin de rendre publique.
J'ai l'honneur d'être, avec un sincère attachement. Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé : Bailly.
Kn nriême temps que cette lettre paraissait dans les journaux(l), Louis XVI faisait savoir au président de l'Assemblée nationale qu'il avait l'intention d'aller passer quelques jours à Saint-Cloud, mais que, dans ce voyage comme dans tous ceux qu'il pourrait faire dans la belle saison, il reviendrait assez fréquemment à Paris pour rester en communication prompte et facile avec l'Assemblée (2). La communication faite à l'Assemblée nationale, le 4 juin, parle président (Briois de Bk.\umktz), répète exactement les termes de l'avis émané du roi (3),
On ne saurait se figurer l'émotion que causa dans Paris la nouvelle que le roi cesserait de coucher toutes les nuits aux Tuileries. Quitter Paris! Dans quel but? Si encore il n'allait qu'à Saint-Cloud! Mais le Courrier de Paris dans les provinces et des provinces à Paris (n" du 3 juin) laissait ent(Midre qu'il ne s'arrêterait pas à Saiut-Cloud, et qu'il irait plus loin, Jusqu'à Rambouillet! Rambouillet parut tout à fait inquiétant.
Analysant l'état de l'opinion à ce moment, les Révolutions de Paris (n" du 29 mai au îi juin) s'(îxprifnent ainsi :
classaut ù l'année 1701, sous la rubrique : Nouveau voyage du roi à Saint-Cloud, par confusion avec le faux départ du 17 avril 1791.
(1) Notamment dans le Journal de la Muniripalité et des districts (u° <iu 3 juin) et dans le Moniteur (n° du 4 juin). — La lUim pression de l'ancien Moniteur contient ici une erreur grave : il est dit, dans une note de l'éditeur (t. IV, p. 538, note 1), que « le peuple clairvoyant reconnut le piège (projet do fuite du roi) et s'opposa au départ du roi », et que « ce projet (d'évasion du roi) aurait été mis à exécutlou sans l'intervention du peuple de la capitale. » L'éditeur de la Uéimpression, Léonard Gallois, a confondu, tout comme M. Toukneux, le déparl, parfaitement elfectué, du 4 juin 1790, avec, celui qui fut, en elfet, projeté et empêché par le peuple, le 17 avril 1701. (Voir ci-dossus, p. Â8i, note 5.)
(2) Pièce nianusc, brouillon (Arch. Nat., G 220-221. ii" l(iO).
(3) Voir Archives parlementaires (t. XVI, p. 9.'!
« Ce voya^^'e n'»Hait pas vu du même «imI pur tous les citoyens. Les conjectures et les motifs de crainte variaient.
« La classe la moins nombreuse et la plus éclairée admettait qu'un changement d'ak" était nécessaire, que rien n'était plus proj^e que ce voyage à prouver que le roi n'était pas captif: ils ne niaient pas cependant qu'on ne put abuser de ce moment pour entreprendre ou pour commencei' à ourdir des plans funestes à la tranquillité publique.
« D'autres, plus ombrageux, ne voyaient dans ce voyage qu'une ruse employée pour tirer le loi hors de la portée de secours de l'armée parisienne; ils ne doutaient pas qu'il ne se formât dans la nuit une bande de G à 700 aristocrates militaires pour enlever le roi pendant son sommeil et pour lui faire révoquer aussitôt toutes ses sanctions.
« Une section, moins outrée, prétendait que ce voyage ne produirait rien, qu'il n'avait d'autre but que de préparer les esprits à voir le roi s'éloigner de la capitale, qu'il serait suivi d'un autre voyage plus long et dans un lieu plus éloigné, Compiègne, et que les ennemis de la Révolution ne tenteraient leur coup que quand ils l'auraient mené dans ce château. »
Quelques citations confirmeront l'exactitude de ce résumé.
Partisan du « changement d'air », le Courrier de Paris dans les provinces et des provinces à Paris disait (n° du 4 juin) :
« Nos ennemis voudraient bien que ce départ n'eût pas lieu. Gomme la Gazette de Paris se réjouirait d'annoncer aux provinces que le roi est prisonnier dans la capitale! »
Et il répétait (n° du S juin) :
« Les motions pour empêcher le départ du roi sont faites ou suscitées par les ennemis de la Révolution. En effet, rien ne servirait mieux leurs mauvais desseins qu'une insurrection du peuple. «Citoyens, — crieraient-ils " aux provinces — croyez maintenant que votre roi est libre! Il a désiré, ce « monarque chéri, s'éloigner de deux lieues de la capitale pour prendre >i quelques innocents plaisirs, et l'on s'y est inhumainement opposé! Les « brigands qui l'ont arraché du palais où il avait pris naissance pour l'en- « traîner aux Tuileries, ont de nouveau rivé ses fers. Peuples! peuples! « souffrirez-vous plus longtemps que votre roi soit esclave? »
« Tel aurait été le langage des Gazetiers de Paris; tel aurait été le langage de l'abominable Pelletier, auteur avoué des Actes des Apôtres. »
En sens inverse, VOrateur du peuple était le plus violent parmi les adversaires du voyage, tellement violent que le Tribunal de police crut devoir le déférer au Chàtelet. Le titre de ses articles indique assez leur contenu : dans le n" XII, Horribles manœuvres du Comité autrichien des Tuileries; dans le n" XIII, Epouvantable conspiration contre la liberté française; Terribles suites du voyage de Louis XVI (1).
Par extraordinaire, Marat était calme, affectait l'indifférence. L'Ami du Peuple (n" du 5 juin) dit avec sérénité :
« Les alarmes paraissent peu fondées : le roi ne nous sera point enlevé. Notre Commandant-général sait trop bien qu'il nous en répond sur sa
(1) Ces articles seront reproduits à roccaslon de la poursuite intentée. (Voir ci-desscus, séance du !«' juillet, Éclaircissement III.)
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lùle; et, sans doule, il a pris k cet égaid loules les prccaulions nécessaires à noire repos. Je vais plus loin : instruit, comme doit l'être M. de La Fayette, des moindres mouvements des troupes de ligne, il est impossible que le roi nous soit enlevé, a moins que le Commandant-général ne fut dans le complot des ennemis de la Révolution. Et de quoi lui servirait d'y être, s'il n*y faisait entrer la Garde nationale, chose improbable, quelque mal composé que soit l'état-major?
« Au reste, on n'a vu que les inconvénients chimériques du séjour du roi à Saint-Cloud; les seuls réels ont échappé. Le plus grave de tous est le dégoût que produisent chez les Parisiens la perte de temps et les dépenses attachées à la garde du roi et du dauphin placés à deux lieues de la capitale. »
En fait, il y eut bien quelques motions dans les jardins publics pour empêcher le départ; devant la porte des Tuileries même, plusieurs individus essayèrent bien d'exciler le peuple à s'opposer au passage de la voiture. Mais il n'y eut aucun acte effectif : le roi, la reine et le dauphin partirent, sans difficulté, le jeudi 3 juin, à onze heures et demie du soir, aux acclamations de la foule (1).
Après deux jours de villégiature, le roi, revenant passer à Paris la journée du dimanche, arrivait aux Tuileries, le 6, vers dix heures et demie du matin (2).
Aussitôt éclatait la fameuse affaire Flral, à laquelle nous arrivons enfin.
Les faits auxquels le capitaine Féral avait été mêlé s'étaient passés à Saint-Cloud, le 4 ou le .'i juin, et c'est lui qui, de retour il Paris, à la suite du roi, en colportait le récit de tous côtés. Voici ce qu'il racontait : 1" les officiers des gardes-suisses avaient trouvé des logements préparés, tandis que ceux de la Garde nationale avaient été forcés de coucher sous des tentes; 2° l'officier de garde auprès de madame Elisabeth, sœur du roi (c'était FÉRAL lui-môme), avait demandé un cheval pour la suivre à Saintes r ou à Bellevue: non seulement on le lui avait lefusé, mais cette princesse était partie sans lui donner le temps de s'en procurer un, et à son insu; 3" un des valets de pied du roi avait couru les rues de Saint-Cloud en criant que la gardo nationale trahissait le roi, et il avait été arrêté; 4" on avait refusé l'entrée d'un appartement à des officiers nationaux (dont Fkral), et on l'avait accordée à des officiers de dragons (3).
Passant de bouche en bouche, contredites par les uns, amplifiées par les autres, ces histoires prirent bientôt des proportions étonnantes. S'ajoutant aux soupçons qu'avait fait naître le départ du roi, et les confirmant, elles apparaissaient comme la preuve manifeste du mépris de la cour envers la Garde nationale. 11 n'en fallait pas tant pour échauffer les esprits, déjà prédisposés à la défiance.
(1) Voir Courrier de Paris dans les provinces (n° du o juin).
(2) Voir Courrier de Paris dans les provinces (u° du 7 juin) et Journal de ta Munivipalilé et des districts (n" du 8 juin).
(3) Comparer les Révolutions de Paris (a" du 5 au 12 juin), le Courrier de Paris dans les provinces (a" du 9 juin), qui désigne l'officier sous le nom de Féval, « homme plein d'esprit, mais un peu trop emporté >>, et VOruteur du peuple (u"> X\1I), qui lui donne le nom de « de Ckonakb ou Funard, n'importe ».
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Lo soir inônic, la <lônoiiciation est portée à la tiibiiiie de la Société des Amis de la constiluUon (1).
Bailly s'émeut, et, dès le lendemain, 7 juin, écrit à La Faykttk la lettre suivante (2) :
Vous ôloR suns doute instruit, Monsieur le marquis, que dos gens malintcntiouncs répandent dans la Garde nationale qu'elle a été traJt<''c sans égards à Saiiit-Cloud. Je vous prie do vous en l'aire informer : peut-('tre croircz-vous (ju'il est intéressant de donner une explication publiqm- des faits tels qu'ils se sont passés.
C'est à M. le Commandant-général que ces Jirécaulions sont réservées, cl, obligé de prévenir l'effet des motions incendiaires dont le voyage à Saint-Cloud devient le prétexte (3), je ne peux, Monsieur le raarqui3, que m'en rapporter û votre prudence et à votre sagesse ordinaires.
J'ai l'honneur d'être, avec un très sincère attachement, Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur.
Siffné : Bailly.
Conformément aux instruptions du Maire, La Fayettk mande chez lui, le 7 au soir, Charton, commandant de la i'^ division de la Garde nationale (4), et lui communique la lettre de Bailly, Charton répond qu'il n'a connaissance de rien; mais, d'accord avec La Fayktte, il convoque chez lui les ohiciers de son détachement pour le lendemain, onze heures. Le major de la division (de Saint-Vincent) vint à l'heure indiquée et fit savoir qu'il avait convoqué tout le détachement. Comme Charton lui reprochait de ne pas
(1) Le recueil de M. Aulard, sur la Société dea Jacobins, ne mentionne pas cet incident, dont je trouve deux récits d'ailleurs contradictoires.
Voici le début de celui de VOrateur du peuple (n" XVII) :
« Place! place! Je demande la parole! s'écrie, en s'élançant à la tribune des Jacobins, un capitaine de la Garde nationale. Messieurs, je vous dénonce les indignités dont les ministres, à Saint-Cloùd, abreuvent la Garde nationale... Un mépris insultant s'échappe par tous les pores de cette cour... Nous sommes traités en valets stipendiés... — Quel autre, reprend un honorable membre, quel autre que Saint-Priest est l'auteur de toutes ces basses manœuvres?... »
D'autre part, les Révotulions de Paris (n" du 5 au 12 juin) signalent le même fait en ces termes : '
« Un garde national adressa un mémoire à la Société des Amis de la constilu- Uon sur ces faits; et, au moment où on allait le lire, un quidam, orateur de la terrasse des Tuileries, demande à être introduit : il prie la Société de ne point entendre la lecture du mémoire qu'il savait qu'on allait lire, parce que l'officier de garde chez madame Elisabeth (c'est-à-dire Féral) avait été prévenu par -Al. i)E La Fayktte qu'il voulait examiner lui-môme cette affaire. ><
Féral nia cependant, peu de jours après, s'être rendu aux Jacobins. (Voir cidessous, p. 'i88.)
(2) Ileg. manusc. (Bib. Nat., manusc. 11697, fol. 61).
(3) On ne parlait de rien moins que de retenir le roi à Paris, ou même de forcer les barrières de Saint-Cloud pour le ramener dans la capitale. (Voir Cour^ rier de Paris dans les provinces, n" du 9 juin.)
(4) Les bataillons qui formaient la 1'° divisibtl étaient ceux des districts suivants : Saint-Jacques.du Haut l'as, Saint-Victor, Saint-André des Arcs, 'Saint-Marcel, Saint-Louis en Vile, le Val de Grâce, S ai7it-È tienne du Mont, la Sorbontlc, Saint-Nicolas du ChardoTïnet, et les Malhurins.
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avoir suivi ses ordres, il s'en excusa sur le major-jiénéral, de Gouvion, qui devait se rendre à l'assemblée. Le major-général arriva peu après et répéta ce que le Commandant-général avait dit la veille, ajoutant que le Maire lui avait assuré que les bruits répandus avaient pour but de faciliter à la faction d'Orléans une insurrection le jour de la Fête-Dieu (1), en indisposant la Garde nationale contre la cour. Pour satisfaire le Maire et le Commandant-général, ils convinrent de ce qui devait être dit à l'assemblée (2). Le compte rendu de la réunion du 8 juin a été publié sous ce titre : Gardk KATiONALE PARISIENNE, l" DIVISION. — Précis de Ce qui s'est passé dans l'assemblée des officiers et soldais volontaires et du centre formant la garde de Leurs Majestés à Saint-Cloud , convoqués par ordre de M. le Coimnandantf/énéral chez M. Charton, chef de la f"^ division, le s juin noo (3). Il résulte de ce document, complété par les explications de Charton lui-même (4), qu'après la lecture de la lettre du Maire et d'un rapport de Charton sur les faits énoncés, ceux qui avaient à se plaindre furent invités à le faire. Alors FÉRAL prit la parole et cita différents faits qui furent démentis par le majorgénéral, dont les réponses furent applaudies. La querelle menaçant de s'envenimer, et l'assemblée témoignant à Féral son mécontentement, son improbation, même son indignation, Charton, pour faire diversion, posa à l'assemblée trois questions, auxquelles elle répondit ainsi qu'il suit :
l» Est-il vrai que vous ayez à vous plaindre du traitement que vous avez éprouvé à Saint-Cloud? — Non.
2° Ètes-vous prêts à retourner faire un service aussi honorable pour vous et à aller dans tel autre endroit où votre présence serait nécessaire? — Oui.
30 luiprouvez-vous les bruits que les malveillants se sont empressés de répandre à cet égard? — Oui.
Le major-général, piqué d'avoir été apostrophé par le capitaine Féral dans sa réplique, voulait qu'il fût nommément improuvé (5). Finalement, l'arrêté suivant fut lu, approuvé et signé :
Les officiers et soldats composant le détachement de garde à Saint-Cloud, convoqués, etc.. ;
Ont arrêté unanimement que, loin d'avoir à se phiiudre quou ait luauqué aux égards auxquels ils s'attendaient à Saint-Cloud, ils s'empressent de rendre houiniage à la vérité en affirmant qu'ils ont été reçus aussi bien que les circonstances pouvaient le permettre; qu'ils sont prêts à y retourner ou à se rendre partout ailleurs où le même service pourrait les appeler; et enfin, qu'ils improuvent de
(1) 10 juin, -octave do la Fête-Dieu.
(2) Ileuseigaemcnts extraits d'une Nute justificalive rédigée par Charton, au moment de son procès, en 1TJ4, pièce manusc. (Arch. Nat., W :{97, n» 921, 2' partie). Charton fut condamné à mort le 9 messidor an 11 = 27 juin 1794.
(3) Imp. 14 p. in-S" (Bib. Nat,, Lb 39/89315). — Extrait reproduit par le Courrier ih'. Parl-i dans les provinces {n° du 10 juin).
(4) Note justificative. (Voir ci-dessus, note 2.)
(0) Le compte fendu du l'ré'is ne nomme pas l'orateur qui tint tête à de Gouvion, mais il le désigne suffisamment, et d'une façon assez désagréable pour que Fkral s'en soit senti froissé; c'est même la publicité donnée à cette partie du compte rendu, malgré Chap.ton et sur les iustances de de Gouvion, appuyé par Baillv et La Kayktte, qui fut l'origine d'un duel entre Charton et Féral. (Voir ci-dessous, p. *97, note 1.)
288 ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS [20 Juin 1790]
la itianière la plus fonuelle les bruits que des gens malintentionnés oui répandus à cet égard, ainsi que les motions incendiaires auxquelles ils ont pu donner lieu;
Arrêtent, de plus, que le présent arrêté sera envoyé à l'Assemblée nationale, à M. le Maire, ù M. le Commandant-général, à MM. les Représentants de la Commune et à MM. les officiers de l'Ktat-raajor.
Et, sur le rapport fait par M. Charton à ladite assemblée des marques de satisfaction que Leurs Majestés ont bien voulu lui donner ainsi qu'à M. le majorgénéral, au moment de leur départ, avec l'ordre d'en instruire tous ceux qui composaient le détachement, ils s'empressent d'exprimer leur respectueuse reconnaissance et le zèle dont ils seront toujours animés pour le bien général et le service particulier de Leurs Majestés.
Fait à Paris, le 8 juin 1790.
[Suivent trois pafjes de signatures, dont les dernières sont celles-ci :]
De Veruière, chef d'escadron; Le Pelletier, aide-major; Parseval, comman- <lant le 9" bataillon {halailloii de Sahil-Nimlas du Chardonnel);Da Saint-Vincent, major de la 1" division; Goovion, major-général; Charton, chef de la V division.
FiîRAL, bien entendu, ne figurait pas parmi les signataires de l'anVité du 8 juin; il protesta, au contraire, dans une lettre publiée sous ce titre: Le/ire d'un officier du détachement de Saint-Cloud à M. le Commandantgénéral, datée du 9 juin (1), qui débute ainsi :
Mon général,
11 m'a été assuré, hier matin, par M. Charton, chef de notre division, que vous lui aviez dit que, dimanche, l'après-midi, à mon retour de Saint-Cloud, j'avais fait, au Palais-Royal et aux Tuileries, des motions et excité des attroupements ; que j'étais allé aussi aux Jacobins faire des motions; que je paraissais être l'auteur des murmures du public sur le traitement essuyé par la Garde nationale dans le voyage de Saiut-Cloud.
Toutes ces imputations, mon général, sont autant de calomnies.
Le capitaine raconte ensuite l'emploi de sa journée, le dimanche; déclare que la motion que lui attribue le u" XVII de VOrateur du peuple (2) n'est pas de lui; explique que, s'il a refusé de signer le procès-verbal de la réunion tenue chez M. Chahton, c'est parce que le procès-verbal ne mentionnait pas deux faits notoires : 1° la préférence de logement accordée à six gardes-suisses; 2" le refus de l'entrée dans les appartements à un officier de la Garde nationale, tandis que deux officiers de chasseurs du régiment de Lorraine y entraient. Il termine en donnant comme preuve du désir qu'il a de ne pas exciter le peuple le silence qu'il a gardé sur les circonstances relatives à l'arrestation de deux prisonniers évadés du Chàtelet (3), et s'excuse d'être obligé de rendre sa lettre publique, l'accusation lancée contre lui étant également connue du peuple.
D'autre part, la municipalité de Saint-Cloud adressait à la Chronique de Paris (n° du 12 juin) et aux Révolutions de Paris (n"> du o au 12 juin) une rectification ainsi conçue :
La municipalité de Saint-Cloud, craignant de partager dans l'esprit public l'indignation qu'elle y voit répandue coutre les gens de Saint-Cloud, à l'occasion
(t) Imp. 4 p. iu-8° (lilb. Nat., Lb 39/8940).
(2) Sous un nom très différent du sien. (Voir ci-dessus, p. i83, note 3.)
(3) Évasion du 29 mai. (Voir Tome V, p. fiOO.)
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du voyage du roi, s'empresse de manifester publiquement, sans crainte d'Atre contredite, qu'elle a employé tous ses soins pour engager ses cohabitants à partager leurs logements avec la Garde nationale parisienne ; que même elle a été lui en offrir, ce qui peut être certifié par M. de Gouvion.
Sig'/îè; QuiTKLLE, maire; Leblond, Monïonnibr, Fallot, Sevin.
A quoi la Chronique de Paris objectait, non sans finesse, que l'explication impliquait contradiction : pourquoi la municipalité aurait-elle ofTert des logenients à la Garde nationale, si celle-ci avait été logée?
Au milieu de ces affirmations, dénégations et contradictions, le public, dérouté, ne sachant qui croire, se répandait, à son tour, dans ses districts et dans ses bataillons, en manifestations contradictoires.
Le bataillon de Saint-Magloire avait commencé, le 9 juin, par prendre une délibération tendant à supplier M. le Commandant-général de se faire instruire des événements qui ont donné lieu aux inculpations faites contre le sieur Féral dans le public (1).
Le bataillon de Saint- Louis en Vile, auquel appartenait Féral, ne pouvait rester indifférent : le 10 juin, réuni pour prendre connaissance du Précis, il entend les témoignages de ceux de ses soldats volontaires qui avaient assisté à l'assemblée du 8 juin, et adopte l'arrêté suivant (2) :
Le bataillon, légalement assemblé , déclare unanimement qu'il iraprouve
tout ce qui pourrait «Hre injurieux pour M. Féral dans la partie de cet imprimé qui précède l'arrt'lé, lequel arrêté les soldats volontaires de ce bataillon ont expressément annoncé qu'ils n'eussent pas signé, s'ils eussent prévu qu'il dût être précédé de détails capables d'élever contre M. Féral la moindre inculpation;
Déclare qu'il est satisfait des explications données par M. Féral sur les motifs de la conduite qu'il a tenue à Saint-Cloud;
Déclare enfin qu'il saisit avec le plus grand empressement cette occasion de manifester ses sentiments pour un camarade qui, depuis la Révolution, a donné des exemples multipliés de courage et de patriotisme;
Arrête, en outre, que le présent sera imprimé, adressé à l'Assemblée nationale, à M. le Maire, à M. le Commandant-général, à MM. les Représentants de la Commune, à MM. les officiers de i'Èt.it-major, et à toutes les divisions de l'armée.
Signé : Dehemant db Saint-Félix, commandant de bataillon, président.
Crevel, secrétaire.
En présence des critiques adressées par le bataillon de Saint-Louis en l'Ile à la rédaction du Précis, Charton, principal auteur responsable, puisque c'est lui qui avait convoqué l'assemblée et qui en avait fait imprimer le compte rendu, convoque une nouvelle réunion, qui a lieu le i\ juin.
Le procès-verbal, qui porte ce titre : Jrrêié pris dans la seconde assemblée des officiers et soldats volontaires et des compagnies du centre de garde à Saint-Cloud, lors du premier voyage de Leurs Majestés (3), explique que
(1) Cette délibération n'est connue que par la citation qui un est faite dans l'arrêté du district de Saint-Louis en l'Ile, du 24 juin. (Voir ci-dessous, p. ^94.)
(2) Imp. 3 p. in-8» (Arch. Nat., ADiv 51). — Cité dans l'arrêté du district des Cordeliers, du 14 juin, et dans celui du district de Saint-Louis en l'Ile, du 24 juin. (Voir ci-dessous, p. i90 et ^94.)
(3) Imp. 4 p. in-S» (Bib. Nat., Lb 39/3324). — M. Tourneux a catalogué ce docu-
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cette réunion a ôtù rondue nôcèssaire par « un leslo d»; malveillance qui avait fait dire qu'il n'y avait à l'assemblée du 8 que des Iroujies du cenli-e, troupes payées », et constate que l'assemblée a déclaré qu'elle trouvait le Précis conforme à ce qui s'était passé, qu'elle approuvait l'imprimé et sa distribution. Sur la demande de plusieurs volontaiies, absents de la dernière assemblée, il a été arrêté qu'ils seraient admis à sif^ner par adhésion, ce qu'ils ont fait.
En même temps, Cuarton adiessait au Journal de Paris (n" du 12 juinj la lettre suivante, datée du H juin :
Aux auteurs du Journal.
Messieurs,
Au milieu du bngandaf,'c littéraire qui, chaque jour, fait vaciller les opinions (lu public, je viens consigner dans votre journal une vérité d'autant plu8 iujportante à faire connaître, que les libellistes se sont plus particulirreuieut acharnés à la détruire.
Ils ont dit que la (Harde nationale avait été traitée sans aucun ér/ard à Saint- Cloud.3e vous épargne, Messieurs, tous les détails de cette absurde calomnie; il suffit de vous hiUer d'en prévenir les effets en publiant l'exlrait de l'arrêté unanime pris chez moi, dans lequel les officiers et les soldats de toutes les armes, qui composaient la garde de Leurs Majestés à SainlCloud, déclarent expressément qu'ils ont été reçus aussi bien que les circonstances le penueltaieut.
De tels sentiments, Messieurs, ne sont pas équivoques, et ils sont intéressants à constater.
J'ai l'honneur d'être, etc..
S'f/7ié : Charton, chef de la l" division.
Mais ce qui paraissait si peu équivoque au commandant de la l" division était vu d'un autre œil par les districts soupçonneux.
Sans s'arrêter aux protestations du Précis ou de V Arrêté pris dans la seconde assemblée, le district des Cordeliers, après lecture de la lettre imprimée de Féral (1) et de l'arrêté du bataillon de Saint- Louis en l'Ile [2], adoptait, à son tour, le 14 juin, l'arrêté suivant (3) :
L'assemblée générale a arrêté, à l'unanimité, qu'elle adopte les sentiments
énoncés dans l'arrêté du bataillon de Saint-Louis eu llle, relativement à l'approbation duc à M. Féral ;
Déclare, de plus, que la conduite ferme et patriotique de M. Fé.ial lui mérite la plus haute estime de la part de tous ses frères d'armes ; que son courage et sa persévérance à soutenir l'honneur de l'habit national, bien loin de mériter aucune censure, sont dignes d'être proposés en exemple, et que ses concitoyens lui doivent des remerciements d'avoir maintenu les droits de l'honneur et de la
ment deux fois : la première {Bibliographie, t. I, u" 2188), il l'a classé par erreur à l'année 1791, sous la rubrique : Nouveau voyage du roi à Saint-Cloud, confondant le voyage de 1790 avec le faux départ du 17 avril 1791 ; la deuxième (t. II, n" C774), il ne lui a pas donné de date et n'a indiqué qu'un exemplaire du British Muséum.
(1) Lettre du 9 juin. (Voir ci-dessus, p. t88.)
(2) Arrêté du 10 juin. (Voir ci-dessus, p. i89.)
(3) Imp. 4 p. in-B" (Bib. Nat., Lb 10/i:n2). — Cité dans l'arrêté du district de Saint-Louis en l'Ile, du 24 juin, et communiqué, le 1"^ juillet, à l'Assemblée des Représentants de la Commune. (Voir ci-dessous, p. 20i et 338.)
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vérité contre les suggestions d'une politique timide et servile, et contre des considérations que des citoyens libres ne doivent point connaître ;
Que les citoyens qui joignent à un sentiment profond de leurs droits et de leurs devoirs une énergie mule et patriotique, sont trop précieux et trop utiles il la marche de cette grande llévolutiou pour ne pas être encouragés et soutenus de l'opinion de tous les bons citoj'ens; ce qui importe particulièrement dans le cas relatif à M. Féral, afin de mieux assurer à la Garde nationale les justes égards fjui lui sont dus et auxquels elle a droit de s'attendre, k Saint-Cloud comme partout ailleurs;
Qu'il parait à l'assemblée que, bien loin que le zèle de M. Féral ait été porté au-delà des bornes convenables, il a donné au contraire la preuve d'une extrême retenue, en omettant dans sa justification le détail de tout ce qui lui est personnel dans le voyage de Saint-Cloud, et qu'il semble même, antérieurement, avoir poussé la discrétion un peu loin, dans le silence qu'il a gardé sur les circonstances de l'arrestation de deux prisonniers évadés du Chdtelet.
L'assemblée a arrêté qu'il sera porté, par une députation expresse, copie du présent arrêté à M. Féiîal;
Arrêté de plus qu'il sera imprimé, envoyé aux 39 sections de la Commune, aux mandataires provisoires, à M. le Commandant-général et à M. le commandant du bataillon de Saint-Louis en l'Ile, qui sera prié d'en donner connaissance à sou bataillon.
Signé : Danton, président.
Paré, vice-président.
P. J. Duplain et Laforgue, secrétaires.
Mais, à ce moment, un revirement se produit.
D'abord, les commandants de bataillons de la ^^ division (1) reçoivent une lettre-circulaire, du 10 Juin (2), ainsi conçue :
Vous avez sûrement ouï parler, Monsieur, de la conduite peu décente du sieur Féral et de la lettre tout aussi déplacée que cet officier de chasseurs de la 1" division a adressée à notre brave général (3). Vous êtes prié d'assembler extraordinairemcnt et le plus promptement possible votre bataillon, pour que tous ceux de la 2° division se réunissent à ceux des cinq autres et demandent un Comité de surveillance pris dans toute l'armée pour examiner et juger lo sieur Féral. Je vous supplie de me faire passer votre arrêté sur cette alfaire, qui intéresse trop l'honneur du corps pour que je mette en doute l'empressement avec lequel tous ses membres adhéreront à la proposition que j'ai l'honneur de vous faire.
Signé : d'Arbelay, major de la 2' division.
En même temps, de La Faykttk rassemble à l'Hôtel-de-Vilie, le 17 juin, deux cents officiers de trois divisions de la Garde nationale (4), et de cette réunion sort une Lettre des officiers volontaires composant le détachement à Saint-Cloud, à M. Fkral (o), ainsi conçue :
{\.) Les districts compris dans la 2"-' division de la Garde nationale claiont les suivants : les Prémonlrés, Henri IV (ci-devant les Baniubites). les Cordeliet's, Notre-Dame, Saint-Séverin, les l'élite Augualins, \'AI)baye Saint-Germain des l'rés, les Jacobins Saint-Dominique, les T/téalins et les Carmes déchaussés.
(2) Lettre reproduite dans l'arrêté du bataillon des Théutins, du 18 juin, dans l'arrêté du district de Saint-Louis en l'Ile, du 24 juin, et dans l'arrêté du district des Carmes déchaussés, du 2o juin. (Voir ci-dessous, p. ^5^, ^!/'i et i9ô.)
(3) Lettre d'un officier, du 9 juin. (Voir ci-dessus, p. :i88.)
(4) Voir l'Ami du peuple [a." du 27 juin).
(o) Pièce manusc. (Arch. Nat., W307, u" 921, 2* partie). — .M. Tuktey analyse
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Après avoir dfhnenti, Monsieur, aussi pul)liquemr;nt, dans dfux df'-iib^Tations prises par notre détachement (1), le récit infidèle que vous avez fait du premier voyage de Saint-Cloud, satisfaits d'avoir pu prévenir vos desseins et bornant notre ressentiment à vôtre égard k vous en témoigner notre excessif mécontentement, nous aurions laissé à d'autres le soin de dénoncer la conduite vraiment répréhensible que vous avez tenue ù Saint-Cloud et d'eu demander justice à notre général; mais l'abus excessif que vous faites de notre modération et de celle de nos chefs, la manière avee laquelle vous paraissez insistera vouloir effarer encore l'opinion publique (2), et vos efforts réitérés pour attaquer à vous seul uiie vérité si évidemment prouvée, nous forcent aujourd'hui à parler pour mettre un terme à vos projets.
Oui, Monsieur, vous avez beau vous répandre dans tous les lieux publies, parcourir les cafés et les corps-de-gardc, faire lire mystérieusement les pamphlets dont vos poches sont garnies; en vain voulez-vous démentir notre témoignage et celui de plus de deux cents personnes, faire l'apologie de votre civisme et de votre patriotisme, faire vanter vos principes par les uns et votre courage par les autres : croyez-nous, Monsieur, la vérité sur toutes ces choses va être dorénavant établie d'une manière invariable, et, pour n'y rien changer, nous allons prier notre général de vouloir bien ordonner un Conseil de guerre pour juger votre conduite.
Nous avons l'honneur d'être. Monsieur, vos très humbles et très obéissants serviteurs.
Sir/né: Saint-Vincent, major de la l" division.
Parseval, commandant du 9' bataillon.
Cai.vinhac, commandant du 10« bataillon.
Le Pelletier, aide-major.
Etc., etc..
Sous cette double impulsion, quelques bataillons se laissent entraîner et invoquent contre Fkral les sévérités du règlement militaire.
C'est ainsi que, dès le même jour, 17 juin, le bataillon des Mathurins demande qu'il soit formé un Conseil de guerre, pour examiner et juger le sieur Féral (3).
De même, le 0« bataillon de la 2« division, ou bataillon des Petits Augustins, adopte un arrêté, daté aussi du 17 juin, tendant à prier M. le Commandant-général de faire convoquer un Comité de surveillance pris dans toute l'armée, à l'effet d'examiner la conduite de M. Féral (4).
Enfin, le bataillon de Saint-Nicolas du C^arrfonnp^, toujours le 17 juin (îi),
inexactement ce document, eu le signalant comme une dénonciation de la conduite répréhensible tenue par le sieur Charton {Répertoire général, t. 1, n» 1742) : c'est la conduite de Féral, non celle de Charton, qui y est blâmée.
(1) Précis, du 8 juin, et Arrêté pris dans la seconde assemblée, du 11 juin. (Voir ci-dessus, p. âS7 et ^89.)
(2) Fkral avait communiqué, le 1.5 juin, à VAmi du peuple, un historique de son expédition, qui fut inséré dans les n°' du 26 et du 27 juin.
(3) Cette délibération n'est connue que par les citations qui en sont faites dans l'arrêté du district de Saint-Ijouis en l'Ile, du 24 juin, et dans celui du bataillon de la Sorbonne, du 27 juin. (Voir ci-dessous, p. 294 et ^90.)
(4) Cette délibération n'est connue que par la citation qui en est faite dans l'arrêté du district de Saint-Louis en l'Ile, du 24 juin. (Voir ci-dessous, p. :294.)
(5) Imp. 3 p. in-4'' (Bib. Nat., Lb 40/1638). — Visé dans l'arrêté du district de Saint-Louis en l'Ile, du 24 juin. (Voir ci-dessous, p. 294.)
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visant expressément « la lettre, en date de ce jour, écrite au sieur FÉRALpar les officiers et volontaires composant le détachement de SaintCloud », arrête, à l'unanimité :
Que M. le Couamandant-généial sera prié de convoquer, le plus prochaineiuent possible, le Conseil de guerre de la Garde nationale parisienne, à, l'effet de faire juger le sieur Féral;
Que .M. le Commandaut-géuéral sera invité à suspendre le sieur Féral de toute espèce de fonctions dans le service de la Garde nationale, jusqu'à l'époque de son jugement;
Knfin, qu'il sera envoyé copie de la présente délibération aux 39 autres bataillons.
Si(/7ié : Parseval, commandant.
Degaule, secrétaire.
D'autres, au contraire, résistent énergiquement à la pression que l'Étatmajor clierche à exercer sur eux.
Le bataillon des Théo lins, par exemple, prend un premier arrêté, le 18 juin, dans lequel il exprime la surprise qu'on lui demande des juges pour un de ses frères contre lequel il ne connaît aucune dénonciation, la nomination des juges supposant un délit, etM. d'Arbelay n'ayant pas le droit de se servir d'expressions qui préjugent le sieur Féral coupable. Par le même arrêté, des commissaires sont chargés de recueillir des renseignements près du bataillon de Saint-Louis en l'Ile (1).
Quelques jours après, les commissaires ayant rendu compte de leur mission, le même bataillon des Théalins adopte, le 22 juin, un deuxième arrêté (2), qui improuve la lettre du major d'Arbelay, rend hommage à la conduite de Fkral, lui adresse le témoignage de la plus haute estime et les remerciements du bataillon, et qui se termine par la disposition suivante :
Connue il importe au maintien de la liberté que les personnes à qui nous avons confié l'autorité n'en abusent pas. qu'elles se conduisent toujours par les lois de l'honneur et de la justice, l'assemblée a arrêté qu'il serait proposé aux 59 autres bataillons de former un Comité de surveillance, pour éclairer la conduite des officiers supérieurs de l'armée parisienne et les dénoncera cette armée, lorsqu'ils se permettraient une injustice et qu'ils porteraient atteinte ii la liberté légale dont chaque citoyen doit jouir.
L'assemblée a arrêté que la présente délibération sera imprimée, envoyée à M. le Maire, à. MM. les Représentants de la Commune, à M. de La Fayette, à l'Ktatinajor et aux 59 autres bataillons.
l"'ait et arrêté en la salle des Frères de l'École chrétienne du Gros Caillou, le
22 juin 1190.
Signé: Morillon, capitaine, commandant par intérim.
Saulnier, Giraud, secrétaires.
(1) La première partie de cette délibération n'est connue que par la citation qui en est faite dans l'arrêté du district de Saint-Louis en l'Ile, du 24 juin. (Voir ci-dessous, p. 294.) La seconde partie est connue par l'arrêté du bataillon des Tliéatins, du 22 juin, résumé dans le texte.
(2) Imp. 4 p. in-S" (Bib. Nat., Lb 40/1677). — Visé dans l'arrêté du district de Saint-Louis en l'Ile, du 24 juin. (Voir ci-desJsous, p. i94.)
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Le major p'Arbklay n'avait point écrit sa circulaire pour qu'elle fût rendue publique. Surpris de la voir connue, il accentue sa maladresse en écrivant une nouvelle lettre où il déclare que la lettre à MM. les commandants de bataillon n'eût pas dTi soilir de leurs mains, qu'olle n'était adressée qu'à eux seuls (1).
Alors se réunit le district de Saint-Louis en Vile, celui auquel ajjpartenait Fkral. Son arrêté, en date du 24 juin (2), est comme un sommaire de toute l'affaire. Après avoir résumé la plupart des documents que nous venons de passer en revue : l'arrêté du bataillon de Saint-Louis en l'Ile, du 10 juin, l'arrêté du bataillon de Saint-Magloire, du 9 juin, l'arrêté du district des Mathurins, du 17 juin, l'arrêté du bataillon de Saint-Nicolas du Chardonvet, du 17 juin, l'arrêté du bataillon des Petits Augustins, du 17 juin, l'arrêté du district des Cordeliers, du 14 juin, l'arrêté du bataillon des Théatins, du 18 juin, avec la lettre signée d'Arbel.xy, du IG juin, reproduite dans cet arrêté, le deuxième arrêté du bataillon des Théatins, du 22 juin, la lettre de Fér.\l au Commandant-général, du 9 juin, enfin, la seconde lettre, sans date, de d'Ahbelay, l'arrêté du 24 juin se termine ainsi :
Tout considéré, l'assemblée déclare que, dans la lettre de M. Féral (3), elle ne trouve rien de déplacé ni d'injurieux pour M. le Couiniaudant-géuéral ; que ladite lettre était indispensable dans les circoustauces où il se trouvait;
Déclare qu'elle improuve la lettre de M. d'Arbelay, du 16 juin (4), corame Injurieuse à M. Féral et insidieuse, la dénonce à toute l'armée, à MM. les Représentants de la Commune, à M. le Commandant-général, qu'elle prie de prendre, vis-à-vis de M. d'Arbelay, tel parti que leur prudence et leur justice leur dicteront pour qu'à l'avenir M. d'Arbblay ne parle des officiers, ses camarades, qu'avec les égards qu'il leur doit;
Ordonne le dépôt, au registre du district, de la seconde lettre de M. d'Arbelay (u), dont copie sera envoyée à MM. les Représentants de la Commune;
Déclare qu'à l'égard du Comité de surveillance, insinué aux bataillons de la 2« division par M. d'Arbelay contre M. Féral (G), et d'un Conseil de guerre qu'une intrigue sourde a voulu tenter ailleurs (7), attendu que ledit sieur Féral a été justifié devant son bataillon et jugé par ses pairs, qui l'ont entendu sur les faits à lui imputés par les journalistes, il ne pourrait y avoir lieu de le traduire devant un nouveau tribunal qu'autant qu'il se plaindrait du jugement de son bataillon ;
Persistant dans l'arrêté du 10 (8), elle proteste contre toute formation de Conseil de guerre ou de Comité de surveillance que l'on voudrait nommer à l'occasion d'un officier qui, par son zèle et son patriotisme, depuis le premier jour de la Révolution, a mérité la confiance et l'estime de ses frères d'armes et de ses concitoyens;
Adhère, au surplus, à l'arrêté du bataillon des Ttiéatins (9), quant à la proposi-
(1) Lettre sans date, citée dans l'arrêté du district de Saint-Louis en l'Ile, du 24 juin. (Voir ci-dessous, p. 394.)
(2) Imp. G p. in-4'' (Bib. Nat., Lb 40/1615).
(3) Lettre du 9 juin. (Voir ci-dessus, p. 288.)
(4) Lettre du 16 juin. (Voir ci-dessus, p. 29i.)
(5) Lettre sans date. (Voir ci-dessus, p. 294.)
(6) Proposé dans la lettre du 16 juin. (Voir ci-dessus, p. 29i.)
(7) Proposé dans la Lettre des officiers, du 17 juin. (Voir ci-dessus, p. 292.)
(8) Arrêté du bataUlon, du 10 juin. (Voir ci-dessus, p. 289.)
(9) Arrêté du bataillon des Ttiéatins, du 22 juin. (Voir ci-dessus, p. 293.)
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lion do la formation d'un Comitô de surveillance, composé dua membre de chaque bataillon, pour éclairer la conduite des officiers supérieurs de l'amiée qui abuseraient de leur autorité contro des citoyens libres;
Ordonne, en outre, que la présente délibération sera imprimée au nombre de trois cents exemplaires et envoyée à MM. les Représentants de la Commune, à M. le Maire, à M. le Commandant-général, aux 59 autres districts, et aux 59 autres bataillons dans la personne de leurs commandants, priés de leur en donner connaissance.
Signé : Bienavmk, président.
Delaruk, secrétaire.
Ces deux dernières délibérations, celle du bataillon des Théalins, du 22 juin, et celle du district de Saint-Louis en l'Ile, du 24 juin, furent présentées en même temps, le 20 juin, à l'Assemblée des Représentants de la Commune, et renvoyées, dit le procès-verbal, au Comité des rapports (1), La mention du procès-verbal ne paraît pas rendre compte exactement de la décision prise.
Une note manuscrite, placée en tète de l'arrêté imprimé du 24 juin, dit que « cette affaire est ajournée à vendredi (2 juillet) quatre heures du soir, à la Commune. »
D'autre part, V^ini du peuple (n" du 3 juillet) insérait, sous ce titre multiple et criard : « Abominable complot des officiers de l' Etat-major. Infâmes manœuvres du sieur dAruelay. Exécrable attentat des municipaux aristocrates », un article où, après avoir dénoncé la Lettre des officiers^ du 17 juin, et la lettre confidentielle de d"Arbelay, du 10 juin, il parle des arrêtés qui nous occupent, en ces termes :
« Samedi dernier (20 juin), les arrêtés des Théatins et de Saint- Louis en l'Ile ont été présentés à l'Assemblée provisoire des mandataires de la Commune, où il fut arrêté que l'affaiie serait renvoyée au Comité des rapports et qu'il en serait rendu compte le vendredi suivant (2 juillet). Mais les flagorneurs royaux ont redouté cette discussion... »
On verra tout à l'heure en quoi consista, selon Marat, « l'exécrable attentat des flagorneurs royaux, des aristocrates municipaux. » Il suffit ici d'indiquer que l'affaiie Fi'RAr. fut, non seulement renvoyée au Comité des rapports, mais ajournée à date fixe, et que cette date devait être le 2 juillet.
Mais il faut achever l'examen des délibérations prises dans les assemblées partielles de la Commune.
Le 25 juin, le district des Carmes déchaussés se prononce, à son tour, après explication du commandant de son bataillori (où il n'y a à relever que la déclaration de M. dk Colirtomer, chef de la 2" division, « qu'il ne voulait pas se mêler de cette affaire »), par l'arrêté (2) qui suit :
L'assemblée a déclaré qu'elle adhérait aux deux arrêtés pris à cet égard par le bataillon des Théatins, les 18 et 22 juin (.{), lesquels improuveut la lettre de M. Darblay et donuenl des applaudissements à la conduite de M. Fkral;
(1) Séance du 26 juin. (Voir ci-dessus, p. 27i-275.)
(2) Pièce raanusc. (Arch. Nat., W 397, n" 921, 2« partie). — Communiqué à l'Assemblée des Représentants de la Commune, séance du 2 juillet. (Voir cidessous.)
(3) Voir ci-dessus, p. 35.7.
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Qu'ello adhérait ('■galcnjent aux arn*tés pris les 10 et 24 juin par les hnlaillon et tlislrifl (le Saint-Louis en l'Ile (1), en ce qu'ils juslifieul M, Féral et protestent contre la formation d'un Conseil de guerre ou Comité «le surveillance pour juger M. Féral, déjà jugé et justifié par son bataillon;
Déclare que sa conduite ferme et patriotique mérite la plus haute estime de la part de tous ses frères d'armes; que son courage et sa persévérance à soutenir l'honneur de l'habit national, bien loin de mériter aucune censure, sont dignes d'être proposés eu exemple, et que ses com^itoyens lui doivent des remerciements d'avoir maintenu les droits de l'honneur et de la vérité contre les suggestions d'une politique timide et servile et contre des considération^ que des citoyens libres ne doivent pas connaître (2) ;
Arrêté de plus que copies du présent seront envoyées à M. Féral, à M. le commandant de l'Ile Saint-Louis, et autres qu'il appartiendra.
Signé : Ceyrat, président.
MoNNOT, secrétaire-greffier.
Par contre, le 8" bataillon de la {'<' division, ou bataillon de la Sorbonne, adhérait, par arrêté du 27 juin (3), à l'arrêté du bataillon des Mathurins (4), et désignait trois délégués pour aller prier M. le Commandant-général d'assembler, le plus tôt possible, un Conseil de guerre pour juger l'afTaire du capitaine Féral,
Enfin, la mention, portée au procès-verbal du i" juillet (li), de deux délibérations du district des Cordeliers relatives à l'affaire Fiîral, fait supposer que, postérieurement au 14 juin (6) et vers la fin de ce même mois, ce district prit un second arrêté, qui n'a point été conservé.
En résumé, les délibérations connues des bataillons et des districts sur l'affaire qui nous occupe se réduisent à ceci (7) :
Un bataillon, celui de Saint-Magloire, rédame des informations précises;
Quatre bataillons, ceux des Mathurins, des Petits Aiigustins, de Saint- Nicolas du Chardonnet et de la Sorbonne, demandent que Féral soit poursuivi disciplinairement; '
Enfin, le même officier reçoit les félicitations de deux bataillons, ceux de Saint-Louis en l'Ile (le sien) et des Théatins, et de trois districts, ceux des Cordeliers^ de Saint-Louis en Vile (le sien) et des Carmes déchaussés.
(1) Voir ci-dessus, p. 2fl9 et 294.
(2) Tout ce paragraphe est copié sur l'arrêté du district des Cordeliers. du 14 juin, que cependant l'arrêté des Carmes ne cite pas. (Voir ci-dessus, p. i90.) 11 est dit néanmoins, dans une lettre adressée, le 26 juin, par le président Ceyrat à Fkral pour informer celui-ci de la décision du district, lettre annexée à l'art-êté manuscrit, que « l'assemblée a adhéré, à l'unanimité, à l'arrêté du bataillon, des ïhéatius ainsi qu'à celui de l'assemblée générale des Cordeliers ». /
(3) Imp. 2 p. iu-S", signé : Renaru, commandant du bataillon, et Serson, secrétaire (Bib Nat., Lb 39/9017).
(4) Arrêté du 17 juin. (Voir ci-dessus, p. 292.)
(o) Séance du 1" juillet. (Voir ci-dessous, p. 338.)
(6) Arrêté du 14 juin. (Voir ci-dessus, p. 290.)
(7) Ou remarquera qu'à part Saint-Magloire, qui était de la 4« division, tous les autres bataillons ou districts qui s'intéressent à l'alfaire Féral appartiennent soit à la 1" division, celle dont faisait partie Fkral, soit à la 2®, à cause de la convocation du major de cette division. (Voir ci-dessus, p. 280, note 4, et p. 291, note 1.)
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Maintenant, comment finit ce méli-mélo?
D'abord," par un duel entre Fkral et Charton, qui eut lieu vraisemblabieinent vers le 25 juin et qui aboutit à une réconciliation (1).
Mais le Conseil de guerre, le Comité de surveillance?
Le seul renseignement sur ce point nous vient de VAmi du peuple (n" du 3 juillet), qui, après avoir annoncé que la discussion sur l'affaire Fi::RAL avait été renvoyée au 2 juillet par l'Assemblée des Représentants de la Commune (2), ajoute :
« Mais les flagorneurs royaux ont redouté cette discussion; et, pour la prévenir, ils ont fait nommer hier les membres du Comité de surveillance, qui a dû tenir aujourd'hui (3) à l'Hôtel-de-Ville, à onze heures du malin, pour sacrifier, au moyen des officiers soldés de l'État- major, la victime qu'ils veulent immoler à la cour. »
Ce serait donc le 2 juillet, c'est-à-dire le jour môme où l'Assemblée des Représentants devait discuter, qu'aurait été nommé le Comité de surveillance : il s'agit ici, bien entendu, d'un Comité de répression, convoqué pour juger Fiîral (4).
D'ailleurs, aucune trace n'est restée d'un jugement quelconque.
Rien n'indique non plus que le Comité de surveillance d'un autre genre, inventé par le bataillon des Théaiins{'6), et qui aurait été formé d'un délégué
(1) Gharton affirme, dans la Note Justificative déjà citée (Voir ci-dessus, p. 2*7, note 2), que « son démêlé avec le sieur Féral ne fut point la suite d'une diversité d'opinions politiques, mais seulement des personnalités qui eurent lieu entre eux, uniquement sur la publicité du Précis.» 11 s'agit du compte rendu de la réunion tenue chez Charton, le 8 juin. (Voir ci-dessus, p. 287, note S.)
L'Ami du peuple (n- du 27 juin), croyant que c'est à la réunion tenue à l'Hôtelde- Ville, le il juin (Voir ci-dessus, p. 2<9i), que la querelle prit naissance, l'aconte ce qui suit : " M. Charton, sur la proposition qui fut faite de tenir un Conseil de guerre pour juger M. Fé«al, se permit un propos fort déplacé. M. Fkral en demanda raison : il reçut une légère blessure. Ces deux officiers se réconcilièrent et se jurèrent un silence absolu sur l'alfaire de Saint-Cloud. »
L'Orateur du peuple (u" XXVI II, non daté) publie le récit suivant : « M. Fk*ai. a demandé raison à .M. Charton : ils se sont donné rendez- vous au bois de Boulogne et se disposaient à se battre à outrance: mais à peine ont-ils croisé les armes que les témoins les ont forcés de s'embrasser: ils se sont reconnus tous les deux pour être braves et pleins d'honneur. »
Enfin, les hévolulions" de Paris (w du 26 juin au 3 juillet) ne font allusion à la rencontre que pour exprimer le regret « que M. Fé«al ait eu la lâcheté de se battre en duel avec M. Charton pour l'affaire de Saint-Cloud. »
(2) Séance du 2G juin. (Voir ci-dessus, p. 295.)
{'•)) Le texte de l'Ami du peuple met aujourd'hui à la place de hier, et réciproquement. Mais commeiît un Comité nommé aujourd'hui, 3 juillet, aurait-il pu tenir séance hier, 2 juillet'.'
(4) D'après le titre VIII du Règlement militaire pour la Garde nationale parisienne, les Comités de surveillance étaient des espèces de petits conseils de guerre permanents, formés dans chaque bataillon et dans chaque division. Le Comité de surveillance de division était chargé de la discipline générale du corps, de connaître et de prononcer sur les fautes militaires touchant le service de la division. (Voir Tome H, p. 203-204.)
(ij) Arrêté du 22 juin. (Voir ci-dessus, p. 293.)
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par balaillon « pour éclairer la conduite des officiers supérieurs et les dénoncer, lorsqu'ils se permettraient une injustice et qu'ils porteraient atteinte à la liberté légale des citoyens », ait jamais fonctionné ni môme qu'il ait jamais été formé. F.o district de Saint- Louis en l'Ile adhéra <'i cette proposition (1), et c'est tout.
Quant à la villégiature du roi à Saint-Cloud, cause de toute cette agitation, elle prit lin le 30 octobre, par le retour de la coui' à Paris (2).
(IV, p. 278) A la suite de la démarche faite prés de l'Assemblée nationale, à la séance du 19 juin, soir, par Ciootz (Jean-Baptiste) et son Comité des étrangers, demandant à assister à la fête de la Fédération et à arborer le bonnet de la liberté au milieu du Champ-de-Mars, et dans l'effusion de fraternité internationale provoquée par cette dépiitalion, Alexandre dk Lameth avait présenté la motion de faire disparaître, avant le 14 juillet, les quatre figures enchaînées qui entouraient le piédestal de la statue de Louis XIV, place des Victoires :
ff Le jour — avait-il dit -^ où les députés de toutes les provinces se rassembleront pour jurer cette constitution qui promet <à tous les Français la liberté et l'égalité, ne doit pas rappeler à quelques-unes d'entre elles des idées d'humiliation et de servitude. Les figures représentant quatre provinces, dont les députés ont toujours été comptés dans cette Assemblée parmi les plus fermes appuis des droits de la nation (3), sont enchaînées, comme les images de peuples tributaires, aux pieds de la statue de Louis XIV. Souffrirons-nous, Messieurs, que les citoyens qui viendront jurer la constitution pour ces généreuses provinces aient les yeux frappés d'un spectacle que des hommes libres ne peuvent supporter? Ces monuments de l'orgueil ne peuvent subsister sous le règne de l'égalité... Empressez-vous de détruire des emblèmes qui dégradent la dignité de l'homme et qui doivent blesser des concitoyens que nous honorons et que nous chérissons. »
Malgré l'opposition de l'abbé M.\LmY, invoquant la philosophie en faveur de la conservation du monument (la philosophie, disait-il, doit conserver ces statues pour montrer à la postérité comment on flattait les rois), la motion d'Alexandre de Lameth fut décrétée en principe, sauf rédaction (4).
Dès le lendemain, 20 juin, l'Assemblée adoptait, sans discussion, la rédaction suivante, proposée par l'auteur de la motion :
« L'Assemblée nationale, considérant qu'à l'approche du grand jour qui va réunir les citoyens de toutes les parties de la France pour la fédération générale, il importe à la gloire de la nation de ne laisser subsister aucun monument qui rappelle des idées d'esclavage, offensantes pour les provinces
(1) Arrêté du 24 juin. (Voir ci-dessus, p. 394.)
(2) Voir Moniteur (n» du 2 novembre).
(3) Les figures d'esclaves représentaient-elles bien quatre provinces conquises, qui seraient alors probablement l'Artois, la Flandre, la Franche-Comté et le Roussillon? D'après les descriptions contemporaines, ce seraient plutôt les puissances vaincues qu'aurait voulu personnifier l'auteur :. il faudrait y voir alors l'Angleterre, la Hollande, l'empire d'Allemagne et l'Espagne.
(4) Voir Archives parlementaires (t. XVI, p. 373-376).
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réunies au royaume; qu'il est de la dignité d'un peuple libre de ne consacrer que des actions qu'il a lui-même jugées et reconnues grandes et utiles;
« Décrtl-te : que les quatre figures enchaînées au pied de la statue de Louis XIV, à la place des Victoires, seront enlevées avant le 14 juillet prochain, et que le présent décret sera envoyé à la Municipalité de Paris pour en suivre l'exécution (i). »
Le monument de la place des Victoires, que le décret du 20 juin dépouillait de ses attributs, avait été érigé, à la gloire de Louis XIV et de son vivant (en 1686), par les soins et aux frais d'un de ses courtisans, le vicomte d'Aubusson (François), duc de L\ Feuillade, colonel des gardes-françaises, pair et maréchal de France.
En voici la description (2) :
(( Au milieu (de la place), est une statue de Louis XIV, sur un piédesta de marbre blanc veiné.
<( Le prince est représenté debout, vêtu des habits de son sacre, foulant aux pieds un cerbère à trois tètes, emblème de la triple alliance. Derrière le roi, la Victoire, un pied posé sur un globe et l'autre en l'air, pose d'une main une couronne de laurier sur la tête du héros, et de l'autre tient un faisceau de palmes et de branches d'oHvier. Sur la plinthe et sous les pieds du roi, est une inscription ainsi conçue : Viro immorlali. Derrière les deux figures, sont des attributs, tels que massue d'Hercule, peau de lion, casque et bouclier. Ce groupe, en bronze doré, a 13 pieds de haut; fondu d'un seul jet, il pèse plus de 30 milliers.
» Chacune des faces du piédestal est décorée d'un bas-relief en bronze, de 4 pieds de haut sur 6 de long, avec des inscriptions. La corniche est soutenue et ornée par huit consoles, aussi de bronze; aux angles, se voient les armes de Fi-ance, entourées de palmes et de lauriers.
« Aux quatre coins du piédestal, qui a 22 pieds d'élévation, sont quatre esclaves de bronze, de 12 pieds de proportion, enchaînés, et assis sur des trophées placés sur le soubassement qui sert d'empattement au piédestal : les vêtements de ces esclaves et les diverses espèces d'armes qui sont auprès d'eux font connaître les différentes nations dont la France a triomphé sous le règne de Louis XIV^
« Autour du monument et jusqu'à 9 pieds de distance, l'espace est pavé de marbre et entouré d'une grille de fer, dont les quatre coins sont éclairés par quatre grands fanaux, ornés de sculptures. »
L'architecte Hardolin-Ma.nsart (Jules) avait fourni les dessins du monument, dont les sculptures, et notamment les ligures d'esclaves enchaînés, avaient pour auteur Van dkn Bogakrt (Martin), dit Uesjardins, de l'Académie royale.
Le décret du 20 juin 1790 ne fut pas sans soulever dans le monde des arts une assez vive émotion. Parmi les protestations publiées à ce sujet, il convient de citer :
1° La Lettre de M. Cafiieri, sculpteur du roi et professeur de son Aca-
(1) Voit Archives parlementaires (t. XVI, p. 393).
(2) Voir Thiéry, Guide des amateurs et des étrangers vot/ageurs à Paris, et HuRTAOT et Magny, Dictionnaire historique de Paris et de ses environs.
d(^mie de peinture et de sculpture, à M. le Maire de la Ville de Paris, du 27 juin 1790 (1);
2" V Adresse des représentants des Beaux-Arts à V Assemblée nationale^ datée du 22 juin 1790 (2), mais présentée seulement à l'Assemblée nationale, le 28 juin, à la séance du soir.
Dans cette adresse, une douzaine d'artistes qualifiés, membres de l'Académie de peinture et sculpture, en tète desquels : David, Restol't, Jullikn et Pasquier, secrétaire, déclaraient qu'admirant le décret du 20 juin, mais inquiets pour le chef-d'œuvre de Dksjaudins, ils avaient ima(,'iné un moyen de conserver le monument, en lui enlevant tout caractôre injurieux pour les Ktats vaincus ou pour les provinces conquises : en conséquence, ils demandaient qu'on construisît, sur la place des Victoires, un socle carré, autour duquel on placerait les figures d'esclaves, mais sans chaînes ni accessoires flétrissants; une inscription reproduirait le décret; une autre, l'historique et les motifs de son exécution. En séance, après la lecture de cette pétition, un moyen plus simple encore fut proposé : qu'on enlève seulement les chaînes et les attributs de l'esclavage dont sont chargées les quatre figures, et qu'on les laisse en place. A quoi Bouche fit observer qu'on ne ferait pas disparaître en même temps l'atlitude hunuliante et l'air abattu de ces statues, et que, par conséquent, on ne remplirait pas l'intention du décret. L'ordre du jour, c'est-à-dire le maintien du décret, fut alors prononcé, l'Assemblée n'accordant à la députalion, par courtoisie, que l'admission à la séance et l'impression de son adresse (3).
A un autre point de vue, des réclamations contre l'enlèvement des statues qui décoraient le monument de Louis XIV se produisirent du côlé des héritiers du donateur : le 2o juin 1790, le président (Lk Peletier de Saint-Fab- GKAU) fit part à l'Assemblée nationale d'une lettre à lui adressée par le marquis de La Feuillade (4), qui revendiquait comme une propriété de famille les quatre figures de bronze, objet du décret du 19 juin, tout en ajoutant qu'il croyait pouvoir « se flatter avec justice d'être le doyen le plus zélé et le plus utile des amis de la constitution ». Sa lettre fut renvoyée au Gomiti des domaines (5).
Mais il est certain que satisfaction ne fut point donnée à la réclamation du 25 juin, car, près de deux ans plus tard, le 8 mai 1792, on voit l'ex-marquis de La Feuillade et un autre membre de la famille, Hector d'Aubusson (0),
(1) Imp. 4p. in-4* (Bib. Nat., cabinet des estampes, collection Deloynes, t. LUI, n» 1461). — Publiée dans le Journal (lénéral de France \\\" du 5 juillet).
(2) Pièce manusc, signée (Arch. ^at., C 41, u' 364). — Iiup. 3 p. in-S» (Arch. iNat., ADvni, 13).
(3) Voir Archives parlementaires (t. XVI, p. 541).
(4) d'Aubusson, marquis de La Fkuilladk (Pierre Jacques Alexandre Hubert), au nom de qui Condorcet remit à rAssemblée législative, le 27 avril 1792, à titre de don patriotique, une médaille d'or, d'une valeur de 2;j louis (qui était précisément la médaille coramémorativc du monument de la place des Victoires) en ajoutant que ce citoyen professait publiquement, depuis cinquante ans, les principes de la Déclaration des droits, 'Voir Archives parlementaires, t. XLII, p. 440.)
(5) y iÀv Archives parlementaires (t. XVI, p. 454).
(6) d'Aubusson (Pierre Raymond Hiîctor),
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écrire à Louis XVI, pour lui déclarer que, si les quatre statues leur avaient été rendues, ils auraient supplié le roi de les conserver et de les faire placer au Garde-meuble (1),
On a vu que l'exécution du décret du 19-20 juin avait été confiée à la Municipalité de Paris.
Le monument de la place des Victoires se trouvait déjà placé sous la surveillance de l'administration parisienne: par contrat passé, en 1687, avec les prévôt des marchands et échevins de Paris, le duc avait substitué perpétuellement à ses héritiers, et, après extinction, à la Ville de Paris, son duché de La Feuillade (2), pour l'entretien de la statue et de ses ornements. En conséquence, les prévôts et les échevins faisaient tous les cinq ans la visite de la statue et de ses dépendances (3).
Chargés, par condition testamentaire, de conserver l'œuvre de Mansart et Van den Bogaert, et, par le décret du 20 juin, de présider à l'enlèvement d'une partie notable du monument, les magistrats parisiens surent concilier ce double devoir.
D'abord, on voit Bailly écrire, dès le 20 juin, au Commandant-général de la Garde nationale, pour l'inviter à organiser une surveillance particulière autour de la place des Victoires, alin d'empêcher le peuple d'anéantir luimême les monuments du despotisme et de la servitude (4).
Quant à l'enlèvement des statues, il se fit sans accident: les quatre esclaves enchaînés de la place des Victoires furent transférés à l'hôtel des Invalides, où ils sont encore, ornant les angles des pavillons de la façade sur l'esplanade. Les bas-reliefs , du même Van den Bogaert, ne furent enlevés qu'au moment de la destruction de la statue de Louis XIV, après le 10 août 1792 : transportés au Musée des monuments français, ils sont aujourd'hui au Musée de sculpture du Louvre (salle Coustou),
(1) Pièce nianusc. (Arch. Nat., C 184, no 282).
(2) L'ancien Jief de La Feuillade, successiveuient baruuuie, couité et duché, enfin marquisat, est maintenant un hameau dépendant de la commune de t'auxla-Montagne, canton de Gentioux, arrondissement d'Aubusson (Creuse).
(.■<) Voir TaïKay et Hurtaut-Maony, op. cit. Ck) Pièce manusc. (Arch. Nat., AKii48, n» 167).
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Du Dimanche 27 Juin 1790
CONSEIL DE VILLE
Séance du matin.
Le dimanche 27 juin 1700, à dix heures du matin, h.' Conseil
municipal, réuni en exécution de l'arrêté pris hier (1), a été informé (|uc la compagnie des Cent-Suisses de la garde de Monsieur était réunie, du nombre de 30 gardes, sur la place de FIIAtel-de- Ville; qu'en l'absence du capitaine, M. Saint-Maurice, de deux lieutenants, MM. Terrier de Monciel et Lambert des Granges, et du premier des enseignes, M. Pardaillan, les deux autres enseignes, MM, Champ Grand et La Rochacière, commandaient la troupe, mais qu'il n'y avait aucun des quatre exempts, MM. Verlausy, Montbron, Darcy et Bayencourt, ni aucun des fourriers, MM. Boquet de Tracy et Le Roy. Il a été prévenu en même temps que la compagnie attendait le Corps municipal pour prêter le serment décrété par la constitution.
En conséquence, le Conseil, présidé par M. le Maire, s'est rendu sur la place de l'Hôtel-de-Ville et a assisté à la prestation, qui a été faite en sa présence, du serment civique, tel qu'il a été décrété par l'Assemblée nationale et accepté par le roi (2).
~**~ Le Conseil s'est ensuite retiré et réuni dans la salle de ses séances, où il a rédigé le procès-verbal.
Signé : Bailly, Mairie; de Joly, secrétaire.
Séance du soir.
'•"■^^ Et, le même jour, dimanche 27 juin 1790, à sept heures du soir, le Conseil de Ville réuni en la forme ordinaire et présidé par M. le Maire;
(1) Arn'lé du 26 juin. (Voir ci-dessus, p. 278.)
(2) Furmulc de scruienl décrétée le 4 février 1790. (Voir Tome 111, p. 693.)
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Il a été fait lecture des deux procès-verbaux derniers ;
Dont la rédaction a été approuvée.
— - Sur les observations des membres du Département des travaux publics ;
Le Conseil a donné acte de l'impossibilité où ils étaient de procéder par adjudication pour l'enlèvement des quatre statues enchaînées de la place des Victoires (1); a autorisé le Département des travaux publics à faire les dépenses nécessaires, et aux moindres frais possibles, pour ((uc ces statues soient enlevées, aux termes et dans le temps prescrit pur le décret de TAssemblée nationale du 20 juin, présent mois.
Signé : Bailly, Maire; de Jolv, secrétaire.
(1) Cet enlèvemeut avait étc ordonné par arrrté de la veille. (Voir ci-dessus, p. 278 et 298-301.)
Du Lundi 28 Juin 1790
-^'■'^ A l'ouveiiure de la séance, un de MM. les secrétaires a fait lecture du procès-verbal du 2o de ce mois.
11 s'est élevé, après cette lecture, une discussion relativement à la dénomination de Vaiyiqueurs de la Baxtille donnée, dans le procèsverbal, aux citoyens reconnus pour s'être portés les premiers, en armes, à l'attaque de ce fort.
Et, sur la motion, faite par un membre de l'Assemblée, que ces (iitoyens fussent désignés par la qualification de plusieurs de ceux qui ont concouru à la prise de la Bastille;
Cette correction a été approuvée, et la rédaction réformée (1).
--^* Un membre a observé que ce qui pouvait avoir induit en erreur, à cet égard, était un placard afficlié dans cette ville, dans lequel cette dénomination est employée, et il en a représenté un exemplaire.
Il a été reconnu que ce placard, du 18 du présent mois, portant en tête :. Assemblée des Représentants de la Commune, et au-dessous : Comité de la Bastille, est intitulé ; Avis aux citoyens Vainqueurs de la Bastille^ reconnus dans les procès-verbaux de vérification, et qu'il n'est signé que de MM. Dussaulx ei Bourdon de La Crosniére, Électeurs et Représentants de la Commune, commissaires de la Bastille (2).
Ce titre ne leur donnant pas le droit de faire imprimer et afficher des avis, surtout lorsqu'ils sont annoncés au nom de l'Assemblée des Représentants de la Commune de Paris, un membre a demandé qu'il fût nommé des commissaires, chargés de se transporter sur-lechamp chez l'imprimeur de la Ville, de se faire représenter le manuscrit qui avait servi à l'impression, et de vérifier par qui cette impression avait été autorisée.
Cette motion ayant été accueillie;
(1) Séance du 2^ juin. (Voir ci-dessus, p. 231.) — Une rectification identique avait été adoptée par l'Assemblée nationale, le 26 juin. (Voir ci-dessus, p. iS:i.)
(2) Voir ci-dessus, p. i:t!).
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MM. Isnard et Testulat ont été choisis et sont sortis pour aller remplir la mission dont ils étaient chargés par l'Assemblée (1).
"^^^ M. le Commandant-général ayant paru, l'Assemblée et le public lui ont donné, par les plus vifs applaudissements, de nouveaux témoignages de la satisfaction que sa présence ne manque jamais d'inspirer.
-*"•'* La compagnie des Chevaliers de l'Arc de Paris, qui avait été ajournée à la présente séance (2), ayant été introduite;
Le commandant de cette compagnie a dit :
Messieurs,
Le corps des Chevaliers de l'Arc de Paris vient de se soumettre au décret de l'Assemblée nationale pour déposer son drapeau dans le sanctuaire de la cathédrale, ainsi qu'il lui a été ordonné.
Nos ancêtres reposent en paix; nous comptions les aller retrouver, en laissant ce gage précieux à nos petits-enfants, avec les lauriers que nos pères avaient cueillis au Champ-de-Mars.
La nation assemblée nous rappelle que nous sommes tous frères et, par conséquent, tous égaux. Nous nous joignons à la cause commune pour la concorde et l'union.
Ce n'est pas. Messieurs, que nous ayons jamais pensé autrement ; nous sommes Français; et ce titre glorieux satisfait nos cœurs de nous voir tous réunis sous les mêmes étendards de la liberté.
Que la jalousie, désormais, ne règne donc plus parmi nous ; que les rangs et les grandeurs, avec nos anciennes chaînes, soient oubliés pour toujours; ne songeons plus qu'à soutenir la constitution, qui doit rendre la France le premier empire de l'univers.
M. le président leur a répondu :
Messieurs,
Exécuter un décret accepté ou sanctiormé, c'est un devoir sacré qu'impose le pacte social; mais s'empresser d'en exécuter un qui n'est pas revêtu de la soletmité prescrite par la constitution et qui anéantit une union que l'amitié a scellée, c'est offrir le plus bel honnnage à la sagesse des législateurs suprêmes et la preuve la plus éclatante de civisme. Votre démarche réunit ce double avantage.
Le drapeau que vous allez déposer sur l'autel du dieu des armées est celui sous lequel vous avez signalé votre zèle et votre courage pendant toute la Révolution; témoin de voire gloire, placé dans le temple de la religion, il rappellera sans cesse aux habitants de cette vaste cité les services que vous avez rendus à la chose publique et l'inviolabilité des droits ([ue vous avez à l'attachement, à la reconnaissance et à l'estime de vos frères.
M. le Commandant- général, ayant pris la parole, a dit que, « comme témoin des services que MM. les Chevaliers de l'Arc avaient constamment rendus depuis les premiers instants de la Révolution,
(1) Le compte rendu de leur mission figure dans la uit"me séance. (Voir cidessous, p. 309-310.)
(2) Décision du 21 juin. (Voir ci-dessus, p. 186.)
Tome VL
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il s'emprossail, d'oxprinior la satisraclioii qu'il éprouvait en voyant aujourd'hui leur soumission ù la conslilulion, (jui «loil l.iril à leurs eiïorts patriotiques ».
Sur la motion expresse qui en a été faite;
11 a été arrêté que le discours du commandant de lu compagnie de l'Arc et la réponse de M. le président seraient inséi-és dans le procèsverbal, et qu'il y serait fait également mention des témoignages honorables que M. le Commandant-général avait rendus au zèle et aux services de cette compagnie.
Il a été ensuite demandé ;
Et l'Assemblée a arrêté :
Qu'il serait nommé une députation de douze ineinlircs pour an-onipagner la compagnie de l'Arc à Notre-Dame et être présents au dépôt qu'elle allait faire de son drapeau dans cette église.
Et M. le président a désigné pour cette députation MM. Mulot, Castillon, Guyet, Pantin, Letellier, Gilles, Couard, Giraud, Labiée, Santeul, Legendre, et du Luc,
M. le Commandant-général a dit que « la Garde nationale croyait remplir le vœu de l'Assemblée, en faisant accompagner cette compagnie et la députation par un détachement, qui était assemblé à cet effet sur la place de l'Hôtel-de-Ville »,
De nouveaux applaudissements ont prouvé à M. le Commandantgénéral combien l'Assemblée est touchée de voir qu'au milieu des Boins multipliés qu'exige de lui la sûreté publique, il ne lui échappe aucun des détails qui peuvent intéresser la satisfaction des citoyens de cette capitale,
'^^'-'^ Au moment où la députation allait.se mettre en marche avec la compagnie de l'Arc, on a annoncé et introduit dans l'Assemblée la légion de Saint-Jean de Latran (1), qui, présentée par M. Etienne, commandant du bataillon du district de Saint-Etienne du Mont, venait aussi donner des preuves de sa soumission aux décrets de l'Assemblée nationale et faire hommage de ses drapeaux pour les déposer ensuite dans l'église cathédrale de cette ville.
M. le commandant de bataillon ayant exprimé à l'Assemblée les intentions de la légion de Saint-Jean de Latran;
(l) L'ancienne église paroissiale de Saint-Jean de Latran se trouvait au nord du Collège de France, dans la circonscription du district de Saint-Étienne du Mont, sur remplacement aujourd'liui occupé par la rue de Latran, entre la rue Théuard et la rue Jean-de-Beauvais, quartier de la Sorbonue (V* arrondissement).
La légion de ce nom était un corps de volontaires qui s'était formé parmi les liajjitauts de la paroisse, au mois de juillet nS'J.
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M. le président a répondu :
Messieurs,
Votre légion s'est formée an moment de la Révolution, pour concourir à terrasser. le despotisme. Ses vœux ont été couronnés. La capitale lui doit une reconnaissance éternelle : elle a bravé tous les dangers; il n'est pas de preuve de patriotisme et de courage qu'elle n'ait fournie. Ce moment est encore un moment de triomphe pour elle, puisqu'il prouve que rien ne lui a jamais été plus cher que le règne de lu loi.
Le dépôt que vous allez faire de vos drapeaux est un nouveau gage des sentiments qui vous ont toujours unis et qui vous uniront à jamais à vos concitoyens et à vos frères d'armes.
*--*• La compagnie de l'Arc et la légion de Saint-Jean de Latran se sont mises en marche, la députation de l'Assemblée placée entre les deux corps et accompagnée du détachement de la Garde nationale (1).
-**^* Un de MM. les secrétaires a fait lecture du procès-verhai de la séance du 20 de ce mois.
Et la rédaction en a été approuvée.
•«'«'** Une délibération du comité du district de Saint-Louis de la Culture, en date du 24 de ce mois, a été renvoyée au Comité de la Bastille (2).
"-^^ Un mémoire du sieur Lambert Becker, ébéniste à Paris, qui réclame l'autorité de l'Assemblée pour se faire payer d'une somme de 1,500 livres à lui due par un officier de la Carde nationale parisienne, cavalerie, a été renvoyé au Comité des rapports.
-*^^ Une délibération du comité du district de Notre-Dame, du i2(> de ce mois, relative à un transport d'armes destinées pour la municipalité d'Angerville (3), et qui avaient été arrêtées à Linas (4), a été renvoyée au Comité des recherches.
-^'- L'Assemblée a encore renvoyé à son Comité des rapports une lettre de M. Sarot, avocat au Parlement, en date de ce Jour, à laquelle est joint un mémoire relatif à l'enlèvement des quatre statues enchaînées au pied de la statue de Louis XIV, dans la place des Victoires (5).
^-^•^ Un de MM. les secrétaires a l'ait lecture d'une délibération prise, le 10 de ce mois, par l'assemblée générale de la section des
(1) La députation rendit compte de sa mission au cours do la séance. (\'oir i-i-dessous, p. 313.)
(2) Cette délibération est évidcunuent celle qui se rapportait à l'alTaire dos Vainqueurs de la Bastille. (Voir ci-dessus, p. Hi-iâH.)
(3) Canton de Mérévilie, arrondissement d'Étainpes (Seine-et-Oise).
(4) Canton d'Arpajon, arrondissement de Corbeil (Seine-et-0i80).
(5) Eulèvcmeut ordonné par décret du 15) Juin. (Voir ci-dessus, p. i98-i!)0.)
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Carmélites, convoquée sur une lettre de M. le Maire du 10, relative au pacte lédératif (1).
Comme cette délibération, dont il a été seulement envoyé quelques exemplaires à M. le président, ne porte aucune disposition textuelle d'adresse ou de communication à l'Assemblée des Représentants <le la Commune, il a été arrêté qu'il serait passé à l'ordre du jour.
■^^-^ Un membre de l'Assemblée, Représentant de l'une des sections du faubourg Saint-Antoine, a dit qu'aux approches des élections, il était de la prudence de l'Assemblée de prévenir toutes les difficultés qui pourraient s'élever parmi les citoyens; qu'un grand nombre d'entre eux se voyaient avec peine exclus du droit de voter à ces assemblées par le décret de l'Assemblée nationale, qui exigeait impérieusement une imposition de trois journées de travail, évaluées à trois livres, pour avoir le litre de citoyen actif. Après avoir observé qu'il croyait devoir passer légèrement sur quelques considérations intéressantes pour la tranquillité publique et qui n'échapperaient certainement pas à la pénétration de l'Assemblée, il a proposé qu'il fût fait une adresse à l'Assemblée nationale, pour la supplier de déclarer, par amendement au décret ci-dessus, que tout citoyen qui, par la médiocrité de sa fortune, se trouverait imposé à une somme moindre de trois livres, ne fût pas privé de son droit de citoyen actif, lorsqu'il serait enregistré et servirait dans la Garde nationale. Il a particulièrement insisté sur l'utilité de ce service et sur les dépenses qu'il exigeait pour l'acha^ et l'entretien de l'uniforme, bien supérieures à une faible cotisation.
Un autre membre, ayant obtenu la parole sur cette motion, a dit qu'il était d'accord sur les principes avancés parle préopinant, mais que la proposition ne lui paraissait pas moins inadmissible dans les circonstances actuelles; que les assemblées primaires avaient eu lieu dans tout le royaume; que le décret de l'Assemblée nationale y avait été ponctuellement exécuté, et que l'exception demandée aujourd'hui paraîtrait un privilège accordé à la seule ville de Paris, ce qui choquerait l'esprit d'égalité qui doit régner entre tous les citoyens : il a conclu à l'ajournement de cette motion.
Ces réflexions ayant paru convaincantes, M. le président a consulté l'Assemblée;
Qui a arrêté l'ajournement proposé. (I, p. 316.)
Un membre a annoncé à l'Assemblée qu'en vertu d'un arrêté
(1) Arrêté du 19 juiu, relatif au logement des fédérés. (Voir ci-dessus, p. 112.)
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pris hier par le Conseil de Ville (1), il avait été publié aujourd'hui, dans cette capitale, une proclamation pour la convocation générale des citoyens actifs des quarante-huit sections qui forment sa nouvelle division.
L'Assemblée, désirant connaître cette proclamation, dont il ne lui a point été donné de communication officielle, a arrêté qu'un de MM. les secrétaires se transporterait sur-le-champ au Conseil de Ville ou au grefFe, ou partout ailleurs où il pourrait s'en procurer un exemplaire (2).
"^•^^ Dans l'intervalle de cette mission, un membre de l'Assemblée a cru devoir fixer son attention sur la forme usitée jusqu'à présent pour l'élection du président. Il a observé qu'en déterminant ce choix par la simple pluralité des suffrages, il pouvait arriver que la nomination à une place qui exigeait toute la confiance de l'Assemblée, n'ertt lieu cependant qu'à un très petit nombre de voix : il a proposé, en conséquence, qu'en réformant à cet égard le règlement de l'Assemblée, il fût arrêté qu'à l'avenir la nomination du président ne serait faite qu'à la pluralité absolue des suffrages (3).
Plusieurs membres ont soutenu cette motion.
D'autres l'ont combattue, en s'appuyant principalement sur la dissolution très prochaine de cette Assemblée, circonstance qui paraissait rendre inutile l'innovation proposée.
On a demandé la question préalable;
D'autres, qu'il fût passé à l'ordre du jour.
Ces deux demandes ont été successivement mises aux voix et rejetées.
Alors, M. le président a consulté l'Assemblée sur la motion principale.
Et il a été arrêté qu'à l'avenir il serait nécessaire de réunir la pluralité absolue des suffrages, pour être élu président de l'Assemblée.
--^^^ MM. Isnard et Testulat ont rendu compte de la mission dont ils avaient été chargés au commencement de cette séance (4). Ils ont dit que, s'étant transportés chez M. Lottin, imprimeur de la Ville,
(1) Arrt'té du 27 juiu, qui sera reproduit dans l'ouvrage sur VOrganiaalion municipale de l'aris au début de lu Kévottitioii.
(2) La délibération sur cette proclamation fut reprise au cours de la séance. (Voir ci-dessous, p. 312.)
(3) Le règlement du 2 novembre 1789 se contentait de la simple pluralité. (Voir Tome JI, p. 322.)
(4) Voir ci-dessus, p. 303.
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ils lui avaient domandé la rcprc'iStMilalioti du manuHcrit qui avait servi à l'impression do l'avis relatil' aux. Vainqueurs de la Haslille; que ce manuscrit était écrit sur une feuille portant le titre imprimé: Assemblée des Jteprésenlants de la Commune de Paris; que lo second litre, Comité de la Bastille^ était écrit à la main; qu(! le texte du manuscrit était conforme à l'ainclie imprimée ; qu'il ne portait, au-dessous de la date du i8 juin 1790, (juc les signatures de MM. Dussaulx et Bourdon de La Crosnière; qu'il y avait, au bas, un ordre d'imprimer, conçu en ces termes : « Bon pour tirer 300 exemplaires, pour affiches, dont 150 pour le faubourg Saint- Antoine et le quartier de la Bastille » ; que cet ordre avait été signé, d'abord, par M. Dussaulx, mais que la signature avait été rayée et remplacée par colle de M. Bailly. Les commissaires ont ajouté que, sur les éclaircissements qu'ils avaient été chargés de demander à M. Lottin, il leur avait répondu qu'iî était absent lorsqu'on était venu apporter chez lui cette feuille, avec l'ordre de l'imprimer qui n'était, alors, signé que de M. Dussaulx; que madame Lottin a observé qu'il était absolument nécessaire qu'il fût revêtu de la signature du président ou d'un des secrétaires de l'Assemblée; que lo porteur avait remporté la feuille, en disant qu'il ferait signer l'ordre par le président. M. Lottin a ajouté qu'on lui avait rapporté ce placard, avec la signature de M. le Maire à la place de celle de M. Dussaulx, et qu'alors il n'avait fait aucune difficulté de l'imprimer.
Après ces explications, quelques membres ont pensé qu'il était inutile de s'occuper plus longtemps de celte affiche; qu'il fallait laisser au temps le soin d'effacer l'impression défavorable qu'avait pu faire sur les esprits le titre distinctif de Vainqueurs de la Bastille, aujourd'hui surtout que les distinctions étaient abolies entre les citoyens, et ont réclamé l'ordre du jour.
Mais, d'autres ayant demandé la parole ;
La discussion a été continuée.
Un membre a soutenu que le Comité de la Bastille, tenant ses pouvoirs de l'Assemblée générale des Représentants de la Commune, qui l'avait nommé dès la première Assemblée des 420, il avait pu faire imprimer sous ce titre, suivant l'usage qui n'avait jamais éprouvé de difficulté.
Cette observation a été combattue par un autre membre, qui a fait remarquer que le Comité de la Bastille n'était qu'une réunion do commissaires qui n'avaient pas le droit de donner aucune pubh-
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cité à leur travail, avant de l'avoir soumis h l'approbation de l'Assemblée.
Un autre a conclu à ce que l'Assemblée déclarât formellement qu'elle désapprouvait l'aniche dont il s'agit, mandât MM. Dussaulx et Bourdon de La Crosnière pour leur faire les reproches qu'ils méritaient.
"^-^ Comme la délibération se prolongeait, M. Thuriot a observé qu'étant lui-même membre du Comité de la Bastille, sa délicatesse ne lui permettait pas de présider l'Assemblée pendant le cours de cette discussion.
Et, M. Brierre ayant pris le fauteuil;
"'*~^ M. Tburiot a demandé la parole sur la question qui occupait l'Assemblée. Il a annoncé qu'il n'y avait rien d'irrégulier dans la conduite du Comité; que plusieurs Comités, et notamment celui des recherches, avaient souvent fait imprimer des arrêtés, en tête desquels ils avaient toujours mis le titre (VAsscmùlén des Re'présentanls de la Comiitune, sans que l'Assemblée eiU jamais réclamé contre cet usage.
Un membre a demandé que, sans prolonger davantage la discussion, l'Assemblée se bornât â déclarer (ju'elle n'avait aucune part à l'ariiche, et a dit que, par amour pour la paix, il proposait qu'on n'employât point le terme d'improbation.
M. Oudart a observé qu'iUant également membre de ce Comité, il n'avait cependant point assisté â la délibération qui avait précédé l'avis que le Comité avait fait imprimer; qu'il n'y avait pas môme été appelé, et qu'il appuyait l'avis proposé pour (1) le désaveu de l'affiche.
Un autre membre a demandé que, le Comité de la Bastille se trouvant actuellement sans objet, cette commission fût révoquée.
Enfin, plusieurs autres membres ayant successivement exposé leurs opinions;
La priorité a été réclamée pour la motion tendante â ce que l'Assemblée se bornât à déclarer qu'elle n'avait eu aucune part â l'affiche.
L'Assemblée, ayant été consultée, a accordé la priorité demandée.
La motion a été mise aux voix.
Et l'Assemblée a déclaré unanimement qu'elle n'avait pris aucune part à l'affiche publiée, sous son nom, par le Comité de la Bastille;
(1) Le texte original porte icA: proposé par le désaveu...; mais le sens demande une rectification.
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a arrêté que sa déclaration serait imprimée et envoyée aux sections de cette ville (1); mais elle a rejeté rafliclie qui en avait été proposée; a donné acte à M. Oudart, l'un des membres de ce Comité, de sa déclaration qu'il n'avait point été appelé ii la délibération qui avait donné lieu à cette affiche.
Sur la proposition de supprimer le Comité de la Bastille;
Et sur celle de M. Thuriot, de donner sa démission comme membre de ce Comité;
L'ajournement a été demandé et adopté.
M. Thuriot a repris le fauteuil.
Et, neuf heures étant sur le point de sonner, l'Assemblée a arrêté de prolonger sa séance, pour attendre le retour de la députation qui était allée à Notre-Dame accompagner les drapeaux de la compagnie de l'Arc et de la légion de Saint-Jean de Latran.
--•'-- M. Cahier, l'un des procureurs-syndics adjoints de la Commune, a demandé que l'Assemblée voulût bien l'autorisera ordonner la démolition du corps-de-garde de la place Maubert, qui n'était plus occupé, pour pouvoir employer les matériaux qui en proviendront à la construction du nouveau corps-de-garde qui doit être élevé sur la même place (2).
L'Assemblée, ne voyant aucun inconvénient dans cette proposition, l'a adoptée à l'unanimité (3).
'•*** Un de MM. les secrétaires, qui avait été chargé par l'Assemblée de se procurer un exemplaire de la proclamation pour la convocation des sections (4), en a fait lecture : cette proclamation concerne la section de la place Vendôme, et il y en a eu de semblables pour les autres sections. Elle contient les Hmites de la section, et toutes les rues, culs-de-sacs et autres emplacements qui sont enclavés dans cette limite. Au-dessous est un arrêté pris par le Conseil de Ville, le 27 de ce mois, dans 'lequel sont rappelées les principales dispositions du décret de l'Assemblée nationale, relatif aux assemblées des sections de la capitale, et qui indique ces assemblées pour jeudi prochain, 1" juillet, à sept heures du matin, tant pour former la liste des citoyens actifs que pour délibérer sur les dispositions énoncées dans l'article 33 du titre III dudit décret.
(1) Ou ne connaît pas d'exemplaire de cet imprimé.
(2) Construction ordonnée par arrêté du 14 mai. (Voir Tome V, p. 338-360.) L'Assemblée s'était occupée, en dernier lieu, de cette affaire les 14 et 15 juin. (Voir ci-dessus, p. 53-34 et 83-86.)
(3) Des difficultés se produisirent, séance du 8 juillet. Voir ci-dessous.)
(4) Voir ci-dessus, p. 309.
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Quelques membres demandaient à parler sur l'impossibililé de procéder aux élections, dans les termes fixés par ladite proclamation, parce que les décrets de l'Assemblée nationale exigeaient qu'elles fussent annoncées huit jours auparavant, et proposaient qu'il lui fût adressé des représentations à ce sujet.
Mais plusieurs autres membres ont réclamé la question préalable sur cette discussion.
Enfin, après quelques débats;
L'Assemblée a arrêté qu'il n'y avait lieu à délibérer (1).
'^^'^ La députation qui avait accompagné à Notre-Dame la compagnie de l'Arc et la légion de Saint-Jean de Latran (2) étant rentrée ;
M. Mulot a rendu compte à l'Assemblée qu'à leur arrivée, ils avaient été reçus par un chanoine en habits sacerdotaux et entouré de tous les officiers de l'église, et que les drapeaux avaient été présentés et reçus avec les cérémonies ordinaires. M, Mulot a ajouté que M. le Commandant-général, qui ne s'était plus trouvé dans l'Assemblée lorsque la légion de Saint-Jean de Latran y avait fait hommage de ses drapeaux, s'était rendu à l'église de Notre-Dame et avait donné à cette légion les témoignages honorables de la satisfaction qu'il avait eue de ses services depuis le commencement de la Révolution.
--"'• Un membre de l'Assemblée a demandé qu'il fût fait une adresse à l'Assemblée nationale, à l'efïet de la supplier de décider si les religieux qui, n'ayant pu, jusqu'à présent, ni être imposés aux charges publiques, ni être admis à la contribution patriotique, puisqu'ils n'étaient pas encore en jouissance de la pension décrétée en leur faveur, seraient privés du droit de citoyen actif aux prochaines assemblées des sections.
L'Assemblée, prenant en considération cette motion, a arrêté qu'il en serait référé au Comité de constitution de l'Assemblée nationale ;
Et a nommé, pour commissaires, MM. Mulot et Godard, à l'effet d'obtenir une décision. (II, p 319.)
— ~ Un de MM. les commissaires, nommés pour l'examen des comptes de la Halle, rapporteur du compte de MM. Etienne de La
(1) Sur la réclamation de plusieurs districts, l'ouverture des opérations électorales fut néanmoins reportée au 25 juillet, ainsi que cela sera exposé dans l'ouvrage sur V Organisation municipale de Paris au début de la liévolution.
(2) Députation désignée au commencement de la séance. (Voir ci-dessus, p. 30G et 307.)
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Hivière cl, Coqueliti (1), a ohsorvô quo la suite de ce rapport était depuis lonj,'temps à l'ordre du jour (2); quo, si sa délicatesse l'empêchait de demander la parole pour le continuer, parce qu'il désirait que M. Etienne de La Rivière y assistât, il croyait, en mémo temps, que son devoir l'otiligeait h rappeler à l'Assemblée que, dans la st'ance du vendredi dernier, 2o de ce mois, cette affaire avait été ajournée à aujourd'hui en présence de M. Etienne de La Rivière (3), qui ne s'était point rendu à la séance, et qu'un plus long délai pourrait laisser indécises une partie des queslions comprises dans lu série adoptée par l'Assemblée (4).
Sur ces représentations;
L'Assemblée a arrêté que la suite de l'affaire de MM. Étieniu; de La Rivière et Coquelin serait ajournée à vendredi prochain, 2 juillet, pour tout délai; que le présent arrêté leur serait notifié, avec invitation de se rendre à l'Assemblée, qui, en cas d'absence, procéderait à la discussion et à l'arrêté de leur compte (o).
~-^- La séance a été levée à dix heures, et remise à mercredi, 30 de ce mois.
Signé: Thuriot et Brierre, présidents.
Secrétaires : Méni-^ssier, Pr:LLi:TiER, Castillon, Dijmars, Bonne viLLi;.
CONSEIL DE VILLE
Le lundi 28 juin 1700. à six heures du soir, le Conseil de Ville convoqué, réuni en la forme ordinaire et présidé par M. Bourdon, en l'absence de M. le Maire ;
'"'^^ Il a été fait lecture du procès-verbal de la dernière séance.
Le Conseil a approuvé la rédaction.
''-^■^ M. le procureur-syndic a dénoncé le n° 147 de l'Ami du peuple, commençant par ces mots : « Je ne ferai point ici le tableau
{{) Le rapporteur était Brierre de Suroy. (Voir Tome V, p. 219, note 3.)
(2) Un premier rapport sur ce compte datait du 6 mars; un second avait été déposé le ;} mai. (Voir Tome IV, p. 316, et Tome V, p. 219.)
(3) Arrr-té du 25 juin. (Voir ci-dessus, p. 231.)
(4) Série adoptée les 4 et 5 juin. (Voir Tome V, p. 667 et 675.)
(5) L'affaire des comptes dk la Rivière-Coquelin fut de nouveau ajournée le i«>- et le 2 juillet. (Voir ci-dossous, p. .330.)
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de vos anciens démérites » et finissant par ceux-ci : « il eut juste qu'elle reçoive enfin une grande leçon. »
L'Assemblée a reconnu dans cet écrit scandaleux un appel incendiaiie contre la loi et contre l'Assemblée nationale. (III, p. .320.)
Et, sur robservation de plusieurs membres que les écrits de cette nature se multipliaient à l'infini et que les jugements rendus par le Tribunal de police ou les dénonciations à M. le procureur du roi du Ghàtelet avaient été jusqu'ici insuffisants pour contenir ce désordre ;
En conséquence, il a été arrêté que M. le Maire," M. le procureursyndic et deux membres du Conseil se retireraient incessamment devers l'Assemblée nationale pour la supplier de prendre cet objet important en^considération et de donner enfin une loi sur la presse comme le seul moyen de remédier aux abus.
M. Bourdon, président de l'Assemblée, et M. Desmousseaux ont été priés de s'adjoindre à M. le Maire et à M. le procureur-syndic (1).
'^^ Sur le compte, rendu par le lieutenant (2) de maire au Département du domaine, que le sieur Vallée, marchand d'estampes, rue de la Barrillerie, réclamait, en vertu d'une ordonnance de la Commune, le payement de la location, pour les mois de janvier, février et mars, de la maison occupée par le district de Saint-Séverin depuis le mois d'août 1789 jusqu'au 1" janvier 1790 et quittée à cette époque par le district sans donner congé (3) ; que, d'un autre côté, le district de Saint-Séverin se refusait à reconnaître cette dette;
Le Conseil municipal a arrêté que le payement réclamé serait fait et porté au compte du district de Saint-Séverin.
—■^ M. le Commandant-général est entré en Conseil : il venait réclamer sa justice en faveur du sieur Serre, qui a fait des dépenses pour l'établissement d'une musique militaire (4).
Le Conseil a ajourné cette demande au premier jour et a arrêté que le lieutenant de maire au Département du Domaine en fera le rapport (5).
— -* Quatre citoyens députés du district des Cordeliers sont venus
(1) Cet arrôté fut modifié le 2 juillet. (Voir ci-dessous.)
(2) Le copiste du registre a écrit : limitant.
(3) Arrêté de V Assemblée des liepréseiiCants, du 22 juin. (Voir ci-dessus, p. 211.)
(4) Le nom orthographié Serre sur le registre manuscrit doit désigner Sah- RRTTE, fondateur de la musique de la Garde nationale. (Voir Tome V, p. 233 et 242-34.Î.)
(u) Le rapport n'est pas mentionné dans les procès-verbaux subsé(iuents.
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présenter une délibération du 20 de ce mois, relative aux dettes des sections (1).
Le Conseil a renvoyé cette délibération au Département du domaine, qui est invité à préparer un projet (2), à le communiquer et à se concerter sur ses dispositions avec le Comité de constitution de l'Assemblée nationale.
'-*'** Sur la réquisition du procureur- syndic, et conformément à l'article l" du décret de la constitution de la Municipalité de Paris (3);
Le Conseil municipal rappelle aux citoyens que les personnes en exercice dans les comités des 60 sections, connues sous le nom de districts, doivent continuer à remplir leurs fonctions jusqu'à leur remplacement réalisé par les élections des 48 sections, suivant l'article 23 et suivants du titre IV.
Le Conseil ordonne que le présent arrêté sera sans délai imprimé, publié, affiché et envoyé aux comités des 60 sections (4).
"^^^ M. le président a levé la séance, approuvant la radiation (5).
Sigiié : L. .1. Bourdon, président; Bailly; de .Ioly, secrétaire.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 308) Bien que l'Assemblée des Représentants eût refusé de réclamer pour les membres de la Garde nationale les droits de citoyen actif, la démarche n'en fut pas moins faite et n'en reçut pas moins satisfaction.
Le Journal de la Municipalité et des sections fn" du, 3 juillet) et le Moniteur (n" du 7 juillet) annoncent, en effet, que, d'après l'autorisation de M. le Maire, M. le Commandant-général a adressé à MM. les présidents de sections la décision suivante, prise au Comité de constitution :
Le Comité de constitution a toujours répondu, d'après les décrets de l'Assemblée nationale, que la taxe pour le service de la Garde nationale doit être considérée comme contribution et servir de base à l'exercice des droits de citoyen
(1) Imp. 3 p. in-8" (British Muséum, F. R. 13,14). — Cette délibération sera publiée dans Y Organisation municipale de Paris au début de la Révolution.
(2) Les mots : préparer un projet, manquent dans le registre manuscrit.
(3) L'art. 1" du titre 1 du décret du 21 mai disait :
« La Municipalité provisoire et les autres personnes en exercice continueront leurs fonctions jusqu'à leur remplacement. »
(4) Imp. à part, 2 p. in-4* (Bib. Carnavalet, dossier 10073).
(5) Le registre-copie ne porte pas trace de cette radiation, qui devait exister Bur le registre original.
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actif. Le Comité pense que la conséquence de ce principe est que ceux qui, dans la Révolution actuelle, ont fait en personne, comme à Paris, le service des gardes nationales et ont acheté les habits nécessaires pour le service, doivent, au moinà jusqu'à l'organisation des gardes nationales du royaume, être considérés comme citoyens actifs, ayant contribué envers la chose publique d'une somme plus" considérable que celle exigée pour jouir des droits de citoyen actif. 11 faut seulement observer qu'il est nécessaire que les personnes considérées sous ce rapport, comme ayant contribué d'une somme sufQsante pour être citoyens actifs, soient françaises et âgées de vingt-cinq ans. Fait au Comité de constitution, ce 30 juin.
Signé: Démeunier, Le Chapelier, Taroet,' Thouret.
Veut-on savoir comment fut accueillie cette concession faite aux gardes nationaux par le Comité de constitution?
Les Révolutions de France et de Brabant (n° du le"" juillet) disent :
« De quel droit maîtres Démeunier, Chapelier, Target et Thouret s'érigentils en interprètes des lois, c'est-à-dire en législateurs? Ils donnent des édits d'ampliation, des déclarations interprétatives des décrets. L'innovation est du plus pernicieux exemple et n'est pas même exempte de crime.
« Je sais bien qu'ils n'ont l'air de ne donner ici qu'une réponse de jurisconsultes, une simple consultation, et non pas une déclaration de législateurs, une décision, comme la qualifie l'envoi. Nous sommes même tous de l'avis de ces jurisconsultes ; leur conséquence est très bien déduite. Mais nous différons en un point : c'est que la raison de l'exception qu'ils n'introduisent ici que pour les soldats en uniforme milite, selon nous, pour tous les citoyens. Il n'y a personne qui ne puisse justifier également qu'il a contribué à la chose publique d'une somme plus considérable qu'un petit écu. Tout le monde est donc citoyen actif... Grand merci, messieurs du Comité : nous voilà tous citoyens actifs! Au diable le marc d'argent! »
LousTALLOT formule, dans \q's, Révolutions de Paris (n''du 26 juin au 3 juillet) les mêmes observations et la même conclusion :
« On a publié, au son du tambour, dans les rues, un décret du Comité de constitution, qui porte que ceux qui ont fait faire des habits bleus pour monter la garde sont censés avoir rempli les conditions de citoyen actif et éligible.
« Le Comité, le fameux Comité, n'avait ni pouvoir, ni raison, sur ce point : cette dépense a été, pour plus d'un soldat de la Garde nationale, une affaire de vanité; il en est qui n'ont fait aucun service; enfin, c'est un privilège, une exception, une distinction que l'on établit, contre l'esprit de la constitution,
« Le décret qui fixe la qualité de l'électeur sur sa contribution à l'impôt est le plus inconséquent que l'Assemblée nationale ait rendu. Le peuple l'a cassé de fait dans plus des trois quarts de la France... La Commune de Paris s'est aussi aperçue de la contradiction où l'Assemblée nationale était tombée : elle lui a adressé une pétition contre les trois journées, les dix journées et le marc d'argent (1). Il serait beau, il serait digne de la Commune de Paris de donner l'exemple général de regarder ce règlement comme non avenu
(1) Adresse sur les conditions d'éligibilité contre le décret du marc d'argent, présentée à l'Assemblée natioaaie par l'Assemblée des Représentants de la Commune, le 20 avril. (Voir Tome V, p. 55, ti1-67 et 109-lli.)
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et d'adniollre ii toutes les places, sous la seule condition du domicile actuel et d'une conliibulion quelconque, tous ceux qui, par leur nn'rite, leur» talents et leuis vertus, seraient dignes de sa condance. »
Nous venons, quand nous examinerons en détail les ojiéralions électorales de juillet 179(1, qu'il y eut, en effet, dans quelques districts, de» tentatives faites pour réaliser, malgré la loi, l'égalité politique de tous les citoyens (1). Mais c'est seulement après le 10 aoftt 1792 que fut abolie la distinction établie par la Constituante entre citoyens actifs et citoyens passifs.
Pour le moment, la communication du Comité de constitution, si favorable qu'elle fût, ne contenta pas tous les intéressés ; ils voulaient un décret, ratifiant la concession faite par le Comité de constitution.
C'est ainsi que, le 3. juillet 1790, dans l'assemblée générale du dhlricl de Saint-Jacques l'Hôpital (devenu section de Mauconseil), un membre, ayant donné lecture de la lettre écrite par M. le Commandant-général avec l'agrément de M. le Maire, fit observer que la lettre ne contenait qu'une décision du Comité de constitution; qu'il était informé que cela fournirait à quelques personnes un prétexte pour contester aux gardes nationales la prérogative de citoyen actif, si ces volontaires ne justifiaient pas d'ailleurs qu'ils payassent une contribution directe; que, pour prévenir cette difficulté, il lui semblait à propos de profiter de la prorogation des assemblées primaires au 23 de ce mois (2), pour inviter le Comité de constitution à faire revêtir sa décision de la sanction de l'Assemblée nationale par un décret qu'elle serait suppliée de rendre à cet effet. Le district prit aussitôt l'arrêté suivant (3) :
L'assemblée a arrêté, à l'unanimité, que le Comité de constitution serait prié de faire décréter, par l'Assemblée nationale, sa décision, et qu'à cet etl'ct MM. Sergknt et Samson-Duperron seraient députés pour porter le présent arrêté au Comité de constitution et le communiquer à M. le Commandant-général.
Signé : Blanc, secrétaire-greffier.
Plus tard, au moment où commençaient définitivement les opérations électorales, le district des Prémontrés de la Croix-Rouge (devenu section de la Croix-Rouye) fit encore entendre les mêmes doléances. 11 disait, dans son Adresse à V Assemblée nationale, du 28 juillet (4) :
Les citoyens réunis à la section de la Croix -llouge ont cru ne pouvoir vous
(1) Voir VOvganisalion municipule de Paris au début de la Bévolution.
(2) Décret du 1" juillet. (Voir ci-dessus, p. 313, note 1.)
(3) Pièce mauusc. (Arch. Nat., Divb 13, u» 250 <"'«.)
(4) Pièce manusc. (Arch. Nat., Div 3, n* 24), et imp. 4 p. in-i» (Bib. Nat.j inanusc. 2678, fol. 2Go). — M. Tuetey {liépertoire générât, t. II, n" 1344 et 1345) distingue à tort deux adresses de la section, l'une du 27 juillet, l'autre du 31 juillet. 11 n'y a qu'une adresse, pour la rédaction de laquelle des commissaires furent nommés le 27, et qui fut adoptée le 28 par l'assemblée générale de la section; la pièce datée du 31 juillet (Arch. Nat., C 44/398) est un pouvoir donné aux députés pour présenter l'adresse, et la copie de l'adresse jointe au pouvoir reproduit exactement celle du 28 juillet. — L'exemplaire imprimé n'est pas signalé dans la Bibtiograjiliie de M. Tourneux.
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donnçr uue prouve plus forte de leur respect qu'eu soumettaut à vus luoilùros les rétlexions suivantes.
Il existe, Messieurs, uu uoiubre considérable de citoyens, enrôlés dans la Garde nationale, qui ne paient point une capitation de 3 livres, ot qui néanmoins sont unis à l'État par des liens plus solides, plus forts, que ceux qui satisfont stérilement à ce modique impôt.
Ces généreux soldats, recominandablcs par les importants services qu'au péril de leur vie, au détriment de leur état et de leur fortune, ils n'ont cessé de rendre à la patrie, depuis ce jour à jamais mémorable où, d'un bout delà France n l'autre, se fit entendre ce cri : La Daslilte est prise. ' ces citoyens désirent ardemment être admis aux assemblées primaires et jouir des droits accordés aux citoyens actifs.
Mais, soumis à vos décrets, ils ne se sont pas présentés dans nos sections.
Instruits de leur vœu, nous nous sommes empressés d'être auprès de vous les interprètes de nos frères, persuadés que vous voudrez bien accueillir favorablement leur demande et, par un décret particulier, ordonner que les citoyens qui, lors de la formation de la Garde nationale, ne consultant que leur zèle, ont fait la dépense, énorme pour eux, d'un équipement et se sontlivi'és au service militaire, jouiront des droits de citoyens actifs, pourvu qu'ils soient Français ou naturalisés, âgés de 23 ans, qu'ils ne soient point en état de domesticité, et qu'on ne puisse leur reprocher aucune faillite.
Signé: C. M. de Beauvais, président.
PiERRON, secrétaire.
Cette adresse, communiquée à l'Assemblée nationale, au commencement de la séance du 2 août, matin, par Goupilleau, député du tiers état de la sénéchaussée de Poiliers, fut naturellement renvoyée au Comité de constitution « pour en être rendu compte incessamment » (1).
Le Comité de constitution, s'en tenant a sa décision du 30 juin, ne jugea pas à propos de porter devant l'Assemblée nationale une question qu'il avait lui-même résolue.
(II, p. 313) La réponse officielle à la question posée, concernant les religieux, se trouve dans un document qu'il y aura lieu de citer plus complètement au cours de l'ouvrage sur VOrganisation municipale de Paris au début de la Révolution, mais dont il convient de dire un mot dès maiiilenant.
Ce document, daté du 23 juillet, contient les Décisions du Comité de cona' iitution, sur les Questions sou?nises (le 21 juillet) par les commissaires de la Municipalité, relativement à Vorganisaiion des 48 sections de Paris (2).
L'article des Décisions, relatif aux religieux de toute condition, est l'art. 7, ainsi conçu :
7» Les chanoines, les vicaires et prêtres, dont les contributions étaient acquit-^ tées par les fabriques, les religieux qui ont usé du droit de quitter le cloitre, sont citoyens actifs et éligibles, eu prouvant, par le certificat du chef sur le nombre des membres et par uu extrait de rôle ou une quittance de décimes, que la portion qui leur est applicable ilaus les coutribulious payées par les fabriques ou les communautés équivaut à l'imposition légale.
Mais les directeurs, aumôniers, chapelains et sacristains des religieuses, au-X-^
(1) Voir Archives parlctnentaires (l. XVII, p. 4',)7).
(2) Imp. 4 p. in-B" (iJib. iNal., Lb40/i2a2).
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quels ne s'appliquent point les déciraes payés par les communautés, ne sont point citoyens actifs.
Les réponses intitulées Décisions sont signées de Targkt, J. P. Hahaut, Le Chapelier et de Talleyrand-Périgord, évêque d'Aulun. Le Conseil de Ville en reçut communication dans sa séance du 24 juillet.
(III, p. 31o) Le n- 147 de l'Ami du peuple, daté du 28 juin 1700, et signé : « Marat, l'ami du peuple », se compose de deux articles : le premier, intitulé : Dénonciation de M. de La Fayette, commençant par ces mots : Je ne ferai point ici le tableau de vos anciens démérites; le second, intitulé : Alarmant projet du Maire de Paris et des administrateurs municipaux, finissant ainsi : il est juste quelle reçoivii enfin une grande leçon.
La dénonciation du procureur-syndic portait donc à la fois sur les deux articles, sur celui consacré à La Fayette aussi bien que sur celui où Bailly était attaqué.
Il y a pourtant une difTérence entre les deux : dans le premier, La Fayette est seul pris à partie; le second, au contraire, sous couleur de reprocher à Bailly une convocation trop brusque des électeurs municipaux, conseille explicitement la désobéissance à une loi formelle.
Voici d'ailleurs le texte de ces deux articles :
Dénonciation de M. de La Fayette,
Je ne ferai point ici le tableau de vos anciens démérites. Je ne me récrierai point combien la conduite que vous tenez est contraire aux principes que vous affichez. Je n'opposerai point votre dévouement à la cour, dont vous feignez de négliger les intérêts, à votre déloyauté pour le peuple, dont vous feignez de servir la cause. Je uc vous parlerai point de votre connivence avec les ministres, dont vous êtes un arc-boutant. Je ne vous rappellerai point les obstacles que vous vous ("tes efforcé de mettre à l'entreprise des citoyens soulevés pour punir les satellites royaux, pour empêcher la fuite de la famille royale et prévenir la guerre civile. Je ne vous rappellerai point vos sourdes menées pour faire décréter une loi martiale et empêcher le peuple de se soulever contre ses oppresseurs; vos efforts pour faire accorder au roi la dictature;... les mouvements que vous vous êtes donnés pour faire attribuer à la couronne le droit de la guerre et de la paix(l); et tant d'autres traits de cette marche tortueuse dun courtisan consommé qui, depuis si longtemps, a fait disparaître à mes yeux le prétendu patriote.
Mais je vous rappellerai l'indigne composition de l'État-major de l'armée parisienne et les appointements énormes que vous lui [avez prodigués pour vous assurer de lui. Je vous rappellerai ce trop grand nombre de gardes soldés par le gouvernement, que vous avez incorporés à la garde citoyenne et qui seraient autant de soldats royaux si les sentiments patriotiques que nous leur avons inspirés ne nous répondaient d'eux. Je vous rappellerai les indignes moyens que vous pratiquez pour vous affider les commandants et majors de tous les bataillons; la division que vous avez mise dans l'armée entière, en y formant des compagnies de grenadiers et de chasseurs, auxquels vous avez inspiré un esprit de corps et que vous vous êtes attachés en les chargeant seuls de toutes les expéditions honorables. Je vous rappellerai la funeste organisation de l'armée, que vous ne cessez d'asservir à la discipline militaire pour la plier à vos ordres ; les tentatives
(1) Assemblée nationale, séance du 22 mai 1790. (Voir Tome V, p. 388, note 1.)
[28 Juin 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS 321
continuelles que vous ne cessez de faire contre le vœu de la Commune pour former un parc d'artillerie, qui menacerait bientôt la sûreté publique. Je vous rappellerai les expéditions oppressives que vous les avez tant de fois poussés à faire contre leurs concitoyens; et les cabales faites actuellement sous vos yeux parmi les officiers de tous les bataillons pour les engager à demander le jugement d'uu brave capitaine, qui a soutenu l'honneur de la Garde nationale que vous avez exposée aux insultes de la cour, un brave capitaine dout le civisme dévoile et déconcerte vos funestes projets, en vous forçant de demander satisfaction des affronts faits aux défenseurs de la liberté ou de compromettre votre honneur eu vous abaissant à mille basses menées pour étouffer leurs trop justes sujets de plaintes (l).
Je sais tous les dangers auxquels je m'expose en m'élevant contre vous. Mais n'espérez point me réduire au silence : je vous voue une haine éternelle, tant que vous machinerez contre la liberté. Pour me punir, abaissez-vous à la plus cruelle vengeance; courez au Châtelet faire revivre l'infâme décret (2); venez à la tête des satellites qui vous sont encore dévoués, assaillez mon dernier asile : si je ne puis échapper à leur fureur, je ferai tète à leur rage; abattu sous leurs coups et baigné dans mon sang, ma voix défaillante ne cessera de vous reprocher vos attentats, et mon dernier souffle sera pour vous dénoncer comme l'un de nos plus dangereux ennemis.
Alarmant projet du Ma'ire de Paris et des administrateurs municipaux.
Le sieur Bailly vient de paraître à l'Assemblée nationale, à la tête d'une députation des Volontaires de la Bastille (3). On ignore en quelle qualité, conmic ou iguore à quel titre ce bonhomme porte la médaille des ci-devant gardes-françaises, car ce n'est certainement pas en sa qualité de trombicur.
Mais ou se demandera pourquoi il a refusé de se mettre à la tête de la députation nommée par les commissaires de la Couimune réunis à l'Archevêché, députation dont l'objet était de requérir la priorité de leur plan d'organisation municipale (4) sur celui du sieur Desmeuniers (5).
On se demandera pourquoi il a refusé de présider la députation nommée par d'autres commissaires de la Commune, dont l'objet était de présenter une adresse sur le décret du marc d'argent (6). Le vain prétexte, qu'il a allégué, de ne pouvoir, attendu sa qualité de membre de l'Assemblée nationale, porter un vœu qui contrarierait l'un de ses décrets, n'est pas admissible ; car le sieur Bailly, recevant 120,000 livres de la Commune pour être son organe lorsque les circonstances l'exigent, ne doit pas se refuser à son devoir dans la vue de conserver 6,380 livres qu'il empoche comme député à l'Assemblée.
On se demandera enfin pourquoi il a refusé de présider la députation nommée à l'Archevêché par les 60 électeurs pour l'acquisition des biens nationaux et la
(1) Allusion à l'affaire Fkral. (Voir ci-dessus, p. 28i-i98.)
(2) Décret de prise de corps lancé par le Châtelet contre Marat, le 8 octobre 1789. (Voir T(uiQe 11, p. i03, et Tome III, p. oiO.)
(3) 23 juin. (Voir ci-dessus, T^.i31-ioi.)
(4) La priorité pour le plan de l'Archevêché avait été demandée par une lettre de Bailly au président de l'Assemblée nationale.
(o) iJesmcuniers, âme damnée du sieur Bailly, est encore un aristocrate gangrené. (Note de l'Aini du peuple.)
(0) Adresse présentée le 20 avril par l'Assemblée des Représentants de la Commune : Bailly u'accompagnail pas la députation. (Voir Tome V, p. 6Vy et 107.)
Tome VI
322 ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS |28 Juin 1790]
prùscnlation d'une adresse contre les prôtcutions du Bureau de Ville (1). Ici, ce niHait certainciuenl pas dans la crainte de contrarier l'Assemblée nationale, mais par considération pour les administrateurs, ou plutôt par des vues d'intérêt personnel.
Ainsi, le Maire, comme on voit, ne manque jamais de raisons pour sacrifier la Comnjune.
11 paraît qu'on a dessein aujourd'hui de brusquer l'organisation de la Municipalité de Paris (2). Et quel nioineiit choisit-on pour cela? Celui de l'afilueuce des étrangers qu'attire la fête du pacte fédératif ; comme si on voulait fixer l'attention de la Commune sur ce seul objet et lui interdire la faculté de s'occuper de tout autre. Doit-elle se prêter à ces vues étroites? Les districts peuvent-ils se dissoudre avant que les comptes de leurs dépenses respectives soient définitivement arrêtés avec la Ville, avant que les fournisseurs en avance soient payés; et a-ton droit d'exiger que les districts finissent, en se couvrant d'infamie, par une banqueroute honteuse, pour prix de leurs longs et pénibles travaux? Ne doivent-ils pas d'ailleurs apporter aux choix de leurs députés de la Ville toute la maturité de l'examen? Car, si la composition de la Municipalité actuelle est alarmante, c'est uniquement à raison du choix indigne de ses membres, suite nécessaire de la cabale des intrigants, ou des moyens criminels qu'ils emploient pour capter les suffrages.
11 se présente ici une grande question à proposer aux citoyens de la capitale. Qui ignore que, depuis la Révolution, les assemblées de districts ont sauvé plusieurs fois la république? Or, on se demande si. dans un temps d'anarchie où nos ennemis ne cessent de conjurer contre nous, il est de la prudence de souffrir que ces assemblées soient dissoutes ou même suspendues. Ou sait combien la Municipalité provisoire, les ministres et tous les agents du pouvoir les redoutent: aussi le Maire, les municipaux, le cabinet et le Comité de constitution ont-ils fait jouer mille ressorts pour anéantir ces surveillants importuns (3). 11 était indispensable que les communes fissent seules leurs plans d'organisation, ou du moins qu'elles en arrêtassent les points essentiels, parce qu'elles ont seules tout intérêt à conserver leur droit de souveraineté, parce qu'elles ont seules tout intérêt à conserver les droits des citoyens, dont le premier consiste à pouvoir s'assembler à volonté pour s'occuper de la chose publique : ce qui nécessite la permanence des districts. Elle était arrêtée par leur très grande iBajorité (4). De misérables considérations, la crainte ridicule de donner quelques secousses à la machine politique et un respect superstitieux pour l'Assemblée nationale les ont engagés à sacrifier pusillanimeraent des droits auxquels ils ne peuvent point renoncer, et à se reposer, sur une seconde législature du soin de remédier aux vices de la première (5).
... Voyez quel a été le résultat de votre folle politique : on a commencé par rejeter votre plan de Municipalité pour en adopter un incohérent (6), mais où
(i) VAdresse des députés des 60 sections de Paris portait la signature de Baili.y : ce fut lui qui la transmit le 24 juin au président de l'Assemblée nationale, la députation n'ayant pu être reçue. (Voir ci-dessus, p.-/4i.)
(2) La Municipalité ne voulait rien brusquer du tout : c'était le décret du 22 juin qui décidait que les opérations préalables aux élections devaient être terminées au plus tard le 4 juillet, et que les élections devaient commencer le lendemain.
(3) Bailly s'était, au contraire, en toutes circonstances, appuyé sur les districts contre l'Assemblée des Représentants de la Commune.
(4; Adresse de la Cominime de Paris, du 23 mars. (Voir Tome IV, p. iOi-408.)
(5) Le décret sur l'orgauisation municipale de Paris ayant rejeté la permanence, les districts avaient déclaré qu'ils se soumettaient à la loi.
(6) Celui de Démeunicr, ou plutôt du Maire de Paris, conséquemment de la séquelle des conspirateurs contre la liberté. (Note de t'Aini du peuple.)
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vous êtes dépouillés de toute suprématie sur vos mandataires. Forcer l'Assemblée nationale de respecter vos droits : voilà quel était votre devoir. Un seul acte de fermeté de votre part, et la patrie était sauvée pour toujours.
Ce que vous auriez déjà dû faire, vous le pouvez encore, et je vous le propose aujourd'hui comme le seul moyen d'assurer le salut public. Vous avez sous les j'eux un exemple bien propre à vous convaincre du succès. Pourquoi ces craintes pusillanimes? A-t-on vu que les mouvements populaires contre les marques exclusives d'honneur accordées à une classe- particulière de citoyens aient produit aucun désordre? Non : les ci-devant gardes-françaises ont réclamé contre ces récompenses exclusives indiscrètement accordées; les Volontaires de la Bastille se sont rendus à la raison, et le décret a été déclaré non avenu (l). Ce que quelques soldats ont fait pour de vaines décorations, pourquoi ne le feriez-vous pas pour conserver vos droits de suprématie qu'ont usurpés vos mandataires? Bannissez vos raisons de retenue; montrez-vous avec courage, et vos lâches oppresseurs confondus se couvriront de honte; les iniques décrets seront rappelés, et vous, réintégrés dans vos droits.
Mais le respect dû aux législateurs et la soumission due aux lois? Citoyens irréfléchis, sachez qu'il n'y a de lois respectables sur la terre que celles qui sont fondées sur la vérité et la justice. Sachez que ce n'est qu'à ce titre qu'on leur doit obéissance. Sachez que les hommes sont esclaves et méritent de l'être, lorsqu'ils l'accordent à d'autres titres. Quant au respect dû au législateur, peut-il lui manquer, dès qu'il s'attachera à le mériter? C'est ce que n'a point fait la très grande majorité de l'Assemblée nationale : or, il est juste qu'elle reçoive euhu une grande leçon.
Ces articles, que le procureur-syndic jugeait incendiaires, Camille Desmou- UNs les déclarait admirables, au moins celui qui concernait La Fayette:
« Avez-yous lu Marat, — disait-il (2) — le divin Marat? Son numéro du 28 juin est notable, et on ne dira point que ce ne sont que des injures. C'est une récapitulation, une énuméralion : c'est une masse de faits imposants et qui subjugue le défenseur le plus opiniâtre de la gloire de mon ci-devant héros... Et celui-ci ne peut pas dire qu'il dédaigne ces imputations, car le public ne les dédaigne pas: le numéro s'est vendu comme du pain dans un temps de famine et jusqu'à G livres la demi-feuille. »
On a remarqué que la dénonciation du procureur-syndic n'avait point été suivie d'un arrêté prescrivant des poursuites contre VJmi du peuple.
L'imprimeur fut cependant sommé, par signilication d'huissier, de comparaître au Tribunal de police pour déclarer la demeure de l'auteur, sous peine de 100 livres d'amende; mais il se contenta de répondre que, n'étant point sorcier, il ne pouvait faire connaître ce qu'il ignorait (3). Marat, resté introuvable, ne fut point inquiété cette fois.
(1) Décrets du 19 et du 2o juin. (Voir ci-dessus, p. i'iO-ii I et iS1-i.^2.)
(2) Voir les RévolulioiDs de France et de livabanl (n° ;H2).
(3) Voir l'Ami du peuple (n* du 29 juin).
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Du Mardi 29 Juin 1790
CONSEIL DE VILLE
•~*^ Le mardi 29 juin 1790, à six heures du soir, le Conseil de Ville convoqué, réuni en la forme ordinaire et par suite de l'ajournement prononcé dans la séance d'hier, présidé d'abord par M. Canuel et ensuite par M. le Maire;
•— *- Il a été fait lecture du procès-verbal de la dernière séance;
Dont la rédaction a été approuvée.
•^-^ Le Conseil a ajourné à sa première séance le rapport proposé par M. Cahier, procureur-syndic adjoint, et M. Brousse, lieutenant de maire aux établissements publics, relativement à la communauté des orfèvres (1).
-^-^ Le Conseil a fixé son atlention sur une demande qui lui a été adressée par M. Walne.
En conséquence, il a été pris l'arrêté suivant :
Le Conseil de Ville, après avoir entendu le rapport, qui lui a été fait par M. B. G. Cahier, procureur-syndic adjoint de la Commune, d'une requête présentée à la Municipalité par M, Guillaume Walne, né en Angleterre, à Addington, en 4748, résidant et domicilié à Paris depuis 1774, ladite requête contenant déclaration formelle par M. Walne qu'il est dans l'intention de vivre et mourir en France, e tendante à ce qu'il lui soit accordé des lettres de bourgeoisie de Paris, conformément au décret de l'Assemblée nationale du 30 avril, sanctionné le 2 mai suivant (2);
(1) Affaire signalée à la séauce du 23 juin. (Voir ci-dessus, p. 229.) L'ajourucment dura jusqu'au 31 août. (Voir ci-dessous.)
(2) Le décret du 30 avril, relatif aux conditions exigées des étrangers pour devenir citoyens français, déclarait que « seraient réputés Français et admis, en prAtant le serment civique, à l'exercice des droits de citoyens actifs, après cinq ans de domicile continu dans le royaume, les étrangers qui auraient ou acquis des immeubles, ou épousé une Française, ou formé un établissement de commerce, ou reçu dans quelque ville des lettres de bourgeoisie. » (Voir Archives parlementaires, t. XV, p. 340.)
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Vu l'arrêté pris par l'assemblée générale du comité du district de Popincourt, le 10 mai, lequel contient un court exposé des services rendus par M. Walne dans tous les emplois qu'on lui a confiés au civil fit au militaire, depuis la Révolution, et qui donne à M. Walne les plus honorables témoignages de patriotisme, de sagesse et de courage ;
Vu pareillement la décision écrite et signée, le 10 mai dernier, au bas dudit arrêté du comité de Popincourt, par MM. Target et Dupont, membres du Comité de constitution de l'Assemblée nationale (1);
Vu aussi les pièces énoncées en la requête produite par M. Walne pour prouver sa longue résidence à Paris, rue Saint-Pierre du Pont aux Choux, dans l'arrondissement de Popincourt (2) ;
Vu, enfin, le décret de l'Assemblée nationale susdaté, qui permet aux municipalités d'accorder des lettres de bourgeoisie aux étrangers qui auront cinq années de domicile continues dans le royaume ;
Le Conseil, saisissant cette première occasion de reconnaître dans un étranger des services que rien ne l'obligeait à rendre, et d'acquérir à l'État un citoyen estimable;
A arrêté qu'il serait délivré à M. Guillaume Walne des lettres de bourgeoisie de Paris, dans la forme qui sera réglée par la Municipalité définitive, et qu'à cet effet, M. Walne sera à l'instant introduit pour prêter le serment civique.
Et, après que M. Guillaume Walne a eu prêté le serment civique, le Conseil, voulant le mettre à portée de jouir dès à présent d'un titre et des droits qu'il a si bien mérités, ordonne qu'il lui sera remis une expédition du présent arrêté, signée de M. le Maire et du secrétaire du Conseil, laquelle expédition lui tiendra lieu de lettres de bourgeoisie de Paris, jusqu'à ce qu'il les ait reçues; qu'en consé- (juence, et à la représentation de l'expédition du présent arrêté, il sera reconnu pour Français et admis à l'exercice de tous les droits
(1) Le Moniteur (a» du 4 juin) publie le texte suivant de cette décision, sollicitée par l'administration municipale :
« Le décret de l'Assemblée nationale rend susceptibles des droits de cifoj'on actif les étrangers qui ont été domiciliés depuis cinq ans. .\insi, M. Walne, qui a dix-sept ans de domicile à Paris, est habile à jouir de ces droits, dés qu'il aura obtenu des lettres de bourgeoisie; et, quant aux lettres de bourgeoisie de Paris, elles ne peuvent, surtout dans la constitution actuelle, être délivrées que par la Municipalité.
« Au Comité de constitution, le 19 mai 1790.
« Signé : Dupont, Taroet. »
(2) Actuellement partie de la rue Saint-Sabin, comprise entre la rue Amolot et la rue du Chemin-Vert, quartier Saint-Ambroise (XI* arrondissement).
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de citoyen actif; en justifiant néanmoins par lui qu'il a satisfait aux autres conditions prescrites par les décrets de rAssenihlr'C nationale, acceptés ou sanctionnés par le roi.
Le Conseil ordonne, de plus, (jue la rrujuctc de M. Guillaume Walnc et l'expédition de l'arrêté du comité f^énéral du district de l'opincourl seront déposées au greffe de la Municipalité, pour y avoir recours, au besoin.
-»^* Le Conseil s'est ajourné à demain, et la séance a été levée.
Sig7}é : Baillv, président; Canuel, vice-président; dk ^OLY, secrétaire.
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Du Mercredi 30 Juin 1790
«-~*- A rouverturc de la séance, un do MM. les secrétaires a lu le procès-verbal de la séance d'hier.
La rédaction en a été approuvée.
— "^ Une députation de la municipalité d'Ivry-sur-Seine a demandé, au nom de cette commune, l'afliliation de sa garde nationale à celle de Paris,
Cette afiiliation a été agréée à l'unanimité,
~**^ Un des membres de l'Assemblée a fait lecture d'un arrêté du district des Petits Augustins, en date de ce jour, par lequel ce district, après avoir exposé les obstacles que la fête de la confédération nationale mettrait nécessairement aux déménagements, dont l'usage a fixé l'époque au 15 juillet prochain, second jour de la fête, a demandé que les déménagements du 15 juillet n'eussent lieu que le 19 suivant, et que l'Assemblée fit une proclamation qui instruisit tous les citoyens de son arrêté,
L'Assemblée a renvoyé cette afFaire au Département de la police, avec invitation de faire très incessamment la proclamation demandée par le district des Petits Augustins. (I, p. 332.)
----* Une députation de la commune de Montmartre a d(?mandé îi être introduite, (II, p,333.)
Un de MM. les députés a prononcé le discours suivant :
Monsieur le président, Messieurs,
Les habitants de la commune de Montmartre iiilra muros exécutent avec respect les doux décrets de l'Assemblée nationale qui les ont réunis à vous (1). Si c'est pour eux une perte inuiiense de n'avoir plus leurs franchises, c'est pour eux un précieux avantage d'être confondus avec vous, Messieurs. Vous ôtes généreux et justes; et, si l'on vante partout votre valeur, votre patriotisme, vous servirez aussi de modèles pour les autres vertus.
Vous trouverez, Messieurs, dans notre territoire des citoyens dignes de vous, des apôtres de la liberté, et qui, dès le 13 juillet, s'étaient dévoués pour en être les martyrs. Vous y trouverez des magistrats dignes de la nouvelle loi par leur équité, leurs lumières, leur fermeté; des soldats toujours prêts à marcher.
(1) Décrets du 21 mai et du 22 juin 1790. (Voir ci-dessous, p. .7^.7.)
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Ces braves citoyens, Messieurs, se sont trouvés, à cette épocjue mémorable, environnés des dangers les plus pressants, m;il armés pendunl longtemps, toujours sans ti'oupe soldée, forts seulement d'un intrépide patriotisme : ils ont suffi à tout; seuls ils ont gardé leurs foyers; ils ont eu nir-me plusieurs fois l'heureuse occasion de vous être utiles. Je ne le rajjpellerais pas, Messieurs, s'il ne fallait faire taire l'envie; mais ses efforts seront vains. Nous avons fait nos preuves au champ de l'honneur et de la liberté; nous jurons, Messieurs, de verser, s'il le faut, jusqu'à la dernière goutte de notre sang pour la maintenir.
Je n'ai jamais mieux senti. Messieurs, que dans ce moment le prix de l'estime de mes concitoyens qui me rend l'organe de leurs sentiments pour vous.
Nous vous offrons, Messieurs, l'iiommage de nos drapeaux, et nous vons demandons de trouver bon que nous allions les déposer dans la cathédrale, comme le gage de notre amour pour vous et de notre dévouement pour la chose publique.
M. le président a répondu :
Messieurs,
Vous vous êtes armés, en même teinps que nous, contre les ennemis de la patrie; vos forces se sont combinées avec les nôtn^s. Les troupes de ligne, dont l'Assemblée nationale et dont cette capitale étaient environnées, instruites de la disposition générale, ont disparu; le despotisme, sous lequel la France gémissait depuis des siècles entiers, a été détruit : et le règne de la liberté a commencé.
Nous avons juré de le faire respecter, et nous vous avons toujours vus disposés à périr plutôt que de cesser d'être libres.
Au milieu des crises les plus violentes, vous nous avez offert l'alliance la plus sacrée; nous l'avons scellée avec transport et reconnaissance (1). Fidèles à votre serment, vous avez pris les armes pour nous seconder, toutes les fois que nous l'avons désiré.
Ce n'est donc qu'avec la plus vive allégresse que nous avons pu apprendre que, conformément au vœu cfue nous avions émis (2), l'Assemblée nationale vous avait compris dans la circonscription de cette commune.
L'ardeur que vous témoignez de vous ranger sous nos drapeaux est pour nous le présage le plus sûr que nous serons toujours unis par les liens indissolubles de la plus sainte fraternité.
M, le président a nommé ensuite MM. Fauchet, Demars, Bertolio, Giraud, Olivier, Audran, Ravault, Bondin, Demachy, Couard, le curé de Chaillot (3) et Lamarre, pour accompagner les députés de la commune de Montmartre à la métropole, afin d'y déposer leurs drapeaux.
Le député, qui avait porté la parole au nom de la commune de Montmartre, a fait l'hommage d'un canon qu'elle avait conquis les premiers jours de la Révolution.
(1) Affiliation de la garde nationale de Montmartre à celle de Paris, demandée le 19 et prononcée le 23 septembre 1789. (Voir Tome 11, p. 3-4 et 69.)
(2) ArnHé du 15 décembre 1789, en faveur de la formation d'un grand département de 18 lieues de diamètre autour de Paris. (Voir Tome III, p. 195-196.)
{'6) Uënikke.
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M. le président a répondu :
L'hommage que vous faites à la Commune de votre canon ajoute encore à sa reconnaissance, et je me félicite d'être l'orj^ane de l'Assemblée pour vous prier d'en agréer l'expression.
-^^ M. Thuriot ayant quitté le fauteuil; M. Michel, ex-président, l'a remplacé.
--*~ Il a été arrêté que le canon, offert par le député, resterait en dépôt à l'Hôtel-de-Ville, jusqu'à ce que M. le Commandant-général lui eût assigné une place.
Les citoyens de Montmartre, qui étaient sur la place, ont député à hi Commune plusieurs de leurs gardes nationales, pour en appeler à sa justice, sur des difficultés survenues à l'instant pour l'enlèvement de leur canon.
L'un d'eux a réclamé fortement contre la première députation; et, s'autorisant d'un décret de l'Assemblée nationale qui déclare la municipalité de Montmartre comme non avenue, en ce qu'elle se trouve réunie à la Commune de Paris (1), il a demandé, au nom des citoyens de Montmartre, que le canon restât déposé à l'Hôtel-de-Ville, jusqu'à ce que M. le Commandant-général eût déterminé le lieu de son placement.
L'Assemblée, très sensible à la confiance dés citoyens de Montmartre envers leurs frères de Paris, a accepté leur hommage, et il a été pris un arrêté conforme à leurs intentions.
-*-- Un membre du district des Cordeliers a fait lecture d'un arrêté de sa section, sur la nécessité de retarder les élections pour la Municipalité définitive jusqu'après la confédération nationale (2).
11 a été proposé à l'Assemblée de remercier le district des Cordeliers et, sur l'objet de cet arrêté, de s'en rapporter aux sections.
Mais, d'après l'observation, qui a été faite, que la communication de l'arrêté n'était point officielle ;
L'Assemblée a demandé l'ordre du jour.
^'-^^ Le Comité des rapports ayant obtenu la parole ; Un de ses membres a exposé à l'Assemblée les vœux de la commune de Terrasson (3) d'être affiliée et unie par le cœur et par les armes avec la Commune de Paris; il a proposé l'arrêté suivant, qui a été unanimement adopté :
« L'Assemblée générale des Représentants de la Commune de
(1) Décret du 22 juin 1790. (Voir ci-dessous, p. 33:i.)
(2) Délibération du 28 juin, imp. 8 p. in-8» (Bib. Nat., Lb 40/1,313). — Sera publiée dans V Organisation muni-ipale au début de la liévolulion.
(3) Chef-lieu de canton, arrondissement de Sarlat (Dordogue).
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Paris ne peut qu'(Hre flattée de la demande que lui ont faite la commune de Terrasson et la garde nationale de cette ville, à l'effet d'i^tre affiliées, savoir ladite commune de Terrasson à (Mille de Paris, et la garde nationale de Terrasson à la Garde nationale parisienne ; elle accède aux vœux de la ville de Terrasson et agrée la demande desdites affdiations, désirant que des sentiments fraternels réunissent à perpétuité les communes et les gardes nationales des deux villes. »
*-^~ MM. les députés de la municipalité d'Aubervilliers (1) ont demandé l'affiliation ù la Commune de Paris et à être autorisés à prendre l'uniforme de la Garde nationale parisienne, à l'exception du bouton, qui aurait une distinction particulière.
L'Assemblée a agréé avec reconnaissance l'affiliation pi-oposée.
Et, sur la question relative à l'uniforme, elle a déclaré que cette question n'était point de sa compétence et que la municipalité d'Aubervilliers était libre de prendre l'uniforme qui lui conviendrait.
MM. les députés ont été invités à assister à la séance.
— - Alors M. Thuriot a repris le fauteuil.
^^^-^ Les membres de l'Assemblée, nommés pour accompagner les citoyens de Montmartre à la métropole (2), sont rentrés.
Un d'entre eux a rendu compte des félicitations qu'ils avaient reçues, et du dépôt que les citoyens de Montmartre avaient fait de leurs drapeaux à la cathédrale (3).
—- Un membre du Comité des rapports a ensuite rendu compte d'un mémoire adressé à l'Assemblée par les employés à la perception des droits sur les bières et cidres (4), par lequel ils exposent que la Ville, pour le recouvrement de ses droits, leur accorde une gratification qui se paie par quartier; que le sieur Cassen (5), receveur de ces deux parties, a toujours reçu ces gratifications et ne leur en a jamais tenu compte : ils demandent en conséquence à l'Assemblée qu'elle veuille bien ordonner qu'au bureau de la trésorerie, ou dans
(1) Chef-lieu de canton, arrondissement de Saint-Denis (Seine).
(2) Douze commissaires désignés au commencement de la même séance. (Voir ci-dessus, p. 328.)
(3) Un procès- verbal du Comité du district de Notre-Dame , en date du l" juillet, signé de l'abbé Mortier, de Guyot de Sainte-Hélène et Haugubl, l'un président, l'autre secrétaire-général du district, constate que les deux drapeaux de la municipalité de Montmartre supprimée ont été placés à la voûte, savoir : l'un tout blanc, du côté de l'Évangile, au-dessous du drapeau de l'Arc de Paris; l'autre de différentes couleurs, du côté de l'Épître, au-dessous de celui de la légion de Saint-Jean de Latran; pièce manusc. (Arch. Nat., C 128, n° 435).
(4) Séances des 23 et 26 juin. (Voir ci-dessus, p. 22u et 215.)
(5) Le Journal de la Municipalilé et des sections l'appelle Gaussin. (Voir cidessus, p. 223, note 3.)
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tout autre bureau, il leur sera donné communication des derniers états de semestre et de tous autres titres nécessaires, afin de pouvoir former leur demande en restitution.
Le Comité des rapports a proposé d'arrêter qu'il serait délivré aux commis des bières un extrait de la délibération du 14 juin 1708 et des états de gratifications accordées et payées pour l'année 1789, comme ils le demandent, et au surplus qu'ils seraient renvoyés à se pourvoir contre qui et devant qui ils jugeront à propos.
L'Assemblée a adopté les conclusions du Comité.
^-*~ Et la séance a été levée à neuf heures et demie, et continuée à demain, six heures de relevée.
Slijnc : TuuRiOT et Michel, présidents.
Secrétaires: Mennessier, Pklletier, Castillon, Demars,
BONNEVILLE
CONSEIL DE VILLE
-**•»■ Le mercredi 30 juin 1790 (1), à six heures du soir, le Conseil de Ville convoqué et réuni par suite de l'arrêté pris hier, présidé par M. Canuel en l'absence de M. le Maire;
-*-~ Il a été fait lecture de la rédaction du piuc(!s-verbal de la précédente séance.
La rédaction en a été adoptée.
•**— Il a été arrêté qu'il y aurait demain jeudi, à six heures précises, un Conseil auquel M. le Maire et MM. les administrateurs seraient spécialement priés de se rendre (2).
--^ Lecture faite d'une délibération du district des Mathurins, en date de ce jour, par laquelle, en réclamant contre la précipitation des opérations futures, le district manifeste son vœu pour qu'il soit sursis à toutes les questions concernant l'organisation de la Municipalité définitive (3);
Ouï le rapport de plusieurs membres, qui attestent que plusieurs districts paraissent avoir pris \a même d('termination (4);
(1) En trte de cette séance, le regislie-iuaiiuscric porte, par erreur : 'iO juillet.
(2) 11 n'y a point de procès-verbal à la date du jeudi !«' juillet.
(3) Délibération du 2!) juin, imp. 4 p. in-4' (Uib. Nat., Lb 40/1444). — Sera publiée dans V Organisation municipale de Paris au défnit île ta dévolution.
(4) Notamment les districts des Cordeliers, de Suint-Etienne du Mont, des Blancs Manteaux, de l'Oratoire.
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Le Conseil a arrêté que, conformément aux précédents arrêtés (1), chacun de MM. les administrateurs se rendrait demain, à l'heure indiquée, dans la section dont il est chargé d'aller faire l'ouverture.
•— *< Des députés des Théatins sont venus rendre compte au Conseil que les invalides de l'hùtel des Invalides témoignaient l'intention de se présenter demain à la section comme citoyens actifs. Us ont prié le Conseil de leur indiquer la conduite qu'il auraient ù. tenir.
Le Conseil a arrêté que deux de ses membres, MM. Sabathier et Beaufils, se retireraient sans délai devers le Comité de constitution, pour lui exposer les demandes des invalides et le prier de tracer aux commissaires de la Municipalité la conduite qu'il doit tenir dans cette circonstance (2).
"»--^ Le Conseil a approuvé la rédaction de la lettre adressée par le secrétaire à M. le Maire, en exécution de l'arrêté pris au commencement de la séance (3).
'*•'** Sur le rapport d'un mémoire présenté par le sieur Le Roi, entrepreneur d'un spectacle dans la rue Saint-Antoine, renvoyé par un arrêté de l'Assemblée des Représentants de la Commune du 22 de ce mois à la Municipalité délinitive pour le fond, et au Conseil municipal pour le provisoire (4) ;
Le Conseil, après avoir entendu le sieur Le Roi;
A nommé MM. Duport, Brousse, Champion et Le Scène, à TefTet de prendre connaissance des faits, s'assurer auprès de M. le Maire des motifs qui l'ont déterminé à donner les défenses contre lesquelles le sieur Le Roi réclame, et rendre ensuite compte au Conseil, qui statuera ainsi qu'il appartiendra (5).
-^* M. le président a levé la séance.
Signé : Baylly [sic); Ganurl, vice-président ; de Joly', secrétaire.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 327) D'après une information qu'on trouve dans les Révolutions de Paris (n" du 10 au 17 juillet), ce serait, non pas le Département de
(1) ArriHés des 27 et 29 juin.
(2) Môme difficulté soumise, le lendemain, à l'Assemblée des Représentants. (Voir ci-desBous, p. .'(37-338.)
(3) Convocation pour le lendemain. (Voir ci-dessus, p. 331.)
(4) Arrêté du 22 juin. (Voir ci-dessus, p. 214.)
(5) Décision prise le 10 juillet. (Voir ci-dessous.)
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police, mais le Chàtelet qui aurait pris la mesure recommandée par l'arrêté du 30 juin.
Voici, en effet, ce que contient ce journal :
c( Une sentence de police du Chàtelet, placardée au coin de toutes les rues, proroge jusqu'au 20 les déménagements qui devaient avoir lieu le 14 juillet. Le réquisitoire porte que tel était le vœu de plusieurs sections de la capitale.
« Mais de quel droit le Chàtelet statue-t-il sur le vœu des sections de la capitale, sur un vœu qui ne lui est pas adressé, sur un objet qui intéresse l'universalité de la Commune de Paris?
o Sans doute, la Fédération exigeait que l'époque des déménagements fut avancée ou prorogée. Mais quel autre juge pouvait-il y avoir de ce besoin que la Commune de Paris elle-même? Si la majorité de ses habitants trouvait à propos de statuer que les déménagements seraient avancés ou retardés, elle avait la faculté d'énoncer un vœu que le Corps municipal aurait proclamé.
a Le Chàtelet n'a fait qu'un acte arbitraire... »
Quoi qu'il en soit, il est avéré que les déménagements du terme de juillet 1790 furent retardés jusqu'au 20, conformément au vœu du district des Petits Augustins et à l'arrêté de l'Assemblée des Représentants de la Commune.
(ir, p. 327) La députation de Montmartre invoque deux décrets de l'Assemblée nationale.
Le premier doit être l'art. 3 du tit. I»"" du décret du 21 mai, concernant la Municipalité de Paris, aux termes duquel la Commune ou la Municipalité de Paris devait être renfermée dans l'enceinte des nouveaux murs, ce qui faisait rentrer dans son périmètre une portion de l'ancienne commune de Montmartre.
L'autre est un décret spécial, voté le 22 juin, aussitôt après l'adoption du décret sur la division de Paris en 48 sections. Gossin, rapporteur du Comité de constitution, ayant signalé à l'Assemblée nationale l'existence dans la commune de Montmartre de deux municipalités distinctes, dont l'une se trouvait comprise dans l'enceinte des murs circonscrivant le territoire de la Commune de Paris, et ayant proposé de déclarer que cette dernière devait cesser d'exister, l'Assemblée avait adopté, après quelques observations de Dkmkunikr, le texte suivant (1) :
L'Assemblée nationale décrète que la municipalité formée par les citoyens de la commune de Moutmarlre, habitant la partie du terrain qui se trouve aujourd'hui du ressort de la Municipalité de Paris, sera regardée comme non avenue, et que ces citoyens feront désormais partie de la Commune de la capitale.
Déjà, le 30 mars précédent, l'Assemblée nationale avait eu à s'occuper des affaires de Montmartre, à l'occasion d'une adresse (assez peu clairement résumée dans le procès-verbal) de la paroisse et municipalité de Montmartre, Un député du clergé de la sénéchaussée de Draguignan, Mongins DE Roquefort, curé de Grasse, avait exposé que, si la commune de Mont-
(1) Voir Arc/iives parlementaires (t. XVI, p. 418).
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martre n'avait point encore procédé ù sa lormation, c'était jiar la raison que le quartier de Paris hors barrières, appelé a les Pordierons i (1), l»rétendait faire partie de celte commune, et il avait demandé que, les habitants de Montmartre étant tous laboureurs, l'Assemblée vouliU bien les dispenser de se réunir à ceux des Porcherons, tous commerçants. Sur la motion de Garnier, député, du tiers état de la Ville de Paris,' l'Assemblée avait renvoyé l'affaire au Comité dé constitution (2).
Peu satisfaits du résultat de leurs démarches, les pétitionnaires du 30 mars publièrent, peu de temps après, nn Mcmoire ù V Assemblée nationale pour la municipalilé de Montmartre, -près Paris, hors barrières (3), où il était exposé que deux municipalités existaient dans la commune de Montmartre : l'une formée le 26 mars pour toute l'étendue de la commune, conformément aux décrets de l'Assemblée nationale; l'autre formée le 29 mars pour le haut de Montmartre, faisant la sixième partie de tout le territoire, sous la simple autorisation du ministje de Paris. C'est la première qui s'était adressée à l'Assemblée nationale le 30 mars; c'est elle encore qui publiait le Mémoire complémentaire.
Sur la distinction des habitants du haut et du bas Montmartre, le Mémoire s'exprime ainsi :
La paroisse entière coiuptc environ 4,000 âmes... Le haut de .Montmartre est habité par des bourgeois et des agriculteurs. Le bas de .Montmartre est habité par des bourgeois, des agriculteurs, des marchands de vin et des commerçant.'^. Les cinq sixièmes des contributions (taille et acces.soires) sont payés par la portion du bas.
Quant à la formation de la municipalité dissidente du haut de Montmartre, le Mémoire l'explique de la façon suivante :
Les instigateurs du trouble ont profité de ce que des murailles, destinées, par l'ancien régime, à asservir à l'impôt des entrées de Paris les cinq sixièmes do la paroisse de Montmartre, étaient commencées sur son territoire et paraissaient devoir un jour diviser cette commune en haut et bas Montmartre; ils sont parvenus à persuader à un petit nombre d'habitants de cette partie du haut qu'il était de leur intérêt de se diviser de ceux du bas de .Montmartre.
Aveuglé par l'appât d'un bénéflce éventuel, ce petit nombre d'habitants s'est cru en droit de former un comité provisoire. Ce comité, par ses démarches et ses menées sourdes, a gagné la faveur de se faire adresser directement, depuis environ qumze jours, les décrets de l'Assemblée nationale, et à en priver l'ancien corps des représentants de la commune entière; il a plus fait : il a sollicité et surpris une lettre ministérielle qui l'a autorisé à convoquer une assemblée d habitants de la partie du haut de Montmartre pour la formation d'une municipalité provisoire; cette assemblée a été convoquée pour le 29 mars.
La municipalité légale, formée depuis le 26 mars, a fait une démarche auprès
(1) L'ancien lieu dit des Porcherons, aujourd'hui occupé par les quartiers de la Chaussée d'Antin et Saint-Georges et une partie de celui du Faubourg Montmartre (IX' arrondissement), était situé hors des anciennes barrières, mais dans 1 luttTieur de la nouvelle enceinte.
(2) Voir Archives parlementaires (t. XII, p. 458).
(3) Imp. 10 p. in-4°, sans date ni signatures, chez Knapen et fils (Dib. Carnavalet).
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du ministre, et l'a supplié de révoquer la permission qu'il avait donnée. Mais il s'y est constamment refusé, sous le prétexte qu'incessamment la portion désignée sous le nom de bas de Montmartre allait faire partie de la capitale. 11 n'en est pas moins vrai que la municipalité provisoire, formée pour la si.xième partie de cette commune, contre la teneur des décrets, doit être déclarée illégalement constituée.
Enfin, les pétitionnaires combattent éventuellement l'annexion projetée du bas Montmartre à la capitale par les considérations ci-dessous :
Cette division future de la majeure partie de la paroisse de Montmartre pour agrandir la capitale, désirée depuis longtemps par les agents du fisc, pourra bien ne s'opérer jamais, puisque l'intention bien décidée des représentants de la nation est de protéger les propriétés et que l'existence de la nouvelle enceinte de Paris, si une fois elle avait lieu, porterait une atteinte l'uineuse à des propriétés sacrées.
11 n'est pas question ici du seul intérêt de la paroisse de .Montmartre (1); il n'est pas non plus seulement question de l'intérêt de toute la banlieue de Paris, mais encore de toute la prévôté et vicomte, composée d'environ 600 paroisses qui, dans leurs cahiers, ont demandé que Paris restât renfermé dans ses anciennes limites (2), demande réitérée dans le cahier même de la Ville de Paris f3).
En effet, l'ancien régime n'a pas eu plutê)t conçu le projet destructeur de ces murailles et barrières dispendieuses, que le Conseil du roi a reçu, de toutes parts, des oppositions motivées et des réclamations d'un nombre infini de propriétaires et de communes entières, dont ces b'arrières devaient nécessairement opérer la ruine.
Il n'est donc rien de si incertain que la division future de la paroisse de Montmartre, qui sert aujourd'hui de prétexte à une véritable scission de la sixième partie de ses habitants des cinq autres sixièmes.
Il est vrai que, pour déterminer l'Assemblée nationale à décréter ce que l'ancien ministère avait conçu, on a cherché à lui persuader que, sans l'existence de ces murailles, la Ville de Paris ne doit plus compter sur un si grand produit des droits d'entrée, attendu la fraude qui se fait aux barrières anciennes actuellement existantes.
Mais, si l'on n'avait pas précédemment conçu le projet de tout envahir, on n'exagérerait pas tant la fraude qui se fait par les anciennes barrières; on dit plus : on ne la favoriserait pas. La fraude a existé de tout temps, lorsque des
(1) Le Cahier de la paroisse de Montmartre, du lu avril 1789, disait (art. 13) : " La paroisse demande que les nouvelles i^urailles de Paris soient abattues, comme contraires au connnerce, ne servant qu'à multiplier les fraudes, portant atteinte à la propriété et ruinant une foule de citoyens. » (Voir Archives parlementaires, t. IV, p. 733.)
(2) Les Vœux particuliers des habitants de la prévôté et vicomte hors des murs de Paris, concernant leurs demandes locales, du 19 avril 1789, contenaient le paragraphe suivant (art. 2) : « Supprimer les nouveaux murs d'enceinte de Paris, c'est le vœu général. » (Voir Chassin, Les élections et les cahiers de Paris en 1789, t. IV, p. 459.)
(3) Ce n'est pas dans le Cahier particulier de la Ville de Paris, arrêté par l'ancien corps municipal et les députés nouvellement élus, mais dans le Cahier du tiers état de la Ville de Paris, adopté le 10 mai 1789 par V Assemblée des Électeurs désignés par les districts, que se trouve la disposition suivante (art. 36) : >< Que les murs qui ferment la Ville soient abattus; que les bâtiments qui sont aux portes soient employés à des objets utiles. » (Voir Chassin, ibid., t. 111, p. 364.)
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impôts excessifs ont présenté tics gains énormes aux fraudeurs et aux surveillants de la fraude, très ma! payés et 1res mal traités; car on ne peut se le dissimuler : la plus considérable se fait k barrière ouverte.
Finalement, le Mémoire denaandait la suppression du corps municipal inconstitutionnel nommé par le haut de Montmartre.
Au lieu de cela, on l'a vu, c'était la municipalité de la partie annexée qui avait été déclarée « non avenue » par le décret du 22 juin, en même temps qu'était confirmée la circonscription déterminée par la nouvelle enceinte.
La partie de Montmartre non annexée à Paris fut rattachée à Clignancourt, pour former la commune nouvelle de Montmartre -Clignancourt, dépendant du canton de Clichy-la-Gurenne, district de Saint-Denis.
Malgré l'affirmation de Mongins de Roqukfort, que les habitants de Montmartre étaient « tous laboureurs •, le personnel de la municipalité de Moiitmartre-Glignancourt, en 1791, n'offre, sur 16 officiers municipaux et notables composant le Conseil général de la commune, que 3 meuniers, 2 laboureurs et l vigneron; le trésorier aussi est laboureur; enfin, sur 4 prud'hommesassesseurs du juge de paix, il y a 3 laboureurs. Le maire, le procureur de la commune, 10 membres du Conseil général, le secrétaire -greffier et 1 prud'homme -assesseur exercent des professions difîérentes, non agricoles (1).
(1) Almanach général du déparlemeiil de Paris, année 1791.
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Du Jeudi l*^"^ Juillet 1790
— ► A l'ouverture de la séance, il a été fait lecture du procèsverbal du 28 juin.
La rédaction en a été approuvée, sauf un léger changement.
-— M. Mulot, commissaire nommé conjointement avec M. de Condorcet pour faire une Adresse au roi, relativement à M. l'abbé Masse, successeur de M. l'abbé de L'Epée, et à l'établissement des sourds et muets (1), a prévenu l'Assemblée que ce travail était achevé, et a demandé, d'une part, que M. le président voulût bien écrire à M. de Saint-Priest, pour savoir quel jour cette adresse pourrait être présentée, et, de l'autre, qui est-ce qui la présenterait.
Le premier objet a été arrêté, conformément à la demande de M. Mulot.
Et M. le président a nommé, pour porter cette adresse, MM. Mulot et Gholet, qui ont été acceptés (2).
---•-^ Un honorable membre, député du district des Théatins, a rendu compte à l'Assemblée d'une difficulté arrivée, le matin, aux. Invalides, et sur laquelle il lui demande son avis (3).
11 a exposé que l'état-major, les officiers, bas-officiers et soldats habitant l'hôtel des Invalides, au nombre de 3 à 4,000, sous prétexte que l'Assemblée nationale a décrété que tout soldat de ligne qui aura servi 10 ans aura, par cela seul, le droit de citoyen actif (i), soutiennent qu'ils sont citoyens actifs, et, comme tels, veulent se
[\ I Ou.'itre cumiiiissaires, dont Mulot et Caritat de Condorcet, avaient été désignés le 15 avril. iVoir Tome V, p. 4.)
(2) Mulot rendit compte, le 5 juillet, dos diriicultés qu'il rencontra. (Voir cidessous, p. 403.)
(3) Difficulté signalée la veille au Cuiiaeil de Ville. (Voir ci-dessus, p. 332.)
(4) L'art. 1 du décret du 28 février ITJO, sur la constitution militaire, était ainsi conçu :
« Tout militaire, ([ui aura servi l'espace de seize ans sans interruption et sans reproche, jouira de la plénitude de ses droits de citoyen actif et est dispensé des conditions relatives à la propriété et à la contribution, sous la réserve qu'il ne peut exercer son droit s'il est en garnison dans le canton où est son domicile. » (Voir Archives parlementaires, t. XI, p. 740-742.)
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faire enregistrer dans la section à laquelle on a donné le nom <le section des Invalides. Il remarquait, d'une part, que celle section deviendrait infiniment trop forte, puisque le nombre de ses citoyens actifs serait plus que doublé; de l'autre, que l'opinion de son district était que les invalides sont dans cet liApilal comme dans une garnison, et qu'il n'est pas pour eux un véritable domicile. Il demandait, au surplus, la décision de l'Assemblée sur cette difficulté.
Il a été décidé que cette demande devait être renvoyée au Comité de constitution de l'Assemblée nationale. (1, p. 340.)
Il a été fait part à l'Assemblée d'un projet de M. Bauchônc (1),
par lequel il propose, attendu les pertes continuelles qu'éprouve le Lycée, d'y réunir la Société d'émulation. (11, p. .'UO.)
Cet objet a été renvoyé au Département des établissements publics.
''-^ Lecture faite de deux, délibérations du district des Cordolicrs, relatives à l'affaire de M. Ferai (2j ;
Elles ont été renvoyées au Comité des rapports.
— -- Il a encore été lu deux autres délibérations de ce même district :
'^— La première, relative à une sentence de police, renckie contre l'auteur de la feuille intitulée : L'Orateur duj^euple, sentence contre laquelle ce district réclame. (III, p. 350.)
Quelques membres ont proposé de nommer des commissaires pour examiner les motifs de cette réclamation.
Mais, comme il a été observé qu'il était question dune affaire portée en justice réglée ;
Il a été arrêté de passer à l'ordre du jour,
^^■^ La seconde délibération, portant réclamation contre un nouveau plan de formation d'un corps de canonniers, n'a point été soumise à la discussion. (IV, p. 357.)
Et il a été arrêté de passer à l'ordre du jour, attendu que le vœu de la majorité des districts a été manifesté sur ce point (3).
^'^^ M. le président a fait part à l'Assemblée de l'envoi, qui lui a été fait, d'une carte sur laquelle est marquée la division de Paris en 48 sections; cet envoi était accompagné d'une lettre de M. Gossin, député à l'Assemblée nationale et membre adjoint du Comité de
(1) DE Beauchesnb, Représentant du district des Théatins.
(2) Une seule délibération est connue, celle du 14 juin. (Voir ci-dèssus, p. 290.) (.1) Quarante-six districts au moins avaient fait opposition à la création d'un
feorps spécial de canonniers, les 27 février et 8 mars. ^ Voir Tome IV, p. 227-232 et 323-328.)
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constitution pour cet objet, dans laquelle il mande qu'il s'empresse de faire part à l'Assemblée de ce plan, qui n'est que provisoire ; mais il ajoute qu'elle en recevra un incessamment revêtu des formes nécessaires pour son authenticité.
M. le président a été chargé par l'Assemblée de répondre à M. Gossin, pour le remercier de son attention.
— *- M. Alexandre de Lameth, député à l'Assemblée nationale, ayant envoyé à l'Assemblée 240 exemplaires d'un ouvrage qui a pour titre : Examen d'un écrit inlitulé : <v Discours et réplique du comte de Mirabeau », par M. Alexandre de Lametii (1);
Il a été arrêté que M. le président lui écrirait une lettre de remerciement au nom de l'Assemblée.
■^-^^ Comme l'affaire relative à la Salpètrière était à Tordre du jour (2) ;
Il a été demandé qu'elle fût ajournée au lendemain, pour être discutée au commencement de la séance.
Mais, sur l'observation que celle de MM. de La Rivière et Co(iuelin était ajournée pour le même jour (3);
L'Assemblée a décidé que l'affaire de M, Etienne (4.) passerait la première, et que, s'il restait du temps, celle de la Salpètrière serait discutée ; que, si M. Etienne ne se présentait pas, l'affaire relative à la Salpètrière serait examinée la première (5).
•^-^ La séance a été levée et continuée à demain.
Shjné : TuuRiOT, président.
Secrétaires : Mennessuor, Pelletier, Castillon, de Mars,
BONNEVILLE
I) hiip. 82 p. iu-8o (Bib. Xat., Le 29/6074). — 11 s'agit des discours et réplique i)rononcés à l'Asseiublce uatiouale, par RiQUfc.TTi, comte de Mirabeau, dans les séances des 20 et 22 mai, sur la question du droit de paix et de guern-, publiés par lui avec uue lettre d'envoi à MM. les administrateurs des départements. L'Examen d'Alexandre de Lambth a pour but de prouver et prouve, en ellet, par une lettre de llippolyte de Marcilly, rédacteur au Moniteur, datée du 14 juiu, que le texte du discours adressé par Mirabeau aux administrateurs départementaux diffère sensiblement du texte dont il avait lui-même fourni le manuscrit au Moniteur et que ce journal avait reproduit littéralement. C'était une sorte de falsification que dénonçait A. db Lamkth. Le journal Les Révolulions de Paris ( n" du 2tt juin au 3 juillet) signale la brochure mentionnée au procès-verbal.
(2) Ajournement du 26 juin. (Voir ci-dessus, p. 273.)
(3) Ajournement du 28 juin. (Voir ci-dessus, p. 314.)
(4) Lire : db La Rivière (Etienne;).
(u) Ce fut en effet l'affaire de Chaix db Saint-Anok à la Salpètrière qui lui discutée le lendemain. (Voir ci-dessous, p. 365 et 307.)
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ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p, 338) La réponse indirecte du Comité de constitution à la pétition des officiers et soldats invalides se trouve dans les Décisions du Comité de constitution relativement à l'organisation des 4 s sections de Paris (1). L'art. 5 de ces Décisions dit expressément :
5" Les invalides ne peuvent (Hre admis au nombre des citoyens actifs; ils sont en garnison à Paris et formellement exclus par le décret du 28^ février.
Ne se tenant pas pour battus, ils prennent le parti d'adresser à l'Assemblée nationale, le 27 juillet 1790, une pétition où ils réclament encore contre le refus de la section des Invalides de les admettre comme citoyens actifs (2).
ISn des secrétaires donna lecture de cette adresse, à la séance du 31 juillet, matin : « Les militaires résidant à l'hôtel des Invalides se plaignent de ce qu'on leur refuse la qualité de citoyens actifs, parce que l'Assemblée a décrété qu'on ne pourrait user de ce droit dans la ville où l'on serait en garnison (3). » d'André appuya la pétition, disant que le décret ne s'appliquait pas aux invalides, qui devaient être considérés comme domiciliés. L'Assemblée ordonna le renvoi de l'adresse au Comité de constitution, pour en faire son rapport (4).
Il n'est point resté trace du rapport demandé, ni de la décision intervenue. Mais les invalides ne furent certainement point admis à exercer, à Paris, les droits de citoyens actifs, car le nombre des électeurs primaires attribués à la section des Invalides s'élevait seulement, en octobre 1790, à moins de 1,000, et, en juin 1791, à 1,100 environ (5).
(11, p. 338) L'histoire du Lycée de Paris a fait récemment l'objet de deux études très intéressantes, auxquelles le lecteur est prié de se reporter,
La première, due à M. Dejob (Charles), maître de conférences à la Faculté des lettres de Paris, parut d'abord en article dans la Revue internationale de l'enseignement (n° du 13 juillet 1889), sous ce titre : De V établissement connu sous le nom de Lycée et d'Athénée, et de quelques établissements analogues; puis en brochure, à part, sous le même titre (G). Depuis, corrigée, développée, revêtue d'un titre nouveau : L'enseignement supérieur libre en France, elle a formé la ii*" partie (en 6 chapitres) d'un volume du même auteur, intitulé : L'instruction publique en France et en Italie au XIX" siècle (7).
(1) Décisions du 23 juillet 1790. (Voir ci-dessus, p. 319, texte et note 2.)
(2) Pièce mauusc. signée (Arch. Nat., Divb 13, n" 2.jO'"s).
(3) Art. 6 et 7 du décret du 28 février 1790. (Voir ci-dessus, p. 337, note 4.)
(4) Voir Archives parlementaires (t. XVII, p. 441).
(5) Voir Charavay, Assemldée électorale de Paris, t. I et II.
(6) Imp. 48 p. iu-8°, A. Colin, éditeur, Paris, 1889, épuisée (Bib. Nat., R 13374).
(7) Vol. XII + 456 p. iu-18, A. Coliu, éditeur, Paris, 1894 (Bib. Nat., R 12021).
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La seconde, d'un caractère un peu spécial, dont l'auteur distingué, M. Amiable (Louis), conseiller à la cour d'appel d'Aix, vient de mourir prématurément, a été publiée dans I.a Révolution française, revue d'histoire moderne et contemporaine (n' du 14 décembre 1896), sous ce titre : Les origines maçonniques du Musée de Paris et du Lycée (1).
On se contentera donc ici de résumer le résultat des recherches de ces deux savants écrivains, en ajoutant, à l'occasion, sur certains points restés obscurs, quelques indications supplémentaires.
Il y eut d'abord, et presque simultanément, deux établissements portant à la fois le nom de Musée. Il importe de les distinguer.
Le premier en date s'était d'abord appelé Société apollonienne. Sous ce nom se forma, vers la fin de l'année 1780, une sorte d'association académique, composée principalement des membres de la Loge maçonnique des Neuf-Sœurs, dans le but d'organiser des lectures hebdomadaires sur des sujets littéraires, artistiques ou scientifiques, auxquelles on se proposait d'admettre, comme auditeurs, des invités des deux sexes et des abonnés payants. Court DE Gebelin (Antoine), censeur royal, auteur d'un ouvrage extrêmement érudit, resté incomplet, sur les origines des langues et des allégories dans le monde entier, était le président du groupe nouveau, où Cordier de Saint- FiRMiN, Bricaire de La Dixsierie, de FoNTAPfF.s, Legrand de Laleu, adeptes de la Loge des Neuf-Sœurs, se rencontraient avec l'abbé Rozier, Lei'èvre de
VlLLElîIlUNE, etc..
Le 17 novembre 1780, \ai Société apollonienne était définitivement constituée; elle tint, six jours après, le 23 novembre, sa séance d'ouverture. Elle avait, dès le début, le projet de publier périodiquement les morceaux lus dans les séances publiques ; mais les ressources lui manquèrent.
Dans le cours de l'année 1781, à une date indéterminée, on voit la Société apollonienne, qui continuait à se réunir chaque jeudi, remplacer son nom primitif par celui de Musùe de Paris.
En 1782, le Musée, dont les séances, cessant d'être hebdomadaires, n'avaient plus lieu que le premier jeudi de chaque mois, transporta le lieu de ses réunions de la rue Saint-André des Arcs à la rue Dauphine; il inaugura sa nouvelle salle le 21 novembre 1782, avec une certaine solennité.
Au cours de l'année 1783, des discussions troublèrent le fonctionnement régulier de la Société. En juillet, l'abbé Cordier de Saint-Firmin, qui en était l'agent le plus dévoué (2j, fut contraint de donner sa démission, et Court de Gebelin lui-même fut un moment évincé de la présidence, au profit de Cailhava (d'Estandoux), auteur dramatique. Mais bientôt, une nouvelle assemblée ayant rétabli Court de Gebelin dans ses fonctions, c'est Cailuava qui se trouva exclus avec une douzaine de ses partisans. Dès le mois d'août, les séances publiques redevinrent hebdomadaires.
(1) Déjà, dans une lettre qu'il avait bien voulu m'adresser en juillet 1890, le regretté conseiller d'Aix m'avait signalé le lien qui rattachail le Musée à la Loge des Neuf-S'uurs. (Voir ïoiue V, p. 143.)
(2) Cordier db Saint-Firmin nous est déjà connu comme agent-général de lu Société nationale des Neuf-Sœurs, eu avril 1790. (Voir Tome V, p. 184, 187-190 et 744-745.)
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Court dk Gkbklin commençait à s'applaudii' du succès de son œuvre, quand il mourut, en mai 1784. Dus lors, le Musée de Paris (qui, pour conserver le nom de son fondateur, l'avait proclamé président honoraire perpétuel) ne fît que décliner, sans cependant disparaître complètement. On verra plus loin qu'il existait encore en 1790.
Peu après la Société apollonienne et le Musée de Paris, s'était fondé un autre établissement du même genre, quoique avec un caractère plutôt scientifique : le physicien Pilatre dk Rozier en était le fondateur. Le Musée français (1) ou Musée tout court, ouvert le H décembre 1781, rue Sainle- Avoye, offrait à la fois des laboratoires aux savants et des cours aux amateurs : le programme comprenait, en dehors des langues anglaise et italienne, l'enseignement physico-chimique, introduction aux arts et métiers, l'enseignement physico-mathématique, appliqué à la mécanique, Ja fabrication des étoffes et teintures, l'anatomie appliquée aux arts, rastronomie, l'électricité, etc..
PiLATRK DE RoziKR, qui, gràcc à ses relations officielles (il était intendant du cabinet d'histoire naturelle et de physique de Monsieur, frère du roi), avait obtenu, dès l'origine, l'autorisation du gouvernement, reçut immédiatement les encouragements de l'Académie des sciences, de l'Académie française, de l'Observatoire, de la Société royale de médecine, etc., et sa clientèle se développa si vite qu'il dut chercher pour son établissement un local plus vaste : le l" décembre 1784, le Musée français s'installait dans un immeuble appartenant au duc d'Orléans, tout près du Palais-royal, rue de Valois, n° 1,
A ce moment, et dès la fin de 1783, le Musée français avait recueilli les dissidents du Musée de Paris, Cailhava et ses amis. Sans doute avec leur concours ou sous leur influence, Pilatre fait une place à l'enseignement littéraire à côté de l'enseignement scientifique : la langue française, l'histoire littéraire, l'histoire proprement dite et la géographie figurent au programme.
En décembre 1784 est publiée une « Liste de toutes les personnes qui composent le Premier Musée auloiisé par le gouvernement [Temple des arts, institué à Paris par Pilatre de Rozier, en 1781), sous la protection de Monsieur et de Madame, pour l'année 1785 » (2). On y voit que le conseil d'administration avait pour président de Flesselles, conseiller d'État; que Moreaii de Saint-Méry, avocat, et Bontemps, secrétaire d'ambassade, étaient secrétaires perpétuels, avec Champion pour adjoint j que Pilatre de Rozier se contentait du titre modeste de garde des archives et trésorier; qu'il y avait 14 dames fondatrices et 63 abonnées; que le nombre des académiciens et membres de sociétés savantes, fondateurs, était de 135, parmi lesquels Cailhava, qualifié de président au Musée de Paris, Rol'ssille de Chamseru,
(1) La dénomination de Musée français ne se trouve, je crois, pur aucun docunaent émané de rétablissemeut lui-môme, et elle n'est employée ni par M. Dejob, ui par M. Amiable. Je la prends dans un Guide à Paris de 1787, et je l'utilise pour distinguer commodément le Musée de Pilatrb de Rozier du Musée de Court de OebeliN.
(2) Irap. 48 p. in-8o (Bib. Carnavalet, n" 12731).
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le baron Cloots, Condorcet, l'abbé Cournand, IJacier, Dusaulx, Garât, Marmontel, l'abbé Mulot, Ponce, etc., sans compter 112 simples fondateurs; enfin, que le nombre des souscripteurs s'élevait à 404.
Tout à coup, en pleine prospérité, le Musée français faillit sombrer : Pilatre de Rozier périssait le io juin 1785, victime de son dévouement à la science, et celte mort tragique remettait tout en question. Au premier moment, il fallut vendre la bibliothèque et les instruments du laboratoire. Mais l'appui de Monsieur, comte de Provence, qui se déclara protecteur à perpétuité du Musée et paya les dettes, ranima le zèle des souscripteurs : dès le commencement d'octobre de la même année, on annonçait que les deux frères du roi, le comte de Provence et le comte d'ARTOis, s'inscrivaient en tète des nouveaux fondateurs; que Bontemps était nommé directeur; que les exercices recommenceraient au mois de décembre; qu'enfin, l'abonnement annuel, qui jusque-là avait été de trois louis, était porté ii quatre louis.
La réouverture eut lieu, en effet, en décembre 1785, mais avec un nom nouveau. Le Musée /ra/i^raw, faisant aux lettres une plus large place, devenait le Lycée : « Le nom de Lycée — dit un programme du 12 décembre (1) — convient mieux cà un lieu destiné à des conférences sur toutes les parties des sciences et de la littérature, que le nom de Musée, qui signifie un cabinet de raretés. » Sur la liste des professeurs du Lycée brillaient les noms de Marmontel, avec (jarat comme suppléant, pour l'histoire, de Condorcet, pour les mathématiques, de La Harpe, pour la littérature, de Fourcroy, pour la chimie, de Dkparcieux et Monge, pour la physique, de Sue (Pierre), pour l'anatomie et la physiologie.
Avant le Lycée que nous voyons ainsi apparaître, un autre Lycée avait été projeté vers la même époque : un sieur BASsi,qui avait fondé, quelques années plus tôt, le Lycée de Lyon, à l'imitation des clubs littéraires anglais, avait lancé, en 1784,1e prospectus du « Lycée de Paris, club littéraire qu'on va former dans les bâtiments nouveaux du Palais-royal, sous la protection de Mgr le duc de Cuartres, sous la direction de M. Bassi » (2). Si l'on se souvient que c'est le môme duc de Chartres, devenu duc d'Orléans, qui installait, en décembre 1784, tout près de ce même Palais-royal qui était sa résidence , le Musée français destiné à se transformer un an après en Lycée on ne peut s'empêcher d'établir une certaine corrélation entre le projet de Bassi et l'appellation nouvelle adoptée par les réorganisateurs du Musée de Pilatre de Rozier,
Quoi qu'il en soit, le Lycée, récemment créé, assuré d'une clientèle nombreuse, allait commencer sa longue et retentissante carrière.
Pendant ce temps, que devenait l'ancien Musée de Paris, celui de Court de Gebelin et de Cordier de Saint-Firmin?
M. DwoB et M. Amiable s'accordent k reconnaître que le Musée de Paris fonctionnait encore à la fin de décembre 1784, époque où il publiait des
(1) Programme du Lycée établi sous la protection immédiali; de Monsieuk. et lie Mgr le comte d'Artois, 12 décembre 1785, imp. 18 p. in-8* (Bib. Carnavalet, n- 18520, pièce 41).
(2) Imp. 16 p. in-8o (Bib. Carnavalet, n- 2449),
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rôgleiiients nouveaux (1) : les pr(îsident et vice-président étaient alors Selis et LkGkndre; Bricaihk dk La DiXMKniE faisait partie du Comité; le nombre (les associés libres était de IJO, parmi lesquels dk Labliîk, avocat, de La Ukynie dk La RnuviîRE, Maton de La Varenne, etc.. Il y avait, en outre, 3 dames muséennes et un certain nombre d'associés et correspondants en France et à l'étranger. De même, il est constant qu'au cours de l'année 1785, après la mort de Pilatre de FiozfER, les dissidents qui avaient émigré, à la suite de Cailhava, en 1783, vers l'institution de la rue Sainte-Avoye, revinrent au Musée de la rue Dauphine et y furent l'ralernellement accueillis : une séance solennelle eut môme lieu, le 17 décembre 178a, pour rendre hommage à la mémoire de Court de Gebelin.
Mais ensuite? MM. Dejob et Amiable sont encore d'accord pour laisser entendre que la réunion du 17 décembre 178.'i fut la dernière et que, à partir de la création du Lycée, le Musée de Paris dut fermer ses portes (2).
Rien ne prouve qu'il en ait été réellement ainsi; plusieurs indices, au contraire, portent à croire que le Musée de Paris réussit à vivre, à végéter si l'on veut, à côté du Lycée, au moins jusqu'en 1790.
Et d'abord, voici ce qu'on lit dans une description de Paris très fidèle et très consciencieuse, le Guide des amateurs et des étrangers voyageurs à Paris, par Thiiîry, paru en 1787 :
« Le Musée français, institué sous la protection de Monsieur et de Mgr le comte d'Artois, donne des cours de physique, chimie, mathématiques, astronomie, anatomie, langues allemande, anglaise, italienne et espagnole. On se propose d'ajouter la botanique, les belles-lettres, l'histoire et la géographie. 11 y a des salles de conversation et de lecture. La souscription est de 4 louis par an ; rue Saint-Honoré, près le Palais-royal. Directeur, M. Bontemps; bibliothécaire et garde-inspecteur des collections, M. l'abbé Ray. » (T. I, p. 232.)
Puis vient, à la fin du volume, la rectification suivante :
« Le Musée est connu actuellement sous la dénomination de Lycée français ; le changement a eu lieu pendant l'impression (du tome I). » Et le Guide énumère les professeurs que nous connaissons, donnant à Bo.ntemps le titre de directeur. (T. l, p. 728. j
Puisque le changement de titre, que nous savons être de décembre 178b, s'est produit pendant l'impression du volume, ce volume n'a dû être terminé qu'au commencement de 1786, ce qui reporte nécessairement à la seconde moitié de cette année 1786 l'impression du tome II du Guide.
Or, c'est dans ce tome II, imprimé dans le courant de 1786, qu'on trouve, sur le Musée de Paris, les renseignements d'où il résulte que le Musée de
(1) Rèf/lements duMnsée de Paris, institué par M. Court de Gebelin, le 17 novembre 17 HO, approuvés les 24-31 décembre 1784; inip. G4 p. in-S» (Bib. Carnavalet, m 6392).
(2) Ainsi,M. DfcjoB écrit: ^<^Lg Musée de Paris, (\n'i comprenait pourtant un nombre de membres assez considérable, ne fit plus guère parler de lui. » Ceci, après décembre 1784. De môme, M. Louis Amiable s'exprime comme il suit : « Le Lycée éclipsa définitivement le Musée de Paris, qui, dès lors en effet, n'avait plus de raison d'être... En mai 1786, il n'est nullement question du Musée parmi les principaux lieux de réunion de la société parisieuue. »
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Paris avait, à cette époque, pour président, Morkau de Saint-Mkry, pour vice-président, Le Gendre, et qu'il avait quitté l'hôtel de la rue Daiiphine pour aller tenir ses réunions au couvent des Cordeliers (1).
En 1786, donc, le Guide de Thiéry distingue encore parfaitement le Musée de Paris du Lycée français; les deux établissements coexistent, avec des destinées diverses.
Mais il y a mieux : en mars 1790, une députation du Musée de Paris, présidée par un sieur Pons ou Ponce, membre de plusieurs académies, officier dans la Garde nationale (2), s'est présentée devant Y Assemblée des Représentants de la Cominune pour prêter le serment civique, et il ressort des discours échangés à cette occasion que la liste des membres de la Société du Musée comprenait plusieurs députés à l'Assemblée nationale, des Représentants de la Commune, de nombreux Électeurs de 1789, des officiers de la Garde nationale, commandants de bataillon, etc., et nommément Moreau de Saint-Méry, député, l'abbé Mulot, et Giraud, Représentants de la Commune, Puthod de Maison-Rouge, etc.. (3).
Nul doute possible : c'est bien du Musée de Paris, de l'ancien groupement formé par Court de Gebelin, qu'il s'agit. Depuis cinq ans, le Lycée avait cessé de porter le nom de Musée. Et puis, comment supposer que des délégués, remplissant une mission importante, aient pu confondre les dénominations de deux établissements différents et se soient présentés au nom du Musée de Paris, alors qu'ils auraient été envoyés par le Lycée français? Il est vrai que quelques-uns des personnages qui apparaissent ici comme membres du Musée de Paris appartenaient également au Lycée français (4). Mais, pourquoi non? Les deux institutions n'étaient point complètement similaires, le Musée étant surtout une société académique, qui organisait périodiquement des séances publiques, avec lectures, poésies, concerts, etc.; le Lycée, au contraire, s'effoiçant de réaliser par des cours réguliers son programme d'enseignement supérieur. Il était naturel que les sociétaires de l'une fussent en môme temps les souscripteurs de l'autre, et c'est ce qui dut arriver.
Le Musée de Paris subsistait donc eu 1790. Mais la démarche qu'il lit le 13 mars est la dernière manifestation de sa faible vitalité (3j.
Les temps que l'on traversait étaient d'ailleurs peu favorables, on le comprend de reste, à la spéculation scientifique ou littéraire, et le Lycée lui-môme, tout à l'heure si prospère, avait peine à se maintenir. Ne voyonsnous pas précisément, dans le procès-verbal du l»"" juillet 1790, l'Assemblée des Représentants de la Commune saisie d'un projet consistant à adjoindre
(1) Citation déjà reproduite. (Voir Tome 111 des Afles de la Commune de Paris, p. 403.)
(2) Sans doute Ponck, capitaine de la Garde nationale, membre de la Société des amis de la constitution, auteur d'une suite d'estampes intitulée : Les fastes de lu Révolution française, annoncée par le Moniteur (n" du 1" juillet ITJl).
(3) Séances des 12 et 13 mars. ^Voir Tome IV, p. 387 et 397-399.)
(4) Tel est le cas de Morkau uk Saint-Mérv, de Ponce, de MuLor. (Voir cidessus, p. :{42-34:i.)
(5) En mai 1790, l'hùtel du Musée, rue Dauphine, fut occupé par la Société pol yrnutique. (Voir ci-dessous, p. ;i88.)
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Ifi Socié/é dtmulation (1) au Lycée, pour compenser les pertes qu'éprouvait celui-ci?
^ Cependant, le Lycée, qui avait tant liien que mal fonctionné durant l'année d789 (2), avait publié, au commencement de décembre, son programme pour l'année 1790 (3). En deliors des cours ordinaires (annoncés pour le 14 décembre) de La Harpk, suppléé à partir de mars par dk Bois- JOLiN (Littérature : Mably, Rousseau, Voltaire), de Garât (Histoire et civilisation des peuples de la Grèce), de Fourcroy (Chimie animale), de DkparcfKux (Recherches sur la population et la durée de la vie), de l'abbé Ray (Zoologie), etc., on remarquait une innovation importante : M. Dki.acroix allait inaugurer un cours de Droit public, et la chose était considérée comme un événement si digne d'intérêt, que MM. les directeurs et professeurs du Lycée allèrent en corps se présenter à l'Assemblée nationale, le 7 décembre, matin, pour annoncer à MM. les députés que le cours de droit public était ouvert pour eux sans aucune souscription, et pour les inviter à y venir quand cela leur serait agréable (4).
Delacroix (Jacques Vincent), avocat, venait d'entreprendre la publication d'une revue philosophique et politique, intitulée : J.e Spectateur français ou Le nouveau Socrate moderne, Annales phitosophiquf'S, morales, politiques, historiques et littéraires du siècle (o), qui vécut quelques mois. Il commença son cours de droit public, dans le courant de décembre, par une étude sur la République de Platon (6), et le continua en passant successivement en revue la constitution de l'Allemagne, la constitution de Pologne, la traite des nègres, la constitution de Suède, la constitution de Venise, le gouvernement de Gênes et de Lucques, la constitution de Hollande, la constitution d'Angleterre; il termina par l'examen de la constitution des Etats-Unis d'Amérique (7).
Mais la politique elle-même n'était, à ce moment-là, intéressante qu'en action, et l'établissement du Lycée périclitait tout entier. On trouve du
(1) Société l'oyale (rémulation, èiablissement d'éducatiou nationale, fondé par Léonard Bourdon. {Voir Tome IV, p. (il 1-018.)
(2) 11 avait repris ses cours le 4 janvier 1789, toujours dans le Qu'âme local, au coin de. la rue de Valois et de la rue Saint-Honoré. (Voir L'an 17 8f), par Hippolyte Gautier, p. 789.)
(3) Programme du Lycée pour l'année 1790, imp. 12 p. in-8° (Bib. de M. le docteur Robinet). — Voir aussi Chronique de Paris (n" du 4 décembre 1789 et du 27 mars 1790) et Moniteur (n° du 6 décembre).
(4) Voir Archives parlementaires (t. X, p. 411).
(5) Le premier numéro est du 22 novembre 1790 (Bib. Xat., Lc2/499).
(6) Voir Moniteur (n" du 25 décembre).
(7) Voir Moniteur de 1790, passim. Ses leçons ont été réunies en volume sous ce titre : Constitution des principaux États de VEurope et des États-Unis d'Amérique, annoncé par le Moniteur (n» du 9 janvier 1791). — Delacroix publia, plus tard, eu l'an III, un livre intitulé : Le Spectateur français pendant le gouvernement révolutionnaire, dont il douua, en 1815, une nouvelle édition, avec un titre aiusi modifié : Le Spectateur français pendant le gouvernement républicain, suivi de Discours sur les moyens d'asseoir le gouvernement sur une base iiiébranlable. A cette dernière date, l'aucien professeur de droit public au Lycée était juge au tribunal civil de Versailles.
[IT Juillet 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS 347
projet de fusion avec la Sociclù d'émulation signali; le l'^"' juillet 1790 une nouvelle trace, dans une lettre publiée par la Chronique de Paris (n" du 13 septembre 1790), ainsi conçue :
En arrivant de la campagne, j'apprends avec plaisir, Monsieur, que le Lycée, dont on avait annoncé la chute, continuera l'année prochaine. On a même ajouté qu'on avait de nouveaux plans qui ne manqueraient pas d'attirer l'attention du public. Cet établissement, infiniment utile, est susceptible de grandes améliorations. J'espère qu'où s'occupera particulièrement de tout ce qui a rapport à l'encouragement des arts, manufactures et commerce. Une Société d'émidalioii, telle que celle qui est établie à Londres depuis 40 ans, nous rendrait de grands services. Ce serait le moment de ranimer celle qu'on voulut élever sous le ministère Turgot (i) : elle conviendrait au Lycée. Je lui conseille fort de s'en occujter, ce qui serait iufîniment préférable à toutes les longues dissertations sur l'état social dont on nous inonde aujourd'hui, sans nous donner les moyens d'établir le calme dans notre malheureuse patrie.
J'ai l'honneur d'être, etc..
Signé : Un Lycéen.
Il ne paraît pas pourtant que ce soit de ce côté que les intéressés aient conduit leurs négociations; la Société d'émulation de Léonard Iîouruon avait d'ailleurs plus besoin de recevoir des secours qu'elle n'était capable d'en donner.
Toujours est-il qu'à la fin d'octobre 1790 commençait, pour le Lycée, réorganisé sur de nouvelles bases, une nouvelle période d'existence. Une centaine de fondateurs, anciens et nouveaux, comblèrent le déficit, et, le 31 octobre 1790, l'assemblée générale se donna Sikyès comme président. Parmi les iî7 fondateurs qui assistaient à cette réunion, on remarque les noms suivants : Anson, Briois dk Bkaumetz, Boldoni, Brongniart, architecte, BoNTKMPs, BoscARY, Charton (Joachim), Clkrmo.nt-Tonnerre, Cloots, Du- FOUR.NY, d'Estaing, Fourcroy, Garat, Kornuann aine, La Fayette, La Noraye, La Rochefoucauld, Lavoisier, Liancourt, Montmorin, d'Osmont, Pastoret, Sue père et fils, Tassin, etc. (2),
Aussi, la Chronique de Paris (n" du 26 décembre 1790) s'empressait-elle d'insérer la lettre suivante :
Eh bien! Messieurs! le Lycée vient encore de renaître de ses cendres. Voici la troisième époque où il joue le rôle de phénix avec succès. Pour cette fois, j'ai tout lieu de croire qu'il prendra un vol rapide sous les ailes de la liberté. Une nouvelle fondation, zélée et sincèrement amie des arts, se livre, avec la plus grande ferveur, à cette régénération. Chacun de nous y met son plai.sir et sa gloire. Le nouveau Lycée ouvrira avec l'année 1791. Toujours les mêmes cours et les professeurs de littérature, d'iiistoire, de physique, d'anatomie, d'histoire naturelle, de langues anglaise et italienne. Toutes ces jouissances ne coûtent qu'un modique abonnement de quatre louis pour les hommes et de deux louis pour les dames. Les matinées seules seront employées aux cours, et les soirées aux différents agréments que peuvent procurer les arts, les lectures piquantes,
(1) Allusion à la Société royale d'émulation, autorisée en 1788. (Voir Tome IV, p. 611.)
(2) Délibérations des assemblées générales du Lycée, reg. manusc, iu-fol. (Bib. Carnavalet, n» 14754).
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la convcrt^ation et ini'nie la musique. Le prospectus cjui va paraître vous d^-veloppera tous ces détails.
Signé : Un nouveau fondateur du Musée.
L'ouverture du Lijaie ressuscité eut lieu le dO janvier 1791, et la Chronique de Paris (n" du 9 janvier) l'annonçait en ces termes :
« Demain, lundi (10 janvier), l'inauguration de ce temple des arts doit rassembler un grand concours d'amateurs des deux sexes.
« Les salles du Lycée seront ornées des tableaux des plus grands maîtres, et les professeurs prononceront des discours qui annoncent la série des travaux de l'année. »
Quelques jours après, la môme Chronique (n" du 13 janvier) et le Moniteur (n" du 14 janvier) en rendaient compte ainsi qu'il suit, dans un article signé de Bontumps, secrétaire du Lycée :
« L'ouverture du Lycée s'est faite le 10. Elle a attiré un grand concours de citoyens de tout sexe et de tout âge. On avait l'air de se féliciter mutuellement de ce que cette source d'instruction et d'agréments avait su résister aux orages de lu Révolution. Chacun paraissait promettre de soutenir et d'encourager cette belle institution.
« Quatre professeurs ont occupé d'une manière très intéressante le temps de la séance : les nommer, c'est commencer leur éloge. MM. de Fourchoy, Sue, Boldoni et La Harpe ont reçu tour à tour les vifs applaudissements qu'ils méritaient. Le premier a fait un tableau rapide et animé du Lycée actuel; le second a traité de la physique de l'homme; M. Boldom a tracé, d'une main savante, les beaux jours de la littérature italienne, et M. de La Hari'E a exposé à ses auditeurs les élégants principes de goût, la saine critique et l'élégance de style qui distinguent les écrits du célèbre académicien. »
Par contre, le Journal général de la cour et de la ville (n" du 17 janvier) se plaignait que le Lycée eût fait fuir les honnêtes gens, effrayés du « verlige démocratique » qui l'avait saisi : le Lycée avait pourtant — disait le Journal — renoncé aux services du professeur de droit public (Delacroix), mais il avait conservé, dans la chaire d'histoire, « l'emphatique, inintelligible et très ennuyeux auteur du Journal de Paris (Garât). »
Nous ne suivrons pas plus loin l'histoire de l'institution scientifique et littéraire fondée par Pilatre de Rozier : il nous suffit, pour avoir rempli notre cadre, d'avoir montré comment le Lycée sortit des embarras où il se trouvait en juillet 1790, embarras que constate le procès-verbal de l'Assemblée des Représentants de la Commune.
Notons seulement, pour terminer, les changements de noms qu'il eut à subir.
Le Lycée français devint d'abord, le 12 frimaire an II = 2 décembre 1793, le Lycée républicain (d). La réouverture, sous ce nouveau titre, eut
(1) Le Moniteur (n" du 23 brumaire = 13 novembre) annonce déjà ce changement comme effectué. Mais, s'il est exact qu'un Comité de régéuération fut constitué par arrêté du 14 brumaire an 11 = 4 novembre 1793, et que ce fut ce Comité qui proposa la dénomination de Lycée républicain, il est non moins certain que l'assemblée générale qui adopta celte proposition n'eut lieu que le 12 frimaire = 2 décembre. (Voir Délibérations des assemblées (/énérales du Lycée, reg. manusc, iu-fol., Bib. Carnavalet, n" 14754.)
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lieu, toujours dans le local du passage de Valois, au coin de la place de la maison Égalité, le 21 frimaire an II = 11 décembre 1793 (1).
Puis, le 9 floréal an X = 29 avril 1802, l'étiquette républicaine devenant compromettante sous le régime consulaire, l'assemblée générale adopta le litre neutre à' Athénée de Paris (2).
Mais le Consulat, l'Empire avaient passé : voici la royauté qui revient. Immédiatement, les associés se souviennent que le nouveau roi, Louis XVIII, a été jadis, quand il s'appelait comte de Provence, le protecteur du Lycée; le 13 juillet 1814, ils vont lui porter leurs hommages et solliciter l'autorisation de prendre le titre d'Athénée royal de Paris; cette autorisation leur est accordée, par lettre du ministre de l'intérieur, le l"' octobre 1814 (3).
Enfin, après la Révolution du 24 février, il s'appela V Athénée national.
Cet avatar devait être le dernier : à la fln de 1849, au plus tard en 1830, de l'établissement qui avait glorieusement porté le nom de Lycée, où tant d'illustres hommes avaient enseigné pendant plus de soixante années (4), il ne restait plus que le souvenir.
Quelques autres établissements, de moindre importance, portèrent aussi, sous la Révolution, le nom de Lycée ou de Musée. On les indique ici, afin de prévenir toute confusion.
C'est ainsi que nous verrons l'Assemblée des Représentants de la Commune recevoir, peu de jours avant sa dissolution, une députation d'un Lycée civique, établi aux Grands Augustins, sur lequel les renseignements font d'ailleurs presque absolument défaut (3).
Puis, on trouve, dans le Moniteur (n° du 14 octobre 1791), l'aimonce d'un Musée existant depuis six mois rue Thévenot, n° 10, qui paraît être une maison d'éducation, externat et pensionnat, pour les jeunes gens et les jeunes filles. Le directeur était un M. Sironval (6), et le secrétaire un M. Saint-Omer (7). Ce Musée dura au moins jusqu'en 1793, car on trouve,
(1) Programme du Lycée républicain, IX' camée lycéenne, i* de lu République française, iinp. 24 p. iu-8* (Bib. Carnavalet, n" 12296).
(2) Délibéi ations des asseinblées générales du Lycée, reg. uianusc, in-fol. (Bib. Carnavalet, n" 14154). — M. Dejob, et, après lui, M. Amiable, indiquent la date de 1803 : le registre manuscrit permet de rectifier cette légère erreur.
(3) Séance du 6 octobre. Délibéralions du Comité d'administration du Lycée, reg. manusc, in-fol. (Bib. Carnavalet, n" 14754).
(4) Après ceux qui ont déjà été cités, on peut nommer encore, et successivement, Vauqoelin, Delisle, Sicard, Rcedkrer, Parmentier, Hassknfratz, Lkhoc, l'acteur Mole, Cuvier, Lefebvre de Oineau, de Gérando, Biot, Thénard, Guin- OUBNB, Vioke, Daunou, J. B. Say, Benjamin Constant, Chevreul, Mignet, Ma- GENDiE, Viennet, Orfila, Augustc CoMTE, IsIdorc Geoffroy Saint-Hii.aire, LeoouvÉ, Raspail, .Iules Janin, etc..
(5) Séance du 28 septembre ITJO. (Voir ci-dessous.)
(6) Ce Sironval ou de Sironval avait ouvert, le 21 juin 1790, dans une salle de la Société polysophique, rue de Richelieu, un cours de géographie, histoire et langue française. (Voir Moniteur, n" du 6 juillet 1790.)
(7) Un Saint-Omer (Claude), citoyen de Paris, présenta, le 19 avril 1791, soir, à l'Assemblée constituante, une pétition sur la meilleure forme de procédure par comparaison d'écritures. (Voir Archives parlementaires, t. XXV, p. 203.) Le Saint-
en mai ot juillet d793, des pétitions du nn'nie Sironval, toujours directeur du Musée, adressées au Comité d'instruction publique de la Convention nationale (1).
Enfin, en aoTit 1792, fut inauguré, au cirque du jardin Egalité, le Lycée des avis, fondé par Cai'llard dk Sauduay (Charles), colonel-ingénieur (2), sous les auspices d'une association libre, la Société ■philomalhique ("i). Après avoir rendu, durant quelques années, des services importants comme établissement d'expérimentation et de vulgarisation scientifiques et avoir ainsi contribué à la création du Conservatoire des arts et métiers, le Lycée des arts, devenu en 1803 V Athénée des arts, déclina sensiblement : réduit au rôle de société d'encouragement, il prolongea son existence errante jusqu'en 18f)9.
(III, p. 338) Avant de parler de l'arrêté du district des Cordeliers que signale notre procès-verbal, il convient d'exposer les circonstances qui l'avaient motivé.
Le départ de Louis XVI, qui, des Tuileries, s'était transporté en villégiature à Saint-Cloud (4), avait excité les virulentes protestations du journal de Fréron. C'est ainsi que, avant le départ, VOrateur du peuple (n" XII) avait publié, sous ce titre : Horribles manœuvres du Comité autrichien des Tuileries, un article dont voici les passages principaux :
Dût riaiplacable vengeance des ininislres percer ma langue d'un fer chaud! dussent m'engloutir tout vivant les cent gueules toujours ouvertes du despotisme! dût le Châlelet ra'eufoncer dans la gorge un poignard juridique! je parlerai, je tonnerai, je mettrai en pièces le rideau qui cache les scènes tragiques qu'on vous prépare. Citoyens, citoyens, pressez-vous autour de ma tribune: j'ai à vous révéler de nouvelles trames, de nouveaux attentats.
Je vous l'ai dit : l'aristocratie amasse sur vos têtes des trésors de vengeance... Cette noblesse déplumée, ces sacrés calotins, sous le masque de l'impuissance, n'en travaillent qu'avec plus d'ardeur à votre perte... Doutez-vous que cette bande d'infâmes conjurés ne s'assemble, qu'ils ne forment la chaîne électrique avec tous les brigands du royaume, hors du royaume, et avec les plats et furieux despotes de l'Europe? Doutez-vous qu'ils ne soient admis aux conciliabules secrets des ministres, et qu'ils ne s'entendent pas, pour vous hacher en morceaux, avec cette femme, cette mégère, dégobillée par Aleclon, qui, du lit de ses affreuses voluptés, sourit à vos assassins et hume déjà le sang de tous les Français?
0,vfER du Musée étant, d'après un prospectus de l'établissement, professeur d'écriture, on peut considérer l'identité comme certaine. '-
(1) Voir Procès-verbaux du Comité d'instruction publique de la Convention, par GoiLLAUMK (t. I, p. 444 et 448-452).
(2) Un moment commandant en second de la Garde nationale parisienne, après le 14 juillet 1789, et, comme tel, pensionné par l'Assemblée nationale. (Voir Tome I, p. 118-119, et Tome V, p. 398.)
(3) L'origine de la Société philomaUiirjue, qui cxisle encore sous le même nom, remonte au 10 décembre 1788; son importance date de la fin de l'année 1793, alors qu'elle recueillit la plupart des membres de l'Académie des sciences, après Ja suppression des académies officielles, prononcée par le décret du 8 août 1793. (Voir ci-dessous, p. ^iSS, texte et note b.)
(4) Départ annoncé le l"juin. (Voir ci-dessus, p. i«^-i«o.)
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Vous marchez sur des volcans embrasés. Vous savez la paix du roi de Prusse et de Léopold. Ils ii'out feiut d'abord d'armer l'uu contre l'autre que pour mieux vous tromper, que pour mieux déguiser leurs mouvements combinés contre vous. N'eu doutez pas, ce coup est parti de la politique autrichienne du Comité des Tuileries, où sont les vrais coujpéres de ces marionnettes couTOnnécs... C'est donc il présent, tout à l'heure, que va retentir la cloche d'une Saint-Uarthélemy générale... Nos cocardes arrachées seront foulées aux jjieds de leurs chevaux et nageront dans notre sang.
Cependant, ù Louis XVI ! lu pars, lu quittes la capitale à l'approche de tous ces dangers! Dis-moi, que signifie ce départ pour Saint-Cloud, fixé à vendredi prochain (1)? Détournerais-tu tes regards de l'agonie douloureuse et convulsive de notre liberté? Méditerait-on de t'arracher de nos bras pressés autour de toi? Craindrais-tu de mourir avec ton peuple fidèle, ou bien voudrait-on t'entratner enfin loin de Paris, pour le placer, connue un royal épouvantai!, à la tête d'une armée de scélérats, afin de légitimer la guerre civile et toutes ses horreurs? Voilà donc où tendaient ces caresses populaires, ces discours mielleux du ministre des finances, et cette séduisante proclamation (2) ! Pauvre peuple! on dore tes fers; on te réserve le supplice de ces tourbillons de mouches que des traînées de poudre, couvertes de sucre, font sauter dans les airs. Vous seuls, gardes fédératives, régiments dévoués à la nation, pouvez, par la force de vos armes, conjurer toutes ces tempêtes, et immoler sur l'autel de la patrie, en holocauste à la liberté, ses ennemis frémissants de rage.
Quelques jours plus tard, au lendemain du départ effectué, le même journal (n" XIII) le commentait sous ce titre '.Épouvantable conspiration contre la liberté française. Terribles suites du voyage de Louis XVI, et dans les termes qui suivent :
M'en croirez-vous une autre fois, peuple toujours la dupe des apparences? Une joie insolente rayonne sur le front des aristocrates! D'où naissent leurs transports? Malheureux Parisiens! ils vous tiennent enfin dans leurs filets! Vous avez couru vous-mêmes au devant du piège grossier tendu par leur scélératesse 1 Vous laissez partir votre roi, et ce départ relève toutes leurs espérances! Reconnaissez l'ellet de leurs insinuations perfides! Ce voj-age est préparé de longue main; c'est pour eux un grand point de gagné, c'est presque une victoire que de l'éloigner de Paris. N'annonce-t-il pas déjà qu'il ira quelquefois chasser à Rambouillet (3)? Bientôt on vous parlera de Fontainebleau et de Compiégue; de là, ils le pousseront à Metz et peut-être même à Vienne, tandis que se fera ici l'explosion de la guerre, tandis que les aristocrates, acharnés sur leur proie, boiront votre sang et dévoreront vos entrailles!
UéUéchissez un seul instant, pesez encore toutes les circonstances: les ministres ont arraché au roi sa protestation contre tous les décrets de l'Assemblée natio^ nale; munis de cotte pièce importante, qu'ils se proposent bien de faire valoir dès qu'ils auront la force en main, le chef de la justice, le garde des sceaux accompagné du premier président et du procureur-général on! été solennellement la déposer au greffe du Parlements quoi qu'ait pu dire de contraire leur impudente dénégation (4).
(1) 4 juin. Le départ du roi eut lieu en réalité le 3, au soir.
(2) Proclamation du roi, du 28 mai. (Voir Tome V, p. 61.'i-(Uii.)
(3) Courrier de Paris. (Voir ci-dessus, p. i*J.)
(4) L'Orateur du peuple était seul à attribuer ce but macliiavélifjue à la visite faite par le garde des sceaux au Palais de justice, le 2'} mai. (\oir Tome V, p. u81-o87 et O90-39I.)
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Le roi est resté parmi nous, tant que sa présence a été nécessaire aux conjurés, pour bien lier les complots, pour amasser des trésors et endormir la nation...
On conspire contre notre roi : on l'aveugle, on l'entraîne. Comment M. Hailly et M. de La Fayette ont-ils pu<"trc séduits par un Saint-Priest? Comment n'ont-ils pcas frémi à la vue des horribles suites qui peuvent résultir de ce voyage? Cette revue de dimanche dernier (1), l'ivrossc du peuple prolongée par le retour du roi ù cheval par la terrasse des Tuileries, tout cela était prévu, combiné d'avance. Comment avez-vous pu vous laisser prendre à ces caresses et n'en pas redouter le poison?
Crédules Parisiens, vous ressemblez au bœuf gras, couronné de festons et de guirlandes, que l'on mène à la boucherie par des sentiers de fleurs!
C'est à la suite de ce dernier article que le prète-nonfi de Frkron, le sieur Enfantin (Marcel), dit Martel, fut poursuivi et arrêté dans des circonstances qu'il raconte lui-même dans le n° XXII de ^Orateur du peuple, ainsi qu'il suit :
« Citoyens, pourrez-vous le croire"? L'orateur du peuple est dans les fers! Il n'avait pris la plume que pour défendre vos droits : c'était un écrivain animé du plus ardent patriotisme; il respectait la Commune, M. Bailly, M. de La Fayette; il combattait l'hydre ministérielle avec une massue, et l'aristocratie avec les traits du ridicule. Lors du dépari du roi pour Saint- Cloud, son patriotisme conçut de ce voyage des alarmes partagées par tous les bons citoyens et que ne justifiaient que trop les tentatives pressantes faites à ce prince vertueux au mois d'octobre dernier. Eh bien! le Bureau de Ville (2) a calomnié les intentions de VOrafeur du peuple; il a empoisonné ses phrases les plus innocentes...
« Mais, apprenez le comble des horreurs! Le mercredi 9 juin, VOrateur du peuple apprend que le sieur Pellier, son imprimeur, et le distributeur sont assignés à comparaître au Bureau de Ville (2), à la requête du sieur MiTOUFFLET DE Beauvois, l'un des procureurs-syndics de la Commune. Voulant leur éviter des embarras, il se présente lui-même devant les juges, de son propre mouvement. Sa présence inattendue fait remettre la cause au samedi 12 (3). Il ne manque point de s'y trouver; mais, sans aucune discussion, on lui lit et on exécute son jugement qui le condamne à être conduit sur l'heure à La Force (4), au secret, sans qu'il puisse offrir caution, sans lui permettre d'appeler un avocat, sans décret préalable (o). Et cette sentence illégale, vexatoire, qui a toute la rapidité meurtrière d'une lettre de cachet, est rendue au nom des lois!... »
Sur la foi de ce récit, C. Desmoulins s'indignait, disant, dans les Révolutions de France et de Brabant (n" 31) :
« Je demande si ce n'est pas un guet-apens, si ce n'est pas faire du temple de la justice un véritable coupe-gorge. »
(1) Revue de la Garde nationale du 30 mai. (Voir Tome V, p. So7-538.)
(2) On veut dire : le Tribunal de police.
(3) Martel étant assigné pour être ouï ce jour-là. (Voir Révolutions de France et de brabant, n" 31.)
(4) En réalité, au Châtelet. (Voir ci-dessous, p. 3iii.)
(5) Le décret d'assigné pour être ouï avait été couverti en uu décret de prise de corps. (Voir Révolutions de France et de Brabant, n" 31.)
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LousTALOT prolestait également, dans les Révolulions de Paris {n" du 12 au 19 juin), en quelques mots mordants :
(f Déjà la Municipalité de Paris emprisonne l'auteur de l'Orateur du peuple, tout aussi lestement qu'auraient pu faire Sartine et Le Noir. »
D'autre part, sur l'audience du 12 mai au Tribunal de police, le Journal de la Municipalité et des districts (n" des 15 et 22 juin) donne quelques détails, qui diffèrent un peu des précédents :
M L'auteur d'une feuille périodique intitulée : tOrateur du peuple, a été arrêté, le 12 juin, et sur-le-champ conduit auChàlelet, après avoir comparu à l'audience du Tribunal de police, pour répondre à l'assignation qui lui avait été donnée. Sur les conclusions d'un de MM. les procureurs-syndics, il a été constitué prisonnier.
« Voici quelques passages du réquisitoire de M. Mitoufflet de Beauvois (1) :
M Les libelles se multiplieni à un point effrayant. En vain vos jugements M ont-ils déjà plusieurs fois secondé notre zèle ; en vain l'administration « surveille-t-elle cette partie essentielle de la police. Nous sommes forcés de « convenir que le concours de cette double autorité reste impuissant : soit « que les colporteurs ou les auteurs eux-mêmes se jouent des peines que « vous avez infligées à ceux d'entre eux qui ont été cités devant vous; soit « que les imprimeurs folliculaires excilent cette scandaleuse licence, dont « ils recueillent impunément les fruits honteux; soit enfin que quelques « autres moyens plus criminels encore soient employés par les ennemis de « la chose publique, pour contrarier ou détruire les vues de votre justice « et de votre sagesse : le mal est véritablement à son comble, et les bons M citoyens, révoltés à l'aspect de tant de désordres, sont presque réduits à « douter de la force du pouvoir dont vous avez été revêtus par l'Assemblée « nationale et par le vœu de vos concitoyens.
« Il est temps. Messieurs, que l'exemple imposant d'une juste sévérité « remédie enfin à un si grand scandale. La feuille que je viens vous dénoncer « ne parait avoir pour but que d'alimentei*' cette fermentation populaire « (que, jusqu'ici, vous avez contenue par votre prudence), de jeter parmi « les citoyens des doutes alarmants sur l'adhésion du roi aux décrets de « l'Assemblée nationale, de supposer enfin à Sa Majesté des sentiments qui « sont loin de son cœur loyal et paternel.
« Permettez-nous de vous faire part de quelques passages de cet écrit « incendiaire. »
[Ici, le ministère public cite une partie de l'article paru dans le u* XIII de l'Orateur du peuple (2).]
« Nos yeux se refusent, Messieurs, à parcourii plus longtemps des expres-
(1) Pbuchkt publie, dans le Moniteur (n» du 25 juin), l'appréciation suivante de ce réquisitoire :
« C'est pour donner un exemple utile de punition méritée que .M. Mitoufflet DE Beauvois, jeune magistrat qui annonce les plus excellents principes, a cru devoir appeler rautorité publique contre l'auteur connu de l'Orateur du peuple. Son réquisitoire, écrit avec courage et modératlou, n'a rien de l'ancien néologisme des pièces de cette nature. »
(2) Voir ci-dessus, p. .301-332.
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« sions aussi sacrilèges, et nous voyons l'indignation passer dans l'àmc de « ceux qui nous écoutent.
« Citoyens, suspendez votre jugement, et partagez un instant l'irnpassi- « bilitù de notre ministère.
« L'auteur est présent; si la protestation qu'il annonce existe, il est jusce tifié; si la preuve de ce fait important est entre ses mains, il est digne du « titre qu'il a choisi : il est vraiment l'Orateur du peuple,- et nous ne devons « que des éloges à cette courageuse fermeté qui, se mettant au-dessus de « tontes considérations, publie la vérité, sans être arrêtée par l'éclat du w trône, ni par la majesté imposante de l'autorité qui l'environne. »
(f L'auteur ayant avoué qu'il n'avait aucune preuve de ces faits, qu'il les avait recueillis dans les groupes du Palais-royal et dans plusieurs papiers publics, M. le procureur-syndic a repris la parole :
« On réclame — a-l-il dit — la Déclaration des droits de l'homme, «pii « permet à tout le monde de publier sa pensée; on invoque enfin la liberté « de la presse, qui permet de publier celle des autres.
« Sans doute, Messieurs, un des plus beaux apanages de l'homme, c'est « de pouvoir communiquer librement sa pensée, dans une monarchie, sur- « tout, où l'abus du pouvoir est facile, où la pente vers l'arbitraire et le « despotisme est presque insensible. La liberté civile et politique de l'Ktat « exige que chacun ait le droit de citer au tribunal de l'opinion l'homme « puissant qui abuse de son autorité; et, si nous pouvons nous exprimer « ainsi, la médisance publique doit être désormais, en France, une des plus « sûres garanties de la liberté individuelle.
« Mais, pour que ces fonctions qui honorent la profession de l'écrivain « soient utiles, il faut qu'elles soient remplies avec le respect le plus invio- « lable pour la vérité; celui qui, sans égard pour elle, embrasse le men- « songe et vend sa plume à la calomnie doit être traité comme un ennemi « public, comme le fléau le plus dangereux de la société, »
Il résulte de ce compte rendu que, contrairement aux affirmations de rOrateur du peuple, il y avait eu débat, et que l'inculpé avait avoué n'avoir aucune preuve des faits qu'il avait avancés.
Le jugement ordonnait que le sieur Martel serait arrêté et conduit, sous bonne et sûre garde, ès-prisons du Châtelet, et que la feuille incriminée serait envoyée à M. le procureur du roi, pour être par lui requis et par le Châtelet ordonné ce qu'il appartiendrait (1).
C'était donc au Châtelet, encore compétent pour les affaires de lèsenation (2), et par conséquent sous l'inculpation du crime de lèse-nation, que Martel était déféré.
Martel, considéré comme auteur principal du délit, étant détenu, l'imprimeur et le distributeur avaient été renvoyés sur les demandes contre eux formées par le procureur-syndic adjoint (3).
L'affaire en était là, lorsque le district des Cordeliers prit l'arrêté lu le
(1) .lugeiuent du 12 juin, imp. in-fol. (Voir ïome V, p. 340), et 8 p. iu-4'' (,Bib. Nat., Lb 39/8959).
(2) Jusqu'au 25 octobre 1790. (Voir Tome V, p. i63~i64.)
(3) Voir Journal de la Mutiicipalilé et des districts {u° du 22 juin).
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l" juillet devant l'Assemblée des Représentants de la Commune. Cet arrête, daté du 19 juin (l), est ainsi conçu :
L'assemblée générale du district des Cordeliers, après avoir entendu le rapport (le ses commissaires sur le jugement rendu par le Tribunal de police contre le sieur Martel, auteur d'une feuille ayant pour titre VOraleur du peuple, et lecture faite du u" XllI de cette feuille, qui a servi de base à M. le procureur-syndic adjoint pour requérir l'arrestation do Fauteur et au Tribunal pour l'ordonner;
L'assemblée ne saurait voir dans ce jugement qu'un attentat répréhensible contre la nouvelle constitution, que tous les citoyens ont juré de défendre et pour laquelle ils se sont armés.
En elfet, la Déclaration des droits de Tbommc, base sacrée de cette constitutioiv, et que le législateur lui-même s'est donnée pour règle, porte expressément, art. 7 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires doivent être punis. »
L'art. 8 prononce que : « Nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée. »
Et l'art. Il ajoute que : « La communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme; tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi )-.
Mais, si l'Assemblée nationale n'a pas cru que le moment fût encore venu de déterminer les bornes de la liberté de la presse; si elle a pensé que, dans un moment où tous les esprits sont fortement agités et opposés sur les grandes réformes qu'elle doit opérer; si, dans un moment d'anarchie inévitable, peut-être même salutaire, les augustes représentants de la nation ont cru dans leur sagesse ne devoir point sur cet objet faire une loi que la grandeur des intérêts porterait sans doute à enfreindre , de quel droit le Tribunal de police ose-t-il s'ériger en législateur? Et n'cst-il pas criminel et responsable de toutes les peines ((u'il inflige, lorsque la loi ne les a pas prononcées (2)?
D'après cela, si on vient k réllécbir que la rigueur de ce Tribunal ne s'appesantit que sur les écrivains patriotes; que leur surveillance active, quelquefois exaltée, mais jamais préjudiciable à la chose publique, est le plus souvent travestie, par ce Tribunal, en crime de lése-nation, quoique, dans le fond, les aristocrates seuls seraient fondés à s'en plaindre, quelle confiance pouvons-nous avoir eu ceux qui le composent?
Le district des Cordeliers s'est déjà élevé contre l'ordonnance arbitraire de la police, qui tendait à limiter le nombre des colporteurs et à leur interdire la faculté naturelle de crier leur marchandise (3). Toujours ennemi des vexations
(1) Imp. 4 p. in-S" (Bib. Carnavalet, dossier 10065). — M. Toijrneux ne mentionne que l'exemplaire de ce document qui se trouve au British Muséum {Hiblior/rup/iie, t. II, n* 7112).
(2) L'Assemblée nationale vient de confirmer l'opinion qu'a développée le district des Cordeliers. A la séance de vendredi dernier {a), M. Malouet ayant dénoncé, entre autres écrits patriotiques, les Révolutions de France et de Ura- Imnl, elle a déclaré qu'il n'y avait pas lieu à délibérer. {Note du document orif/inal.)
(«) Séance (lu vendredi 18 juin 179U. {Arch. pari., t. XVI. p. 272-27.'! et 270-277.)
(3) Arrêtés du Comité provisoire de police, du 24 juillet 1789; de l'Assemblée des Représentants, du l" septembre 1789; du Comité provisoire de police, du 27 octobre 1789; enfin, du Département de police, de décembre 1789. (Voir Tome I, p. 8Â et 432-433, et Tome II, p. iiôO, texte et note 1.)
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et des pers(''cutions, il uc doit pas t^trc plus indulgent, aujourd'hui qu'il s'agit d'une atteinte portée à la liberté d'un écrivain patriote, à qui on ne peut reprocher que d'avoir manifesté avec trop de chaleur ses inquiétudes et ses alarmes sur les manœuvres de nos ennemis.
En conséquence et par ces considérations, l'assemblée déclare qu'elle regarde l'emprisonnement du sieur Martel comme une atteinte portée à la loi, clairement prononcée dans la Déclaration des droits de l'homme, et quelle ne doute pas que tous les bons citoyens n'iniprouvent la conduite du Tribunal de police; Ordonne que le présent arrêté sera envoyé aux o9 autres sections, à M. le Maire, au Tribunal de police et à MM. les mandataires provisoires ù la Ville; enfin, qu'il en sera adressé un exemplaire ù M. le président de l'Assemblée Dationale.
Signé : Danton, président. Paré, vice-président.
Fabre (d'Églantine), Pierre J. Duplain, Laforgue, secrétaires.
Cette affaire de presse, qui faisait tant de bruit, devait finir de la façon la plus anodine.
Voici, en effet, ce que rapporte le Journal général de France (1), à la date du 7 juillet 1790 :
« Le sieur Martel, interrogé, a répondu qu'il se nomme Marcel Enfantin, et qu'il est commis dans le bureau de l'Ami des citoyens (2). 11 a déclaré qu'il lui avait été promis 2,400 livres d'appointements : 1° pour porter chez l'imprimeur le manuscrit de l'Orateur du peuple; 2" pour percevoir le montant de la vente; 3" à charge de donner à l'imprimeur le faux nom de Martel.
« Le sieur Ducros, secrétaire du bureau de l'Ami des citoyens, constitué prisonnier au Châtelet (3), a aussi subi interrogatoire, et il a fait connaître pour auteur et rédacteur de ladite feuille le sieur Fri^ron, qui, dans une Adresse aux amis de la liberté, s'en est, en effet, déclaré l'auteur (4).
« Les sieurs Enfantin et Ducros ont été mis en liberté le 4 juillet, après avoir été décrétés seulement d'ajournement personnel. »
(1) Paraissant depuis 17811, avec l'abbé Bonafous (Louis Abel) comme principal rédacteur.
(2) L'Ami des citoyens ou Journal pour cfiacune des classes du peuple, journal hebdomadaire, qui parut d'avril à septembre 1790, dirigé par un sieur db Brière, mais en réalité rédigé par Fréron.
(3) C'est évidemment à cette arrestation que se rapporte l'information suivante, publiée par l'Ami du peuple (n» du 29 juin), sous jce titre tapageur : Infernal complot contre la liberté de la presse :
« Dans la nuit du 24, un huissier a signifié à l'imprimeur de V Orateur du peuple un ordre du Comité de police de ne plus imprimer cette feuille; le lendemain, on a traduit en prison la personne qui en foui*nissait le manuscrit. »
Inutile de dire que la défense d'imprimer n'existait que daus l'imagination de Marat : l'Orateur du peuple ne cessa pas de paraître.
(4) Adresse aux amis de la liberté, au sujet des vexations exercées contre le sieur Martel, l'orateur du peuple, par Stanislas Fréron, l'un des Représentants de la Commune, imp. 15 p. iu-S" (Bib. Mat., Lb 39/3642, et non Lb 3/3642, comme une erreur d'impression l'a fait dire à M. Tuurneox, Bibliographie, t. II, n" 10127). Il y déclare qu'il continuera à travailler à l'Orateur du peuple aussi souvent que le lui permettra la rédaction de l'Ami des citoyens.
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Il ne paraît pas que l'auteur véritable de l'Orateur du peuple, une fois connu, ait été poursuivi : est-ce parce que Fréron était Représentant de la Commune?
(IV, p. 338) Il est assez difficile de deviner à quel « nouveau plan de formation d'un corps de canonniers » s'appliquait l'opposition du district des Cordeliers,
Depuis les manifestations auxquelles s'était livrée la majorité des districts, les 27 février et 8 mars, contre l'institution d'un corps spécial d'artillerie, ji la suite du rapport présenté, le 31 décembre, à l'Assemblée des Représentants, divers projets nouveaux étaient venus s'ajouter à ceux déjà connus et que les districts avaient, par le fait, repoussés en bloc (1).
Voici d'abord, à la date du o avril 1790, une motion présentée au district de rOratoire par Lemarchant de Casigny, comte de Luc, membre du comité permanent du district (2), Il y est proposé de rassembler, au centre de Paris, la grosse artillerie, qui ne peut être affectée aux 60 bataillons de la Garde nationale, et d'en brûler les affûts, vu son inutilité; de pourvoir sans délai chacun des 60 bataillons de 2 pièces de canon de 4, montées et garnies de tous leurs ustensiles et munitions pour 30 coups au moins par pièce; de prendre les canonniers, à raison de 8 hommes par pièce, moitié dans les compagnies de volontaires, moitié dans les compagnies du centre, ce qui fera 16 canonniers par bataillon. Chacune des 6 divisions de l'armée parisienne, composée de 10 bataillons, aura ainsi 160 canonniers, ce qui formera un corps de 6 compagnies, comprenant en tout 9ô0 hommes, divisées chacune en 10 escouades, et commandé par un officier supérieur, ayant rang de commandant de bataillon.
L'assemblée du district décida qu'il n'y avait pas lieu de s'occuper actuellement de cette motion et qu'elle serait jointe à celle de Gerdret, conjmandant du bataillon de l'Oratoire, relative aux canonniers (3).
Vient ensuite, le 20 avril, une délibération du district de Saint-Méry (4).
(1) Les projets relatifs à l'artiHerie qu'on a eu à signaler précédemment sont Ips suivants :
Projet de Lemarchant uk Casigny, comte de Luc, présenté au dlslrict de l'Oratoire, le 29 septembre 1789 (Voir Tome II, p. 613-01 i);
i'rojet du marquis de La Salle d'Offbmont, présenté à l'Assemblée des Représentants, le 11 novembre 1189 (Voir Tome II, p. 605, 613);
Projet du Comité militaire, dit projet de de Oouvion, chef d'État-major général, préparé dès le 12 septembre par Poissonnier des Perrières, adopté par le Comité le 15 décembre, et présenté àrAsserablée des Représentants le 21 décembre 1189 (Voir Tome III, p. 238, i43);
Rapport d'IsNARD de Bonnkuil à l'Assemblée des Représentants, du 31 décembre 1789 (Voir Tome III, p. 322, 33ô)\
Projet d'OsïKLiN, destiné à l'Assemblée des Représentants, du 5 mars 1790 (Voir Tome IV, p. 311).
(2) Imp. 3 p. iu-4" (Bib. Carnavalet, dossier 10065). — Document non signalé par M. TooRNEOx {Bibliographie, t. II).
(3) La motion de Gerdret, relative aux canonniers, n'est pas connue.
(4) Imp. 3 p. in-4' (Bib. Nat., Lb 40/1626).
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AphiS lecture du rapport des commissaires chargés d'examiner le piojet de règlement proposé par Ossblin, pour la formation d'un corps d'artillerie nationale parisienne (1), ce projet est rejeté, comme o ne s'étendant que sur quelques détails particuliers et peu importants, sans fixer aucuns moyens définitifs d'organisation ». En revanche, l'assemblée du district adopte dans tous ses points un Plan présenté par un militaire recommandable (2), et, s'efforçant de le faire adopter pai- toute la Commune, elle vote immédiatement les dispositions suivantes :
L'assemblée générale a, eu conséquence, arrêté que la présentn délibf'îration serait imprimée et portée aux ti9 autres districts par deux commissaires, avec invitation de nommer chacun un ou plusieurs députés, qui se réuniroul dan» l'une dos salles de l'Archevêché, le samedi i" mai 1700, à six heures du soir, afin d'y entendre la lecture dudit plan, qui sera faite par l'auteur lui-même, présenté par lesdits commissaires.
L'assemblée a, de plus, témoigné sa satisfaction à l'auteur, en lui votant des remerciements, ainsi qu'à MM. les commissaires.
Sigtié : (jiBBRT DE l/IsLE, président.
Delahaye, vice-président.
CoQOELiN, commissaire.
Pannelier, secrétaire.
Le district ne se contenta pas de cette délibération; il insista près des autres districts, en les convoquant, à deux reprises différentes, le 7 mai pour le 10, et le 11 mai pour le 14, toujours à l'Archevêché, à l'effet d'examiner le plan d'artillerie du militaire recommandable. Les réunions n'aboutirent pas, faute de délégués présents en nombre suffisant (3).
Le 7 juin 1790, le district des Jacobins Saint-Dominique approuve un plan contenu dans une Jdresse à rassemblée générale du district, par Cœi'illkt DE Chaumont, capitaine-commandant d'artillerie et garde-général des armes de la Ville de Paris, sur l'organisation d'un service d'artillerie municipale (4). Celui-là proposait de former un corps d'artillerie de 2,880 hommes, ainsi
(1) Principes essentiels d'un plan d'artillerie pour la Ville de Paris, du u mars 1790, par Ossklin. (Voir Tome IV, p. 3i1.)
(2) L'auteur n'est pas autrement désigné. Mais, sur le Flan lui-même, l'arrêté donne les détails qui suivent :
« Il a été lu ensuite le rapport d'un Plan général, présenté par un militaire recommandable, pour la formation et entière organisation d'un corps d'artillerie nationale parisienne. Ce plan, par la clarté et la méthode qui y régnent, par l'évidence et l'infaiUibilité des principes, par les moyens d'organisation, tant fondamentaux qu'accessoires, aussi sûrs et aussi faciles qu'économiques (la dépense annuelle pour tout le corps est de 71,807 liv. 13 sous), qui y sont développés dans le plus grand détail, et par les précautions bien louables que l'auteur prend pour former tout accès aux sollicitations, à l'intrigue et à la faveur, a été, après une ample discussion, unanimement adopté dans tous ses points. »
D'après la formule identique du titre, comme d'après le chiffre sensiblement approximatif de la dépense, on est amené à penser que le Plan en question n'est autre que le projet de Louis de Cuénier, officier d'infanterie, imprimé en juillet 1790. (Voir ci-dessous, p. HiiO.)
(3) Pièces manusc. (Bib. Nat., manusc. 266'j, fol. 240 et 253).
(4) Inip. V6 p. in-S" (Bib. Nat., Lb 30/89:j'0.
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composé : les 48 sections, groupées trois par trois, aiiraiet\t fourni d6 compagnies de 180 hommes, soit 60 hommes par section, avec un commandant-général ou capitaine-commandant, un inspecteur d'artillerie, 16 capitaines, etc.. L'approbation du comité du district est ainsi conçue ;
L'assemblée, ayant entendu la lecture du plan de M. Cœuillet de Chaomont, concernant rétablissement d'un service d'artillerie dans la capitale, après la discussion dudit plan, n'a pu s'empêcher d'applaudir aux vues patriotiques dudit sieur Cœuillet de Chaumont, et notamment aux offres désintéressées dont il a fait l'hommage à l'assemblée; a consenti, sur la réquisition dudit sieur, que ledit plan fût imprimé et ensuite communiqué tant à l'État-major de la Garde nationale qu'aux 59 autres districts, ledit plan ayant été présenté et proposé à l'époque du mois de mars.
Signé : Joliveau, vice-président.
Glureao, secrétaire-greffier.
Busserolle, ex-secrétaire.
Bonvalot, Buvard et Boisson, membres du comité.
Enfin, en juillet 1790, apparaît le Plan général et détaillé pour la formalion, entière organisation, solde, police et administration d'un corps d'artillerie nationale parisienne (i), par Louis de Chiî.mer (2).
Deux mots d'abord sur l'auteur : de Chknier (Louis Sauveur), né à Constantinople, en 1761, était le ft^ère aîné des deux autres de Ghênieh, deux poètes, André Marie, né en 1762, et Marie Joseph, né en 1764, tous les trois fils de Louis de Chénieb, né en 1722, jadis puhliciste, puis employé de commerce à Conslantinople, enfin consul-général de France au Maroc jusqu'en 1780. Bien qu'en 1790 le père véciU encore (il mourut à Paris en 1705), et qu'il eût publié, en 1789, des Idées pour un cahier du tiers état de la Ville de Paris (3), souvent attribuées à l'un de ses fils (4), il est infiniment probable que le Plan d'artillerie dont nous nous occupons est plutôt dû à l'aîné des fils, d'abord officier dans un régiment d'infanterie, puis capitaine de la gendarmerie nationale, attaché, en 1793, ;ï l'armée du Nord (3).
Quant au plan en lui-même, l'auteur préconisait la formation de 6 compagnies soldées d'artillerie et de 6 compagnies de canonniers volontaires, les unes et les autres réparties entre les 6 divisions de la Garde nationale. Chaque compagnie soldée aurait compté 111 hommes, soit 96 soldats divisés en 6 escouades de 16 hommes, plus les sergents et caporaux, commandés par un major, un capitaine, un lieutenant et un sous-lieutenant. Les compagnies volontaires devaient être composées de 50 canonniers, commandés par un capitaine, un lieutenant et un sous-lieutenant. Au total,
(1) Bien que paru seulemcut en juillet, il semble bien que ce l'iati est celui qui est visé déjà dans la délibération du district de Sainl-Méri/, du 20 avril. (Voir ci-dessus, p. 338.)
(2) Imp. XIX -f 75 p. in-8» (Bib. Nat., Lf 133/124). (3j Imp. 28 p. in-8» (Bib. Nat, Lb 39/1532).
(4) M. Chassin a publié des extraits de cette brochure, dont il attribue la paternité à Marie Joseph, daus Les élerlions et les cahiers de Paris en 178!) (t. III, p. 220-221).
(5) Ces détails biographiques sont extraits île l'article de M. Maurice Tourneux, dans V Encyclopédie générale.
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le corps d'artillerie aurait compté 984 hommes, dont 666 pour les compagnies soldées et 318 pour les compagnies volontaires. La dépense anfiiielie était évaluée à 77,218 livres. Le plan de dk Cuknier, très détaillé, prévoit aussi la création de deux écoles, l'une de théorie et l'autre, de pratique, installée dans la plaine de Grenelle.
Quel est celui de ces quatre projets dont ne voulait pas le district des Cordeliers? Peut-être s'agit-il du dernier: Marie Joseph de Chénieb appartenait au district des Cordeliers (1), et il avait pu attirer l'attention sur le projet de son fn-re. Mais ce n'est là qu'une conjecture, et bien vague,
(1) Voir Tome IV, p. 700.
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Du Vendredi 2 Juillet 1790
--*■' A l'ouverture de la séance, un honorable membre a fait lecture d'une délibération de l'assemblée générale du district de Saint-Etienne du Mont, en date du 2o juin dernier, par laquelle il a arrêté de supplier l'Assemblée nationale de modérer les impositions indirectes de la ville de Paris, d'après les proportions établies pour les autres villes. (I, p. 369.)
Un membre a réclamé l'ordre du jour.
Un autre a demandé que la délibération fût envoyée à l'Assemblée nationale.
Mais, cette motion ayant paru de la plus grande importance pour la ville de Paris ;
L'Assemblée a arrêté qu'il serait nommé des commissaires pour rédiger une adresse à l'Assemblée nationale, en conséquence de la délibération du district de Saint-Étienne du Mont (1).
MM. Balin, Carmentran, du Rousau et Chapon ont été nommés commissaires
El il a été arrêté de leur adjoindre MM. les commissaires nommés pour entendre le compte du Département du domaine (2).
»--^ M. Michel Norgeot, nommé par une délibération, prise le 24 juin, adjoint-notable (3) du district de Popincourt, à la place de M. Carré, a remis ses pouvoirs et a prêté le serment prescrit.
-*^ L'Assemblée a renvoyé au Département de l'administration un mémoire du sieur Virey, marchand de vin et cantinier à l'École militaire (4), par lequel il demande à être employé, pour ce qui concerne son état, à la fête du pacte fédératif.
--^ Il a été fait lecture, par un de MM. les secrétaires, d'une
(1) Le projet d'adresse fut lu le 7 août. (Voir ci-dessous.)
(2) Quatre commissaires nommés le 1" février. (Voir Tome 111, p. 661.) (:i) Le terme légal serait : notable-adjoint.
(4) Le texte officiel qualifie ici le pétitionnaire de quartinier, au lieu de cuntinier : la rectificatiou est faite d'après de précédentes mentions. (Voir Tome III, p. 128, 185 et 391-.392.)
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(lélilKM-alioti (lu district des Caniios, rclativo à l'afTairo de M. Ferai, capitaine de cliasseursdu bataillon de Saint-Louis-en-l'IsIe (1).
Cette délibération a été renvoyée au Comité des rapports,
*-^ Lecture laite du procès-verbal du 23 juin dernier;
La rédaction en a été adoptée.
-— La compagnie de l'Arquebuse <le Paris est venue faire, à l'Assemblée, i'hommage de ses canons et drapeaux (2).
M. Ricart, chancelier de celle compagnie et Électeur en 17Sî>, esl monté à la tribune, et a prononcé le discours suivant :
Messieurs,
Les délassements de nos anciens étaient l'exercice des aimes. Leurs jeux les ont rendus soldats sans ambition , mais intrépides. Peu jaloux de conquêtes, ils ^'ardaient leurs foyers... Telle était alors la milice bourgeoise, du sein de laquelle se formèrent, à différentes époques, sous la protection des communes, ces corps d'élite sous la dénomination d'Arquiers, Arbalétriers, Arquebusiers.
Leurs exercices, toujours considérés comme un glorieux apprentissage du métier de la guerre, multipliaient le nombre des citoyens utiles à l'État et entretenaient dans leur cœur le feu de la valeur.
C'est en réprimant l'orgueil des grands vassaux de la couioune et en consolidant les bases de la monarchie chancelante, que nos anciens Chevaliers ont cueilli les premiers lauriers qui les ont immortalisés.
Appelés depuis dans les combats, dans les sièges, soit pour l'attaque, soit pour la défense, ils ont participé à la gloire des armes françaises... Et, si les ennemis de la France ont remporté quelquefois sur elle des victoires ce n'est qu'après avoir fait couler tout le sang des Arbalétriers qui leur résistaient, décidés à vaincre ou mourir pour la patrie.
Bayard, le fameux Rayard, n'a pas dédaigné de marcher à leur tète; et, juste appréciateur de leur bravoure, il a voulu renouveler les enseignes qui les ralliaient.
Les drapeaux que vous voyez, Messieurs, sont les images des bannières vénérables que les communes ont confiées à nos anciens. Jugez avec quel respect nous avons dû les garder! Ils étaient les témoignages de leur héroïsme; ils sont les garants de notre zèle patriotique. Nous n'avons pu les suivre que de très loin dans la carrière de l'honneur qu'ils nous ont ouverte; mais, comme eux, nous avons toujours préféré la mort à l'enlèvement de nos drapeaux...
Il restait, aux Français rassasiés de victoires, une conquête plus brillante à faire : celle de la liberté. Leur patience extrême les soumettait aux fers du despotisme; mais, en un instant, les soldats devenus citoyens et les citoyens devenus soldats^ le joug est brisé, la liberté conquise et la France sauvée.
Braves citoyens..., Garde nationale parisienne, nos frères, ce salut est votre ouvrage : le même jour, qui vous a faits soldats, sous a vus vainqueurs ; la première fois que parurent vos drapeaux et vos étendards, ils étaient déjà couverts de gloire... Vous avez, en un instant, effacé le souvenir de tous nos services passés.
(1) Délibération du 2;j juin. (Voir ci-dessus, p. 20S-29G.)
(2J Conformément h la décision du 25 juin. (Voir ci-dessus, p. 235-236.)
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La nalion redemande nos drapeaux et nous confond tous sous les vôtres : c'est resserrer plus étroitement les liens de notre fraternité. Nous avons partagé vos travaux et vos dangers; nous sommes dévoués à les partager encore, sous les ordres du héros citoyen qui nous commande; nous sacrifierons jusqu'à la dernière goutte de notre sang pour leur défense et pour le maintien de la constitution. La promesse sacrée que nous en faisons sera bientôt scellée par la consécration patriotique de nos drapeaux dans le sanctuaire de l'Eternel.
I^oiir vous, dignes Représentants de cette immense Commune, premiers auteurs de la régénération; vous, qui, après avoir conquis la liberté, avez assuré la paix; vous tous, dont la postérité immortalisera le civisme, recevez nos hommages respectueux et les derniers honneurs d'un drapeau qui no s'est déployé que pour la défense de cette grande cité! Daignez, Messieurs, nous accompagner à la consommation d'un sacrifice que nous faisons à la patrie, puisque son intérêt l'exige (i)!
M. le président a répondu :
Messieurs,
Vous offrez à la capitale le spectacle le plus intéressant et le plus imposant.
Depuis l'origine des Arquebuses, qui remonte aux temps les plus reculés, il n'est pas de services éclatants qu'elles n'aient rendus à la France. La nation n'oubliera jamais ce qu'elle doit en particulier aux compagnies avec lesquelles la vôtre est unie par le concordat le plus solennel.
L'histoire lui rappellera toujours que ce sont vos frères d'armes de Saint- Quentin qui, en 1108, ont sauvé Louis-le-Gros et arraché à l'ennemi déjà vainqueur la palme de la victoire. Elle la forcera de se convaincre que c'est à eux qu'est due la victoire mémorable de Bouvines ; que ce sont des Arquebusiers, réunis et commandés par Charles VII, qui ont forcé les Anglais à lever le siège de Lagny, en 1432. Elle lui démontrera que c'est la compagnie de Chàlons qui a fait triompher le même prince au siège de Montereau.
Le trait que vous avez cité, Messieurs, et qui honore le fameux Bayard, de la main duquel l'rançois lo' voulut être fait chevalier, n'est pas le seul de celte nature : Henri IV a donné à la compagnie de Meulan, pour s'être distinguée lors de l'attaque de cette ville, le drapeau sous lequel elle porte les armes. La compagnie de Corbeil conserve encore, comme un monument précieux de sa gloire, des lettres que ce grand prince, dont la mémoire sera toujours chère aux Français, lui a écrites de sa main, pour s'être signalée en
vm.
Il n'en est pas une qui n'ait des litres d'honneur et des droits incontestables à la reconnaissance publique. Plus ces droits sont constants, plus l'exemple de votre soumission à la loi est grand et digne de vous.
Vous aviez juré, dès le 3 juillet 1789, sous ces drapeaux, témoins de notre alliance, que vous verseriez jusqu'à la dernière goutte de votre sang pour défendre les droits de la nation et l'autorité légitime du roi, et votre ser-
(1) Le Monilenr (n" du 27 juillet) aduiiro beaucoup ce discours. Voici ce qu'il en dit :
« Le discours que M. Ricard, chaucolior do TArquebuse, a prouoncé à la Coniiiiune est sage et proportionné à la cêrémouic. On n'y trouve ni ces grands mots, ni cette exaltation si «îomraunc aujourd'hui, qui annoncent que ceux qui s'y livrent n'étaient préparés, ni par la réflexion, ni par l'habitude et le sentiment dos grandes choses, à ce f|ui les électrise et les égare au milieu des événements fictuels. >>
ment a été sacré pour vous. Le 13, vous étiez des premiers sous les armes. C'est avec vous que, le 14, nous avons enchaîné le despotisme, conquis la liberté et sauvé l'empire. Depuis, vous n'avez cessé de fournir des preuves multipliées de civisme et d'héroïsme.
Jamais réunion ne s'effectuera sous des auspices plus heureux. Ranj^é» sous les drapeaux de la Commune, commandés par un nouveau Bayaid, vous prouverez sans cesse que l'amour de la patrie est imprimé en caractères de feu dans vos iVmes.
L'Assemblée a arrêté que le discours de M. le chancelier de l'Arquebuse et la réponse de M. le président seraient insérés dans le procès-verbal et imprimés séparément (1).
Elle a arrêté, en outre, de nommer une députation composée de douze de ses membres, pour accompagner MM. de l'Arquebuse et assister au dépôt de leurs drapeaux dans l'église de Notre-Dame.
M. le président a nommé pour commissaires MM. Michel, Bonneville, Carmentran, Cézerac, Beaubois, Chappon, Testulat, Ourse!, Dameuve, Trévilliers, Demachy et Charpentier (2).
-^-^ Il a été ensuite fait lecture, par un de MM. les secrétaires, d'un procès-verbal du district de Notre-Dame, en date du jour d'hier, lequel constate le placement aux voûtes de la cathédrale des deux drapeaux de la partie de la municipalité de Montmartre réunie i\ celle de Paris par un décret de l'Assemblée nationale (3).
■^^^ M. La Marnière, lieutenant-colonel de la garde nationale de Tournans ( l) et député de cette ville, est venu réclamer deux pièces de canon qu'elle avait remises à un détachement envoyé par M. La Fayette au mois d'août dernier ; ces canons ayant été confiés au bataillon de Saint-Roch, le député demandait subsidiairement, dans le cas où l'Assemblée croirait de l'intérêt de la Ville de Paris de les garder, qu'il fût accordé par forme d'échange soixante fusils à la ville de Tournans.
Cette demande a donné lieu à plusieurs motions :
La première, de renvoyer l'affaire au Département de la Garde nationale et à l'État-major;
La seconde, de nommer des commissaires pour concerter avec le Département de la Garde nationale, MM. de l'Etat-major et MM. du district de Saint-Roch les moyens de rendre à la ville de Tournans la justice qui lui était due.
(1) On n'a pas retrouvé d'exemplaire de cet imprimé.
(2) Le compte rendu des coaimissaires figure dans la même séance. (Voir cidessous, p. 365-366.)
(3) Procè.s-verbal du i" juillet. (Voir ci-dessus, p. 330, note 3.)
(4) Tournan, chef-lieu de canton, arrondissement de Melun (Seine-et-Marne).
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Mais, M. le député ayant représenté qu'il était obligé de partir après-demain et qu'il était de la dignité de l'Assemblée qu'il piU reporter dans sa patrie une réponse satisfaisante à une demande aussi juste;
Il a été proposé (1) à l'Assemblée d'inviter très instamment M. le lieutenant de maire au Département de la Garde nationale et MM. de l'Etat-major à se rendre demain à l'Assemblée, pour donner leur avis sur la demande de la ville de Tournans.
Cette proposition a été adoptée.
Et il a été arrêté, en outre, de prévenir MM. du district de Saint- Roch, afin qu'ils pussent être présents à la discussion de cette affaire (2).
*->^ Le compte de MM. Etienne (3) et Coquelin était à l'ordre du jour (4).
Mais, l'Assemblée ayant à entendre le rapport de ses commissaires, relativement aux troubles intérieurs de l'hôpital-général de la Salpôtrière (5) ;
Elle a renvoyé à demain l'affaire de MM. Etienne et Coquelin, et a arrêté qu'ils seraient prévenus de nouveau (6).
•»*"^ MM. les commissaires, nommés par l'arrêté du 22 mai dernier à l'effet de prendre des renseignements à l'hôpital de la Salpêtrière, sur les motifs du refus de renouveler les pouvoirs de M. d'Estanges (7), ont rendu compte de leur mission: après avoir exposé dans le plus grand détail les soins par eux pris pour découvrir la vraie cause des troubles excités dans cet hôpital , ils ont peint avec énergie l'excès auquel sont portés ces troubles et ont ensuite proposé à l'Assemblée de renvoyer le tout au Département des hôpitaux, pour aviser aux moyens les plus propres à rétablir l'ordre et le calme dans la maison de la Salpêtrière. »
Ce projet d'arrêté a donné lieu à de grands débats (8);
Dont la suite a été interrompue par le rapport de MM. les
(1) Le texte original dit ici : // a proposé, de sorte que la proposition semblerait émaner du délégué de ïouruau, chose peu vraisemblable.
(2) Séance du 3 juillet. (Voir ci-dessous, p. 378.)
(3) Lire : de La RiviÈas (Étieune).
(4) Ajournement du ["juillet. (Voir ci-dessus, p. 339.) (3) Ajournement du l" juillet. (Voir ci-dessus, p. 339.) (G) Séance du 3 juillet. (Voir ci-dessous, p. 374-375.)
(7) Il s'agit des commissaires nommés le 21 juin, ceux qui avaient été désignés le 12 (et non le 2i) mai ayant demandé à être remplacés. (Voir ci-dessus, p. 189.)
(8) La discussiOD fut reprise dans la même séance. (Voii' ci-dessous, p.i^367.)
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commissaires, nommés pour !icc(impai-i>''r MM. de rArqinthiisc! h la cathédrale (1).
Un d'eux, étant monté ù la tribune, a dit quêtant arrivés à la porte de l'église Notre-Dame, ils avaient été reçus par MM. du comité du district et conduits aux pieds de l'autel, où l'un de MM. l(^s ecclésiastiques les attendait pour recevoir les drapeaux dt* MM. de l'Ai*quebuse, et qu'il avait prononcé le discours suivant :
Monsieur, Les Gtievaliers de l'Arqueluise, fameux par cent conibats et par autant de victoires, qui ont toujours été prodigues de leur s.in^ pour la délense de la nation, de la loi et du roi, viennent déposer dans ce temple les étendards que la Commune leur avait confiés et dont ils ont fait un si noble usaye dans tous les temps. Aussi soumis à la loi que redoutables dans les combats, ils s'empressent d'obéir au décret de l'Assemblée nationale, pour se confondre désormais avec leurs frères d'armes de la Garde parisienne et vaincre ou mourir avec eux pour le maintien de la constitution.
M. rofliciant a répondu :
Messieurs,
Vous venez, en ce temple auguste du Seigneur, faiie l'iiommage de vos drapeaux. Votre patriotisme est connu; votre compagnie existe depuis plusieurs siècles et de tous temps a rendu des services importants à la patrie, tant en foi-mant la jeunesse à la dextérité et à l'usage des armes que par d'autres traits d'utilité : ce qu'on voit en parcourant les époques de notre histoire.
Vos drapeaux, suspendus dans ces voûtes antiques, seront, dans les temps de paix, des preuves de l'union, de la concorde et de la confraternité, dont vous donnez, Messieurs, un si bel exemple.
Le Chapitre de l'Église de Paris, qui a toujours donné des preuves de son zèle pour le bien public, jouit de la satisfaction de se joindre à vous, et conservera dans son sein vos drapeaux, comme un dépôt sacré, cher à son cœur.
Le député a ajouté que ses collègues et lui avaient été reconduits dans le même ordre qu'ils avaient été introduits.
Et il a été arrêté que les discours de M. le député et de M. l'oHiciant seraient insérés dans le procès- verbal et imprimés séparément à la suite du discours de M. le cbancelier de l'Arquebuse et de la réponse de M. le président (2).
(1) Coiumissaires désignés dans la mêuie séance. (Voir ci-dessus, p. 364.)
(2) Imprimé inconnu. (Voir ci-dessus, p. 364, note 1.) — Un procès-verbal du comité du district de Notre-Dame, eu date du 4 juillet, signé de l'abbé Mortier, de GuYOT DE Sainte-Hélè.ne et Hauguel, l'un président, l'autre secrétaire-général du district, constate que le drapeau et le guidon de l'Arquebuse oui été placés à la voûte, savoir: le guidon, du côté de l'Épitre, au-dessous du drapeau de couleurs variées de la municipalité de Montmartre supprimée; le drapeau, du côté de l'Évangile, au-dessous du drapeau blanc de la même municipalité. Pièce mqrtusc. (Arch. Mat., C 128, u' 43i5).
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--~* La discussion de l'affaire de M. d'Estanges a été reprise (1).
Et M. l'abbé Fauchet, après avoir fait l'éloge de M. d'Estanges et soutenu que les troubles de l'hôpital de la Salpêlrière ne provenaient ([ue des autres prêtres de celte maison, a proposé l'arrêté suivant :
M L'Assemblée, après avoir entendu le rapport de ses commissaires, a arrêté que M. d'Estanges et les trois prêtres qui n'ont point pris parti dans la querelle de ses adversaires seront conservés; que les autres pourront être placés dans les différents hôpitaux et seront remplacés dans celui de la Salpêtrière par ceux dont ils auront pris les emplois ;
« Qu'il sera écrit par M. le président une lettre k MM. les vicairesgénéraux, pour les inviter à ne pas déférer à la demande du comité de Saint-Victor et à celle de l'administration temporelle de l'iK'tpilal, touchant la cessation des pouvoirs de M. d'Estanges, et à les lui continuer;
« Et que MM. les administrateurs du Déparlement seront très expressément chargés de prendre toutes les mesures pour les faire exécuter aussitôt le présent arrêté. »
Ce projet d'arrêté ne remplissant pas les vues de l'/Yssemblée, et la discussion paraissant devoii' se prolonger;
La séance a été levée, et l'affaire ajournée à demain (4).
Signé : Tuuriot, président.
Secrélaires : Menessier, Felletiku, Castiluin, de Mars, Bonne VILLE.
CONSEIL DE VILLE
-^^-* Le vendredi 2 juillet 1700, à six heures du soir, le Conseil de Ville convoqué, réuni en la forme ordinaire et présidé d'abord par M. le Maire et, ensuite, par M. Canuel ;
~-^ Il a été fait lecture du dernier procès-verbal.
La rédaction en a été approuvée.
— -* La convocation pour l'ouverture des sections et celle pour l'élection des ofhciers municipaux ayant obligé le Conseil à avancer (1(1 deux jours et à faire annoncer pour demain samedi l'assemblée pour rélection des députés au pacte IV-dératif (3), il a (''t('' arrêté que
(1) Voir ci-dessus, p. .'JGiJ.
(2) Séance du 3 juillet. i^Voir ci-dessûus, p. 376-377.)
(3) Élection fixée au ii juillet par arrêté du 21 juin. (Voir ci-dessus, p. 192.)
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MM. iJureau cl Filleul se transporteraienl à riiislaiit au cloilre el auprès du doyen du Chapitre de Notre-Dame, pour l'informer de l'assemblée qui doit avoir lieu demain en l'église de Notre-Dame et le prier de vouloir bien donner les ordres nécessaires pour que l'église soit en état de recevoir MM. les députés et la Municipalité (1).
MM. Bureau et Filleul ont encore été priés de se transporter auprès des membres du comité de la section de Notre-Dame, pour les prier de donner les ordres nécessaires pour assurer la police intérieure de l'assemblée et prendre des précautions pour qu'il n'entre dans l'église que des députés des bataillons, lesquels surveilleront ensuite l'entrée des autres électeurs, et ensuite les officiers municipaux.
'-^'-^ Le procureur-syndic a requis, et le Conseil a ordonné, la transcription sur ses registres de la proclamation du 18 juin dernier, sur (2) un décret du 12 du même mois, relatif à l'inscription des citoyens actifs sur le registre de service des gardes nationales (3).
Le Comité a ordonné que cette proclamation serait imprimée, aftichée et envoyée aux sections (4).
^-'^ Sur les observations faites par le procureur-syndic, au sujet de l'arrêté, pris par le Conseil dans la séance du 28 du mois dernier, portant qu'il serait fait une députation à l'Assemblée nationale pour la supplier de vouloir bien rendre une loi sur la presse, comme le seul moyen de remédier aux abus (5) ;
Le Conseil, considérant que l'Assemblée nationale ne reçoit que difficilement des députations, qui absorbent toujours un temps précieux (6);
Considérant qu'il peut être plus avantageux de réunir, dans un mémoire motivé et rédigé en forme d'adresse, les principes et les différentes circonstances qui devaient déterminer le décret que la Municipalité sollicite et que les bons citoyens désirent ardemment;
A arrêté que MM. les députés (7) se concerteraient avec M. le Maire,
(1) La désignation des délégués de la Garde nationale eut lieu, eu eflet, le ;J juillet. (Voir ci-dessous, p. 379-382.)
(2) Le registre-copie porte ici : par un décret, ce qui n'a aucun sens.
(3) Décret du 12 juin. (Voir Archives parlementaires, t. XVI, p. 184-185.) — L'art. 4 de ce décret a été reproduit, à l'occasion de la dissolution de la Basoche. (Voir ci-dessus, p. lO^-IOli.)
(4) Imp. 3 p in-4» (Bib. Carnavalet, dossier 10073).
(5) Arrêté du 28 juin. (Voir ci-dessus, p. 31b.)
(6) Le Conseil de Ville se souvenait que, lorsqu'il s'était présenté en corps, le 17 juin, soir, à l'heure convenue, devant l'Assemblée nationale, on l'avait prié de déposer son mémoire sans eu donner lecture. (Voir ci-dessus, p 136-137.)
(7) Commissaires désignés le 28 juin. (Voir ci-dessus, p. 315.)
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pour la rédaction d'une adresse conforme à l'arrêté du 28 du mois dernier, laquelle, après avoir été communiquée au Conseil, *serait incessamment portée à l'Assemblée nationale (1).
Le Conseil, avant de se séparer, a été instruit par ses députés (2) que MM. les chanoines de Notre-Dame avaient promis de donner les ordres nécessaires pour que la cathédrale soit demain libre pour MM. les électeurs chargés de nommer les députés au pacte fédératif.
MM. les députés ont également assuré que le comité de la section de iNotre-Danie prendrait les mesures convenables pour assurer la police extérieure de l'église et la tranquillité de l'assemblée.
'-»** M. le Maire a été prié de se procurer incessamment et de vouloir bien communiquer au Conseil une expédition, ou au moins une copie certifiée, du décret rendu le l*^"" de ce mois, relativement aux opérations préliminaires et aux élections de la Municipalité définitive (3).
Sir/né: Bailly ; Ganl'el, vice-président; de Joly, secrétaire.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 301) La délibération du district de Saint-Éfienne du Mont, du 2o juin 1790, est importante, d'abord à raison de la question qu'elle^soulève et qui n'est autre que celle du choix à faire entre les impôts directs et les impôts indirects, ensuite parce qu'elle fut le point de départ d'une Adresse à l' Assemblée nationale, laquelle, présentée par l'Assemblée des Représentants, le 10 août, fut aussitôt désavouée énergiquement par uji grand nombre de districts. Comme ce document (4) ne se trouve dans aucune bibliothèque parisienne, on le reproduit ici intégralement :
L'assemblée générale de la section do Saint-Ètienne du Mont coiivo(iuée eu Ja
(1) Séance du 30 juillet. (Voir ci-dessous.) ^
(2) Commissaires désignés au commencement de la séance. (Voir ci-dessus, p. 367-:368.)
(3) A la suite des démarches d'un grand nombre de districts, l'Assemblée nationale avait, par décret du 1"' juillet, soir, ajourné au 25 juillet le commencement des opérations pour l'élection de la Municipalité. On trouvera les détails de cette discussion dans ï Organisation municipale de Paris au début de la Révolution.
(4) Imp. 8p.in-8' (British Muséum, F.R.13, 12). — Le Journal de la Municipalité et des sections (W du 15 juillet) en donne quelques extraits.
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manière accoutumi'C le 25 juin 1790, un membre a obtenu la parole et présenté les rélKîxions suivautcs :
« L'habitant de Paris peut-il et doit-il verser dans le trésor public un impAt plus fort que l'habitant diss autres villes du royaume, telles que IJordcaux, Lyon, Marseille, Nantes, Tours, Lille, Rouen, etc.?
« La raison et la justice répondent ù cette question.
« En effet, pourquoi le Parisien paierait-il le droit d'habiter Paris plus cher qu'on ne paye le droit d'habiter toute autre ville du royaume? 11 n'y aurait que l'intention bien réfléchie et peut-être trop ouvertement manifestée d'anéantir et (le détruire de fond en comble la capitale, d'en forcer l'habitant à qi/itter ses foyers pour aller chercher un asile dans des contrées éloignées de son berceau il n'y aurait, j'ose le dire, qu'une pareille intention qui pàt soutenir ce système barbare d'inégalité et d'oppression qui, sous peu, entraînerait la ruine totale de Paris et de ses habitants. Au moment où les représentants de la nation ont pour l)ut principal d'établir une répartition égale de l'impôt entre les particuliers et même entre les départements; au ujoraont où tous les départements, ci-devant provinces, ont tous renoncé à leurs privilèges particuliers (et la Ville de Paris en a donné le premier exemple), cette Ville de Paris serait-elle donc seule foulée, écrasée, anéantie?
« Aujourd'hui (il ne faut pas se le dissimuler), Paris n'est plus ce qu'il était : on connaît l'immense émigration qui se fait tous les jours; on peut prévoir celle qui se fera.
« Quel nombre prodigieux d'individus l'ordre nouveau des choses ne va-t-il pas faire sortir de Paris! Tous les propriétaires, dont les revenus sont diminués, vont nécessairement vivre dans leurs terres, soit pour économiser, soit pour parvenir plus facilement aux emplois publics dans les municipalités et départements. La suppression des tribunaux de justice va éloigner de Paris un nombre incalculable de personnes de tout âge et de tout état. Les financiers sont détruits, et c'était une classe d'hommes qui répandait à grands flots, dans les ateliers d'industrie et de commerce, l'argent qui leur coûtait si peu à gagner. Le commerce de Paris ne subsistant que dans les objets de luxe, d'industrie et de consommation, les consommateurs éloignés, il faut de toute nécessité que son commerce soit anéanti. Les villes maritimes et de fabriques conservent au contraire toutes les ressources de leur commerce; elles augmentent peut-être par l'émigration de Paris.
« Mais, dira-t-on, les habitants de Paris, voyant que le commerce de consommation est détruit, se livreront au commerce de spéculation et établiront des manufactures, comme dans les autres villes du royaume.
'« 1" Quant au commerce de spéculation, dans l'état actuel des choses l'habitant de Paris peut-il oser l'entreprendre?
<< Pour établir sans perte évidente un genre de commerce quelconque, il faut pouvoir soutenir la concurrence; pour soutenir cette concurrence, il faut pouvoir vendre au même prix que les autres : cela est impossible aux Parisiens.
« Qu'on jette les yeux sur le tarif des entrées de Paris, on verra les droits exorbitants que paient les eaux-de-vie, les liqueurs, les vins, huiles, cafés, sucres, etc., et l'on sera bien convaincu que le commerce de spéculation ne peut être fait par le Parisien. Aussi voit-on que les maisons qui se livrent à quelques branches de commerce en gros, sont obligées d'avoir des dépêjls à quelques lieues de Paris, de louer des magasins, de payer des commissionnaires, à grands frais, et encore, malgré toutes ces précautions, ont-elles le désagrément de voir souvent dépérir leurs marchandises, faute de les avoir sous leurs yeux, parce qu'elles ne peuvent les faire entrer dans Paris, à cause des frais énoriues qu'elles seraient obligées de payer.
« 2" Pour pouvoir établir des manufactures, il faut pouvoir soutenir aussi la
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concurrence avec ses voisins : c'est la première rôgle du commerce. Pour soutenir cette concurrence, il faut se procurer les matières premit-res au même prix que les autres; il faut ne pas payer la main-d'œuvre plus que les autres.
« Comment pouvoir se procurer les matières premières au même prix que les autres villes, puisqu'elles parent de si forts droits aux entrées de Paris? Comment pouvoir se procurer la main-d'œuvre au même prix que les autres villes, puisque les droits d'entrée rendent tous les comestibles et autres objets de première nécessité si chers aux ouvriers?
<■ Qu'on examine les impôts de toute espèce qu'on paye sur les ports et qui no se perçoivent dans aucun autre lieu du royaume, sur les bois, charbons, tuiles, pierres, sables, plâtres, etc., en un mot, tous impôts inconnus dans les autres villes, et on sera sans doute bien étonné que l'homme qui ne vit que de son travail puisse subsister à Paris.
« Encore un coup, pour que Paris ne devienne pas un véritable désert et que ses habitants ne soient pas ruinés de fond en comble, il faut que Paris remonte, étende son commerce, qu'il établisse des manufactures, et ([ue les arts y reprennent leur splendeur. Mais rien de tout cela ne peut arriver, si les droits d'outrée de Paris ne sont pas égaux aux droits d'entrée des autres villes.
" On nous dit, pour nous consoler, que la tolérance religieuse ou la liberté de culte va attirer une foule d'étrangers à l'aris. Mais cette espérance est une véritable chimère, si on ne donne pas à ces étrangers, comme à tous les autres habitants de Paris, les moyens et la possibilité do s'y fixer.
« Car ces étrangers seront ou des capitalistes, qui se contenteront de vivi-e de leur revenu, en achetant des biens-fonds, ou ce seront des hommes laborieux, qui voudront employer leurs capitaux et leur industrie dans le commerce. Dans le premier cas, ils iront vivre dans leurs nouvelles possessions ou dans les villes de province, où ils pourront se procurer les comestibles et toutes les commodités de la vie à bien meilleur compte qu'à Paris. Dans le second cas, les hommes laborieux iront faire des établissements de commerce, élever des fabriques, dans les lieux où ils pourront avoir les matières premières, se procurer la main-d'œuvre à meilleur marché qu'à Paris ot soutenir la concurrence. Dans tous les cas, enfin, l'étranger et le Français s'éloigneront également de la capitale, si les droits d'entrée ne sont pas les mêmes que dans les autres villes.
« Quelques envieux (et il y en a beaucoup! de l'ancienne splendeur de la capitale nous font encore une objection contre la juste réclamation dos habitants de Paris : « Si les droits d'entrée cpie paye la Ville de Paris sont si multipliés— nous « disent-ils — et si exorbitants, si la Ville de Paris, enfin, verse à elle seule, dans « le trésor public, tant en impôts directs qu'en impôts indirects, une somme égale « à celle que payent les deux plus belles provinces du royaume, nous ne voyons « en cela rien que de très naturel, et c'est à tort (jue vous vous plaignez. Car vous « n'ignorez pas sans doute, Messieurs, qu'il est sorti et qu'il sort encore journel- « lement, du trésor public, dos sommes énormes, soit pour vos sub.-;istauces, (c soit pour l'entretien de votre pavé, de vos ponts, la solde de vos troupes, etc.. « D'après cela, n'est-ce pas une justice (jue vous payiez beaucoup plus que le;* " autres villes? »
<( A cela. Messieurs, voici quelle est ma réponse.
« 1" A l'égard des subsistances, je conviens que l'Ktat a fait de tout temps et que tout récemment encore il vient de faire des dépenses énormes pour les subsistances de la capitale. Mais ne pourrions-nous pas répondre aussi que l'Ktat, en soulageant les pauvres de Paris, soulage les véritables pauvres, les pauvres originaires des provinces? Car, si on veut examiner de très près la population de Paris, on verra clairement que les trois quarts des hommes résidant k Paris n'y sont que passagèrement, surtout dans celte classe nécessiteuse à laquelle on donne des secours. Donc, l'Etat nourrit alors ceux qu'il serait obligé
de nourrir eu province. Donc, cette partie de l'objection frappe à faux. D'ailleurs, ces secours extraordinaires, qui n'étaient qu'au profit des accapareurs, deviendront désormais inutiles, par la sngo précaution qu'on aura d'avoir toujours devant soi une année ou six mois au moins de subsistances.
« 2" A l'égard des frais de police, garde, pavé, etc., tant reprochés à la "Ville de Paris, ma réponse est encore plus précise. L'Assemblée nationale vient de décréter qu'à compter du mois de Janvier, la Ville de Paria serait seule charyée de ces frais, toutes les autres municipalités et départements devant subir la môme loi (1). Je pars de là. Messieurs, et voici quel est mou raisonnement : d'après ce décret de l'Assemblée nationale, l'État ne fera donc désormais pour la capitale que ce qu'il fait pour les autres villes du royaume : si l'Etat ne fait désormais pour la capitale que ce qu'il fait pour les autres villes, la capitale ne doit donc verser dans le trésor de l'État, tant en impôts directs qu'indirects, qu'une somme proportionnée à celle que payent les autres villes du royaume.
« Mais, va-t-on m'objecter sans doute, si Paris est désormais seul chargé de toutes les dépenses indispensables pour l'administration d'une grande ville et que le trésor public ne fournisse à aucune de ces dépenses, il faut assigner à cette ville des revenus particuliers et suffisants pour y subvenir. « L'objection est juste et fondée. Yoici la réponse.
« Lorsque les impôts de Paris, qui doivent être versés dans le trésor public, seront égaux aux droits que payent les autres villes, alors la Commune de Paris s'imposera elle-même une charge directe ou indirecte, dont le produit sera versé dans la caisse particulière de la Commune, pour être employé aux dépenses et frais extraordinaires dout elle se trouvera chargée.
« Et ce sera ici. Messieurs, le moment de faire revivre auprès de l'Assemblée nationale votre juste l'éclamation sur le droit imprescriptible que vous avez de vous assembler pour consentir l'impôt; et, si l'Assemblée nationale veut être conséquente (comme nous n'en pouvons douter), elle ne pourra se refuser à votre demande, et j'espère qu'elle n'accordera point à la Municipalité seule le droit de vous imposer.
« J'ai dit : « si l'Assemblée nationale veut être conséquente ». Car, Messieurs, elle a décrété, comme principe constitutionnel, qu'aucun impôt ne pouvait être ni levé ni perçu, qu'il ne fût consenti par les contribuables (2). Ce principe bien établi, je dis, et j'espère que vous conviendrez avec moi qu'une charge quelconque, imposée sur la Commune de Paris seule et pour les frais seuls de la Commune, ne peut être levée ni perçue qu'elle ne soit consentie par cette même Commune.
« Je dis plus. Messieurs : c'est que cette répartition égale de l'impôt, que nous réclamous aujourd'hui pour Paris comme étant de toute justice, est le seul moyen auquel on puisse recoarir pour empêcher la ruine totale.
« En etfet, quel doit être le but essentiel de la Commune? C'est sans doute de repeupler sa ville, d'y attirer les étrangers, en encourageant les arts et en ranimant l'industrie. Pour cela, il faut procurer, à l'homme riche ou aisé, liberté, sûreté, commodité et plaisirs.
<t 11 faut donc veiller, plus que jamaiS; à la salubrité de l'air, par les reconstructions et embellissements ; encourager les arts, les talents agréables et utiles ; protéger le commerce; honorer les lettres et les sciences, qui, jusqu'à ce jour, ont fait la gloire des Français et surtout de la capitale; et on ne parviendra à cet heureux but que lorsqu'on aura déchargé l'habitant de Paris de l'impôt vexatoire qui
(1) Décret du 6 juin. (Voir Tome II, p. 557.)
(2) Art. 14 de la Déclaration des droits de l'homme, voté le 26 août 1789. (Voir Archives parlementaires, t. VIll, p. 487.)
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l'écrase, qu'il pourra dire aux autres Français : « Nous sommes tous de la même « famille; nous sommes tous frères : partageons également nos plaisirs et nos « peines, notre bonheur et nos charges. »
" Braves et généreux Parisiens, reprenons courage! Hâtons-nous de faire passer aux dignes représentants de la nation un vœu dont l'accomplissement doit ramener parmi nous l'abondance et la félicité; et, en jurant d'être fidèles à la nation, à la loi et au roi, jurons aussi de faire tous nos efforts pour rétablir la gloire et la splendeur de notre antique cité! Liberté, Égalité el Justice, voilà notre devise.
«c Signé : C. F. Ancelin, citoyen actif du district de Saint-Étienne du Mont. »
La matière mise en délibération;
L'assemblée, considérant :
1° Que Paris, comme département, ne doit contribuer que proportionnellement au nombre et aux facultés de ses habitants ;
2* Qu'il serait aussi impolitique qu'injuste de continuer à lever sur ses citoyens des impôts indirects aussi exorbitants; qu'un pareil régime eotrainerait incessamment la ruine totale de la capitale;
3" Que, comme municipalité, Paris doit avoir la faculté de s'imposer lui-même, pour remplir ses charges, de la manière qui sera le moins onéreuse à la Commune;
A arrêté et arrête à l'unanimité que l'Assemblée nationale sera instamment suppliée par MM. Boncerf, Cournand (1), ANCELrN, Lkfèvre et Bavard, députés nommés à cet effet, de réduire l'impôt indirect de Paris à la proportion des autres villes du royaume; de prendre en considération l'état de cette grande ville, qui ne doit pas être plus chargée que les autres, d'après les proportions de l'équité et de la justice; que, Paris ayant le droit, comme les autres municipalités, de s'imposer lui-même pour ses charges locales et personnelles, il n'y a point de prétexte à confondre ce que Paris doit à l'État, comme département, et ce qu'il se doit à lui-même, comme municipalité;
A arrêté, en outre, que la présoute délibération sera, avec les réflexions (|ui la précèdent, imprimée au nombre de cent exemplaires et conununiquée sous huitaine aux autres sections, afin qu'elles puissent présentera l'Assemblée nationale un vœu commun sur un objet d'une si grande importance et d'une si pressante nécessité, et envoyée à M. le Maire, aux Iteprésentants de la Commune et à l'Assemblée nationale.
Sigîié : Depoissy, président.
Dbzaucbes et RoucHER, vice-présidents, CoaRNAND et Brouet, jeune, secrétairesgénéraux.
Non seulement les autres districts ne s'associèrent point à l'initiative de celui de Saint-Etitnne du Mont; mais nous les verrons plus tard refuser leur adhésion à une Adresse de l'Assemblée des Représentants conçue dans le m^me sens (2).
(1) Cournand était curé de Saint-Étienne du Mont. Ses motions en faveur du mariage des prêtres avaient été plusieurs fois discutées dans les assemblées du district.
(2) Eclairrissementsi de la séance du 14 août. (Voir ci-dessous.)
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Du Samedi 3 Juillet 1790
A l'ouvcrlure de la séance, un du MM. les secrétaires a fail lecture du procès-verbal du l" de ce mois.
Et la rédaction en a été approuvée.
*-'*^ Un membre, ayant obtenu la parole avant de passer à Tordre du jour, a exposé qu'il lui paraissait instant que l'Assemblée réclamât auprès du Comité de constitution de l'Assemblée nationale la surveillance de la dépense occasionnée par laiete du pacte fédératil', ainsi que la grande police sur tout ce qui concerne la sûreté publique, exclusivement à toute commission (1),
Différents avis ont été proposés.
Mais, sur la demande d'une grande partie de l'Assemblée;
11 a été arrêté de passer à l'ordre du jour (2).
— - En conséquence, M. Etienne (3), dont l'affaire y était placée la première (4), s'est présenté pour être entendu, et a dit que, l'Assemblée nationale ayant décrété, par l'article 40 du titre ii du règlement de la Municipalité de Paris, que les comptables actuels soit de gestion, soit de finance, rendraient leurs comptes définitifs au nouveau Corps municipal, pour être revus et vérifiés par le Conseil général (o), il ne pouvait rendre aucun compte à l'Assemblée, attendu qu'elle n'était que provisoire.
Et aussitôt M. Etienne est sorti.
Plusieurs membres ont été entendus.
Et, M. le président ayant mis aux voix le résultat des opinions;
L'Assemblée a arrêté que, sans avoir égard à l'exception pro-
(1) C'est évidemment l'Assemblée spéciale des députés des districts pour le pacte fédératif qui se trouve ici désignée sous le terme dédaigneux de « commission », ou tout au moins le Comité mixte constitué par l'arrêté du Conseil de Ville, du 12 juin. (Voir ci-dessus, p. 38 et 40.)
(2) Nouvelle motion, dans la même séance. {'Voir ci-dessous, p. 37o.)
(3) Lire : de La Rivière (Etienne). '
(4) Ajournement du 2 juillet. (Voir ci-dessus, p. 365.)
(.')) Cet argument avait déjà été invoqué et combattu, le o juin. (Voir Tome V, p. GT3, texte et note 2.)
[3 Juillet 1790] DR LA COMMUNE DE PARIS 375
posée par M. Etienne, et attendu qu'il a reconnu jusqu'à ce jour la compétence de l'Assemblée (l), il sera procédé lundi prochain (2) au jugement de son compte commun avec M. Goquelin, tant en absence qu'en présence, et que le présent arrêté leur sera notifié par l'envoi de copies en forme d'icelui, lesquelles leur seront adressées et portées par des ordonnances (3).
---*- Un honorable membre ayant fixé de nouveau Fattentioa de l'Assemblée sur ce qui était à faire relativement à la fête du pacte fédératif, soit pour conserver les droits des Représentants généraux do la Commune, soit pour veiller aux intérêts de la Ville, afin qu'elle ne supportât pas à elle seule une dépense aussi excessive (4) ;
Cette proposition a été agitée et présentée sous divers points de vue.
Et, après plusieurs débats;
Il a été arrêté de passer à l'ordre du jour. (I, p. 382.)
•*'^'' Une députaiion de la Société po/ijmathique a été introduite. (II, p. 388.)
Et un des députés a prononcé un discours, pour demander la protection de l'Assemblée en faveur d'un établissement destiné à per^ fectionner l'éducation nationale.
M. le président a répondu :
Messieurs,
Vous avez fait à la diète auguste le premier hommage de votre plan : elle vous en a exprimé sa satisfaction (5). Celle de cette Assemblée ne peut pas être moins vive, puisque la capitale est destinée particulièrement à recueillir les avantages de votre établissement.
Notre constitution, qui servira de modèle à tous les peuples, ne tarderait pas à être sans énergie, si une éducation vraiment nationale n'obligeait d'en sentir toute l'importance et de rester sous les armes pour empêcher d'y porter atteinte.
Vos leçons forceront de reconnaître cette vérité et vous assureront l'estime et la reconnaissance de la capitale et de la France entière.
"■"^ Un membre ayant proposé de passer à l'ordre du jour (6) ; Sa demande a été adoptée.
-'^- Mais, avant d'entendre M. le procureur-syndic sur l'affaire de M. d'Estanges;
(1) En fait, il ne l'avait ni explicitement reconnue, ni fonnelleraent contestée. (Voir Tome V, p. 673, et ci-dessus, p. 1.)
(2) 5 juillet.
(3) Le jugement fut encore ajourné au lendemain 6. (Voir ci-dessous, p. 4(15 et 419-422.)
(4) Motions analogues, du S juin et du 3 juillet. (Voir Tome V, p. 716, et cidessus, p. 374.)
(5) Séance de VAssemblée nationale du 5 juin. (Voir ci-dessous, p. 3S8.)
(6) Affaire Chaix de Saint-Anok, ajournée le 2 juillet. (Voir ci-dessus, p. 367.)
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M. le président a rappelé que l'Assemblée devait pi-océder à la nomination d'un président et d'un secrétaire (1), et qu'attendu que la nomination du président devait être faite à la pluralité absolue (2), il serait nécessaire de s'en occuper dès huit heures.
■^"^ Ensuite, M. le procureur-syndic a exposé les maux cjue les dissensions causaient à l'hôpital de la Salpôtrière, et a présenté la prompte nomination d'un recteur comme indispensable. Passant ensuite aux renseignements résultant de l'information faite par les derniers commissaires (3), il a conclu, comme eux, que la prudence et la décence s'opposaient à ce qu'il en fût rendu un compte public; que c'était, en conséquence, le cas de renvoyer cette affaire à l'administration des hôpitaux (4), en l'invitant de s'occuper avec le plus grand zèle de tout ce qui peut tendre à soulager et à améliorer la situation des pauvres de cette maison.
M. le procureur-syndic ayant été invité à rédiger un arrêté;
Pendant qu'il s'occcupait de cette rédaction;
Plusieurs membres ont été entendus et ont proposé quatre amendements :
Le premier, de renvoyer au Département des hôpitaux, au lieu des administrateurs de la Salpêtrière;
Ce qui a été adopté.
Le deuxième, d'inviter le Département à écrire à MM, les vicairesgénéraux, pour les prier de rendre les pouvoirs à M. d'Eslanges.
Les épreuves pour décider la majorité ayant paru incertaines à quelques opinants;
La Chambre a été divisée; et, MM. les secrétaires ayant compté;
Cet amendement a été rejeté à la majorité de 50 voix contre 29.
Le troisième, de charger le Département de s'occuper très prochainement de l'établissement d'un recteur, a excité quelques débats.
Mais, M. le lieutenant de maire du Département des hôpitaux ayant rendu compte à l'Assemblée que, depuis plus de huit jours, il s'occupait avec MM. les administrateurs particuliers de cette essentielle nomination;
Il a été invité à continuer ses soins à cet égard ;
Et l'amendement a été accueilli;
(1) Thuriot de La Rosikre avait été élu le 19, et installé le 21 juin. (Voir cidessus, p. 162 et 181.)
(2) Arrêté du 28 juin. (Voir ci-dessus, p. 309.)
(3) Commissaires désignés le 21 juin, et rapport présenté le 2 juillet. (Voir ci-dessus p. 189 et 365.)
(4) Administration de l'Hôpital-général.
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Ainsi que le quatrième, d'inviter le Département à rendre compte de tout ce qui aura été lait pour son exécution.
M. Cahier, procureur-syndic adjoint, ayant fait lecture de l'aiTèté rédigé conformément à ces amendements, il a été adopté ainsi qu'il suit :
« L'Assemblée, après avoir enleudu le rapport de ses commissaires, a renvoyé au Département des hôpitaux la demande formée pur M. d'Estanges, recommandant très particulièrement audit Département de l'établir l'ordre dans l'hôpital de la Salpètrière, d'employer pour y parvenir tous les moyens nécessaires que sa justice et sa sagesse lui indiqueront, et de mettre toute sa vigilance à réformer très promptement les abus qui pourraient s'être introduits dans le régime de cette maison.
« Et, confiant ù, son humanité le soin de rendre la condition des pauvres la plus douce et la plus heureuse possible;
« L'Assemblée a arrêté, en outre, que le Département fera toutes les démarches nécessaires pour qu'il soit incessamment nommé un recteur dans l'hôpital de la Salpètrière, et qu'il rendra compte de tout ce qui aura été fait en exécution du présent arrêté. » (III, p. 381).)
~^-'' Un des commissaires, ayant informé l'Assemblée du triste état où se trouvaient les pauvres de la Salpètrière, attendu qu'ils sont tous infectés de la gale, a annoncé qu'il se présentait un médecin qui promettait de les guérir tous.
Un autre membre ayant insisté pour que leur nourriture fût meilleure et plus abondante;
M. le lieutenant de maire a observe que, depuis un an, les revenus de cette maison étaient diminués de près d'un million, soit par la fraude des entrées sur les boissons, soit par le refus que les spectacles faisaient de payer les droits qui lui étaient attribués; ce qui rendait en ce moment très difficiles les adoucissements si justement votés par les honorables membres; et que, quant à la cure de la gale, il était un préalable sans lequel les meilleurs curatifs seraient impuissants, savoir, le changement de dortoir pour ceux qui seraient soumis au traitement, et que malheureusement le grand nombre des pauvres ne permettait pas d'en laisser aucun de vuide (1).
(1) 1)3113 le mémoire rédigé, le 19 mai 1790, en réponse aux questions du Département des hôpitaux au sujet de la Salpètrière, il est constaté que la gale est la maladie la plus habituelle parmi les enfants de la maison, que quelques grandes personnes en sont attaquées aussi, qu'il y a une infirmeiie spéciale pour cette maladie, où l'on met tous les enfants qui en sont attaqués et où ils sont traités avec grand soin, mais toujours infructueusement, parce que souvent
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L'Assemblée, plus affligée que surprise de ces détails, ctregreltanl de n'y pouvoir remédier à l'instant, a arrêté de passer k l'ordre du jour.
'«'•*~ La nomination d'un président et d'iMi sccrclairc a (Hr de nouveau réclamée par M. le président (1).
-*-- Mais, M. le lieutenant de maire au Département de la Garde nationale, (pji était ajourné, ainsi que MM. de l'État-major et le district de Saint-Roch, sur la demande de la municipalité de Tournans en restitution de deux canons (2), s'étant présentés;
Il a été arrêté de les entendre avant de procéder aux ('lections.
M. le lieutenant de maire ayant donné son avis pour la restitution des canons, vu l'impossibilité de distraire soixante fusils au préjudice des bataillons ;
M. de La Jarre, aide-major, a observé que la restitution des canons éprouverait des difficultés;
Ce qui a été appuyé par un des représentants du district de Saint- Roch, lequel a expo?é qu'en exécution de l'arrêté d'hier, il s'était rendu au comité du district de Saint-Roch, pour le prier d'envoyer des commissaires; mais que M. le président lui avait répondu que ni lui ni ses collègues ne croyaient pouvoir rien prendre sur eux, dans une affaire de cette nature, sans en avoir référé à l'assemblée générale.
Plusieurs membres ont été entendus.
Et, un de MM. les administrateurs du Déparlement de la Garde nationale ayant proposé, pour ne contredire en rien les arrangements pris avec les bataillons, d'autoriser le Déparlement à faire achat d'une caisse de trente-deux fusils, pour la faire remettre à MM. de la municipalité de Tournans;
Cette proposition a été acceptée par M. le député;
Et arrêtée par l'Assemblée (3).
^'-^ Il était dix heures; et, la séance n'ayant pas été prolongée;
M. le président a indiqué la suivante à lundi, six heures du soir.
Signé : Tuumor, président.
Secrétaires : Ménessier, Pelletier, Castillon, Demars,
BONNEVILLE
ceux, qui se trouvent guéris, rentrant dans leur dortoir, la reprennent par la communication qu'ils eut les uns avec les autres. (Voir Tuetey, L'Assistance pu/)lif/ue à Paris pendant la Révolution, t. I, p. 269.)
(1) Communication faite au commencement de la séance. (Voir ci-dessus, p. 376.)
{2\ Ajournement de la veille. (Voir ci-dessus, p. 365.)
(3) Pièce manusc. (Bib. nat., reg. 2671, fol. 168.)
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CONSEIL DE VILLE
-^'•'•-^ Le samedi 3 juillet 1790, à neuf heures du matin, le Conseil municipal, convoqué en exécution des deux arrèlés des 21 juin et 2 juillet présent mois (1), réuni d'abord partiellement à l'Hôtel-de- Ville et ensuite rassemblé et eh corps dans une des salles de l'Archevêché, ayant M. le Maire à sa tête;
— ^^ 11 a été exposé que, MM. les électeurs, nommés par les 00 bataillons pour procéder à la nomination des députés qui doivent assister, le 14 juillet, à la fédération générale des gardes nationales du royaume, ayant reçu l'ordre de se réunir aujourd'hui dans l'église de Notre-Dame, il convenait de s'assurer si MM. les électeurs étaient arrivés, et si le Conseil pouvait aller ouvrir la séance.
Le secrétaire s'est transporté dans l'église.
Et, d'après son rapport ;
Le Conseil s'y est rendu.
- — MM. les électeurs étaient réunis (2).
Le Conseil a pris place.
Et M. le Maire a dit :
Messieui'S, La Municipalité se rend ici pour assister à la nomination que vous allez faire. Il s'agit de choisir les députés pour la confédération de toutes les gardes nationales et des troupes de ligne du royaume, c'est-à-dire pour la cérémonie la plus auguste, la plus chère aux Français et qui doit avoir les suites les plus heureuses. Vous allez choisir les représentants de la Garde nationale de Paris, de cette gai'de valeureuse et fidèle, qui a été formée la première, qui a fait la Révolution, qui a assuré la liberté du royaume, la tranquillité des citoyens, cette garde, à qui la Ville de Paris doit toute sa reconnaissance, et le Maire, qui a l'honneur de vous parler, tout son attachement.
L'assemblée a manifesté par un applaudissement iiii.-iMinic sa satisfaction et ses sentiments pour M. 1& Maire.
Il a été ensuite, à la réquisition de M. le procureur-syndic adjoint, M. Mitouflet, fait lecture de la proclamation du roi du 10 juin, sur les décrets de l'Assemblée nationale des 8 et 9 juin, transcrite sur les registres de la Municipalité le 19 du même mois. L'art, i", de l'exécution duquel il s'agit, a spécialement fixé l'attention de l'Assemblée.
(1) La date de la réunion, d'abord fixée au 5 juillet, avait été avancée par un second arrêté. (Voir ci-dessus, p. 192 et 367.)
(2) Au nombre de près de 2,000, (Voir ci-dessus, p. ^0^, note 3.)
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M. 1(3 ConiinaiHlanl-général on a rappelé les différentes dispositions; il en a pénétré l'esprit; il l'a développé, aux acclamations générales de l'Assemblée.
Et, après que MM. les électeurs ont été entendus;
Il a été arrêté, à l'unanimité, que les élections des députés au pacte fédératif seraient faites par ja voie du sort (1).
Ensuite et sur ce, quelques membres ont observé qu'il pouvait y avoir des difficultés dans la manière dont le choix des députés devait être fait, c'est-à-dire si le sort devait tomber sur la totalité des gardes nationales, ou s'il fallait la concentrer parmi MM. les électeurs.
Le Conseil en a délibéré.
Et il a été arrêté que l'élection serait concentrée parmi MM. les électeurs.
M. le Maire a annoncé la délibération, qui a ét<'' unanimement agréée et applaudie.
Ces deux premiers points étant déterminés, la délibération sur le mode d'élection a été reprise et continuée.
Et il a été arrêté, également à l'unanimité, que les élections seraient faites par bataillon.
L'unanimité qui a régné dans ces deux délibérations, la fraternité avec laquelle MM. les électeurs se sont réunis et ont voté sur ces objets, ont donné lieu à M. le Commandant-général d'observer qu'on ne pourrait pas dire qu'il y eût de division dans la Garde nationale.
Cette observation a été sentie et vivement applaudie par MM. les électeurs ; ils ont désiré qu'il en fût fait mention dans le procès-verbal.
Le Conseil municipal, témoin des sentiments qui unissent le chef et les volontaires, jaloux d'en consigner la preuve sur ses registres, s'est empressé d'accueillir un vœu aussi flatteur.
Sur la proposition de M. le Commandant-général ;
Il a été également arrêté, d'une voix unanime, que les grenadiers soldés, les chasseurs soldés, les gardes des ports et la cavalerie seraient réunis aux bataillons pour déterminer le nombre des députés qui doivent assister au pacte fédératif.
Le décret de l'Assemblée nationale ordonnant qu'il serait choisi un député sur deux cents hommes, il a été question de savoir dans quel nombre les bataillons étaient formés.
Et, sur ce qu'il a été observé qu'il y avait des bataillons beaucoup
(1) Alors, ce n'était pas la peine de réunir une assemblée aussi nombreuse : la même opération aurait pu se faire dans chaque bataillon, comme l'avait demandé le district des liécollets. (Voir ci-dessus, p. 903.)
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plus forts les uns que les autres, mais que tous faisaient le même service ;
M. le Commandant-général a proposé une échelle de proportion, le terme le plus fort, le nombre le plus faible et le nombre moyen (1).
Le Conseil municipal, consulté sur cette question importante, a témoigné, par Torgane de M. le Maire, son désir que la Garde nationale soit représentée en raison de son courage, de son patriotisme et des services qu'elle a rendus (2).
Alors, l'Assemblée a été consultée et a arrêté unanimement que ce serait le bataillon le plus fort qui servirait de règle de proportion.
Ensuite, et sur ce qu'il a été attesté, par M. le commandant du 7" bataillon de la 2" division (3), qu'il y avait 1,100 citoyens inscrits et enrôlés, non compris la troupe du centre, ce qui donnait 1,200 hommes;
Il a été décidé unanimement que MM. les électeurs choisiraient six députés par bataillon.
Ces bases étant ainsi déterminées, MM. les électeurs se sont à l'instant partagés en 60 groupes (4) ; ils ont, en présence de la Municipalité, procédé, dans la forme ci-devant énoncée, au choix de leurs députés, et il est résulté du recensement qui en a été fait que les suffrages se sont réunis, dans les difl'érents bataillons, sur les citoyens ci-après énoncés :
[A cette place figure au registre-copie un tableau qui n'occupe pas moins de dix-sept pages du manuscrit, contenant les noms des 384 délégués de la Garde nationale parisienne à la Fédération.
Comme la désignation des délégués s'était faite par voie de tirage au sort, les délégués sont tous ou presque tous d'obscurs fusiliers ou sousofficiers des bataillons, dont les noms importent peu à la postérité. De plus, ces noms n'étant accompagnés d'aucun renseignement d'identité, cette longue liste est pour le lecteur actuel absolument dénuée d'intérêt. Elle a d'ailleurs été imprimée à part (5).
Pour ces motifs, on croit pouvoir s'abstenir de la reproduire ici. 11 suffira de dire que le tableau est divisé en quatre colonnes, indiquant successive-
(1) Le registre-copie porte ici : le nombre majeur, ce qui n'a point de sens.
(2) « M. le Maire a dit, à cette occasion, que l'armée parisienne avait montré assez de courage et avait eu assez de peines pour être dignement représentée à la Confédération nationale. » (Journal de la Municipalité et des neclions, Q° du 8 juillet.)
(3) Bataillon de l'Abbaye Saint-Germain des Prés.
(4) Il eût été plus simple de demander tout de suite à chaque bataillon de désigner ses six délégués. (Voir ci-dessus, p. 2!0>y.)
(5) Imp. sous ce titre : Procès-verbaux relatifs à la nomination de MM. les députés de la Garde nationale parisienne à la Fédération yénérale des f/anles nationales et des troupes de ligne du royaume, ,'i et 4 Juillet 1790, 24 p. iu-i" (Bib. Carnavalet, dossier 12272).
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ment les numéros des divisions, les noms des bataillovs classés par ordre numérique, les r/ooi* des députés et leurs qualités militaires.
Chaque division comprenant, comme on sait, six hataillons, et chaque halaillon étant représenté par six délégués, le nomhre des déléf^'ués des hataillons s'élève à 360, parmi lesquels je ne vois à relever que le nom de GoyUELiM, commandant du bataillon des Pères de Nazaieth (10" de la 3» division).
En outre, les six compagnies de grenadiers attachées aux divisions, puis les six compagnies de chasseurs soldés, enfin la cavalerie et la garde des ports fournissent en tout vingt-quatre délégués, à raison de six par chacun des groupes.
Soit, au total, 384 noms.]
Les élections étant ainsi terminées et le recensement l'ait et arrêté ;
Le Conseil municipal s'est ajourné à demain dimanche, six heures après midi, pour faire lecture du présent procès-verbal, en présence de M, le Commandant-général et de MM. les députés, qui ont été, à cet effet, spécialement invités à s'y trouver.
Signé : Baillv; L.v Fayette; dk Joly, .secrétaire.
ECLAIRCISSEMEMS
(i, p. 373) Par qui furent acquittées les dépenses de la Fédération nationale? Par la Commune, ou par l'Étal?
Quoique très simple en ses termes, la question n'est pas facile à résoudre, et ne comporte pas, je crois, de réponse absolue.
Il n'est pas douteux qu'au début, lorsque les districts parisiens décidaient de convoquer à Paris les délégués de toutes les communes de France pour y jurer le pacte d'unité, ils admettaient que les frais de la réception incomberaient à la Commune (1). Mais, à vrai dire, ils avaient peu réfléchi à ce côté des choses, qui leur paraissait être l'affaire de l'administration.
C'est seulement lorsqu'on en vint à l'exécution pratique que la question d'argent se posa. Dès le 12 juin, en nommant ses commissaires, le Conseil de Ville se réservait le droit d'ordonner les dépenses (2). Plus tard, sur le rapport que lui firent ces mêmes commissaires, le 21 juin, il chargeait le procureur-syndic adjoint, le Maire et le Commandant-général de se retirer devers l'Assemblée nationale et partout où besoin serait, pour, attendu que la fête du 14 juillet était une fêle nationale, demander que les frais en fussent supportés par le trésor public (3). En même temps, le Journal de la Municipalité et des sections (n" du 24 juin), rendant compte des projets
(1) Cela était dit notamment dans ï àvrctù du dialrict de Saint-Gennain t'Auxerroln, du 11 juin. (Voir ci-dessus, p. fOG.)
(2) Arrêté du 12 juiu. (Voir ci-dessus, p. 40.)
(3) Arrêté du 21 juin. (Voir ci-dessus, p. 193.)
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déjà adoptés par le Comité de confédération, ajoutait que le Comité espérait obtenir que la majeure partie de ces dépenses seraient prises sur les fonds du trésor public (1).
Mais cette espérance ne paraissait point devoir se réaliser facilement, et, au moment où, dans l'Assemblée des Représentants de la Commune, à la séance du 3 juillet, soir, un membre proposait ses collègues de réclamer la surveillance de la dépense occasionnée par la fêle du pacte fédératif (2), lorsqu'un autre exprima l'opinion qu'il y avait lieu pour l'Assemblée d'intervenir pour veiller aux intérêts de la Ville, afin qu'elle ne supportât pas à elle seule une dépense aussi excessive que celle qui allait résulter de la fête du pacte fédératif (3), ces inquiétudes étaient on ne peut plus justifiées.
Précisément, le matin du môme jour, 3 juillet, l'Assemblée nationale avait été saisie indirectement de la question des frais de la Fédération, et elle s'était montrée si peu favorablement disposée que les députés de Paris n'avaient obtenu qu'à grand'peine l'ajournement au lendemain. Mais il est nécessaire d'insister sur ce qui s'était passé.
Le Chapelier, au nom du Comité de constitution, avait simplement fait savoir que le Comité, ne se refusant à rien de ce qui pouvait être utile, avait reçu des représentations de la part des commissaires de la Ville de Paris chargés des apprêts de la fédération (4). Sans le laisser continuer, des voix nombreuses l'interrompent par des cris : L'ordre du jour I V ordre dujuuriVn grand tumulte se produit, dont Camus explique le sens en disant : «Ceux qui s'occupent de la fédération n'ont pas de mission! » Kn vain Le Ciiapeder fait-il observer qu'il ne reste plus que dix jours jusqu'à la cérémonie ; qu'il faut une autorité compétente pour ordonner, sans aucun empêchement, tout ce qui sera nécessaire pour la fête décidée, en même temps que pour imposer les règles de l'économie. Bouche demande : « Qui est-ce qui a chargé ceux qui font ces dépenses de les faire? Qui est-ce qui a chargé le Comité de s'en occuper? Cela ne nous regarde pas. L'ordre du jour! » Le Chapelier essaie alors de faire entrevoir à l'Assemblée nationale que son Comité des finances aura peut-être à s'occuper des dépenses de la fédération; aussi, est-il nécessaire que les commissaires de la Ville de Paris calculent les dépenses que pourra occasionner celte fête afin d'en rendre compte au Comité des finances. Rewbfll réplique brutalement : « La fédération générale n'a lieu à Paris que parce que l'Assemblée nationale y tient ses séances, que parce que le roi y réside. On veut la faire passer pour une fêle nationale! Mais les fédérations de Metz, Strasbourg, Lille, Orléans, Tours, etc., étaient aussi des fêtes nationales, et ces villes s'en sont occupées seules. Si la Ville de Paris fait trop de dépenses, tant pis pour elle; ce n'est pas à nous d'y entrer. » Lt Camus, quoique député de Paris, croit devoir désavouer, au nom de ses concitoyens, la prétendue pétition de Paris : « Cette ville — dit-il — est trop heureuse que ses frères
(1) Voir ci-dessus, p. SOO.
(2) Première proposition du 3 juillet. (Voir ci-^dessus, p. 3Ti.)
(3) Deuxièiuo proposition du 3 juillet. (Voir ci-dessus, p. :\Vo.)
(4) La démarche l'aile, sans doute, eu couséqueiice do la décision du Jl juin. Voir ci-dessus, p. 193 et 28*.)
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d'armes veuillent bien se rendre dans son sein; mais elle n'a jamais entendu leur faire payer la fête qu'elle leur donne. Si la proposition en avait élé faite dans les sections, elle aurait été repoussée unanimement, » Devant ce parti pris, Dkmi:unikr, autre député de Paris, détourne habilement le débat. 11 commence par flatter les préventions de la province en énonçant ce principe : « La Commune de Paris n'est pas plus haut placée dans la constitution que celle de Vaugirard. n D'où celle conséquence, qu'elle n'a pas le droit de vérifier les pouvoirs des députés qui vont arriver si elle n'y est expressément autorisée par l'Assemblée nationale : or, voilà ce qu'elle demande. D'autre part, la Commune de Paris n'est rien maintenant; elle est partagée en 48 sections qui n'ont nulle inspection les unes sur les autres. Cependant, la marche constitutionnelle veut que les moindres dépenses d'une municipalité ne puissent passer sans l'autorisation du département : ici, point de département (1); par conséquent, nulle surveillance sur les dépenses qui pourraient s'étendre trop loin. C'est donc à l'Assendjlée à prendre sur elle cette inspection. Finalement, il priait ses collègues de repousser toute prévention étrangère, et il demandait l'ajournement pour que les députés de Paris pussent conférer ensemble, A quoi Duport, aussi député de Paris pour la noblesse, ajoute : « La Ville de Paris vous a invités à une fête : elle doit vous apprendre comment cette fête sera ordonnée. Qu'elle vous en présente donc le plan, et rien de plus. » Du moment qu'il ne s'agit que d'autoriser la Commune à vérifier les pouvoirs des fédérés, d'inspecter (non de payer) les dépenses, de vérifier le plan de la fête, l'Assemblée, tout à l'heure si hostile, se radoucit : sans opposition, l'ajournement au lendemain est prononcé (2),
L'ajournement ne changea rien, d'ailleurs, à la volonté manifeste de l'Assemblée, et quand, le lendemain, 4 juillet, DiÎMEUNiKri vint représenter le projet de décret sur les apprêts de la fédération générale, il dut commencer par avertir ses collègues qu'/Z n'était point question d'en faire porter la dépense ou trésor public, mais seulement d'autoriser des commissaires à vérifier les pouvoirs des députés envoyés par les provinces. Le projet de décret était ainsi formulé :
L'Assemblée nationale;
Considéraut qu'il est nécessaire d'établir une commission pour vérifier les titres des députés des gardes nationales et autres troupes qui doivent se rendre à Paris ;
Considérant de plus que la Municipalité de Paris n'est point organisée; que les circonstances actuelles ont même obligé d'en différer l'organisation; qu'enfin, il n'existe aucune administration de dépaxtement qui puisse, aux termes des décrets constitutionnels, autoriser les délibérations qui ont été prises tant par les cent vingt commissaires nommés par les sections que par les sections ellesmêmes, relativement à la fédération générale indiquée au 14 de ce mois;
A décrété ce qui suit :
Art. 1". — Le Maire de Paris, les six commissaires nommés par le Conseil de
(1) L'administration du département n'était point encore organisée : il fallait d'abord mettre sur pied l'administration municipale, et les élections n'étaient pas commencées!
(2) Voir Archives parlementaires (t. XVI, p. 67o).
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Ville et les six couiniissaires nommés par les cent vingt commissaires des sections donneront les ordres de détail relatifs aux dépenses de la Fédération.
Art. 2. — Les cent quatorze commissaires restants vérifieront et enregistreront les procès-verbaux de nomination des députés qui se présenteront pour être admis au serment de la fédération. Ils se partageront d'ailleurs tous les autres objets de travail, auxquels la Fédération pourra donner lieu.
Art. 3. — Le Maire et le Commandant-général de la Garde nationale de Paris veilleront spécialement, en cette occasion, à la sûreté et à la tranquillité publiques.
Le décret fut adopté sans modification (1).
Voilà, semble-t-il, qui est très net: le décret du 4 juillet se borne à former un Comité de confédération avec les douze délégués tant du Conseil de Ville que de l'Assemblée des commissaires des sections pour le pacte fédératif, réunis sous la présidence du Maire (2j, à valider les commissaires des sections à l'elTet de vérifier les pouvoirs des fédérés, enfin, à recommander spécialement au Maire et au Commandant-général de veiller à la sûreté publique. Mais, quant au règlement des dépenses à faire, c'est un point qui est laissé entièrement de côté. L'Assemblée nationale y reste volontairement étrangère.
Comment se fait-il cependant qu'on trouve, à la date du 26 juillet, la lettre suivante, adressée par le Maire de Paris au contrôleur-général des finances (3)?
Je vous prie, Monsieur, de vous rappeler que vous m'avez promis huit cent mille francs pour le pacte fédératif. Il m'est absolument nécessaire de les avoir aujourd'hui. Je vous serai, en conséquence, obligé de faire donner vos ordres à M. DuFRESNE (4), à qui j'écris en ce moment.
J'ai l'honneur d'être, etc..
Signé : Bailly.
Si Necker avait promis 800,000 francs, c'est qu'il était autorisé à les donner. Par qui? Comment le trésor public pouvait-il se trouver engagé, en dehors d'un vote de l'Assemblée nationale?
En l'absence d'un décret introuvable, mettant à la charge de l'État tout ou partie des dépenses de la fédération, la difficulté paraît insoluble.
Elle se complique encore, si l'on considère la suite des faits.
Ainsi, nous trouvons, dans les procès-verbaux du Conseil de Ville, une décision relative à une avance demandée « pour l'acquittement des dépenses décrétées par l'Assemblée nationale pour la confédération » (5),
Par contre, la Municipalité de Paris ayant, le 8 février 1791, réclamé de l'Assemblée nationale un acompte sur le paiement des créances de la Ville sur le trésor national, acompte devant servir notamment à payer 1 million 200,000 livres restant dues sur les travaux de la Fédération (6), le rapporteur
(1) Voir Archives parlemeiitaires (t. XVI, p. 696).
(2) Ces douze counnissaires avaient été nommés, les uns et les antres, le 12 juin. (Voir ci-dessus, p. 40 et i05.)
(3) Pièce manusc. (Bib. Nat., reg. 11696, fol. 46, 2").
(4) Le directeur du trésor.
(o) Arrêté du 13 septembre 1790, (Voir ci-dessous.) (6) Voir^>V!///t>e.s- parlementaires (t. X.XIII, p. o2-!i3).
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du Comité des finances, de Montesquiou-Fkzknsac; eut bien soin, en proposant le vote de 3 millions, de stipuler qu'il ne s'agissait que d'une avance à imputer tant sur les sommes à réclamer du trésor public que sur le 16» du prix de vente II revenir des biehs nationaux (1); et encore l'Assemblée n'adopla-t-elle le décret, le 10 mars, qu'avec cette modification que l'avance était imputée uniquement sur le 16« du plix des biens nationaux, sans reconnaissance d'aiifcUtiè sorte dés prétendues créances de la Ville de Paris (2).
D'un autre côté, il est constant que c'est l'État qui finalement paya, directement et sans la moindre apparence de répétition contre la Commune dé Paris, la plus grosse part des dépenses de la Fédération.
Saisie à deux reprises, le 20 février et le 27 mai (792, d une pétition des ferilrepreneurs de menuiserie qui avaient travaillé au Champ-de-Mars (31, l'Assemblée législative demanda des renseignements à la Municipalité de taris, et, à la date du 28 juin 1792, le Département des travaux publics répondit en envoyant un bordereau établi par le Comité de confédération, d'où il résultaitque, la dépense totale s'élevant à 1,328,311 liv, 14 s. 3 d., et la Ville ayant de-jà payé 403,000 liv, 9 s., il restait à acquitter une somme de 923,311 liv. b s. 3 d. ; le Département estimait d'ailleurs que la Fédération dé i7'^Ô avait été une dépense nationale, dont la dépense incombait à l'État, d'autant plus que la Ville était dans l'impossibilité de faiie plus qu'elle n'avait fait (4).
On sait comment les événements se précipitèrent : engagée dans une lutte révolutionnaire, l'Assemblée législative ne trouva pas le loisir de statuer sur cette affaire, qu'elle avait renvoyée successivement à son Comité de liquidation et à son Comité de l'extraordinaire des finances. Cependant, la même question s'était posée à l'occasion de la Fédération de 1792 (o) : la Municipalité de Paris étant venue demander, le o juillet, si la dépense en serait publique ou communale, Lasource ne craignit pas d'affirmer— ce qu étiiit certainement une erreui" — que a l'Assemblée nationale avait décrété que la dépense de la Fédération (de 1790) serait à la charge du trésor public », et proposa que celle de 1792 fût considérée sous le même point de vue (6). L'Assemblée décréta, en effet, le7juillet, qu'il ne serait pas juste de laisser à la charge de la Commune de Paris les frais de la cérémonie nationale projetée (limités d'ailleurs à 25,000 fr.), et qu'en conséquence ce serait la nation qui les supporterait (7).
La raison de décider était évidemment la même pour 1790 et pour 1792, et la queslioii qui nous occupe se trouvait, en réalité, résolue en principe. Néiàhriioins, fallait-il eticore qu'un décret formel intervint pour formuler la Sblution.
(1) Rapport duo mars ildi. i^' oir Archives parlementaires, t. XXIII, p. 675-677.)
(2) Décret du 10 mars 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XXIV, p. 17-22.) (â) Voir Archives parlementaires (t. XXXIX, p. 120, et t. XLIV, p. 170).
(4) Pièce mauusc. (Arch. Nat., F 9/143, n- 276).
(5) En 1791, à raison des évéuements du 21 juin (fuite du roi), l'anuiver^airc du 14 juillet avait été célébré sans cérémonie et sans frais.
(6) Voir Archives parlementaires (t. XLVI, p. 129).
(7) Voir Archives parlementaires (t. XLVI, p. 234-235).
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La Convention était réunie depuis quinze jours à peine qu'elle recevait, le 7 octobre 1792, une pétition des mêmes entrepreneurs de menuiserie, réclamant pour la troisième fois la somme de 23b, 2ol liv. o s., nrantant des travaux par eux exécutés au champ de la Fédération (1). Consultés sur cette réclamation, les administrateurs provisoires composant le directoire du département de Paris profitèrent de l'occasion pour exposer au citoyen HoLAND, minisire de l'intérieur, par lettre du 10 octobre, que, le pacte fédératif de 1790 devant èlr'e considéré comme une fêle vraiment nationale, il y avait lieu de mettre à la charge du trésor public les 923,311 livres ^estallt dues, et môme de restituer à la Caisse municipale l'avance de 403,000 livres qu'elle avait été obligée de faire (2). Le 28, Roland transmit à la Convention lavis de l'administration du département sur le car'actère national de la dépense, en déclarant qu il partageait cet avis, et en insistant poiir uiie ptompte solution (3). Ce ne fut cependant qu'à la suite d'une nouvelle pétition, présentée le 2 décembre, soir, que la Convention se décida il ordonner au pouvoir exécutif de lui rendre compte des motifs qui avaient empêché que les fournisseurs et ouvriers du Champ de la Fédération en 1790 eussent reçu le salaire de leurs tr^avaux et fournitures (4). Enfin, le 27 juin 1793, un mois après le 31 mai, a'ors que la Montagne triomphairle n'avait rien à refuser à la Commune de Paris qui lui avait procuré la victoire, la Convention rendit, sur le rapport conforme de son Comité des finances, le décret suivant (5) :
La ti'ôsorerie nationale tiendra à la disposiliou du niinisti'e de l'intérieur jusqu'à concurrence de la somme de 900,000 livres, pour être employée à acquitter en entier les dépenses relatives à la Fédération du 14 juillet 17'J0. Les mémoires des eutr-epreneurs et fournisseurs seront réglés par les gens de l'art, si fait u'a été, visés par le directoire du département de Paris et ordonnaucés par le ministre.
900,000 livrés, c'était, en chiffres ronds, exactement la somme indiquée le;â8jiHQ 1792 par la Municipalité, et le 16 octobre par le directoire du département de Paris.
De l'ensemble de ces documents, et en dépit de quelques contradictions, paraît ressortir la conclusion suivante : l'Assemblée constituante refusa iielleinent de faire participer le trésor public aux dépenses de la Fédération de 1790; l'Assemblée législative laissa la question en suspens, créant toute-^ fois un précédertl favbtable à propos de la Fédération de 1792; enfin, la
(1) Pièce manusc. (Arch. Nat., F 9/l4;J, u° 270).
(2) Pièce manusc. (Arch. Nat., F9/145, n" 276). (3j Pièce manusc. (Arch. Nat., F 9,14S, n° 27tj).
(4) Procès-verbal de la Convention et Journal des débuts et décrela. — De la même date, 2 décembre 1792, est une curieuse brochur-e intitulée : La vérité sans fard pour les entrepreneurs, menuisiers et autres, qui ont construit et fourni les travaux que toute la France a admirés au Champ-de-Mars, à la Fédération générale, le 14 juillet 1790, \>!\r Lanoa. menuisier, imp. 7 p. in-8" (Arch. Nat., AD vin, 10). L'auteur supplie les membres de la Convention de ne pas renvoyer les pétitionnaires à la Municipalité, qui leur a déclaré, k plusieurs reprises, son insolvabilité et soti impuissance totale à les satisfaire.
(a) Procès-verbal de la Convention et Journal des débats et déirels.
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Convention mit à la charge de Vl'.lut tout ce qui restait encore dû aux entrepreneurs.
En fait, sur une dépense totale de 1 million 300 et quelques mille francs, la Commune ne paya qu'un tiers; l'État acquitta généreusement les deux autres tiers; mais il avait mis trois ans. à se décidei'.
On renvoie aux Éclaircissements du 10 juillet les détails annoncés sur les préparatifs de la Fédération (1).
(II, p. 375) Sur la Société pclymathique, association d'enseignement libre, les renseignements font presque complètement défaut. Après de nombreuses recherches, voici ce qu'il a été possible de découvrir :
Le Moniteur (n" du 3 mai 1790) contient la note suivante :
« L'ouverture de la Société putymathique nationate, différée jusqu'ici pour des causes particulières, aura définitivement lieu le jeudi 6 mai, à 11 heures précises du malin, à l'hôtel du Musée, rue Dauphine, Cette ouverture se fera par deux discours que prononceront le professeur de morale et de politique, homme de lettres connu par plusieurs ouvrages estimés, et M. RouLAND, professeur réputé de physique expérimentale (2). Chaque professeur prononcera son discours d'entrée les jours suivants,
« L'augmentation des cours et du nombre des professeurs force à porter le prix de la souscription à 72 livres par an, 42 livres par semestre, 24 livres par trimestre et 12 livres par mois.
« On souscrit tous les jours, depuis 10 heures jusqu'à 1 heure, au Musée, et chez M. Desenne, libraire, au Palais-royal, où se distribue le nouveau prospectus. »
Il résulte de la teneur de cette annonce que la Société avait fonctionné antérieurement à 1790, puisqu'il y est question de prospectus nouveau et de l'augmentation des cours et du nombre des professeurs (3).
D'autre part, une députation de la Société polymatliiqae se présenta, le 5 juin 1790, séance du soir, à la barre de l'Assemblée nationale, pour faire hommage à l'Assemblée de son établissement et le mettre sous ses auspices. L'Assemblée fit accueil aux délégués et leur permit d'assister à sa séance (4).
Il ne faut pas confondre la. Société polymathique avec une autre société du même genre, la Société philomaihique, fondée en décembre 1788, qui donna naissance, en août 1792, au Lycée des arts, et sur laquelle M. Berthelot a publié, il y a quelques années, une étude très complète (o).
(1) Pour faire suite à V Eclaircissement V du 21 juin. (Voir ci-dessus, p. i03-2i0.)
(2) RouLAND, avant la Révolution professeur et démonstrateur de physique expérlmeutale à l'Université de Paris; plus tard, professeur de mathématiques à l'école centrale de Fontainebleau; mort vers 1820. Auteur de plusieurs ouvrages scientifiques parus en 1784 et 178S.
(3) Cependant, il n'en est fait mention ni dans le Guide des voyageurs à Paris, de Thiéry, ni dans le Dictionnaire liistorique de I^aris, de Hortaut et Maony, parus tous deux en 1787.
(4) Voir Arcfiives parlementaires (t. XVI, p. 120).
(5) Notice sur les publications et les origines de la Société plnlomatfiique, dans le Journal des savants (août 1888). — Voir aussi ci-dessus, p. 330, note 3.
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La Société polysophique, dont nous avons déjà parlé (l), doit aussi être distinguée des deux précédentes. Ajoutons, pour celle-ci, que Hugou de Bassville, le futur ambassadeur de la République à Rome, y professait, en 1790, l'histoire et la littérature (2).
(III, p. 377) En somme, malgré les efforts de Fauchet, la conclusion adoptée par l'Assemblée des Représentants sur l'affaire des billets de confession de la Salpêtrière était plutôt défavorable à l'abbé Chaix de Saint- Ange : on refusait de demander sa réintégration à la Salpêtrière, et on recommandait au Département des hôpitaux de rétablir l'ordre dans cette maison, ce qui impliquait qu'on acceptait la version de de Jussieu, accusant Chaix de Saint-Ange d'être la cause du trouble (3).
Parmi les mesures considérées comme favorables au rétablissement de l'ordre, figure, comme on l'a vu, la nomination d'un « recteur » à l'hôpital de la Salpêtrière.
Un sieur Saint-James, vicaire de la Pitié, profita aussitôt de l'occasion pour réclamer cette fonctionna laquelle il prétendait avoir des droits particuliers. Dans une lettre adressée par lui au président de l'Assemblée nationale, le 13 juillet 1790 (l'arrêté de l'Assemblée des Représentants est du 3), il exposait que le rectorat des maisons de l'Hôpital-général était vacant depuis dix-huit mois; que lui, Saint- James, avait été nommé à cette place le 20 septembre 1789, mais que, à raison des circonstances, il n'avait pu en prendre possession : actuellement, disait-il, « comme le nouveau Département des hôpitaux s'empare de cette affaire et pourrait nommer un autre sujet », il réclamait l'autorité et la justice de l'Assemblée nationale, et la suppliait de prendre en considération que son droit au rectorat était légal et incontestable, puisque celui qui l'avait nommé (l'archevêque) en avait le droit dans le temps. Il ajoutait que les prêtres des trois maisons (4) avaient témoigné plusieurs fois le désir de le voir leur chef, et que l'ancienne administration ne s'était abstenue de procéder à son installation qu'à raison de la situation actuelle et par fa crainte d'abuser d'une autorité qu'elle n'avait plus (3). En conséquence, il demandait à l'Assemblée nationale de confirmer sa nomination au rectorat et de l'honorer de son attache (6).
Il est probable que l'Assemblée nationale ne donna aucune suite à cette réclamation, les hôpitaux devant être placés sous la surveillance du futur directoire du département.
(1) Voir Tome IV, p. 354-333, et Tome V, p. 7-f*.
(2) Voir Adresse aux Parisiens, imp. 8 p. in-8° (Uib. Nat., Lb 39/2925).
(3) Séance du 21 juin. (Voir ci-dessus, p. 186-188.)
(4) Los maisons de Bicêlre, la Pitié et la Salpêtrière constituaient, à proprement parler, l'agglomération connue sous lo nom dllôpilal-f/énéral ; les autres maisons, soumises à la mî^me administration, n'étaient que des annexes. (Voir Tome 111, p. 23i, note 2, et un Mémoire pour l'kôpitul-général de Paris, inséré dans les Archives parlementaires, t. XX, p. 540.)
(5) L'ancien Bureau de l'Hôpital-général, démissionnaire depuis le 19 décembre 1789, continuait à administrer à litre provisoire. (Voir Tome 111, p. 224.)
(G) Lettre publiée par M. Tuktby, dans U Assistance publique à Paris pendant la Révolution [i. 1, p. 173-174).
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N'ayant pu obtenir justice de l'Assemblée des Heprésentants, l'abbé Chaix DE Saint-Ange s'était tourné vers l'Assemblée nationale.
Dès le 18 octobre 1790, on trouve une réponse de Pitra, au nom des administrateurs des biens nationaux, au Comité ecclésiastique de l'Assemblée nationale, constatant qu'un jnémoire de l'abbé Chaix, attaché à la maison de la Salpêtrière, avait été renvoyé par le Comité ecclésiastique à la Municipalité de Paris, avec demande de renseignements. Pitra affirmait que la suppression des billets de confession était chose faite; quant à la réintégration de l'abbé dans ses pouvoirs, cette question n'était point de la compétence de l'administration municipale, dépendant uniquement de l'archevêque ou de son grand-vicaire (1),
Le Comité ecclésiastique insista, en montrant à la Municipalité comment elle avait le droit d'intervenir. Sans doute, disait le Comité, le 22 octobre, la réintégration dépend de l'autorité ecclésiastique; mais la lettre de dk Floirac, vicaire-général, à Fauchet (2) prouve que la suppression des pouvoirs n'a été prononcée que sur la demande du comité du district de Saint- Victor; or, l'avis d'un comité de district est un acte d'autorité civile qu'il appartient à la Municipalité de confirmer ou d'impiouver: si vous l'iinprouvez, il perd toute valeur, et la suppression des pouvoirs de l'abbé, n'ayant pas d autre fondement, ne pourra pas être maintenue (3).
La Municipalité n'ayant point paru disposée à entrer dans cette voie, sans d'ailleurs expliquer les motifs de sa résistance (4), le Comité ecclésiastique adressa directement au vicaire-général de Floihac une lettre où il était dit :
« Il résulte des pièces justificatives qui nous ont été présentées que la dénonciation que cet ecclésiastique, d'ailleurs sans reproche, a fuite à la Commune d'une exaction de billets de confession dans la maison de la Salpêtrière, lui a seule attiré celle peine (le refus de continuation des pouvoirs de confesser) ; que le comité de Saint- Victor, qui l'a sollicitée contre lui, a été lui-même sollicité par les défenseurs des billets de confession et adversaires de M. l'abbé Chaix; et que l'administration temporelle, qui y a consenti, n'avait d'autre grief à lui reprocher que la publicité qu'il a donnée à l'affaire des billets en la portant à la Commune, au lieu de s'adresser à l'adniinistration...
« Dispensez-nous (5), Monsieur, de mettre sous les yeux de l'Assemblée nationale la réclamation de M, l'abbé Chaix et le tableau de la persécution qui paraît lui avoir été suscitée : vous le pouvez, soit en lui rendant ses pouvoirs, — tous les pauvres le désirent, et, quand on a le suffrage de tout un peuple, on ne peut qu'avoir des droits à l'estime et à la bienveillance de ses supérieurs, — soit en faisant connaître les motifs de votre refus qui ne peut pas être arbitraire (6). »
(1) Lettre publiée par M. Tuetey {ibid., p. 286-287).
(2) Séance du 18 juin. (Voir ci-dessuS; p. 148.)
(3) Lettre publiée par M. Tuetey {ibid., p. 288).
(4) Lettre datée du 3 novembre, publiée par M. Tuetey {ibid., p. 289).
(b) Le texte publié par M. Tuetby, porte ; dispetmez-vous... C'est une erreur manifeste.
(6) Lettre non datée, mais qui se place nécessairement entre le 3 et le 10 novembre; publiée par M. Tuetey (ibid., p. 290).
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Le vicaire-général répondit, le 10 novembre, en afOrmant que la conduite des vicaires-généraux n'avait rien eu d'arbitraire : la suspension de l'abbé Chaix avait été provoquée, non seulement par la délibération du comité du district de Saint-Victor, mais par l'avis des administrateurs de l'hôpital, et elle n'avait été prononcée que d'accord avec le lieutenant de maire et les conseillers-administrateurs au Département des hôpitaux, parce que l'abbé Chaix de Saint-Ange contribuait par ses prédications à troubler l'ordre. Il n'y avait donc pas lieu de revenir sur la mesure prise contre lui (1).
Les négociations en étaient là, quand des scènes de violence, éclatant à la Salpêtrière à l'occasion de l'abbé suspendu, vinrent modifier sensiblement les dispositions du Comité.
Déjà, le 12 novembre, le président du Comité ecclésiastique avait cru devoir avertir la Municipalité de Paris que l'affaire de M. Chaix, aumônier de la Salpêtrière, y causait de grands troubles, et la prier d'intervenir pour empêcher que le mal ne devînt plus considérable (2),
Puis, le 19 novembre, c'est l'Assemblée nationale elle-même qui est informée, par son président (Chasset), qu' « une insurrection avait eu lieu, la veille, à l'Hôpital -général ». Renvoi au Comité de mendicité (3).
Le lendemain, 20 novembre, Chaix de Saint-Ange se présente lui-même à la barre de l'Assemblée nationale et expose, en ces termes, la situation qui lui est faite :
« Une victime du fanatisme religieux de quelques prêtres et d'un grandvicaire de Paris, qui n'a pu obtenir justice de la Municipalité, vient implorer la justice de l'Assemblée nationale contre le despotisme épiscopal.
« Depuis longtemps, on a demandé l'abolition de l'usage qui défend aux pauvres ou aux prisonniers de sortir sans montrer un billet de confession. Une femme, qui n'a pas voulu déroger aux règles de sa religion ni trahir sa conscience, a été emprisonnée; le désespoir s'est emparé de son cœur; prête à rendre le dernier soupir, elle a repoussé la main du confesseur en disant : « Voilà la cause de ma mort et de ma damnation », et elle est expirée... Depuis que vous avez décrété la liberté des opinions religieuses, j'ai pensé qu'il n'était plus possible de tolérer un pareil abus. Comme directeur de la maison, j'ai prié madame la supérieure de ne plus exiger de billets de confession, en lui disant que je n'en donnerais plus. Tel est le niotifpour lequel le grand-vicaire m'a destitué et m'a ôté mes pouvoirs. Victime du fanatisme et de la superstition des sœurs et de quelques prêtres, je me suis adressé à la Municipalité : elle a décidé que je conserverais ma place et que le grand-vicaire serait tenu de me rendre mes pouvoirs (4j. Il a constamment refusé de se soumettre à l'arrêté de la Municipalité et aux réclamations de 0,000 pauvres de la maison; on a même été obligé d'employer des forces pour contenir l'indignation de ces derniers (5)...
(1) Lettre datée du 10 novembre; publiée par M- Tuetbv (/6((?., p, 291-292).
(2) Lettre publiée par M. Tuetev {ibid., p. 293).
(3) Voir Archives parlementaires (t. XX, p. 536).
(4) Il semble qu'il y ait contradiction entre celte affirmation et le commencement du mémoire, où l'on se plaint de «n'avoir pu obtenir justice de la Municipalité «. D'ailleurs, l'arrî'té auquel il est fait allusion n'existe point dans les procès-verbaux.
(5) Allusion à « l'iusurrection » du 18 novembre.
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« Je prie rAssemblée de ni'aiitoriser à prendre à partie le grand-viciiire, et de déterminer les moyens de résister au despotisme et aux obstacles que le fanatisme oppose à. la constitution. »
Lanjuinms prend aussitôt la parole pour attester, au nom du Comité ecclésiastique qui a pris connaissance de cette affaire, les faits qui viennent d'être exposés, a 11 ne faut pas — dit-il — que le fanatisme de quelques prêtres et de quelques reli|^ieuses puisse faire destituer de son emploi un digne ecclésiastique qui l'a toujours exercé avec distinction et probité. » Il demande que le Comité ecclésiastique soit chargé de faire incessamment un rapport.
La pélilion est renvoyée aux Comités ecclésiastique et de mendicité, les choses restant en état (1).
Mais le Comité de mendicité, influencé sans doute par les officiers municipaux, fut loin d'être aussi bienveillant pour Chaix de Saint-Ange que le Comité ecclésiastique. Deux jours après la démarche de l'abbé, le 22 novembre, les commissaires du Comité de mendicité, de La Rociiffoucauld- LiANCOUKT et BoNNEFOY, adressaient au Comité ecclésiastique la lettre suivante :
« Le Comité de mendicité prévient MM. du Comité ecclésiastique que, dans l'adresse, qui lui a été renvoyée par l'Assemblée, d'un abbé d'Estanges, chapelain de la Salpètrière, il n'est pas vrai que la Municipalité de Paris soit contente de sa conduite, ni qu'il doive y avoir du bruit à l'occasion de sa sortie de la maison. La Municipalité a prononcé que tous les prêtres de cette maison sortiraient à la fois, et elle a bien fait : c'était le seul moyen de rétablir l'ordre et de terminer les querelles. Les commissaires du Comité de mendicité, qui se sont hier transportés dans cette maison, ont hautement approuvé la conduite de la Municipalité, et il n'y aura plus de murmures.
« Quant à la suspension des pouvoirs de l'abbé d'Estanges, dont il se plaint,, il est vrai qu'ils lui ont été ôtés sans fondement et par un mauvais esprit; il est vrai encore que la Municipalité, en prononçant que ce prêtre devait, avec tous les autres, sortir de la maison, a réclamé pour que ses pouvoirs lui soient rendus, et le Comité de mendicité le désire, avec l'espoir de lui ôter tous moyens de réclamation. Mais les grands-vicaires de l'archevêque s'y sont refusés jusqu'ici, même avec humeur (2), «
Or, ce fut précisément de La Rochefoucauld-Liancourt qui apporta à l'Assemblée nationale, à la séance du 23 novembre, matin, le rapport des deux comités portant à la fois sur l'insurrection de la Salpètrière et sur la pétition de Chaix de Saint-Ange. Ce rapport est ainsi conçu :
La Municipalité de Paris fut chargée, il y a environ quinze mois, de la surveillance des hôpitaux de la capitale.
La désunion régnait alors dans rHôpital-géuéral ; elle prenait particulièrement sa source parmi les prêtres de cette maison. M. l'abbé d'Estanges, l'un d'eux, a dénoncé un ancien article du réglemeut, qui portait qu'il ne serait accordé de douceurs aux pauvres de celte maison que lorsqu'ils auraient montré
(1) Voir Archives parkmenluirea (t. XX, p. 558-559).
(2) Lettre publiée par M. Tuktey [ibid., p. 293-294).
[3 Juillet 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS 393
un billet de confession. Cette dénonciation très juste a augmenté la discussion, qui s'est communiquée des prêtres aux pauvres de la maison. La puissance ecclésiastique a ôté les pouvoirs de M. l'abbé d'Estanges, ce qui n'a pas peu contribué à animer ses partisans.
La Municipalité de Paris a employé tous les moyens qui étaient en son pouvoir pour rapprocher les esprits. Enfin, le trouble augmentant de jour en jour, elle s'est déterminée, après s'être concertée avec votre Comité ecclésiastique, à faire sortir les quatorze prêtres de la maison de la Salpêtriére pour les placer dans d'autres : elle n'a pas prétendu par là punir ni même juger ces querelles où chacun avait sa part des torts, mais éloigner les causes principales de Tinceudie et ramener l'ordre dans la maison. Cependant, l'exécution de cet arrêté a éprouvé de grandes résistances, et les officiers municipaux ont été obligés de faire venir, dans la maison, un renfort de gardes (1).
Le Comité de mendicité, sur le renvoi que vous lui avez fait de cette affaire (2), s'est transporté sur les lieux et a pris connaissance des faits. Après avoir assuré dans toute la maison que les mesures prises parla Municipalité portaient également sur tous les prêtres et n'avaient rien d'offensant pour aucun d'eux, il a vu renaître le calme.
J'oubliais de vous dire que la Municipalité, en portant sou arrêté pour la sortie des prêtres, avait consenti qu'ils restassent encore quelques jours dans leur logement pour éviter toute apparence de dureté C'est dans cette circonstance que M. l'abbé d'Estangks, qui seul n'avait pas quitté la maison, a paru à la barre de cette Assemblée (3). Nous osons vous assurer que la crainte qu'il a du trouble que pourrait causer sa sortie de la maison est sans fondement.
L'autre partie de sa pétition concerne ses pouvoirs, qu'il réclame, et la demande qu'il vous fait de prendre à partie un grand-vicaire. Le Comité ecclésiastique CEoit ne devoir rien vous proposer à cet égard.
En conséquence, il proposait, au nom des deux comités réunis, le projet de décret suivant :
L'Assemblée nationale, sur le compte qui lui a été rendu, par ses Comités ecclésiastique et de mendicité, des insurrections arrivées depuis peu dans la maison de la Salpêtriére et des moyens pris par la Municipalité de Paris pour y remettre l'ordre ;
Approuve la conduite de la Municipalité de Paris;
Déclare qu'il n'y a lieu à délibérer sur le surplus de la pétition du sieur abbé d'Estanoks, le renvoyant à se pourvoir, ainsi que de droit, à qui il appartiendra.
Le décret fut adopté sans discussion (4).
En en transmettant le texte au Département municipal des établissements publics, DK La RocHti'OUCAULD-LiANCOURT recommandait encore aux administrateurs de ce Département de s'efl'orcer de faire rendre, par les grands-vicaires, les pouvoirs de M, l'abbé u'Estangiîs, à qui ils paraissent avoir été ôtés sans raison suffisante (o).
Ainsi, tout en reconnaissant que la dénonciation des billets de confession, origine de celle aventure (6), était « très juste », et que l'abbé Cuai.x
(1) C'est « l'insurrection » du 18 novembre.
(2) Le 19 novembre. (Voir ci-dessus, p. !i9l .)
(3) Le 20 novembre. (Voir ci-dessus, p. 391.)
(4) Voir Archives parlementaires (t. XX, p. 689-690).
(5) Lettre du 24 novembre, publiée par M. Tuetey (ibid., p. 295-296).
(6) Séances des 26 et 27 avril 1790. (Voir Tome V, p. 126 et 165.)
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avait été frappé « sans raison suffisante », l'Assemblée nationale finissait, comme la Municipalité, par avouer son impuissance à vaincre la résistance (les vicaires-généraux de l'Arclievêché ; timidement, flif rnnvf.vail U: pétitionnaire à se pourvoir « à qui il appartiendrait ».
Quelques mois plus tard, Chaix dk Saint-Ange devenait vicaire-général du siège épiscopal du Calvados, occupé par son ami Fauchet : en cette qualité, ils furent tous deux dénoncés à l'Assemblée nationale, par la municijtalilé de Bayeux, comme professant des doctrines anarchiques (1), ce qui, d'ailleurs, n'empochait pas Fauchet d'être élu, en septembre 179J, député du Calvados à l'Assemblée législative.
(1) Séance du 21 août 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XXIX, p. (i|9- 621.)
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Du Dimanche 4 Juillet 1790 CONSEU DE VILLE
Le dimanche 4 juillet 1790, à six heures du soir, en la salle
d'audience de l'Hôtel-de-Ville, le Conseil de Ville, convoqué en exécution de l'arrêté pris hier, et présidé d'abord par M. Bourdon et, ensuite, par M. le Maire;
— -^ Le secrétaire a annoncé que M. le Maire lui avait envoyé hier la copie, certifiée par le Comité de constitution de l'Assemblée nationale, du plan concernant la nouvelle division de la capitale en 48 sections (1); il a représenté ce plan et a demandé à en être déchargé.
En conséquence, M. le procureur-syndic a requis, et le Conseil municipal a ordonné, conformément à l'art. 2 du décret complémentaire du plan de Municipalité (2), que ce plan serait déposé, en exécution du présent arrêté, au greflfe de l'Hôtel-de-Ville.
Le secrétaire a été autorisé à faire ce dépôt.
"— ^ Le secrétaire a également représenté une expédition, certifiée par le secrétaire de l'Assemblée nationale, du décret du 1" juillet, portant que, vu les circonstances, le roi sera supplié de donner les ordres nécessaires pour que les opérations prescrites par les décrets de la division de Paris, du 22 juin, ne commencent qu'au 2o juillet (3).
(1) Plan arrêté le 21 juin par le Comité de constitution, et ratifié le 22 par 'Assemblée nationale. (Voir Tome V, p. 361-362.)
(2) Le texte du registre-copie porte : à l'article... du titre... du plan de Municipalité, avec les chiffres en blanc. Il s'agit, en réalité, d'un décret à part, adopté le 21 mai, soir, à la suite du décret sur l'organisation'municipale, et dont le § 2 était ainsi conçu :
« Les commissaires adjoints au Comité de constitution signeront deux exemplaires du plan de Paris divisé en 48 parties. L'un des exemplaires. . . sera envoyé au greffe de IHôtel-de-Ville. »
(3) L'ouvrage sur VOrganisation municipale de Paris au début de la Révolution exposera dans quelles circonstances fut rendu le décret du 1" juillet, ajournant au 25 les élections municipales, fixées au 5 par le décret du 22 juin.
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Kt, SUT* sou observation que (1) l'envoi de celle expiMlition lui iivait élé lail par M. le Maire, eu eouformil!'' de l'arrèU' <lu ii de ce mois (2);
Le Conseil a ordonné qu'il en serait fait mention dans le procèsverbal.
'^'■^ M. le procureur-syndic a requis, et le Conseil a ordonné, la transcription sur les registres, la publication et raffiche d'une proclamation du roi, du 25 juin, sur un décret de l'Assemblée nationale du 22 du même mois, relativement aux citoyens de la commune de Montmartre habitant la partie de terrain qui se trouve aujourd'hui du ressort de la Municipalité de Paris (3).
"^-^ M. le Maire est arrivé et a pris la présidence.
-^•^ Sur l'observation, faite par plusieurs meml>res, que les Gardes de la Ville demandaient çi assister, par des députés de leur corps, à la fédération générale des gardes nationales et des troupes de ligne du royaume;
Le Conseil a prié M. le Maire de se retirer devers le Comité de constitution et de se concerter avec ses membres pour faire statuer sur la question de savoir si les Gardes de la Ville devaient être admis à la fédération (4).
-^-* Un membre ayant également réclamé pour les chirurgiensmajors attachés aux différents bataillons;
Le Conseil a arrêté qu'il n'y avait lieu à délibérer.
-— Le major des Gardes de la Ville étant venu avertir que MM. les députés militaires à la fédération du 14 juillet (5) étaient tous réunis dans la grande salle de l'Hôtel-de-Ville, et que M. le Commandantgénéral était à leur tête;
Le Conseil, présidé par M. le Maire, s'est à l'inslant rendu dans la grande salle, où il a pris place et continué la séance.
'-'-^ Elle a été reprise par la lecture du procès-verbal d'élection dans l'assemblée tenue à Notre-Dame (6).
La lecture a été interrompue par une difficulté qui s'est élevée à l'appel nominal de MM. les députés du bataillon des Carmélites :
(1) Le mot cjue n'existe pas dans le texte du registre-copie; le seus commande de l'ajouter.
(2) Anvté du 2 juillet. (Voir ci-dessus, p. 369.)
(3) Décret du 22 juin. (Voir ci-dessus, p. 33:^.)
(4) Les Gardes de la Ville vinrent, dans la même séance, présenter eux-mêmes la même demande. (Voir ci-dessous, p. 398.)
(5) Élus la veille, 3 juillet. (Voir ci-dessus, p. 379-382.)
(6) Procès-verbal du 3 juillet. (Voir ci-dessus, p. 379-382.)
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elle consislail ù savoir si un député pouvait se faire remplacer par un autre ofticier ou volontaire de la compagnie.
Plusieurs membres ont été entendus.
M. le Commandant-général a consulté l'assemblée militaire.
Et, son vœu unanime ayant été que personne ne pouvait se faire remplacer;
Le Conseil municipal a adopté cet avis et arrêté qu'aucun de MM. les députés ne pourrait se faire remplacer.
La délibération a été au même instant appliquée à M. Pêcheur, député du bataillon de Saint-Jacques de l'Hùpital. L'assemblée a pensé que les (ionsidérations particulières, qui avaient déterminé M. Pêcheur à proposer sa place t\ l'un des officiers de son bataillon, ne pouvaient pas l'empêcher de céder au vœu de ses commettants.
Il a été ensuite rendu compte d'une difficulté qui s'est élevée dans le bataillon de Saint-Louis en l'Ile, relativement à l'élection d'un de MM. les députés, à laquelle il était incertain comment on devait procéder.
L'assemblée a entendu plusieurs de MM. les députés.
Ils ont été consultés par M. le Commandant-général.
Et, leur vœu unanime ayant été que les cinq chasseurs de leur compagnie, qui n'avaient pas tiré au sort, y fussent seuls admis;
Le Conseil municipal a unanimement adopté cet avis.
Il a, de plus, arrêté :
Sur la réquisition du procureur-syndic;
Que l'élection serait faite en présence de M. le commandant ilu bataillon et du président de la section.
Après ces deux déliljérations, le secrétaire a continué la lecture du procès- verbal.
Les dispositions, ainsi ((ue la rédaction, en ont été unanimement adoptées.
•^•** Sur le compte, rendu par M. le Commandant-général, (}ue les députations de plusieurs districts et même de difïerents départements, et notamment celles de Lyon et de la Bretagne, s'étaient mises en marche et arrivaient en corps dans la capitale;
Le Conseil a arrêté;
Conformément au vani, et aux. acclamations de MM. les députés militaires;
Que des députés de la Garde nationale iraient au-devant de tous ces détachements ; qu'ils les introduiraient dans la ville et les conduiraient aux lieux qui leur seraient destinés.
M. le Commandant- général a été prié de dunnei- les oi'di'es néces-
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saires pour se faire instruire de l'époque précise à laquelle tous ces détachements arriveraient.
.^^* Au moment où toutes les voix se réunissaient pour célébrer l'accord parfait qui règne entre les Français, dans cet instant où les citoyens militaires de la capitale témoignaient à leur général et en recevaient à leur tour les sentiments de reconnaissance et d'attachement qui les unissent, M. le Maire s'est glorifié de partager les honneurs d'une association à laquelle il ne saurait être étranger, 11 a représenté l'extrait ou la cartouche de son enrôlement dans la 2° compagnie du 6' bataillon de la 6' division (1). Il a déclaré qu'il déisirait partager avec ses frères les services honorables et pénibles qu'ils avaient remplis avec tant de distinction : « Avant mon enrôlement, — a-t-il dit en s'adressant à MM. les députés militaires — vous étiez mes concitoyens; aujourd'hui, vous êtes mes camarades. »
Ces dernières paroles, la déclaration de M. le Maire, sa sensibiliti', ont excité dans toutes les àmcs l'émotion la plus vive; des applaudissements réitérés ont exprimé les sentiments de l'assemblée.
Et, sur la réquisition du procureur-syndic;
Le Conseil municipal a unanimement ordoinu' cpril en sci'ait fait mention dans le procès- verbal.
— ^ Une députation des Gardes de la Ville, ayant M. Hay, son colonel, à sa tête, a saisi cet instant pour réitérer, en présence des députés militaires, la demande qu'il avait précédemment adréssôe au Conseil (2).
M. Hay a dit :
Monsieur le Maire, Messieurs, Monsieur le Commandant-général,
Et vous, braves soldats, nos frères d'armes, nos amis, nos concitoyens,
Nous venons vous demander encore une marque de votre estime et de vos bontés. Depuis le 12 juillet, nous n'avons cessé de partager avec vous et sans interruption tous les dangers : nous osons vous en demander la récompense. Nous apprenons que tous les corps indistinctement sont admis au pacte fédératif, tels que la troupe de là Monnaie (3), qui, comme nous, ont rang de gendarmerie et maréchaussée de France.
Le bonheur d'avoir servi sous vos oidres depuis un an nous priverait-il de l'honneur de paraître dans cette auguste cérémonie? Non, Messieurs, nous ne pouvons le craindre, et nous croyons lire dans vos cœurs la faveur que nous osons vous demander de vouloir bien nous donner vos ordres pour vous accompagner à cette cérémonie. Citoyens, nous vous demandons la
(i) Le 6* b.ntaillon de la O*" division était celui du district des Jacobins Sainl- Jlunoré, sur le territoire duquel était située la Mairie, rue Neuve-des-Capuciues.
(2) Demande de participer à la fédération. (Voir ci-dessus, p. 396.)
(3) Compagnie de la Prévôté yénérale des Mo?i7ia>es. (Voir Tome V, p. -^79^ aiute 1.)
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permission d'y paraître avec un uniforme que nous ne pouvons quitter avant que notre sort soit fixé, mais que nous brûlons d'abandonner pour un habit qui ne mette d'autre difTérence entre vous et nous que le zèle que nous nous efforcerions de surpasser, s'il était possible, pour soutenir avec vous la constitution, la loi et le service du roi.
Il eut été dit'licile de résister à des vœux que la circonstance rendait encore plus expressifs; aussi ont-ils été unanimement accueillis. L'arrêté que le Conseil de Ville avait pris est devenu celui de l'assemblée. Les députés militaires ont applaudi à la démarche que le Conseil avait arrêtée auprès du Comité de constitution; ils ont demandé à la partager.
En conséquence, M. le Commandant-général a été prié de se joindre h M. le Maire pour procurer aux Gardes de la Ville la satisfaction (jue sollicitent également leur palt'iotisme et les services qu'ils ont rendus depuis le jour de la Révolution (1).
--**• Une séance aussi intéressante ne pouvait être plus heureusement terminée que par un acte de bienfaisance.
Le Conseil municipal avait décerné (2), et M. le Maire a remis, en son nom, au sieur Romain Lemoine, garçon passeur d'eau au port Saint-Nicolas, une médaille d'argent, qu'il avait méritée pour avoir repêché et sauvé, dans le courant des années 1787, 1788 et 1789, plusieurs particuliers qui se noyaient dans la Seine (3).
L'assemblée a applaudi au dévouement du sieur Lemoine.
Et le Conseil a décidé qu'il en serait fait mention dans son procèsverbal .
— '• il a été également arrêté ;
Conformément à l'observation d'un des membres du Conseil ;
Que, pour constater à jamais l'union et l'intimité qui régnent entre les députés militaires et le Corps municipal, le présent procès-verbal serait signé par tous les administrateurs, imprimé, envoyé aux sections et distribué à MM. les députés du pacte fédératif.
'»«>'^ MM. les députés militaires s'étant retirés;
Le Conseil s'est transporté dans la salle de ses séances. Il y a continué ses délibérations.
***^ L'afl'aire de M. Paulmier (4);
(!) Les Gardes de la Ville assistèrent à la fédération, comme ils l'avaieut demandé, en servant d'escorte au Conseil de Ville, en vertu d'un arrêté du 10 juillcti (Voir ci-dessous, p. 431.) '
(2) L'arrêté, décernant cette médaille, n'est pas mentionné dans les procés'^ verbaux antérieurs.
(3) Description des médailles de sauvetage. (Voir Tome I, p. i31 et 4.<ii) ('») Délibérée les 24 et 31 mai. (Voir Tome V, p. 34i et 609.)
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Donl MM. les procureurs-syndics ont voulu Toccuper (1);
A été renvoyée au Département du domaine pour en délibérer et en rendre compte au Conseil (2).
*■"■* Sur la demande de M. Desmousseaux, au nom de la section des Innocents (3);
Le Conseil a arrêté qu'il appuierait auprès du Comité de constitution la demande que cette section se propose de former pour y substituer celui de Belle-Fontaine (i).
^'"'^ Le Conseil s'est ajourné à jeudi, 8 du courant.
Signé : Bailly, hK Velly, Filleul, etc. (au total, 39 signatures).
(1) Le texte du registre-copie porte ici : ont voulu l'accuser.
(2) Le compte rendu u'est pas signaU; ultérieurement. (.'{) Il s'agit de la section du Marché des Iiuwcenls.
(4) Cette demande n'eut aucune suite : ce n'est qu'après le 10 août 1792 que la section changea son nom pour celui de section des Halles.
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Du Lundi 5 Juillet 1790
-^"^ A l'ouverture de la séance, M. Brière, ex-président, ayant pris le fauteuil, en l'absence de M. Thuriot;
Un de MM. les secrétaires a fait lecture du procès-verbal de la séance du samedi, 3 de ce mois ;
Dont l'Assemblée a approuvé la rédaction.
■^-^-^ Il a été fait lecture d'un mémoire adressé à l'Assemblée par les habitants de l'Isle Saint-Denys en France (1), relativement au droit de pèche, dont ils jouissaient depuis le rû de Sève jusqu'au -^)ont du Pecq, droit dans lequel ils ont été troublés par différents particuliers des paroisses de Suréne, Puteaux, Chatou, la machine de Marly et Neuilly (2), qui, d'après le décret rendu par l'Assemblée nationale sur la pèche (3), se sont crus autorisés à se servir de filets destructeurs, prohibés par les ordonnances, tels que la cliquette et la seine drue.
Conformément au vœu de l'Assemblée, ce mémoire a été renvoyé au Conseil de Ville (4).
-**•"■ Le Comité des rapports a rendu compte de la demande du sieur Margat, commissionnaire des bâtiments du roi au château de
(1) lie Saint-Deuis , canton de Saint-Ouen, arrondissement de Saint-Denis (Seine).
(2) Suresnes et Puteaux font partie du môme canton, dont Puteaux est le cheflieu. Neuilly est chef-lieu de canton. Ces deux cantons appartiennent à l'arrondissement de Saint-Denis (Seine). Marly-la-Machine est un hameau dépendant de la commune de Marly-le-Roi, chef-lieu du canton, auquel appartient également la commune de Chatou, dans l'arrondissement de Versailles (Seinc-et-Oise).
(3) Il n'y a pas, à proprement parler, de décret sur la pêche. Le 20 avril, soir, Merlin (député du tiers état du bailliage de Douai et Orchies) avait proposé, au nom du Comité de féodalité, un projet de décret sur la chasse et sur la pèche; mais, à la lin de la discussion, le 22 avril, matin, l'article dernier du projet, le seul qui s'occupât de la pèche et qui maintenait en vigueur les anciens règlements, notamment en ce qui concernait les engins prohibés, fut écarté par une motion d'ajournement. (Voir Archives parlementaires, t. XUl, p. 156-138, et t. XV, p. 249.)
(4) Le Conseil de Ville ne parait pas s'en être occupé.
TuME VI, 26
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Fontainebleau, qui expose que, le 14 juillet 1780, passant sur la paroisse Saint-rGermain-le-Vieux (1), il fut arrêté avec sa voiture cl ses chevaux, et ensuite conduit à riIôlel-de-Ville, où il resta pr(>s de six heures; que ses chevaux lurent attelés à des canons que l'on conduisit à la Bastille; qu'il en résulta une perle de dilférenls effets qui étaient dans sa voiture, pour l'indemnité desquels il s'en rapporte à la justice de l'Assemblée, et un séjour forcé qui lui a occasionné une dépense extraordinaire de 180 livres, dont il demande le remboursement.
Malgré le certificat du comité du district de Saint-Séverin, appuyé du témoignage de plusieurs habitants de la paroisse Saint-Germainle-Vieux, le Comité dés rapports, observant qu'il est une grande quantité de citoyens à qui l'événement mémorable du retour à la liberté a nécessité des sacrifices plus ou moins considérables, dont il serait impossible de les dédommager, était d'avis qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur la demande du sieur Margat.
Mais, d'après la proposition de plusieurs membres;
L'Assemblée a arrêté qu'elle serait renvoyée à l'administration (2).
-» " Il a été fait lecture d'un procès-verbal dressé, le 4 de ce mois, par le président du district de Notre-Dame, qui constate que le drapeau et le guidon, présentés et déposés la veille par la compagnie des chevaliers de l'Arquebuse, ont été, en exécution du décret de l'Assemblée nationale, du 12 juin dernier, et des ordres de l'Assemblée, placés aux voûtes de ladite église, pour y demeurer consacrés à la paix, à l'union et à la concorde (3).
L'Assemblée a arrêté qu'il en serait fait mention dans le procèsverbal de ce jour.
-^•'^ M. Godard, membre de cette Assemblée, lui a rappelé qu'elle avait pris un arrêté par lequel elle avait déclaré qu'avant de cesser ses fonctions elle rendrait compte, à ses commettants, des différents travaux dont elle s'était occupée depuis le commencement de ses séances (4); qu'elle avait confié ce travail à une commission; que M. Vigée, membre de cette commission, avait été chargé de la rédaction; mais que, des occupations étrangères ne lui ayant pas
(1) L'église Saint-Germaiu le Vieux, sur le territoire du district de Saiut-Sé- Verin, était située dans l'île de la Cité, en face du parvis Notre-Dame. La caserne de la Garde républicaine eu occupe l'emplacement.
(2) Il fut statué sur cette alTairc le 20 juillet. (Voir ci-dessous.)
(3) Séance du 2 juillet. (Voir ci-dessus, p. 366, note 2.)
(4) Ari'été du 9 mars, déjà rappelé à la séance du 23 juin. (Voir Tome IVj p. 346-348, et ci-dessus, p. 222.)
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permis de s'y livrer, il s'était chargé de le suppléer et qu'il espérait être incessamment en état de présenter ce compte à l'Assemblée. Il a observé que, l'Assemblée dos Représentants de la Commune ayant été formée le 23 juillet 1789 (1), il pensait qu'il était convenable que ce compte fût rendu à pareil jour de la présente année, et a demandé que tous les membres de l'Assemblée fussent expressément convoqués pour cette époque.
Un autre membre a dit que, ce compte devant intéresser tous les citoyens qui avaient lait partie de l'Assemblée, il demandait que tous ceux qui avaient été successivement remplacés par leurs districts fussent également convoqués.
Cet amendement ayant été accueilli avec applaudissement;
L'Assemblée a arrêté, à l'unanimité :
Que le compte à rendre par l'Assemblée, à ses commettants, des différents travaux dont elle s'est occupée depuis l'ouverture de ses séances, lui serait présenté le 23 du présent mois (2);
Que tous les membres qui la composent seront invités, par lettre, à s'y trouver;
Et que tous les anciens membres, qui ont été remplacés par leurs sections, seront également invités à s'y rendre.
■* — M. Mulot a annoncé que, d'après les ordres de l'Assemblée, contenus dans son arrêté du l'"' juillet (3), il s'était présenté cliez le ministre de Paris (4), pour lui remettre V Adresse tendante à obtenir de Sa Majesté, en faveur de M. l'abbé Masse, une indemnité de la place d'instituteur des sourds et muets; que ce ministre lui avait proposé de substituer au titre iVAdresse celui de Mémoire, mais qu'il n'avait pas cru devoir se ])réter à ce changement sans l'aveu de l'Assemblée.
Cette proposition du ministre a donné lieu à plusieurs discussions.
Un membre a observé que, dans les circonstances actuelles, la Ville de Paris ayant surtout l'avantage de posséder le roi dans son enceinte, il ne devait y avoir aucun intermédiaire entre Sa Majesté et lu Commune; et que, si le ministre persistait à refuser de présenter
(1) C'est la lettre de cou vocation adressée par le Maire aux districts qui est du 23 juillet; la première Assemblée des Ilepréseutants ne se constitua que le 25. (Voir Tome 1, p. 407 et 2.)
(2) La lecture du compte rendu ou Exposé de Godard commença le 24 juillet. (Voir ci-dessous.)
(3) Arrête du 1" juillet. (Voir ci-dessus, p. 337.)
(4) GoioNARD, comte de .Saint-Priest, ministre de la maisou du roi et du dé-^ parlement de Paris.
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cette Adresse au roi, il convenait qu'elle lui fût remise par le président de la Commune, à la tête d'une députation.
Un autre membro a dit que, M. le Maire ayant un accès libre auprès de la personne du roi, il proposait que l'Assemblée le chargeât de lui présenter VAdresse relative à M, l'abbé Masse.
Enfin, après quelques discussions;
L'Assemblée a arrêté que M. le Maire serait prié de remettre au roi VAdresse qu'elle avait chargé ses commissaires de rédiger en faveur de M. l'abbé Masse.
Un membre a proposé d'ajouter à cet arrêté qu'il serait nommé des commissaires pour accompagner M. le Maire.
Mais, cette proposition n'ayant point été appuyée;
L'Assemblée a passé à l'ordre du jour. (I, p. 408.)
'«^«'**' Un membre de l'Assemblée, ayant demandé la parole, lui a annoncé que l'empressement de tous les habitants de cette ville, pour accélérer l'exécution des préparatifs de l'auguste cérémonie qui doit avoir lieu le 14 de ce mois, était tel que les citoyens se portaient en foule aux travaux du Champ-de-Mars, dans la crainte que les ouvriers salariés ne fussent pas en nombre suffisant. En donnant à cette preuve de zèle patriotique tous les éloges qui lui sont dus, il a proposé que tous les Représentants de la Commune s'assemblassent, dès le lendemain, sept heures du matin, à l'Hôtel-de-Ville, pour de là se rendre, sous la conduite de M. le président, à ces mêmes travaux, et encourager par leur exemple et les citoyens qui s'y portaient volontairement et les ouvriers soldés.
Cette motion a été combattue.
Sans désapprouver le zèle de l'honorable membre qui l'avait proposée, mais sur l'observation que, chaque section de la capitale ayant invité les citoyens de son arrondissement à cette nouvelle preuve de patriotisme, les membres de l'Assemblée s'y rendraient individuellement avec les citoyens de leur section, sans y mettre un appareil qui pourrait paraître déplacé;
Il a été arrêté de passer à l'ordre du jour. (II, p. 411.)
^-*~ L'Assemblée a fait le renvoi de plusieurs lettres et mémoires qui avaient été remis sur le bureau, ainsi qu'il suit :
Une lettre de M. Henrion au président de l'Assemblée, relativement aux travaux du Champ-de-Mars, a été renvoyée au Comité des rapports (1).
Un mémoire, relatif à l'habillement des soldats-citoyens,
(1) Rapport, lu 10 juillet. (Voir ci-dessous, p. 447.)
[3 Juillet 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS 403
contenant de plus quelques autres vues dictées par le zèle du bien public, a été renvoyé au Département de la Garde nationale.
•— --* 11 en a été de même d'un autre mémoire du bataillon du district de Saint-Gervais, relatif à une demande d'armes.
- — Enfin, une lettre d'un citoyen militaire de cette ville, qui contient des idées sur la fête du pacte fédératif, a été renvoyée au Département des bureaux publics (1).
-*-^ M. Thuriot, étant arrivé à l'Assemblée, a repris le fauteuil, que M. Brière avait occupé pendant son absence.
-*'■«• Un membre a demandé qu'il fût pris un arrêté pour ordonner renlèvementdes échafauds qui entourent dans ce moment-ci la porte Saint-Denis, attendu qu'ils cachent ce monument et ne servent qu'à embarrasser la voie publique.
Mais, un des administrateurs ayant observé que le Département des travaux publics s'occupait actuellement de cet objet;
L'Assemblée a passé à l'ordre du jour.
'**^- L'ordre du jour était l'affaire de M. Etienne (2).
-— - Mais il a été observé que l'heure avancée ne permettait pas de différer plus longtemps la nomination d'un président (3).
Avant de procéder à l'élection, il a été proposé de statuer sur la nouvelle forme à établir pour le scrutin, l'élection ne pouvant êlre valable qu'à la pluralité absolue (4).
Un membre de l'Assemblée a fait une motio» pour que les administrateurs ne pussent pas concourir à cette élection.
Mais, après quelques discussions;
L'auteur de la motion l'a retirée.
L'Assemblée a arrêté : que, pour l'élection actuelle et celles qui auraient lieu par la suite, chacun des membres, en apportant son bulletin au bureau, s'y ferait inscrire; que le nombre des votants serait comparé à celui des billets de scrutin, pour en assurer l'exactitude; que, dans le cas où le dépouillement du premier scrutin ne donnerait pas la pluralité absolue des" suffrages, le second scrutin se ferait par appel, sur la liste des votants inscrits pour le premier, et qu'il serait procédé également à la comparaison du nombre des bulletins avec celui des membres qui auraient répondu à l'appel; que, si ce second scrutin ne donnait pas encore la majorité absolue
(1) 11 faut lire sans doute : au Département des travaux publics.
(2) Lire: de La Rivière (Etienne). — Ajournement du 3 juillet. (Voir ci-dessus, p. 375.)
(3) Élection ajournée lo 3 juillet. (Voir ci-dessus, p. 376 et 378.)
(4) ArnHé du 28 juin. (Voir ci-dessus, p. 309.)
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(les sulFrages, il serait procédé à un troisième et dernier scrutin, par ballottage entre les deux membres qui auraient le plus de voix dans le précédent, et que MM, les secrétaires continueraient, comme par le passé, à remplir les fonctions de scrutateurg.
Ensuite de cet arrêté, il a été procédé au premier scrutin, dans les formes ci-dessus indiquées.
Et, le résultat n'ayant point donné la majorité absolue;
On s'est occupé du second.
Ce deuxième scrutin a donné à M. le curé de Chaillot (1) 32 voix et à M. Brière 30 voix.
Et, comme aucun de ces deux membres, qui avaient le plus de suffrages, ne réunissait pas cependant la majorité absolue, l'Assemblée étant composée de 104 volants ;
11 a été procédé, par ballottage entre eux, au troisième et dernier scrutin.
Le résultat ayant donné 81 suffrages pour M. Brière et 10 pour M. le curé de Chaillot;
M. Brière (2) a été proclamé président.
-^^^ Avant de quitter le fauteuil, M. Thuriot a prononcé le discours suivant, dont l'Assemblée a demandé l'insertion dans le procès-verbal :
Messieurs,
Depuis le 14 juillet, époque à jamais mémorable dans les annales du monde, la France eniiére a les yeux sur vous. Elle vous regarde comme les amis les plus ardents et comme les pivots les plus sûrs de la Révolution : voire fermeté, votre courage et voire sagesse ont fixé l'admiration de toutes les brancties de la grande famille de l'empire.
C'est sous ces voûtes que le monarque régnant vous a juré, et à tous vos frères, l'aiiiour le plus tendre (3 .• C'e-»t sous ces voûtes qu'accompagné de toute sa famille, il a rciiouvelé à celte Assemblée la promesse sacrée de faire sa demeure habituelle dans celte vaste cité qui brûlait de le posséder (4). C'est là que, pressé par la calomnie et jaloux de l'estime de tous les Français, l'aîné des frères de ce monarque adoré est venu démontrer toute sa pureté et a recueilli les applaudissements dus à une démarche aussi noble (o .
Les lois provisoires que vous avez faites pour cette capitale ont été observées dans presque toutes les cités [6), et ce doit être une grande saiis-
(1) BÉN'IÈRE.
(2) Lire : Brierre de Sorgy.
(.3) Assemblée des Électeurs, séance du 17 juillet 1789. (Voir Ciassin, Les élections et les cahiers de Paris en 1789, t. III, p. 372-575.)
(4) Séance du 6 octobre 1789. (Voir Tome II, p. 189-192, et Tome III, p. 338.)
(5) Réception du comte de Provence, à la séance du 26 décembre 1789. (Voir Tome III, p. 282-286.)
(6) Les villes de £,rovince avaient volontiers imité la Ville de Paris dans l'organisation de leurs municipalités et de leurs pardes nationales.
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faction pour vous de voir que, jusqu'à présent, elles ont presque toujours servi de base aux décrets de l'Assemblée nationale (i).
Plus votre gloire est éclatante, plus vous en êtes comptables k vos concitoyens. N'en douiez pas : beaucoup de députés, nommés pour assister à la fédération qui se jurera le 14 sur l'autel de la patrie, viendront dans celte Assemblée. C'est une sainte obligation pour vous de les forcer de n'en sortir qu'en admirant l'ordre, l'union, le patriotisme et la dignité qui ne doivent jamais cesser d'y régner.
Il est doux pour moi, Messieurs, de croire que vous n'attribuerez l'expression de cette vérité qu'à l'amour du bien public, et que, si j'ai commis quelques fautes pendant ma présidence, l'indulgence vous les a fait oublier.
11 n'est pas moins agréable pour moi, Monsieur, de voir que les suffrages vous appellent au poste honorable que vous m'aviez cédé et que vous occupiez avec tant de dignité (2).
M. Brière, après avoir prêté serment entre les mains de son prédécesseur, a adressé ses remerciements à l'Assemblée, dans les termes suivants :
Messieurs,
Plus vos bontés se multiplient en ma faveur, plus il faudrait de qualités pour y répondre dignement. Vous avez daigné une première fois accueillir mon zèle; il est toujours le même; mais ce n'est que du zèle, et vous aviez des talents à couronner.
Recevez, Messieurs, la promesse que je fais de vous consacrer tous mes efforts; lorsque vous les animez d'une manière aussi flatteuse, est-ce à moi de me décourager? Vous oublierez ma faiblesse, pour vous souvenir que mon élévation est votre ouvrage; et, fort de votre appui, je m'avancerai, d'im pas moins timide, dans la carrière honorable dont vos suffrages m'ouvrent de nouveau l'entrée.
L'Assemblée a également ordonné l'insertion dans le procèsverbal du discours de M. Brierre.
*--^ Il a été ensuite procédé à la nomination d'un secrétaire.
Et la pluralité des suffrages s'est déclarée en faveur do M. Le Tellier(3);
Qui a prêté serment en cette qualité, entre les mains de M. le président.
"-^-^ La séance a été lovée h dix heures, et ajournée à demain.
Slfitir : Brierre et Thuriot, présidents.
Secrétaires : Mennessier, Pelletier, Castillon, Demars, ' Bonnevillk.
(!) Dans quelques occasious, des propositions d'iutérrt géu^-ral émanées de l'Assemblée des Représentants avaient été accueillies par l'Assemblée nationale. • (2) Brierre db Surgy, président du 8 au 19 juin, avait été remplacé par Thuriot ds La Hozièrk. (Voir Tome V, p. 683 et 715, et ci-dessus, p. 162.)
{'.i) Représentant du (listricl de Saint-É tienne du Mont, admis le .3 avril. (Voir ome IV, p. 599.)
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(I, p. -104) Le Maire remplil-il la mission que lui confiait l'arrôté du 5 juillet? Remit-il entre les mains du roi l'adresse que quatre commissaires de rAssemblée des Représentants, Caritat de Conijorcet, Leprince, Hos- QUiLLON et Mulot, avaient été chargés de rédiger en faveur de l'abbé Masse depuis le 15 avril et que l'Assemblée elle-même avait approuvée dans sa séance du i"' juillet?
On ne saurait l'affirmer : les procès-verbaux ne contiennent à ce sujet aucune indication, et les documents manuscrits ne mentionnent pas l'intervention de Bailly,
A la suite de l'arrêté du l»' juillet, on voit Mulot écrire, à la date du 2, au minisire du département de Paris, Guignard de Saint-Priest, et lui demander audience dans le but de lui remettre une adresse de la Commune au roi (1).
C'est cette audience dont Mulot rend compte, à la séance du 3 juillet.
Le lendemain, 6 juillet, c'est encore Mulot qui écrit au garde des sceaux, Champion de Cicé : il croit devoir l'informer d'une démarche qu'il se propose de faire auprès du roi pour obtenir de lui la constitution d'une pension à l'abbé Masse, injustement dépossédé de la place d'instituteur des sourds et muets (2).
Jointe à la lettre de Mulot, ou au moins dans le même dossier, se trouve la copie, non signée ni datée, de V Adresse au roi (3), évidemment celle que le Maire avait été prié de faire parvenir entre les mains du destinataire. Voici le texte de cette pétition :
Sire,
Les Représentants de la Commune de Paris viennent avec confiance demander à Votre Majesté uu acte tout à la fois de bienveillance et de justice.
Le célèbre abbé pe L'Épée, créateur de cette méthode presque miraculeuse à l'aide de laquelle le génie substitue, pour ainsi dire, aux sourds-muets les sens dont les a privés la nature, avait, il y a près de dix ans, distingué parmi ses élèves le sieur abbé Masse, se l'était associé, l'avait désigné pour remplir après sa mort les fonctions respectables qu'il remplissait lui-même.
L'abbé de L'Epée, déjà flatté que l'amour seul de l'humanité eût conduit l'abbé Masse à ses leçons, satisfait des progrès et du zèle de son élève, voulant assurer à son établissement un chef que le gouvernement reconnût d'avance, le présenta à M. l'archevêque de- Bordeaux (4), commissaire nommé par arrêté du Conseil pour veiller à ce qui pouvait concerner l'école des sourds et muets (décision du 20 mars 1784), « l'effet de Vaider, suppléer et REMPLACER dans l'exercice et mé-
(1) Pièce manusc. (Arch. Nat., F 1 c III, Seine, 27).
(2) Pièce manusc. (Arch. Nat., AA 12, n" 521).
(3) Pièce manusc. (Arch. Nat., ihid.).
(4) Champion de Cicé, devenu garde des sceaux en 1789.
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thode qu'il a employés jusqu'à présent, et comme étant capable, par ses talents et soti zèle, d'être à la tête de l'établissement. Et comme, pour seconder les vues de M. l'abbé de L'Épkb, le sieur abbé Masse était obligé de faire le sacrifice des places qui lui étaient offertes et dans la capitale et dans sa patrie, le sage instituteur des sourds et muets demanda pour ce collègue une pension qui pût le dédommager de ses sacrifices. Cette pension fut fixée à 1,500 livres.
Cette place, si honorable pour le sieur Masse, devait naturellement lui être conservée après la mort de l'abbé de L'Épée, qui l'avait choisi lui-même pour lo remplacer.
Cependant, à la mort de l'abbé de L'Épée, au moment même où l'abbé Masse, ne parlant point de lui, mais seulement des orphelins que laissait M. de l'Épée, venait solliciter les bienfaits de la Commune pour eu.K (1), on voulut lui ravir le poste glorieux où le célèbre défunt l'avait placé lui-même.
L'Assemblée générale des Représentants de la Commune, après avoir veillé à l'existence de l'école des sourds et muets, nomma des commissaires pour lui faire le rapport des droits que pouvait avoir M. l'abbé Masse à succéder à M. de L'Épée, et s'assurer de ses talents et de ses vertus (2).
Le rapport des commissaires, qui avaient vu ses titres, consulté la famille respectable de M. l'abbé de L'Épée, fut si favorable au sieur abbé Masse, que les Représentants de la Commune crurent devoir lui continuer la direction de l'établissement (3).
Mais Votre Majesté fait ouvrir un concours (4).
Le Département des établissements publics l'annonce à M. l'abbé Masse. M. l'abbé Sicard, autre élève de M. dk L'Épée, était venu de Bordeaux, où il était à la tête d'un établissement semblable, et il se présente pour son rival. M. Sicard s'était, il y a cinq ans, formé aux leçons de M. l'abbé de L'Épée, envoyé par M. l'archevêque de Bordeaux, qui avait réclamé pour lui les soins de M. Masse (lettre du 4 janvier 1785), qui lui avait demandé ses instructions, en lui promettant de partager avec lui sa reconnaissance, comme il partageait son estime et son attachement (lettre du 30 mars 1785), et eu l'assurant qu'il n'y avait awun doute raisonnable sur la solidité de son association avec M. l'abbé db l'Épée (lettre du 1" mars 1785).
Cette circonstance, le choix spécial de M. de L'Épée donnaient à M. l'abbé Masse des titres qui lui semblaient devoir être respectés, et, quoiqu'il ne redoutait point de se mesurer avec M. Sicard, il ne crut point devoir paraître au concours (5), et ce rival parvint ainsi à jouir de la place qu'un maître commun avait confiée à M. l'abbé Masse (6).
Ce refus de concourir, qui avait pour motif un respect profond pour la mémoire et le choix de M. te L'Épéb, ne peut pas, Sire, rendre moins digne de vos bontés l'abbé Masse.
Sans fortune, ayant tout sacrifié pour s'associer à une œuvre d'humanité, il emploie la voix des Représentants de la Commune de Paris pour obtenir de Votre Majesté la conservation d'une pension qui le dédommageait à peine des places honorables et lucratives qu'il avait refusées pour se livrer à des travaux utiles à la patrie, travaux qui devaient la lui assurer pour toujours.
Sire, cette pension sera la récompense de son zèle et de ses sueurs; elle sera un témoignage solennel que vous rendrez à la mémoire d'un grand homme, et
(1) Séances du 2 et du 5 janvier. (Voir Tome III, p. 34G et 370.)
(2j Arrêtés du 29 décembre et du 5 janvier. (Voir Tome III, p. 312 et 364.)
(3) Arrêté du 20 janvier. (Voir Tome III, p. 493-494.)
(4) Lettre du garde des sceaux, du 19 mars. (Voir Tome V, p. 13-13.)
(5) Lettre du 30 mars. (Voir Tome V, p. 16.)
(6) Décision du 6 avril. (Voir Tome V, p. 16-17.)
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vous vous montrerez, on l'accordant, le protecteur des letlrcs et des sciences utiles, comme vous êtes l'ami et le père des Français.
En tête du document ci-dessus transcrit ?e trouve la copie d'une lettre non signée, précédée de celte mention : Jit^pondu à M. l'abbé Masse, le 13 juillet 1700. C'est la réponse du garde des sceaux, Champion uk Ciciî; : elle est adressée, non au Maiie, non aux Représentants do la Commune, mais directement à l'intéressé. Le garde des sceaux écrivait :
J'ai examina-, Monsieur, le mémoire que vous m'avez remis, avec tout l'intérêt qu'inspirent vos aucieus services et votre position. Mais les circonstances ne me permettent pas encore de rien proposer au roi, si ce n'est des secours provisoires pour services nécessaires et actuels rendus à Técolo des sourds et muets.
Cependant, Monsieur, comme vous avez des droits réels à la bienfaisance du gouvernement, je vous invite à attendre avec confiance qu'il y ait des fonds disponibles, destinés à récompenser des services rendus à l'humanité et à la patrie. Je regrette de n'avoir à vous offrir que des espérances, mais je compte que vous me rendez assez de justice pour être persuadé que je ne négligerai rien pour les réaliser et vous donner toutes les preuves qui dépendront de moi des sentiments d'estime distinguée avec lesquels je suis. Monsieur, bien véritablement à vous.
Frustré, dépouillé, le pauvre Masse exhale ses plaintes dans une lettre navrée, écrite par lui le 22 juillet au garde des sceaux (1), et qui laisse soupçonner à quelles intrigues donna lieu le fameux concours de marsavril 1790 pour la succession de l'abbé de L'Épée. Voici cette lettre :
Monseigneur,
S'il existait pour moi quelque motif de consolation, je la trouverais dans l'intérêt que vous daignez prendre à l'affreuse positiou où je me trouve, et dans les sentiments qu'elle inspire au public instruit de mes malheurs.
Mais, à la perte de mon état, se joint le souvenir douloureux des sacrifices que j'ai faits pour me dévouer à l'instruction des sourds et muets, d'après les décrets mêmes de l'Assemblée nationale. Si j'eusse accepté les places qui m'ont été offertes, j'aurais au moins cent louis de retraite, et il ne me reste rien! Cette pensée me déchire le cœur; elle m'accable. Est-il, dans toute la France, un ecclésiastique aussi malheureux? J'ai quarante-sept ans.
Permettez, Monseigneur, qu'après toutes les raisons que j'ai eu l'honneur de voua exposer pour ma justification (2), je soumette encore à vos lumières l'extrait d'une lettre de madame la marquise de La Fayette à M. l'abbé Mulot, président de la Commune de Paris, le 19 janvier dernier : « M. l'abbé Salvan « serait prêt à se rendre à Paris, si le vœu de la Commune l'y appelait. M. l'abbé « SiCARD a une ressemblance de plus avec son maître, M. l'abbé de L'Épée, qui « est de ne vouloir ni avoir besoin d'appointements. Si l'on désirait M. Salvan, « quoique premier instituteur à Riom, il deviendrait, avec grand plaisir, le se- « cond de l'abbé Sicaru et serait désiré d'ailleurs par lui. Il n'en est malheureu- « sèment pas de même de M. l'abbé Masse, qui semblait avoir des droits acquis « à succéder à M. l'abbé de L'hipÉe, mais qui, ayant peu travaillé sous lui et « n'ayant jamais travaillé sans lui, ne réunit pas les suffrages de ceux qui s'oc- « cupent de la même institution. M. Salvan, qui m'écrit pour me charger « d'offrir ses services à la Commune, me mande qu'il ne pourrait accepter si « M. l'abbé Masse était à la tête d'un établissement aussi important. J'ai cru ne
(1) Pièce manusc. (Arch. Nat., AA 12, n» 521),
(2; Pour se justifier de n'avoir point pris part au concours. Le mémoire de l'abbé Masse n'a malheureusement point été conservé. .
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« pouvoir différer, Monsieur, de mettre sous vos yeux les ofîres d'un homme « qui pourrait y être utile, et je n'ai pu taire les conditions. '>
L'état de choses était tel, Monseigneur, à l'époque de l'ouverture du concours ordonné par Sa Majesté, que je ne pouvais m'y présenter sans compromettre la réputation de M. l'ahbé dk L'Epéb et mon honneur : j'ai mieux aimé donner ma démission; la reconnaissance et l'honneur m'en faisaient un devoir (1).
J'espère, et j'ai pour garant l'assurance réitérée de votre bienveillance et de votre protection, que vous apporterez bientôt quelque adoucissements la rigueur de mon sort.
Je ne cesserai d'être, avec tous les sentiments de la plus vive reconnaissance et le respect le plus profond. Monseigneur, votre très humble et très obéissant serviteur.
S(<7/ié ; Masse.
Protestant, à la séance du 15 avril, contre la destitution de l'abbé Masse, Mulot avait parié, à propos du concours, de « cabale » et d' « intrigues »; BosQUiLLON avait ajouté qu'à ce concours « on ne voyait que ceux que l'on désirait placer » (2),
On comprend maintenant, à peu près, ce que voulaient dire Mulot et
BOSQUILLON.
D'une part, Champion de Cicé, garde des sceaux et archevêque de Bordeaux, l'inventeur du concours, s'intéressait à Sicard, de Bordeaux (3).
D'autre part, madame de La FAYtTtE protégeait Salvaist, qui était de Riom, en Auvergne : de La Fayette n'était-il pas Auvergnat, député de la sénéchaussée de Riom, en Auvergne?
Rien de plus simple que de combiner ces deux intérêts qui s'accordent sur un point : l'exclusion de Masse. On dira d'abord que Salvant se contenterait de la seconde place, à la condition que l'on lui donne pour supérieur Sicard, seul; pour ce dernier, on ajoutera, comme argument suprême, qu'il ne demanderait point d'appointements, 11 ne reste qu'à désigner le jnarquis de La Fayette, commandant de la Garde nationale parisienne, comme un des juges du concoius, et le tour est joué : le concours aboutit, comme il était convenu, au choix de Sicahd, avec Salvant comme second (4).
Masse, qui n'avait que des titres et des droits acquis, est nécessairement sacrifié : aussi promet-on de lui rendre sa pension « quand il y aura des fonds disponibles, destinés à récompenser les services rendus à l'humanité et à la patrie ». Il pouvait s'armer de patience!
(II, p. 404) Le tableau de la fièvre patriotique qui, pendant quelques jours, poussa la population de Paris vers les travaux de terrassement du Champ-de-Mars n'est plus à faire, et il n'y a point lieu de le refaire ici. Il convient simplement de noter quelques documents officiels qui, en constatant ce curieux mouvement, indiquent comment il se produisit et comment il prit fin.
On trouve d'abord, dans le Journal de la Municipalité et des sections (n° du 6 juillet), les renseignements suivants :
(1) Lettre du 30 mars. (Voir Tome V. p. 16.) (2» Séance du 1.5 avril. (Voir Tome V, p. iS.)
(3) Lettre de Sicahd, du 16 avril. (Voir Tome V, p. 1.9.)
(4) Rapport du 5 avril. (Voir Tome V, p. 10.)
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« Plus de d2,000 ouvriers des ateliers de charité, qui travaillent au glacis que l'on fait autour du Champ-de-Mars, n'avancent pus autant que le désire le public, qui craint, avec assez de raison, que tout ne soit pas prêt pour le 14 juillet. Ces ouvriers quittent les travaux à sept heures du soir : dernièrement, ils ont maltraité deux piqueurs qui les engageaient à les prolonger de deux heures, en leur offrant une augmentation fort lionnête. Depuis plusieurs jours, aussitôt que le coup de canon annonce la retraite des ouvriers, les bourgeois les remplacent : on voit arriver de toutes parts de nombreux détachements des bataillons; les femmes, les enfants, tout le monde travaille avec une activité inexprimable. L'ardeur qu'on a mise à détruire la citadelle du despotisme se renouvelle et s'augmente pour faire du Champ-de-Mars le temple de la lii erlé. »
L'initiative paraît être venue d'un simple particulier, dont la Chronique de Paris (n" du 30 juin) avait inséré une lettre ainsi conçue :
Lettre aux auteurs de la Chronique (1).
Je sors du Champ-de-Mars, où j'étais allé voir les travaux qui s'y font pour la confédération du 14 juillet. Quoiqu'il y ait beaucoup d'ouvriers, je doute que l'entreprise puisse être achevée pour cette époque, car 1! faudrait travailler jour et nuit, ce qui n'est pas possible. Je propose à mes camarades et frères d'armes de l'armée parisienne de prendre chaque jour 10 hommes par compagnie, lesquels iront au Champ-de-Mars bêcher la terre, charger et rouler la brouette. Ce travail n'a rien que d'honorable pour des soldats, puisqu'un général romain en adonné l'exemple. L'armée parisienne renferme 60 bataillons, composés chacun de 1 compagnies; ce qui donne par jour 4,200 hommes, qui soulageraieut les ouvriers et prouveraient aux ennemis de la Révolution (|ue la peine ne coûte rien lorsqu'il s'agit de consolider notre liberté.
Dans les cas où nos services seraient acceptés, nous n'entendons pas préjudicier aux intérêts des ouvriers, qui seront toujours paj'és en raison du temps qu'ils doivent être employés.
Sigtié : Cartheri, soldat-citoyen du bataillon de la Trinité.
L'idée de C.xrthf.ri était simple et pratique : elle fut aussitôt adoptée. Voici, par exemple, l'arrêté pris, le 4 juillet, par le 6» bataillon de la 2* division ou bataillon des Petits Augustins (2) :
Le bataillon, extraordinairement assemblé dans l'une des salles des Petits Augustins, a unanimement arrêté :
Que les ofGciers et soldats du bataillon se rendront chaque jour dans le Champde-Mars, à six heures du soir, pour relever les ouvriers, reprendre leurs travaux, les continuer jusqu'à la nuit, les suivre même aux flambeaux, s'il est nécessaire, et ce, jusqu'à ce qu'ils soient entièrement achevés;
Que le présent arrêté sera porté à M. le Maire de Paris, à M. le Commandantgénéral, et que copies en seront envoyées à MM. les chefs des divisions et commandants des bataillons de la Garde nationale parisienne.
Signé : Lefeuvre (d'Arles), commandant du bataillon. Durand, secrétaire.
(1) Reproduite sous ce titre, sans date, dans Confédération nationale ou Récit exact et circonstancié, etc.. (p. 58). Le même recueil (p. 61) constate formellement que « c'est depuis la motion de Cartheri que tous les citoyens ont brigué l'avantage de travailler de leurs mains au Champ-de-Mars ».
(2) Imp. 2 p. iu-S" (Bib. Nat., Lb 39/9030).
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Le lendemain, 5 juillet, c'est le l«r bataillon de la l™ division ou balaillon de Saint- Jacques du Haut Pas qui, après la lecture : 1" d'un arrêté du 6aiaillon des Maihurins, lequel « se propose de se consacrer tout entier à la sûreté publique » (1); 2" de l'arrêté du bataillon des Petits Aiigustlns, du 4 juillet (2); 3" d'une Adresse à tous les citoyens, par laquelle « il est proposé de diviser les travaux du Champ -de-Mars en 60 portions numérotées et correspondantes aux GO bataillons, aux mêmes fins de surveiller et participer à la confection desdits travaux «(3); déclare adhérer à ces différents arrêtés, jure la plus grande soumission aux ordres du Commandant-général, et décide que son arrêté sera communiqué à MM. du comité civil du district de Saint-Jacques du Haut Pas, en le priant d'inviter les citoyens non armés dudit district à coopérer avec le bataillon à la confection des travaux du Champ-de-Mars (4).
Mais Cartheri avait eu soin de spécifier dans sa lettre que la participation des citoyens ne devait point préjudicier aux intérêts des ouvriers employés au Cliamp-de-Mars. Même préoccupation se retrouve dans la délibération du comité du district des Petits Augustins, du 5 juillet (5), ainsi conçue :
Le comité général et permanent, sur l'avertissement donné au district qu'aux diliëreuls ateliers des sections de Paris il y avait des craintes et des murmures de la part de plusieurs journaliers, qui pensent que les travaux du Champ-de- Mars sont destinés à eux seuls et que l'ardeur avec laquelle les citoyens se livrent aux travaux après la fin de la journée peut les priver d'un travail sur lequel ils ont pu fonder leurs espérances jusqu'au 14 juillet;
A arrêté de proposer aux 59 autres districts de solliciter à la Commune une proclamation qui annonce à tous les ouvriers que l'intention de la Commune est : « que, d'ici au 14 juillet, leurs journées leur sei'out payées au même prix, dans le cas même où les travaux du Champ-de-Mars seraient finis avant le 14 juillet, et en quelque lieu qu'on puisse les appeler pour les faire travailler. »
Signé : (juillet, président.
Masson, secrétaire-greffier.
Il semble pourtant qu'il y ait eu, de la part de l'administration, une certaine résistance à livrer le Champ-de-Mars à la foule des travailleurs bénévoles, dont elle redoutait quelque peu le zèle trop indépendant. C'est ainsi que la Chronique de Paris (n' du i> juillet) annonce le Refus fait par les administrateurs de police de laisser contribuer les ci loy eus aux travaux du Champ-de-Mars (G), dans les termes suivants :
« Un grand nombre de citoyens de l'ancien arrondissement des Jacobins Saiat-Dominique (7) avaient écrit au président de leur section respective,
(1) L'arrêté du bataillon des Matlmrins n'est connu que par celte citation.
(2) Voir ci-dessus, p. 41^.
(3) V Adresse à tous les citoyens fllest conuue que par cette citation.
(4) Arrêté du bataillon de Sain^Jucyues du Haut l'us, signé : Lkclerc, commandant du bataillon, et Bbauzi;s, capitaine aide-major, secrétaire; imp. 4 p. in-S" (Bib. iNat., Lb 39/9068).
{■j) Imp. 2 p. iu-S" (Bib. Nat., Lb 40/1496).
(6) Article reproduit dans Confédération générale ou Récit exact, etc.. (p. 60).
(7) La plus grande partie de l'ancien district des Jacobins Suint-Dominique formait la section de la Fontaine de Grenelle; le reste était partagé eutre les deux sections des Invalides et de -la Croix Houge,
Mi ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS [;j J.jilIoH790]
pour le prier de convoquer une assemblée générale, dont le but élait de se coaliser et d'offrir leurs sei-vices pour I(îs travaux du Chanip-de-Mars. La lettre ayant été communiquée au Département de police, MM. les adminislraleurs ont répondu qu'ils ne pensaient pas que l'assemblée demandée par de si bons citoyens piH être accordée, parce qu'elle entraînerait trop d'inconvénients; que c'était là le cas de se méfier même de son zèle. On fait qiiehjuefois mal — ont-ils dit — en voulant faire trop bien. Il est facile de concevoir quel désordre naîtrait du concours de tous ceux qui désireraient travailler au Champ de-Mars, et ce serait reculer les travaux que de vouloir les avancer par cet a[ipel. MM. les administrateurs ont prié M. le président du district des Jacobins Saint-Dominique de faire des remerciements, au nom de toute la Commune, aux patriotes qui ont eu le désir et l'espoir de se mettre en œuvre. »
Mais que pouvaient les raisonnements du Département de police contre l'enlrainement de tout un peuple? En dépit des objections, la foule accourut au Champ- de -Mars, chantant la chanson du Carillon national, dont le refrain était :
Le peuple en ce jour sans cesse répète : Ah, ça ira, ça ira, ça ira!
Suivant les maximes de l'Évangile, Ah, ça ira, ça ira, ça ira!
l)u législateur tout s'accomplira :
Celui qui s'élève, ou l'abaissera.
Et qui s'abaisse, on relèvera.
11 y eut un jour (le 8 juillet) au Champ-de-Mars, jusqu'à 2o0,0Q0 ou 300,000 personnes de tout âge et de tout sexe (I), tous remuant la terre ou traînant des brouettes. Le roi vint voir le spectacle : il en valait la peine (2),
Le 11, grâce à l'activité des citoyens, tous les travaux de terrassement étaient achevés. Dès le 8, le Comité de confédération avait publié la proclamation suivante (3), pour annoncer la cessation des travaux :
Les citoyens doutle zèle s'est manifesté pour accélérer les travaux du Champde-Mars ont rendu des services essentiels, et le courage avec lequel ils ont à l'envi partagé la tâche la plus pénible des ouvriers mérite les plus grands éloges.
Mais, actuellement qu'il s'agit de porter les ouvrages à leur perfection, le
(1) La Chronique de Paris (n^ du 9 juillet), reproduite dans Confédération nationale ou Récit exact et circonstancié, dit : 230,000 hommes. Le Journal de la Muni^ cipalité et des sections (n° du 10 juillet) dit : 300,000 hommes, femmes et enfants.
(2) Le recueil sur la Confédération nationale ou Récit exact et circonstancié de ce qui s'est passé à Paris le 14 juillet (p. 6i-68j fournit, sur les travaux du Champ* de-Mars, à la date des 7, 8 et 9 juillet, les fHus curieux détails. Voir aussi le compte rendu d'une réunion de l'assemblée générale du district de Saint-Etienne du Mont, du 10 juillet 1790, signé par DEFoissy, président, Dezauches, vice-pré^ sidcnt, DE CouRNAND et Brouet jeune, secrétaires-généraux, contenant Réponse des étudiants du CoUéqe de Navarre (aujourd'hui École polytechnique) aux re^ proches que leur avaient faits dos étudiants de quelques autres collèges de ne les avoir point suivis au Champ-de-Mars; imp. 24 p. in-8» (Bib. Nat., Lb 40/323).
(3) Publiée dans Confédération 7iationale ou Récit exact et circonstancié, etc. (p. 69).
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concours d'un grand nombre de personnes deviendrait nuisible et empêchei*ait de rectifier les inégalités qui restent à aplanir dans les terrains et de finir toutes les pariie» (jui ne sont que de décoration, ce qui ne peut s'exécuter que par un petit nombre d'ouvriers diligemment surveillés et occupés sans obstacles et sans embarras.
En conséquence, tous les citoyens sont instamment priés et invités de vouloir bien s'abstenir d'entrer dans leChamp-de-Mars jusqu'au moment où ils pourront tous s'y réunir, pour y célébrer la fête nationale, à l'époque à jamais mémorable du It juillet.
Fait au Comité de coufédéralioii, le 8 juillet 1790.
Signé : Bailly, Maire.
Charon, président de la Commune pour le pacte
fédératif.
Lafisse, secrétaire.
J.L. Brousse, Dksmousseaux, Pons (de "Verdun),
A. C. F. Champion, Dkbourges, Célkrier,
Lkmit, Mathis, Avril.
Le Comité de confédération était composé, comme on sait, de six délégués du Conseil de Ville, nommés le 12 juin (l), et de six délégués de Y Assemblée des députés des secUons pour le pacte fédératif , désignés aussi le 12 juin (2), réunis sous la présidence du Maire.
(i) Arrêté du 12 juin. (Voir ci-dessus, p. 40.) — Cinq des commissaires du Conseille Ville, Brou.sse-Desfauchkrkts, De^mousseaux, Champion de N illeneuvk, Cëllerier et Avril, ligureut parmi les signataires de la proclamation du 8 juillet. Le nom de Jallier de Savault fait seul défaut.
(2) D'après le Journal de lu Municipalité et des districts. (Voir ci-dessus, p. 20ô.) — La proclamation du 8 juillet nous donne les noms de ces si.\ commissaires : Charon (district de Bonne Nouvelle), Lafisse (district de Saint-Roch], Pons, de "Verdun (district de Saint- André des Arcs), de Bourge (district des Enfants Rouges), Lemit (district des Filles Saint-Thomas), et Matuis (district de V Abbaye Saint-Germain des Prés).
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Du Mardi 6 Juillet 1790
-*-r La séance a été ouverte par la lecture du procès-verbal de la
veille;
Dont la rédaction a été adoptée, après quelques légers changements.
-»*** Un des MM. les secrétaires a fait lecture d'une lettre, dont l'auteur propose de couronner le baldaquin, dont il suppose que l'autel de la fédération sera décoré, d'un aérostat, en forme de globe, qui s'élancerait vers le ciel au moment de la prestation du serment; il désirerait que les lys, qui devraient être peints dans les armes de France dont ce globe serait orné, fussent imités de la nature, au lieu de ressembler à des fers de lance.
Ces propositions ont été renvoyées au Département des travaux publics. (I, p. 425.)
^'— ' M. le président a annoncé un député de la garde nationale d'Ivry-sur-Seine, chargé de pouvoirs pour demander jour pour son affiliation à la Garde nationale de Paris.
Et il lui a été indiqué à vendredi (1).
*^*'- Le Comité des rapports ayant obtenu la parole;
Un de ses membres a rendu compte de l'adresse présentée par le sieur Schenible, marchand fourbisseur (2), à l'efTet de faire connaître que, le 14 juillet, M. Cholat, déjà connu par ses actes de valeur lors de la prise de la Bastille (3), lui avait sauvé la vie. Le sieur Schenible expose, dans cette adresse, que les 12, 13, 14 juillet et 5 octobre derniers, il lui a été pris par le peuple pour environ 600 livres d'armes de diCférentes natures.
L'avis du Comité des rapports a été, sur le premier objet, qu'il en fût fait mention dans le procès-verbal, et, sur le second, que le sieur Schenible fût renvoyé à se pourvoir à l'administration.
(1) 9 juillet. La cérémoaie eut lieu effectivomcut au jour iudiqué. (Voir cidessous, p. 444.)
(2) Sans renseignements.
(3) Cholat, vainqueur de la Bastille. (Voir Tome V, p. 409.)
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Les conclusions du Comité ont été adoptées, et la demande du sieur Schénible a été renvoyée au Département de la Garde nationale.
— * Sur la demande de M. Gosse, sergent volontaire du district de Saint-Laurent, tendante à ce que l'Assemblée l'agr^îgeât au nombre des Vainqueurs de la Bastille et lui fit obtenir la distinction dont ils devaient être honorés (1), le Comité des rapports a observé {jue le service, d'après lequel M. Gosse établissait sa demande, avait été récompensé, et que, n'ayant aucun trait à la prise de la Bastille, ce n'était pas le cas de délibérer.
M. le président ayant mis à l'opinion la question préalable;
Elle a été adoptée.
-— MM. du Comité des rapports ayant exposé que les projet et plan d'une place et d'un édiiice destiné à tenir les séances de l'Assemblée nationale, avec un monument allégorique sur l'emplacement de la Bastille, dont M. Attirel de Mannevil, architecte et soldat national à Riom, au département du Puy-de-Dôme en Auvergne, était l'auteur (2), et qui avaient été présentés par M. Perron, membre de celte Assemblée et du Comité des recherches, pour le faire concourir avec les autres projets, leur avaient paru contenir des idées grandes et ingénieuses qui les rendaient dignes du concours, ils ont conclu à ce que la présentation du plan et du mémoire de M. Attirel de Mannevil fût constatée dans le procès-verbal de l'Assemblée et que les plan et mémoire fussent renvoyés au Département des travaux publics.
Ces conclusions ont été adoptées.
--^->^ M. le procureur-syndic adjoint de la Commune, ayant demandé la parole sur l'objet des fours à plâtre, a proposé l'arrêté suivant :
« L'Assemblée, informée que, depuis environ huit jours, quelques personnes, du nombre de celles qui ont établi des fours à plAtrc dans l'intérieur des barrières, se font apporter du dehors une quantité de pierres à plâtre bien supérieure à ce qu'elles en recevaient ci-devant et totalement disproportionnée avec leur consommation habituelle; instruite pareillement que ces mêmes personnes se proposent de demander une prolongation du terme fixé au 29 de ce mois pour la destruction générale des fours à plâtre de l'intérieur, sous le prétexte qu'à l'expiration du terme il leur restera beaucoup
(1) Demande présentée le 22 juin. (Voir ci-dessus, p. 214.)
(2) Sans renseignements.
Tome VL
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de pierres à plâtre, ou de réclamer des indemnités, à raison du tort qu'elles allégueront leur être fait, si les arrêtés du 29 avril et du 14 juin derniers (1) sont exécutés à leur égard, comme envers tous les autres chaufourniers;
« Considérant :
« 1° Qu'une loi, et surtout une loi réprimante, ne peut être juste qu'autant qu'elle est générale; que, d'ailleurs, permettre aux chaufourniers, qui ont fait et qui font encore des amas de pierres à plâtre, de cuire ce qui pourra leur en rester le 29 juillet, ce serait à la fois violer la loi, en récompenser la violation, et causer un préjudice notable aux autres chaufourniers, qui, s'étant soumis loyalement à la loi, seraient alors relégués hors des barrières et qui, soumis aux perceptions du trésor public, ne pourraient soutenir la concurrence de ceux qui, restés dans l'intérieur, jouiraient d'une entière exemption ;
« 2° Que, lorsqu'elle a formé, par son arrêté du 29 avril, une commission pour entendre tous ceux qui pourraient avoir droit à des indemnités, elle s'y est déterminée par les principes d'équité qui ont constamment réglé sa conduite, et par la crainte de blesser les intérêts légitimes de qui que ce fût sans les connaître; mais que jamais elle n'a pensé ni pu penser qu'il piit être dû des dédommagements aux chaufourniers de l'intérieur qui, le 29 juillet, n'auraient pas cuit toutes les pierres à plâtre, puisqu'en leur accordant une tolérance de trois mois, elle leur laissait un délai plus que suffisant pour épuiser leurs approvisionnements, et qu'en indiquant l'époque précise et irrévocable de la destruction des fours, elle mettait les chaufourniers en état de ne faire entrer de pierres à plâtre dans l'enceinte des murs que ce qui pourrait en être cuit pendant la durée de la tolérance;
« A arrêté, en persistant dans ses deux arrêtés des 29 avril et 14 juin derniers, qu'après le 29 de ce mois nul ne pourra obtenir, sous quelque prétexte que ce soit, la permission de faire cuire du plâtre dans l'enceinte des murs de la capitale et qu'il ne sera alloué aucune indemnité à ceux auxquels, à ladite époque du 29 juillet, il pourrait rester des pierres non encore converties en plâtre, sauf aux chaufourniers à disposer, ainsi qu'ils le jugeront à propos, des pierres destinées à faire du plâtre et qui n'auront pas encore été cuites;
« Ordonne que le présent arrêté sera imprimé et affiché (2). »
(1) Arrêtés des 29 avril et 14 juin. (Voir Tome V, p. 182-183, et ci-dessus, p. 47-48.)
(2) Imp. io-fol. (Bib. Carnavalet, dossier d'affiches non numéroté).
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M. le président a mis en délibération l'arrôlé proposé par M. le procureur-syndic adjoint.
Et, personne n'ayant proposé d'objection ;
Il a été adopté à l'unanimité (1).
■«.**• La suite du rapport du compte de MM. Etienne (2) et Coquelin étant à l'ordre du jour (3) ;
M. le président, en qualité de commissaire et de rapporteur de cette affaire, a quitté le fauteuil, qui a été occupé par M. Michel, ancien président.
Sur les observations de MM. les commissaires;
Il a été convenu que chacune des questions serait examinée et misé aux voix séparément, sauf ensuite à aller aux voix sur le projet d'arrêté général.
Il a d'abord été décidé que la recette de ce compte serait augmentée d'une somme de 54 livres, pour une erreur reconnue.
Ensuite, M. le rapporteur a présenté et discuté la troisième question, qui avait pour objet la radiation des sommes sur plusieurs parties de la dépense du compte, pour erreur de calcul, faux et doubles emplois.
Il a été arrêté que ces radiations auraient lieu pour une somme de 6. 534 liv. 8 sols 9 den., qui serait retranchée de la dépense, conformément à l'état joint au rapport de MM. les commissaires, lequel état serait annexé au procès-verbal.
La quatrième question consistait à savoir si plusieurs parties de la dépense, sur lesquelles il n'y a que des reçus de facteurs, sans lettres de voitures, ainsi que d'autres parties pour frais extraordinaires, qui ne sont certifiés par aucun état ni quittance, seraient suspendues ; enfin, s'il serait statué sur l'emploi inconnu de 1:214 sacs de farine, dont il n'y a point de reconnaissance des facteurs sur les lettres de voiture.
"Ces questions étant analogues les unes aux autres, M. le rapporteur les a traitées chacune avec beaucoup d'étendue et a conclu à ce qu'il fiH sursis à statuer sur ces trois questions, jusqu'à plus ample justification ou jusqu'à l'apurement dudit compte avec ceux de la Halle et autres.
11 a été observé, par un honorable membre» que, puisque l'état
(1) L'Assemblée eut à s'occuper, les 21 et 22 juillet, des demandes en indemnité des chaufourniers. (Voir ci-dessous.)
(2) Lire* de La Rivière (Etienne).
(3) Ajournement du 5 juillet. (Voir ci-dessus, p; 403;)
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insuffisant de certaines pièces ne permettait pas à l'Assemblée de porter un jugement définilif sur l'ensemble du compte, et que c'étaient les parties les plus intéressantes qu'on proposait <le laisser en suspens, il était plus à propos de renvoyer le tout à la Municipalité définitive, ce à quoi il a conclu.
Nonobstant cette observation, l'Assemblée a demandé une nouvelle lecture du projet d'arrêté proposé par MM. les commissaires.
11 a été mis aux voix et adopté de la manière suivante :
« L'Assemblée, après avoir entendu le rapport de ses commissaires chargés d'examiner et vérifier de nouveau le compte précédemment arrêté des deniers reçus des facteurs à la Halle pendant la gestion de MM. Etienne et Coquelin, et d'en conférer avec MM. de l'ancien Comité des subsistances (1);
« En conséquence des arrêtés des 5 et 12 juin derniers, qui ont déclaré M. Etienne comptable avec M. Coquelin de la totalité des deniers reçus à la Halle (2), et de l'arrêté du 3 de ce mois, qui a déclaré l'exception proposée par M. Etienne non applicable à l'espèce du présent compte, déjà rendu et arrêté les 3 et 4 septembre dernier, et soumis à une simple révision pour cause d'erreur et autres défauts (3);
« Après que les pièces justificatives ont été représentées et mises sur le bureau, et que MM. Etienne et Coquelin ne se sont pas présentés pour répondre sur les parties de dépenses combattues ou rejetées par le rapport desdits commissaires, dont communication leur a été donnée depuis le 4 mai dernier;
« A arrêté que la recette de ce compte sera forcée de 54 livres, pour une omission reconnue sur la pièce n° 6 du chapitre 6, et qu'elle sera définitivement fixée à la somme totale de 190,710 liv. 10 sols ;
« Que, sur la dépense portée dans le compte et allouée, par le précédent arrêté du 3 septembre 1789, à 195,309 liv. 4 sols 7 den,, il sera rayé la somme de 6,554 liv. 8 sols 9 deniers, pour erreur de calcul, faux et doubles emplois, conformément à l'état rectifié et annexé à l'avis des commissaires, qui demeurera joint au présent arrêté ;
« Qu'au moyen de cette radiation, elle sera réduite, dès à présent, à 188,954 liv. 15 sols 10 deniers;
(1) Rapport de Bribrre de Suroy, présenté le 3 mai. (Voir Tome V, p. 219.)
(2) Arrêtés des 5 et 12 juin. (Voir Tome V, p. 612-675, et ci-dessus, p. 32-3i.)
(3) Arrêté du 3 juillet. (Voir ci-dessus, p. 374-375.)
[6 Juillet 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS 421
« En conséquence, que, balance faite de la recette et de la dépense ainsi rectifiées, au lieu d'une avance de A^H^i'i liv. 14 sols 7 deniers, déclarée due par la Commune aux comptables par ledit précédent arrêté, il en résulte, au contraire, un débet clair de l,7oo livres 14 sols 2 deniers, que MM. Etienne et Coquelin, en leur qualité de comptables de fait, seront tenus de verser incessamment entre les mains du trésorier de la Commune, qui en comptera à qui il appartiendra; sinon, que la demande en sera formée contre eux en justice, à la requête et poursuite du procureur-syndic, qui rendra compte à l'Assemblée de ses diligences;
« Qu'à l'égard des sommes employées dans le compte en différentes parties, soit pour transport de farines sur de simples reçus de facteurs, sans lettres de voiture, montantes à 2,323 liv. 12 sols, soit pour frais extraordinaires, non quittancées ni justifiées par aucun état détaillé et certifié, montantes à 2,040 liv. 15 s., suivant l'état d'après lequel l'avis des commissaires a été certifié, elles seront tenues en souffrance, jusqu'à ce qu'il ait été rapporté sur lesdites parties des pièces suffisantes, ou qu'on puisse y statuer définitivement par l'apurement du présent compte avec celui des comptes des facteurs et autres y relatifs par devant qui il appartiendra ;
« Que, jusqu'à la plus ample justification ou jusqu'à l'apurement mentionné ci -dessus, il sera sursis pareillement à statuer sur l'emploi non justifié de 1,214 sacs de farine, résultants des lettres de voiture qui manquent de reconnaissances en décharge des facteurs à la Halle;
M Qu'à cet effet, il sera dressé un état de toutes lesdites parties tenues en souffrance et en suspens, lequel, après avoir été visé, parafé et certifié par les commissaires, sera remis au Département des subsistances, avec une expédition du présent arrêté et de ceux des 5 et 12 juin dernier et 3 de ce mois, ensemble une copie des rapport et avis des commissaires et toutes les pièces justificatives du compte, qui seront, à cet effet, retirées du greffe pour servir, ainsi que de raison, lors de l'apurement définitif;
« Qu'à l'égard des quatre articles laissés en blanc dans le compte pour menus frais, et de l'indemnité réclamée par M. Coquelin, il y sera fait droit, s'il y a lieu, aussi après ledit apurement;
« Que M. Coquelin sera tenu, suivant les offres par lui faites à l'un des commissaires, de remettre au Département des subsistances, qui lui en donnera décharge, .tous les reçus des meuniers et marchands étant entre ses mains, sur lesquels il a été délivré des
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primes, comme pouvant, lesdits reçus, servir à établir les comptes desdits meuniers et marchands;
« Enfin, que copies en forme du présent arrêté seront délivrées, par MM. les secrétaires, à MM. Etienne et Coquelin, ainsi qu'à M. le procureur-syndic pour en suivre l'exécution. » **** La séance a été levée, après avoir été indiquée à demain. Signé : Micuel et Brierre, présidents.
Secrétaires : Pelletier, Castillon, Demars, Bonneville, Letellier.
BUREAU DE VILLE
<**** Le Bureau de Ville, convoqué en la forme ordinaire et présidé par M. de Joly, en l'absence de M. le Maire qui a écrit que les affaires de la Fédération l'empêcheraient d'y assister;
'»-^- Il a été fait lecture du procès-verbal de la dernière séance;
Dont la rédaction a été approuvée.
^"^^ Sur le compte, rendu par le procureur-syndic de la Commune, qu'il se présentait quelques difficultés tant dans la forme des offres qui se font journellement à l'occasion du rachat des droits féodaux, dont l'Assemblée nationale a ordonné la suppression, que sur le mode de leur acceptation ;
Le Bureau a unanimement arrêté :
l°Que, lorsque les propriétaires, qui feraient des offres réelles pour le rachat des droits féodaux et seigneuriaux dépendant des biens nationaux dont l'administration est provisoirement attribuée à la Municipalité, ne rapporteront pas un contrat passé dans les dix années antérieures au jour où les offres seront faites, conformément à l'article 38 des lettres-patentes rendues, le 9 mai dernier, sur les décrets de l'Assemblée nationale (2), il faudra nécessairement procéder à
(1) Cette séance du Bureau de Ville est la dernière dont le procès-verbal ait été conservé : bien que le texte de ce procès-verbal n'indique pas que le Bureau ne doive plus se réunir, ni que rien, dans le registre-manuscrit, n'annonce une fin quelconque, la copie s'arrête là, et, sans qu'on puisse affirmer qu'à partir de cette date le Bureau ait cessé de se réunir, il sera dorénavant pour nous comme s'il n'existait plus.
(2) Décret du 3 mai, formant le titre IV du décret général sur le rachat des droits féodaux et seigneuriaux, dont les titres I, H et III avaient été adoptés définitivement le 15 mars. (Voir Archives parlementaires, t. XII, p. 172-177, et t. XV, p. 3C4-aC8.)
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une estimation qui sera faite contradicloirement entre les propriétaires et les administrateurs des biens nationaux, à l'effet de savoir si ces offres sont suffisantes ou insuffisantes;
2" Que, pour ces estimations, les administrateurs se serviront toujours d'experts autres que les architectes ou artistes attachés au service de la Ville;
3° Que ces experts se feront exactement représenter tous les titres de propriété et autres renseignements qu'ils pourront se procurer, et notamment les baux actuellement subsistants ou récemment expirés.
Et, relativement à la question de savoir si les sommes offertes seraient reçues ou refusées, lorsqu'elles seront faites avant l'estimation, dans le cas où elle devra avoir lieu;
Le Bureau a arrêté que, dans ce cas, le procureur-syndic de la Commune pourra provisoirement, et sans aucune approbation préjudiciable, consentir que les sommes offertes seront versées entre les mains du trésorier de la Ville, en apposant néanmoins les conditions expresses de l'estimation, laquelle sera faite dans la quinzaine du jour où les offres auront été réalisées.
'--'■»' Le Bureau;
Sur les observations de plusieurs de ses membres, et après avoir spécialement entendu M. Tiron, lieutenant de maire au Département des impositions, et M. Trudon, l'un des inspecteurs au Département du domaine
A arrêté que le Département du domaine, de concert avec M, Tiron, feront jeudi prochain, au Conseil de Ville, le rapport relatif aux moyens d'assurer la perception des revenus des biens nationaux.
Le Bureau a arrêté que M. le Maire serait prié de remettre cet objet important à l'ordre du jour, afin qu'il y soit statué sans délai (1).
"-»** Sur le compte, rendu par M. de Joly, d'un mémoire présenté parles sieurs Nyon, l'aîné, Didot, le jeune. Moutard, Guchet, Guillot et Hugues, libraires, imprimeurs, graveurs et fondeurs de caractères, fabricants de papier et papetiers à Paris, contenant l'exposé des dangers dont ils sont menacés par le défaut de circulation de fonds et par la cessation de la banque particulière du sieur de Bure d'Houry, qui entretenait l'activité de ce commerce (2) ;
(1) Le rapport, présenté le jeudi 8 juillet au Coaseil de Ville, fut ajourné au 10, puis au 12. (Voir ci-dessous, p. 440-441 et 436.)
(2) Les renseignements sur cette allaire font défaut.
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Le Bureau;
Considérant {{in- la iiiinc de ers six associés ontrainerait c(dle de plusieurs milliers de personnes, tant dans la capitale (jue dans les provinces, et que le contre-coup de cet événement désastreux pourrait avoir des suites incalculables, même pour la chose publique;
Considérant, de plus, que ces sociétaires jouissent de la réputation la plus intacte et forment une partie des plus considérables du commerce de la librairie, imprimerie et papeterie; qu'il n'y a aucun reproche à leur faire, ni individuellement, ni collectivement, et que le malheur qu'ils éprouvent est l'efTet d'une force supérieure qui résiste à tous les efforts de la prudence humaine; que leur fortune parait considérable, tant du côté de leurs propriétés foncières (1), et que par conséquent il ne doit y avoir aucun risque à venir à leur secours;
Considérant encore qu'indépendamment de l'appui que la Municipalité s'empressera toujours de donner aux citoyens malheureux, et surtout aux artistes dont l'industrie entretient journellement une foule d'ouvriers, également précieux par leur nombre, leurs talents et leurs besoins, l'intérêt même de la chose publique sollicite, en faveur de ceux qui se présentent aujourd'hui, les soins du gouvernement et la protection du corps législatif;
A arrêté qu'il interposerait ses bons offices pour procurer aux sieurs Nyon, l'ainé, Didot, le jeune, Moutard, Cuchet, Guillot et Hugues, l'accès qu'ils sollicitent auprès de l'Assemblée nationale et du gouvernement, à l'effet d'obtenir par leur médiation que la Caisse d'escompte ou toute autre caisse publique veuille bien ouvrir un crédit de 1,200,000 livres, en échange de billets à ordre à des délais convenus, endossés par les six sociétaires, sous les conditions qui y seront stipulées.
En conséquence, le Bureau a chargé MM. de Joly et de Jussieu, deux de ses membres, de se transporter incessamment auprès du Comité des finances de l'Assemblée nationale, pour lui témoigner tout l'intérêt qu'inspire la demande du sieur Nyon et de ses associés, et solliciter de la manière la plus efficace la protection de l'Assemblée et l'intercession du Comité auprès des administrateurs de la Caisse d'escompte.
MM. de Joly ef de Jussieu ont été encore autorisés à se retirer devers le ministre des finances, et à faire à ce sujet tout ce qu'ils
(1) Copie textuelle du registre. Le texte paraît incomplet.
jugeraient convenable pour la réussite d'une demande qui tient de si près à la sûreté de la capitale, à l'existence d'un grand nombre de ses habitants et à la conservation des manufactures les plus intéressantes.
Le Bureau a arrêté, au surplus, sur la demande du sieur Nyon et de ses associés, qu'il leur serait remis une expédition du présent arrêté.
Signé : de Joly, Boullemer, Defresne, Tiron, M. L. F. du Port,
JOUANNE DE SaINT-MaRTIN, DaVOUS, D'AuGY, CaNUEL.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 416) Le projet de faire partir un aérostat de l'autel même de la Fédération, projet dont l'Assemblée des Représentants fut saisie le 6 juillet et qu'elle renvoya au Département des travaux publics, reçut son exécution, non le jour même de la Fédération, mais le dimanche suivant, 18 juillet, jour de réjouissances publiques offertes par la Ville de Paris aux délégués de tous les départements. Malheureusement, l'ascension ne réussit pas; le ballon fit explosion, et cette partie de la fête se termina par un accident.
Mais laissons parier les documents contemporains.
Voici d'abord en quels termes humoristiques le départ de l'aérostat était annoncé par le programme de la journée (1) :
« Quand la revue des phalanges parisiennes sera terminée, aura lieu le départ d'un ballon aux couleurs de la nation. Deux ou trois braves aéronautes monteront dans la nacelle : ils iront savoir si les peuples qui habitent la Lune sont libres; et, s'ils ne le sont pas, ils leur laisseront la Déclaration des droits de l'homme, qui fait pâlir les tyrans. »
Plus simplement, le Journal de la Municipalilé et des sections (n" du 15 juillet) s'exprimait ainsi :
« Après la revue, un aérostat, dont la nacelle sera montée par un navigateur aérien, sera promené autour du cirque, ensuite conduit sur l'autel, d'où cet aérostat s'élèvera dans les airs. »
D'autre part, une petite brochure du temps, qui a la prétention de rendre compte des incidents de la journée (2), raconte comme suit l'histoire du ballon :
(1) Fête nationale qui sera célébrée aujourd'hui (18 juillet 1190) au Champ-de- Mars, etc., imp. 8 p. in-S" (Bib. Nat., Lb 39/9114). Une autre édition de la môme pièce ne diffère que par le titre : Fête aérostatique qui sera célébrée au/'ourd'hui au Champ-de-Mars, etc., imp. 8 p. in-S" (Bib. i\at., Lb 39/3763).
(2) Détail de tout ce qui s'est passé ce matin (18 juillet 1790) au Champ-de-Mars, et discours prononcé par M. de LaFayette, imp. 8 p. in-8» (Bib. Nat., Lb 39|9161),
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« Un aérostat siiperbo et d'iane grandeur énorme, décoré d'alléf^ories, d'emblèmes de la liberté et analogues à la fête du jour, a été préparé dans l'enceinte du Champ-de Mars, du côté de l'arc de triomphe; ensuite, il s'est élevé majestueusement à la hauteur de 50 pieds (1); et, par la direction que lui donnait M (2), monté dans la nacelle, il a parcouru toute l'enceinte, et il est venu se fixer un moment au-dessus de l'autel de la patrie. Ce spectacle a fait le plus grand plaisir, surtout au moment où, par le signal d'un coup de canon, l'aérostat s'est élevé avec une marche uniforme et bien assurée.
« Bientôt, parcourant une autre région, il est monté à une hauteur prodigieuse, où il n'a paru qu'un point dans l'immensité des airs; la nacelle ne s'apercevait plus et, d'après la force du vent, son trajet a dû être très spacieux. Le contentement a été général, l'ascension ayant réussi autant qu'on a pu le désirer dans la circonstance. »
Par malheur, ce récit n'était qu'une fantaisie; il avait été, comme on dirait aujourd'hui, fait « de chic », au moins pour cette partie de la fête.
Écoutons, en effet, le véridique Journal de la Municipalité et des sections (n° du 20 juillet) :
« Dès le matin, il s'est rendu au Champ-de-Mars presque autant de monde que le 14; mais on y était avec plus de sécurité. On a fort applaudi à la tenue de la partie des troupes de la Garde nationale parisienne que M. DE La Fayette a passée en revue, laquelle n'a été terminée qu'à près de trois heures. Vainement on a tenté, à plusieurs reprises, l'ascension de l'aérostat qui devait être promené autour du cirque et ensuite élevé de dessus l'autel de la patrie: il montait à quelques toises, puis venait se reposer sur les spectateurs qui, tous, se défendaient de son approche. Enfin, on prit le parti de le transporter dans la cour de l'École militaire, où il avait été préparé. Le directeur, humilié du peu de succès, disparaît; des gens mal instruits veulent gonfler le ballon avec de la fumée de paille aussitôt, il se fait une détonation de l'air inflammable, dont l'explosion casse toutes les vitres, brûle et blesse plusieurs personnes, que M. le Maire a fait, à l'instant, transporler dans sa voiture, à l'Hôpital militaire, qui est près du Champ-de-Mars. »
D'ailleurs, une lettre de l'aéronaute lui-même, Garnerin (3), adressée au Maire de Paris, le surlendemain, ne laisse aucun doute sur la réalité et la gravité de l'accident (4).
(1) 16 mètres environ.
(2) Le nom de l'aéronaute est ici en blanc. On le trouvera plus loin. (Voir ci-dessous, note 3.)
(3) Il s'agit probablement de Garnerin aîné (Jean-Baptiste Olivier), né en 1766, physicien aéronaute. Une ascension qu'il avait faite, le 30 mai, à Montmartre, s'était terminée d'une façon mouvementée : les habitants de Pantin, où il était tombé, s'étaient précipités sur l'aérostat, saccageant les cultures, et l'avaient mis en pièces pour en emporter chacun un morceau. (Voir Tubtey, Répertoire général, t. III, n" 5588-5591.) — Garnerin avait un frère (André Jacques), ué en mo, qui fut constructeur de parachutes.
(4) Lettre de M. GARNRRiN,g'«i devait faire l'expérience aérostatique du Champde-Mars, à M. le Maire, publiée dans le volume intitulé : Confédération nationale
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Garnerin (1) explique que, chargé d'une expérience aérostatique par le Comité de confédération, il chercha inutilement au Champ-de-Mars les inspecteurs qui devaient lui fournir ce qu^il demanderait; qu'il ne put, de toute la journée du samedi (17 juillet), se procurer ni charpentiers ni menuisiers pour établir les barrières destinées à clôturer son emplacement; qu'il fut obligé de chercher, dans l'École militaire, une cour isolée où il pût faire ses préparatifs à l'abri de la foule curieuse; qu'après avoir travaillé toute la nuit, il vit son appareil enfin monté le 18, à dix heures du matin. Il fit demander alors une forte garde pour suppléer au défaut de barrières; on lui envoya cinq ou sis hommes, alors qu'il en fallait au moins soixante. Malgré les inquiétudes que lui causait son installation défectueuse, craignant d'être accusé de négligence ou de pusillanimité, il se décida, vers onze heures, à faire gonfler son ballon : en deux heures, l'aérostat fut rempli aux quatre cinquièmes; supposant que la force d'ascension serait suffisante, et pressé par l'impatience des spectateurs, il arrêta le gonflement et se prépara au départ. Le récit continue en ces termes :
Ce n'est qu'avec bien de la peine et au milieu de la plus grande confusion que je parvins à faire traverser les cours à ma machine et à la conduire jusqu'aux gradins. Là, faute de gardes, le désordre augmenta de plus en plus : je fus méconnu dans la foule, et ceux qui, malgré moi, s'étaient emparés des cordes essayèrent de traverser les gradins; mais le vent, joint à la mauvaise manière dont les cordes étaient dirigées, fit rabattre plusieurs fois l'aérostat sur les gradins; les personnes qui les occupaient le repoussèrent avec leurs cannes ou sabres, ce qui l'endommagea. Désespérant de le conduire jusqu'à l'autel, j'ordonnai qu'on l'abandonnât; toutes les cordes ne furent point quittées à la fois : la multitude, placée sur les gradins, s'empara de celles qui venaient d'ôlre lâchées...
A ce moment, Garnerin avoue qu'il perdit la tête, et ne songea qu'à fuir les récriminations dont il était l'objet. Laissant là son ballon couché et déchiré, il chercha un refuge dans une cour grillée. On vint alors l'avertir qu'une personne allait faire partir le ballon en le faisant chauffer; et, avant qu'il eût le temps de s'y opposer, une explosion épouvantable retentissait. Rempli dé terreur, l'imagination bouleversée par l'idée du grand nombre de victimes qui devaient avoir péri, le malheureux aéronaute resta anéanti; la fièvre, le frisson s'emparèrent de lui, et il resta dix-huit heures dans un état léthargique. Au moment où il écrit, il a encore, dit-il, l'esprit troublé et agité par les plus cruelles angoisses. Chose curieuse : il ne donne aucun détail sur le nombre des victimes, ni sur leur état; il se borne à se lamenter sur le spectacle de ces malheureux foudroyés et à remercier la Providence de ce que le nombre des victimes ne soit pas plus grand. En terminant, il prie le Maire de communiquer sa lettre à MM. du Comité de confédération, et fait appel à leur justice pour le défendre devant l'opinion publique. Voici les dernières lignes ;
ou Récit exact et circonstancié de tout ce qui s'est passé à l'ai'is le 14 juillet 1790 à la Fédération (p. 227).
(1) C'est par erreur que M. Toorneux, dans sa Bibliographie (t. I, n» 1822), en signalant cette lettre, laltribue à Garnbry, qui était l'éditeur de la Chronique de Paris et du recueil intitulé ; Confédération nationale.
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Au printemps do ma carrière, jo viens d'être frappé d'un sentiment d'amertume qui ne me quittera qu'au tombeau. Faudra l-il encore .que j'y descende avec la haine de mes concitoyens?
En admettant la justification de Gah.nkhin dans un recueil publié sous ses auspices (i), le Comité de confédération montrait assez qu'il ne gardait pas rancune au jeune et peu expérimenté a navigateur aérien » de la fêle du 18 juillet.
D'ailleurs, à la façon dont le même recueil raconte l'événement, on peut uger que le Comité n'y attachait pas une importance extraordinaire. Voici, en effet, ce qu'on y lit (2) :
« On avait annoncé l'expérience d'un globe qui, paré de trois couleurs, devait s'élever à l'instant de la revue et déployer dans les airs le drapeau de la liberté. Il a paru, en effet, sur la gauche, mais pour retomber aussitôt : les battements ont applaudi à sa chute; et, loin qu'on en tirât un mauvais présage, il semble qu'on eût été fâché de le voir réussir, car on eût perdu force bons mots que l'occasion inspire toujours à la gaîté française. »
De l'accident, des victimes « foudroyées», pas un mot. Peut-être, au fait, y avait-il eu plus de peur que de mal?
(1) La publication intitulée : Confédération nationale ou Bécit exact et circonstancié, etc., émane certainement de l'Assemblée des députés des sections pour le pacte fédéralif ou du Comité de confédération. (Voir V Éclaircissement I du n juillet.)
(2) Confédération nationale ou Récit exact et circonstancié, etc.. (p. 154), sous ce titre : Expérience d'un aérostat.
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Du Mercredi 7 Juillet 1790
«^^ A l'ouverture de la séance, il a été fait lecture des procèsverbaux du 30 juin dernier et de la séance d'hier.
La rédaction en a été approuvée.
--^ Un citoyen ayant adressé à M. le président des observations sur les moyens à prendre pour assurer la tranquillité publique, le jour du 14 juillet;
■8a lettre a été renvoyée au Département de la police (1).
•**^ Le Comité des rapports ayant obtenu la parole;
Un de ses membres a rendu compte à l'Assemblée de l'information faite en exécution de l'arrêté du 28 mars dernier (2).
Et, ayant ensuite proposé un arrêté;
Il a été adopté ainsi qu'il suit :
« Sur le rapport fait à l'Assemblée de l'information faite en exécution de son arrêté du 28 mars dernier, et après avoir entendu sur ce son Comité des rapports;
« L'Assemblée, voulant récompenser par une distinction honorable le zèle et le patriotisme qu'ont montré les sieurs Antoine Régnier Perguier, Jean Bigot, Gérard Courbevaisse, François Alexandre Pievre, Antoine Pierlot, Guillaume Fermery, Jean Piètre, Hilaire Oudin, Edme Constant, Pierre Nicolas Girault, Pierre Bontroue et Anne Joseph Marie Taillande, en donnant, le 5 octobre 1789, tous leurs soins à la conservation du trésor de l'Hôtel-de-Ville;
« A arrêté qu'il sera donné à chacun d'eux un ruban semblable à celui qui a été voté par l'arrêté du 11 mai dernier, et qu'il leur sera permis de le porter sur leurs habits (3). »
--'■* Sur la demande du sieur Courtois, Garde de la Ville, et de
(1) Arrêtés du Conseil de Ville des 12 et 13 juillet. (Voir ci-dessous.)
(2) A la séance du 28 mars, il n'y a aucun arrêté qui se rapporte à cette alfaire. 11 faut lire : du 28 mai dernier, en observant toutefois que le nom du principal pétitionnaire du 28 mai, Le Lièvre, ne se trouve pas répété dans l'arrêté du 7 juillet. (Voir Tome V, p. 579.)
(3) Arrêté du H mai. (Voir Tome V, p. 304-305.)
430 ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS [7 Juillet I790l
son épouse, d'une récompense nouvelle pour les services qu'ils ont rendus à la Commune, en participant à sauver son trésor dans les journées des 5 et 0 octobre;
L'Assemblée;
Adoptant l'arrêté du Comité des rapports;
A déclaré qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
-^--^ Le Comité des rapports a rendu compte à l'Assemblée d'un écrit qui lui avait été remis par un grand nombre d'officiers du bataillon de Belleville, et signé par eux, par lequel ils demandent que les signatures par eux apposées au bas de la liste des officiers et volontaires du bataillon de Belleville, qui doit être annexée à l'arrêté de l'Assemblée du 11 mai dernier (1), soient regardées comme non avenues, parce que, disent-ils, il est venu à leur connaissance qu'il s'est glissé sur ladite liste, et après leurs signatures apposées, différents noms de personnes qui n'ont fait aucun service pour la garde du trésor de l'HAlel-de-Ville, et notamment des noms de personnes qui n'ont fait et n'ont dû par état y faire aucun service. Et M. le rapporteur a demandé à l'Assemblée de vouloir bien donner ses ordres à cet égard.
L'Assemblée, après en avoir délibéré, a cliargé MM. du Comité des rapports d'entendre MM. les commandant et officiers du bataillon de Belleville, et de prendre toutes les mesures nécessaires pour arrêter, .de concert avec eux, la liste dont il s'agit.
-^^-^ Sur le compte rendu par MM. les membres du Comité des rapports ;
L'Assemblée, adoptant en partie son arrêté, a déclaré qu'elle accorderait à M. Roussel de Yillette justice et protection, et que son mémoire (2) serait renvoyé à M. le Commandant-général et à MM. de l'État-major, avec recommandation de le placer dans les chasseurs soldés, soit dès à présent, s'il y a lieu, soit à l'époque de la formation définitive de la Garde nationale parisienne (3).
^-■^ Un des membres de l'Assemblée a demandé que la question de la reddition d'un compte sur les papiers trouvés à la Bastille (4) fût ajournée à samedi.
(1) L'arrêté du 11 mai visait un état annexé des officiers et soldats dubataillon de Belleville. (Voir Tome V, p. 304-305.)
(2) Recommandé par le district de Saint-Magloire, le 13 novembre 1789. (Voif Tome II. p. 619.)
(3) Roussel db Villettb renouvela sa demande le 3 août. (Voir ci-dessous.)
(4) Une commission de trente membres avait été nommée le 16 septembre 1789 pour faire uu recueil des papiers trouvés à la Bastille. (Voir Tome I, p. 599-600;)
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Et sa motion a été adoptée (1).
-^-^ L'Assemblée, considérant avec peine le retard de MM. les administrateurs à rendre leurs comptes (2) ;
A arrêté qu'ils seraient invités à les rendre et à remettre leurs pièces aux commissaires, avant le 19 juillet.
Un membre de l'Assemblée a proposé, par amendement, que, dans le cas où les comptes ne seraient pas rendus le 19 juillet par MM. les administrateurs, on dénoncerait les défaillants au procureur-syndic.
Cette motion a été ajournée au 19.
Un autre membre a demandé qu'il y eût alors séance soir et malin, pour entendre la reddition des comptes.
Cet amendement a été pareillement ajourné au 19 (3).
-*•'- La séance a été lovée à neuf heures et demie, et remise à demain jeudi, cinq heures du soi'r.
Signé : Brierre, président.
Secrétaires : Pelletier, Castillon, Demars, Bonneville, Letellier. _
(1) Le samedi 10, la question fut de nouveau ajournée au 12. (Voir ci-dessous,
(2) Un Comité général des comptes, institué par arrêtés du 7 et du 11 juin, attendait depuis le lo juin les communications des divers Départements. (Voir Tome V, p. 683, et ci-dessus, p. 20 et 159.)
(3) Il n'est point question des comptes à la séance du 19 juillet. (Voir ci-dessous.)
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Du Jeudi 8 Juillet 1790
■v»^"^ A Touverlure de la séance, un de MM. les secrétaires a fait lecture du procès-verbal du 2 juillet;
Qui a été adopté.
-*^- il a été pareillement fait lecture de l'adresse de la garde nationale de Montreuil-sur-Vincennes (1), dont suit la teneur :
Aujourd'hui mercredi, 7 juillet i790, sept heures de relevée, la compagnie de la garde nationale de Montreuil-sur-Vincennes assemblée extraordinairement ;
Sur la proposition qui a été faite d'imiter l'exemple patriotique de la capitale, dont les citoyens, sur l'invitation de la Commune de Paris, vont travailler au Champ-de-Mars, pour la préparation de la fête mémorable du 14 juillet (2);
La compagnie a arrêté, par acclamation, que chacun de ceux qui la composent donneront un jour de leur temps, pour aller travailler aux ouvrages du Champ-de-Mars ;
Qu'en conséquence, dès demain jeudi, on s'y rendra en corps à cinq heures du matin, munis de pioches et de pelles, pour y recevoir les ordres de ceux qui sont préposés à la confection des travaux qui s'y font.
Arrête pareillement que deux officiers au moins conduiront la troupe, et veilleront au maintien du bon ordre, aidés de quatre fusiliers;
Que ceux qui ne pourront pas y aller eux-mêmes seront tenus de se faire remplacer par un homme de peine à leurs frais;
Qu'expédition de la présente délibération sera adressée par M. le commandant à M. le Maire de Paris, à M. le Commandant-général de la Garde nationale, et à M. le président de la Commune.
Et ont signé.
Pour copie conforme.
I Signé : Boudin, secrétaire.
Il a été arrêté que cette adresse serait insérée dans le procèsverbal, et que M. le président écrirait une lettre de remerciements à MM. de la garde nationale de Montreuil-sur-Vincennes.
"^***' Il a été fait lecture d'un mémoire des sieurs Nivet, Thory et Paillard, maîtres boulangers, qui, ayant porté journellement du pain
(1) Chef-lieu de canlon, arrondissement de Sceaux (Seine).
(2) Décision du 5 juillet. (Voir ci-dessus, p. 404 et iU-AIS.)
[8 Juillet 1790] DE LÀ COMMUNE DE PARIS 433
à la Halle, réclament la prime accordée à ceux qui introduisent des grains et farines dans la ville (1).
Ce mémoire a été renvoyé au Comité des rapports, avec invitation de prendre, auprès du bureau des subsistances, tous les renseignements relatifs à cet objet.
— ^-^ Sur la demande, faite par M. Hay, colonel des Gardes de la Ville, de 300 fusils, pour remplacement de ceux qui ont été enlevés à rHôtel-de-Ville, le 13 juillet 1789;
L'Assemblée;
Après avoir entendu M. Osselin, administrateur au Département de la Garde nationale :
A arrêté que le Département serait invité à fournir à M. Hay, pour les Gardes de la Ville, les 300 fusils dont il s'agit, et que, dans le cas où le Département ne pourrait faire cette fourniture sur la première livraison dont la distribution est arrêtée, il serait autorisé à la faire sur les distributions ultérieures,
'-*^ M. Osselin a rendu compte, au nom du Déparlement de la Garde nationale, de l'examen qu'il a fait d'une matière préparée sous le nom de bronze blanc, dont l'effet annoncé est de préserver les armes de toute atteinte de rouille, et notamment les fusils qui auraient été enduits une seule fois de cette matière (2). M. l'administrateur a proposé qu'avant de prononcer sur l'utilUé de cette préparation, l'Assemblée voulût bien ordonner qu'un nouvel examen en serait tait en présence de commissaires qu'elle choisirait.
L'Assemblée, ayant égard à la proposition de M. l'administrateur, a ordonné que le bronze blanc, dont il s'agit, sera de nouveau examiné par le Département de la Garde nationale, en présence de MM. Demachy, Quinquet, Lavoisier et Cousin, qu'elle a nommés commissaires à cet effet, pour, sur leur rapport, être arrêté ce qu'il appartiendra (3).
'****• M. le procureur-syndic a rendu compte des différentes mesures par lui prises relativement à la construction du corps-de-garde de Saint-Étienne du Mont (4).
Et, sur sa réquisition, l'Assemblée l'a autorisé à requérir leDépar-
(1) Arrêté du Département des subsistances, du 5 novembre 1189. (VoirTome If, ^.U8-149eiô69.)
(2) Cette invention avait été renvoyée au Département le 12 juin. (Voir cidessus, p. 31.)
(3) Rapport présenté le 26 juillet. (Voir ci-dessous. )
(4) Ou corps-de-garde de la place Maubert. Le procureur- syndic adjoint avait été autorisé à démolir l'aucieu, par arrêté du 28 juin. (Voir ci-dessus, p. 312.)
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tement des travaux publics de faire transporter les deux ctaux à boucheries, dont remplacement va <^'tre occupé par le nouveau corpsde-garde, sur l'emplacement de l'ancien, démoli depuis (juelcjucs jours.
Un honorable membre a proposé d'ajouter à cet arrêté ces mots : nonobstant toutes oppositions .
Mais, après quelques discussions;
11 a été arrêté qu'il n'y avait lieu à délibérer quant ;\ présent sur cet objet, qui pourrait, par l'événement, se trouver sans fondement (1).
'~*-^ Un de MM. les secrétaires a fait lecture d'un mémoire de M. Lottin, imprimeur de la Ville, par lequel il réclame une indemnité, relativement à l'impression des procès-verbaux de l'Assemblée, déclarant que, dans le cas même où elle croira ne devoir pas la lui accorder, cette décision ne ralentirait pas son zèle.
M. le président a ensuite fait lecture d'une lettre de M. Mulot, chargé de veiller à l'impression des procès-verbaux, par la(}uelle cet honorable membre prie l'Assemblée d'agréer sa démission de cette commission, vu l'impossibilité où il est de la^•emplir par la négligence de MM. les anciens secrétaires à lui remettre les procès-verbaux dont ils avaient été chargés (2).
La discussion s'étanl ouverte sur ces deux objets;
^^^^ Elle a été interrompue (3) par l'arrivée d'une députation de MM. les Électeurs de la Ville de Paris réunis au 14 juillet 1789.
La députation-a été reçue avec les applaudissements dus aux premiers auteurs de l'heureuse Révolution qui a fondé l'empire de la liberté sur les ruines du despotisme. MM. les Électeurs se sont placés dans les gradins, parmi les membres de l'Assemblée.
Et M. Delavigne, leur président, étant monté à la tribune, a dit :
Messieurs,
L'Assemblée des Électeurs réunis au 14 juillet 1789, dans cette même salle où vous tenez vos séances, est convenue, avant de se séparer, de célébrer chaque année, par un Te deiim dans l'église de Paris, l'événement qui a assuré la liberté de la France (4).
Les Électeurs ont pensé que celte cérémonie religieuse, déjà si importante par son objet, recevrait un nouvel éclat par la présence de ceux qui y assisteront.
(1) Des oppositions se produisirent cependant, à Ja séance du Coîiseil de Ville, du 29 juillet. (Voir ci-dessous.)
(2) Arrêté du 23 juin. (Voir ci-dessus, p. 222.)
(3) L'Assemblùe s'occupa du mémoire Lottin et de l'impression des procès- Verbaux dans la séance du lendemain, 9 juillet. (Voir ci-dessous, p. 445.)
(4) Le texte original porte : la liberté de la séance.
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Nous sortons de l'Assemblée nationale, où nous avons porté notre respectueuse invitation. L'Assemblée a accueilli notre demande. Elle nous accorde la faveur de se faire représenter par plusieurs de ses membres.
.\ous ne pouvions. Messieurs, ne pas désirer votre présence à notre cérémonie. 11 a été rendu compte à MM. les Électeurs d'une de vos délibérations par laquelle vous avez exprimé le désir de nous voir réunis à vous à la fête solennelle de la Fédération nationale... En même temps que vous preniez des mesures pour y obtenir la place qui appartient aux Représentants de la première commune de France, vous avez pensé aux Électeurs de 1780; vous avez voulu que ceux qui ont travaillé dans les premiers jours de la liberté obtinssent cette honorable récompense de leurs efforts patriotiques et marchassent avec vous h l'autel de la patrie (1).
Les Électeurs ont été bien sensibles, Messieurs, à cette marque si touchante d'estime et de fraternité. Je suis chargé, ainsi que mes collègues, de vous porter l'assurance précise de la réciprocité de 'eurs sentiments pour cette Assemblée. Nous espérons que vous voudrez bien en agréer I hommage, et cimenter notre union en nous faisant l'honneur d'assister au Te deum: vous augmenterez le nombre des bons citoyens, dont la présence sera le plus bel ornement de la fête.
M. le président a répondu :
Messieurs,
C'est avec la plus douce émotion que nous revoyons dans cette salle les véritables amis de la liberté, les premiers libérateurs du peuple. Tout ici retentit de votre gloire; tout atteste votre courage héroïque, votre prudence inouïs, votre constance inébranlable, au sein du plus terrible des orages. Votre patriotisme inquiet veillait déjà pour la Commune, avant quelle eût appris à connaître ses droits. Vous avez partagé et écarté ses périls, dès le moment où ils ont éclaté. Par vos soins vigilants, le citoyen, aussitôt armé que rassemblé, a défendu ses foyers de la fureur des ennemis et du pillage des brigands. Les horreurs de la famine nous menaçaient : vous êtes venus à bout de conjurer ce fléau. Nous manquions de tout : vous avez pourvu à tout. Quel tribut d'éloge et de reconnaissance paiera jamais de si rares prodiges de valeur et de prudence?
Nous sommes accoutumés, Messieurs, cà vous admirer; nous aimons à répéter vos actions célèbres; nous y trouvons avec joie les noms de plusieurs de nos collègues, de ces citoyens généreux, immortalisés par la plus belle Révolution, et portés tour à tour, par la confiance publique, de r,\ssemblée des braves et (iers Electeurs à celle des courageux et fermes Représentants de la Commune. Oui, Messieurs, vos admirateurs sont aussi devenus vos imitateurs. Vous leur avez frayé le chemin, et ils s'ennoblissent d'avoir fidèlement suivi les routes que vous leur avez tracées.
Nous irons tous avec transport, après avoir coopéré à la même onivre, confondre nos hommages, mêler nos actions de grâces à l'Éternel avec les vôtres.
Quel moment plus heureux pour célébrer le triomphe de la liberté' Tous les Français ne vont former qu'une même famille; ils accourent de tous les confins de l'empire, pour jurer et cimenter l'alliance la plus solennelle; un si beau jour ne pouvait être plus dignement préparé que par le spectacle imposant de la réunion des premiers vainqueurs du despotisme.
L'Assemblée vous prie d'assister ii sa séance,
(1) Lettre adressée le 9 juin au Comité de constitution, au nom de l'Assemblée des Hcpréscntauls. (Voir ci-dessus, p. 3-4.)
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M. le président ayanl mis aux voix l'invitation faite par MM. les Électeurs ;
Elle a été acceptée à l'unanimité (1).
Et l'Assemblée leur a voté des remerciements. (I, p. 441.)
11 a été arrêté que le discours de M. Delavigne et la réponse de M. le président seraient inscrits dans le procès-verbal (2).
Un honorable membre a fait la motion d'envoyer une députalion à M. le Maire, pour l'inviter à se réunir à l'Assemblée.
L'ordre du jour ayant été réclamé et rejeté;
La motion a été mise aux débats.
Tous les membres de l'Assemblée souhaitaient cette réunion si désirable de l'Assemblée avec son chef; mais, les différentes démarches qu'elle avait déjà faites pour y parvenir ayant été jusqu'alors infructueuses par les refus de M. le Maire, ils craignaient que, si la démarche proposée n'obtenait aucun succès, la dignité de l'Assemblée ne fût d'autant plus compromise que cette démarche aurait été plus éclatante.
Après une discussion très longue ;
L'Assemblée a arrêté de faire part à M. le Maire de l'invitation à elle faite par MM. les Électeurs, et de charger M. le président de lui écrire qu'il ne manquerait rien à la satisfaction de l'Assemblée, si elle avait le plaisir de le voir, à sa tête, assister à la cérémonie du Te deum de MM. les Électeurs (3).
'-^■'^ M. le président a fait lecture d'une lettre de M, Dusaulx, de l'Académie des inscriptions et belles-lettres, par laquelle cet honorable membre fait hommage à l'Assemblée et lui envoie un exemplaire d'un ouvrage de sa composition, intitulé : De VinsurrerAion parisienne et de la prise de la liasûllo, discours prononcé par extrait dans l'Assemblée nationale (4).
L'Assemblée a accepté avec reconnaissance l'hommage offert par M. Dusaulx, lui a voté des remerciements, et a arrêté que Texem-
(1) La cérémonie eut lieu le 13 juillet. (Voir ci-dessous.)
(2) Discours de Delavignb et réponse de Brierre de Sorgy, insérés dans le procés-verbal de l'Assemblée des Électeurs, registre manusc. (Arch. Nat., C*I 1, fol. 771).
(.1) Réponse du Maire, communiquée le lendemain, 9 juillet. (Voir ci-dessous,
(4) Discours historique, ^&v M.'DvstL\3i.\,Vnn des Électeurs réunis le 14 juillet 1789, Représentant de la Commune de Paris et l'un des commissaires actuels du Comité de la Bastille, imp. .\vi-272 p. in-8» (Bib. Nat., Lb 39/1972).— Prononcé en partie devant l'Assemblée nationale, le 6 février, soir. (Voir Tome IV, p. iôi, note 2, et 391-39i.) — Annoncé par le Moniteur (n» du 24 août 1790).
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plaire de son ouvrage serait déposé dans la bibliothèque de la Commune.
*— ► La séance a été levée à l'heure ordinaire, et ajournée à demain.
Signé : Bbierre, président.
Secrétaires : Pkll?:tikr, Castillon, Demars, Bonneville, Le Tellier.
CONSEIL DE VILLE
^^^ Le jeudi 8 juillet 1790, à six heures du soir, le Conseil de Ville, convoqué et réuni en la forme ordinaire de ses séances, à l'Hôtel-de -Ville, et présidé par M. d'Augy, en l'absence de M. le Maire ;
•**-* 11 a été fait lecture du procès-verbal de la dernière séance.
Le Conseil en a approuvé la rédaction, et les membres présents y ont tous apposé leur signature.
— »■ Le secrétaire a fait lecture d'une lettre qui lui a été adressée par M. le Maire, par laquelle, en s'excusant, à raison des occupations que lui donne la fête du pacte fédératif, sur l'impossibilité où il est d'assister au Conseil, il lui envoie et le prie de présenter au Conseil une épreuve de la médaille qui a été frappée relativement à l'établissement de la mairie de Paris (1). M. le Maire demande que le Conseil veuille bien délibérer si l'on ne devrait pas profiter de la circonstance pour la distribution de cette médaille.
La matière mise en délibération;
Le Conseil a arrêté que M. le Maire serait prié de donner les ordres nécessaires pour faire frapper incessamment cette médaille et la faire distribuer dans la même forme et les mêmes proportions que la médaille qui a été frappée à l'occasion du retour du roi à Paris et de la promesse de Sa Majesté de faire, dans la capitale, son séjour le plus habituel (2).
"^'■- Sur la demande du Département de la Garde nationale;
Lecture faite de l'état et situation du magasin de poudre de Paris et de la fabrique d'Essonnes, à la date du 1" de ce mois;
Le Conseil a autorisé le Département à donner les ordres nécessaires pour faire arriver de la fabrique d'Essonnes dix milliers de
(1) Médaille portant la date du 13 juillet 1789. (Voir Tome 1, titre et p, iv.)
(2) Arrêté du 2.*} janvier 1790. (Voir Tome III, p. 538-539.)
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poudre de guerre, et, afin que la fabrication ne Boit pas ralentie, 'i envoyer h Essonnes une pareille (juanlité de salpêtre.
"^■^ Le Département de la Garde nationale a éti'; également autorisé;
Sur la demande de rÉlat-major général;
A laisser aux sergents des canonniers de divisions, qui viennent d'être promus au grade de sous-lieutenant^ les habits que la Villf leur avait fait faire l'année dernière.
''*^-' Le Conseil ;
Sur le rapport des procureurs-syndics et de l'un des deux Départements de la police et des travaux publics;
A arrêté que les ordres, donnés par les deux Départements, relativement à l'établissement des bêtes féroces dans les environs du Champ-de-Mars, seraient exécutés; en conséquence, que les bêtes féroces qui y avaient été déjà transportées seraient retirées dès demain, et que le Département de police, celui des travaux publics et MM. les administrateurs étant au Champ-de-Mars interposeront leur autorité pour empêcher qu'il n'en fût conduit et établi de nouvelles, et même qu'ils se feraient aider de la force publique pour assurer l'exécution des ordres qu'ils auront donnés (1).
M. Le Jeune, administrateur au Département des travaux publics, a été spécialement chargé de l'exécution du présent arrêté (2).
Deux particuliers, propriétaires de cages destinées à ces établissements, ont été entendus.
M. le président leur a intimé l'arrêté du Conseil de Ville.
Et, malgré leurs observations;
Le Conseil, cédant aux raisons d'intérêt et de sûreté publics, a persisté dans son arrêté.
•— "' Lecture faite d'une lettre de M. Houdon, par laquelle il propose quelques observations relativement aux trois statues en bronze du monument du Pont-au-changc, que le Bureau de Ville avait fait transporter dans son atelier, au Roule, où M. Houdon assure qu'elles ne sont pas en sûreté, et l'offre que fait cet architecte de faire transporter ces statues dans son magasin, où il les fera restaurer et où il les conservera avec l'attention la plus scrupuleuse;
Le Conseil a arrêté qu'il serait adressé une lettre de remerciements à M. Houdon, en lui observant néanmoins que les figures dont il s'agit doivent rester au magasin de la Ville.
(1). Sur les motifs de cotte mesure, voir V Éclaircissement IV du 10 juillet. (2) Compte rendu de Lkjkonb, séance du 10 juillet. (Voir ci-dessous, p. 4u6.)
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MM. les administrateurs au Département des travaux publics ont, au surplus, été invités k veiller ù ce que ces figures et statues soient placées dans les magasins de la Ville do manière qu'elles soient conservées et préservées de tout accident.
-^^^ Sur là réquisition du procureur-syndic;
Le Conseil a ordonné la transcripti<)n sur ses registres, l'impression et rafliche de la proclamation du roi, du 30 juin, sur un décret (lu 26 du même mois, relativement aux maitres, professeurs et principaux des collèges (1).
*-^* M. le major des Gardes de la Ville ayant, annoncé une députation de MM. les Électeurs;
Elle a été introduite et reçue par des députés que le Conseil de Ville avait envoyés au-devant.
M. de La Vigne, portant la parole, a annoncé qu'il venait, avec ses collègues, pour inviter le Conseil municipal à assister, en corps, mardi prochain, au 7Vj t/ewm que MM. les Electeurs doivent faire célébrer dans l'église de Notre-Dame, le mardi 13 juillet, en mémoire de la Révolution mémorable qui a rendu aux Français le bonheur et la liberté dont ils étaient privés depuis les temps les plus reculés (2).
M. le président a répondu, conformément aux intentions de MM. les administrateurs, que le Conseil se ferait toujours un plaisir de se réunir avec MM. les Électeurs, et, après avoir partagé avec eux le danger et les honneurs des travaux auxquels nous avons tous été appelés, il saisirait avec empressement l'occasion qu'ils lui offraient de se trouver avec eux à la cérémonie que MM. les députés venaient lui annoncer.
La dépulation s'est retirée dans h; niénic ordre (|u'elle avait été introduite.
Et le Conseil a arrêté qu'il se rendrait en corps au fi' deiim auquel MM. les Électeurs l'avaient invité.
-»-*'• Sur l'observation, faite par le lieutenant de maire et MM. les administrateurs au Département des hôpitaux, qu'il était à présumer que toutes les personnes renfermées dans les hôpitaux de la capitale auraient un égal désir de prendre part à la fête du pacte fédératif;
Le Conseil municipal, considérant ([uc, si toutes ces personnes
(1) Décret du 2G juin, déclarant que, pour les élections de cette année, la contribution patriotique tiendra lieu d'imposition directe aux maitres, professeurs et principaux des collèges de Paris, qui pourront ainsi exercer les droits de citoyens actifs. (Voir Archives parlementaires, t. XVI, p. 4G6.)
(2) Même invitation avait été faite à l'Assemblée des Représentants, (Voir cidessus, p. 434-436.)
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avaient la liberté de sortir, le service des pauvres et la règle des maisons en souffriraient;
Ordonne que les règlements concernant la police des hôpitaux seront exécutés suivant leur forme et teneur; en conséquence, invite les administrateurs des hôpitaux à y tenir la main, et charge spécialement le Département des hôpitaux et le Département de la police de se concerter entre eux et avec lesdits administrateurs pour faire régner l'ordre et la tranquillité dans lesdites maisons.
''---- Ouï le rapport de M. Estienne, administrateur au Département des travaux publics ;
Le Conseil l'a chargé de donner tous les ordres nécessaires pour faire supprimer, dès demain, le mur et la clôture du chantier étant au bas de la rue de Poitou (1), sur le quai d'Orsay; de faire reporter provisoirement une clôture en planches au droit des bois empilés, sauf à statuer sur les droits et indemnités à accorder tant aux propriétaires qu'aux locataires, en observant toutefois par M. Estienne de dresser préalablement procès-verbal de l'état actuel du terrain et d'en faire dresser un plan signé; charge, en outre, M. Estienne de faire accommoder le quai, depuis le Pont-royal jusqu'aux bains; l'autorise à faire supprimer la barrière, égaliser le terrain, et à faire jeter du sable dans les parties qu'il ne croira pas possible de faire mettre de niveau; arrête que tous ces travaux seront exécutés par les ouvriers de la Bastille ou par tels autres qu'il appartiendra, auxquels M. Estienne ou l'architecte de la Ville donneront tous ordres nécessaires, dans la personne du sieur Palloy et autres préposés.
Le Conseil charge enfin M. Estienne de faire fermer l'entrée du premier escalier qui descend à la rivière, en revenant du Pontroyal, sur le trottoir des Théatins (2).
'«•**^ Le Conseil de Ville a autorisé le secrétaire à donner les ordres nécessaires pour procurer à chacun de MM. les administrateurs un exemplaire du plan de la nouvelle division de Paris; le Conseil le charge spécialement de leur faire parvenir ce plan avant l'époque fixée pour la continuation des opérations préliminaires pour les élections de la nouvelle Municipalité (3).
-— M. Tiron et M. Trudon se sont présentés pour faire au Conseil
(1) Lire : rue de Poitiers, qui existe encore avec le luême nom, quartier Saint- Thomas il'Aquin (VII« arrondissement).
(2) Le Conseil de Ville eut encore à s'occuper du terrain du quai d'Orsay dans SCS séances des 10, 12 et 22 juillet. (Voir ci-dessous, p. 454.)
(3) C'est-ù-dire avant le 25 juillet.
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le rapport d'un travail dont ils ont été chargés de lui rendre compte par le Bureau de Ville (1); ils ont annoncé qu'il s'agissait de la perception des revenus des biens nationaux.
L'objet étant important, le Conseil, dont les moments avaient été tous employés pendant la présente séance, s'est ajourné à samedi, 10 du courant, à l'heure ordinaire (2). Il a, de plus, arrêté que les billets de convocation annonceraient la séance.
'^►*^ Sur l'observation de plusieurs administrateurs ;
Il a été unanimement arrêté qu'indépendamment du billet de convocation, le secrétaire écrirait une lettre particulière à chacun de MM. les commissaires du Conseil nommés pour la fête du pacte fédératif (3), pour les prier de se trouver samedi à la séance indiquée, à l'effet d'instruire le Conseil des préparatifs qu'ils doivent avoir faits, des précautions qu'ils ont prises et des ordres qui doivent avoir été donnés pour la confédération générale (4).
Sifpv' : D'AuGY, président; Dejoly, secrétaire.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 436) A la réunion même où les anciens Électeurs de 1789 avaient procédé entre eux à riiiauguration du buste de Bailly, c'esl-à-dire le 22 février (o), DusAULX avait proposé que les Electeurs prissent la résolution de se rendre, le 14 juillet de chaque année, à rilôtel-de-Ville et, de là, à Notre-Dame, où il serait chanté un Te deum et prononcé un discours; un festin patriotique suivrait cette fête qui, d'année en année, deviendrait plus solennelle. Cette motion avait été généralement applaudie; puis, des additions et amendements avaient été proposés. Après une interruption, la délibération avait été reprise sur la motion de Dusaulx, et, en présence du Maire et du Commandant-général, il avait été arrêté que les Electeui's 'réunis le 14 juillet 1789 se rendraient chaque année à l'Hôtel-de-Ville pour, de là, marcher à Notre-Dame, où il serait chanté un Te deum et prononcé un discours relatif à la conquête de la liberté; l'abbé BEUTOLro était désigné pour être l'orateur de l'année présente; sur le surplus de la motion, ainsi que sur les additions et amendements, il avait été décidé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer (6).
(1) Arrôté du Bureau de Ville, du 6 juillet. (Voir ci-dessus, p. 423.)
(2) Le rapport fut de nouveau ajourné le 10 juillet. (Voir ci-dessous, p. 456.) (;<) Six commissaires nommés le 12 juin. (^Voir ci-dessus, p. 40.)
(4) Uapport des commissaires, 10 juillet. (Voir ci-dessous, p. 453-454.)
(5) Arrêté du 22 février. (Voir Tome IV, p. 64.3-044.)
(G) Séance du 22 février 1790. (Voir Bailly et Doveyrier, Procès-verbal des séances et délibérations de l'Assemblée générale des Électeurs de l'aris, t. 111.)
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I^e principe de la céréinonio étant ainsi adopté, rAssenibiéc des anciens Electeurs s'était occupée, dans une séance spéciale, tenue le 25 juin, à l'Archevêché, de l'organisation de ce Te dexim, et elle avait pris des dispositions enregistrées dans un procés-verbal spécial {\) et résumées, par le Journal de la Munkipalilé el des sections (n" du i7 juillet) de la façon suivante :
« Dans une Assemblée tenue à l'Archevêché, MM. les Électeurs de la ville de Paris ont arrêté que, le 14 juillet étant le jour destiné pour célébrer la fête de la confédération nationale, le Te deum, qui devait être chanté ce jour dans l'église métropolitaine, le serait mardi 13 (2); qu'il serait fait invitation à l'Assemblée nationale, en la priant d'envoyer une députalion; à M. le Maire, aux Représentants de la Commune, aux soixante administrateurs du Conseil de Ville ; aux soixante districts, en la personne du président de chacun; aux cent vingt députés des sections pour le pacte fédératif; à M. le Commandant-général, à l'État-major et aux différents chefs de corps de l'armée parisienne.
« L'Assemblée a accepté avec une vive sensibilité l'offre généreuse et patriotique, faite par l'Académie royale de musique, d'exécuter annuellement la musique du Te deuui (3), et elle a chargé ses commissaires de lui en faire ses remerciements, ainsi qu'aux autres compagnies et à tous les artistes qui voudront bien concourir, par l'hommage de leurs talents, à la parfaite exécution d'une céiémonie aussi solennelle. »
Il avait été arrêté aussi qu'un « hiérodrame », présenté à l'Assemblée par M. Desal'gikrs, ayant été accepté, serait exécuté à la cérémonie, imprimé et distribué à chaque Électeur et inséré à la suite du procès-verbal (4).
En exécution de la délibération du 23 juin, une députation des anciens Électeurs de la ville de Paris s'était présentée, le 8 juillet, à la séance du soir (avant de se rendre à l'Hôtel-de- Ville), à la barre de l'Assemblée nationale, et Delà VIGNE, leur président, portant la parole, avait prononcé le discours suivant (5) :
Messieurs, La première députatioQ qu'ait reçue rAssemblée nationale fut celle des Électeurs de la Ville de Paris : vous veniez, par vos décrets du mois de juin 1789, d'apprendre à la France ce qu'elle devait attendre de la conduite ferme et patriotique de ses augustes représentants; les députés des Électeurs furent admis à l'honneur de vous porter l'hommage de l'admiratiou et de la reconnaissance de
(1) Sous ce titre : Séance relative à la rérémotiie du Te deum, tenue à l'Archevêché le 23 Juin 1790, imp. 17 p. in-8° (Bib. Nat., Lb 39/3641).
(2) D'après le Moniteur |n° du 20 juillet), la date du 13 aurait été choisie « parce que, le 13 juillet 1789, l'administration publique avait été confiée à leurs soins ».
(3) Délibération du Comité de l'Académie de musique, du 23 juin 1790, pièce manusc. (Arch. Nat., C*I 1, fol. 761).
(4) Nous reviendrons sur ce hiérodrame, en rendant compte de la cérémonie du 13 juillet. (Voir ci-dessous, p. 438, Éclaircissement I du 10 juillet.)
(3) Pièce manusc. (Arch. Nat., C 42, n° 376). Iteproduit dans le Journal de la Municipalité et des sections {n* du 17 juillet). — Incomplètement rapporté dans les Archives parlementaires (t. XVI, p. 752).
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cette capitale, et les premiers qui adhérèrent à vos décrets et jurèrent, entre vos mains, d'eu soutenir les principes, dans tous les temps et dans toutes les circonstances, furent les Électeurs de Paris (1).
Les premiers citoyens qui aient reçu une députatiou de l'Assemblée nationale furent les Électeurs de Paris (2).
La première Assemblée de citoyens libres au milieu de laquelle le roi, entouré des représentants de la nation, annonça au peuple français qu'il se déclarait pour la Révolution, fut l'Assemblée des Électeurs de Paris (3).
Voilà, Messieurs, une partie de nos titres, titres bien précieux, sans doute, puisqu'ils nous rappellent que, si vos courageux travaux ont posé les bases de notre liberté, les Électeurs de Paris ont été assez heureusement placés pour en accélérer et en assurer le triomphe.
Ces mômes Électeurs, avant que de se séparer, sont convenus de se réuuir chaque année, pour célébrer, par de solennelles actions de grâces, dans le temple de la religion, l'événement mémorable qui a brisé nos fers et qui a donné une patrie à tous les Français.
C'est au milieu des députés de toutes les parties de l'empire que les Électeurs de Paris acquitteront, le 13 de ce mois, ce vœu solennel. Userions-nous espérer, Messieurs, que cette cérémonie, si grande par son objet, sera honorée par la présence dune députation de l'Assemblée nationale?
Le président (oe Bonnay) avait répondu ainsi qu'il suit :
Messieurs,
L'Assemblée nationale n'a point oublié votre zèle ni votre patriotisme. Le succès de vos travaux vivra dans l'histoire, et l'acte religieux, que vous destinez à consacrer annuellement le retour des Français à la liberté, servira également de témoignage aux cœurs généreux qui veillaient alors sur la destinée de la capitale.
Une députation de l'Assemblée nationale se joindra aux Électeurs de Paris pour assister au Te deum que vous avez fixé au 13 de ce mois.
La députation des Électeurs de Paris peut assister k la séance de l'Assemblée nationale.
Aussitôt, douze membres avaient été désignés pour assister à la cérémonie du 13 juillet (4).
(1) Députation nommée par délibération de l'Assemblée des Électeurs du 2a juin 1789, et reçue le 26 par l'Assemblée nationale. (Voir Archives parlementaires, t. Vill, p. 157 158.)
(2) Députation de cent membres, présidée par db La. Faybtte, vice-président, envoyée à Paris le 15 juillet, et reçue à l'Hôtel-dc-Ville par l'Assemblée des Électeurs, le u)ème jour. (Voir Archives parlementaires, t. VIU, p. 237 et 238-240, et Procès-verbal de l'Assemblée des Électeurs, par Baili.y et Duvbyrier, t. 1, p. 44'i- 4C3.)
(3) Séance du 17 juillet 1790. (Voir Procès-verbal de l'Assemblée des Électeurs, par Bailly et Duvbyrier, t. H, p. 81-105.)
(4) Voir Archives parlementaires (t. XV'L p- 752).
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Du Vendredi \) Juillet 1790
*-"'• Une d('putation de la garde nationale d'Ivri-sur-Seine s'est présentée à l'ouverture de la séance (1).
Et un de MM. les secrétaires a fait lecture de leur demande ainsi qu'il suit :
Monsieur le président, Messieurs,
L'exemple donné par la capitale et soutenu par le patriotisme des habitants des environs de Paris a fait naître, dans presque toutes les municipalités, des corporations de gardes nationales. La municipalité d'Ivri, toujours active depuis la Révolution, quoique n'ayant point pris d'habits uniformes, a fait jusqu'à ce jour le service dans son arrondissement.
Aujourd'hui, Messieurs, que vous venez de donner l'exemple du patriotisme, en réunissant tous nos frères d'armes pour jurer une confédération générale, les habitants d'Ivri, pour jouir de l'honneur de participer à cette alliance patriotique, se sont constitués en gardes nationales, et ont cru que leur état-major devait prier les représentants de la première cité de la monarchie de vouloir bien recevoir leur serment civique.
M. le président a fait la réponse suivante :
Messieurs,
L'union des citoyens fait la force des empires. Avant qu'un pacte général lie tous les Français à la même famille, il est naturel à des voisins de s'attacher mutuellement par les liens d'une fédération particulière. L'Assemblée reçoit avec plaisir vos serments; elle voit avec satisfaction cimenter de nouveau! sous ses yeux, votre affiliation avec la Garde nationale parisienne. Vous êtes nos frères, vous êtes nos voisins : double titre qui vous garantit notre empressement à vous aider et secourir en toute occasion.
L'Assemblée vous invite à assister à sa séance.
Ensuite, M. le président a prononcé la formule du serment.
Et tous les membres de la députation l'ont juré.
M. le président a ensuite fait part d'une lettre de M. Bertolio,
par laquelle cet honorable membre le prie de faire agréer à l'Assemblée l'hommage qu'il lui fait d'un ouvrage de sa composition, intitulé : Ultimatum à M. l'évêque de Nancy (2).
(i) Décision du 6 juillet. (Voir ci-dessus, p. 416.)
(2) Imp. 78 p. in-'i" (Bib. Nat., Lb 39/8392), en réponse à une brochure de DE Lafare, évoque de Nancy, député de Lorraine, intitulée : Quelle doit être l'influence de l'Assemblée nationale sur les matières ecclésiastiques et religieuses? reproduite dans les Archives parlementaires (t. XH, p. 502-510).— L'écrit de Bertolio est analysé dans le Moniteur (n" du 23 août\
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Sur quoi, il a été arrêté qu'il sei'ait fait des remerciements à M. Bertolio, et que l'ouvrage par lui présenté serait déposé à la liibliothèque de la Commune.
^-^- Conformément à l'ordre du jour, il a été fait lecture de la lettre adressée à l'Assemblée par M. Lottin, imprimeur de la Commune : son objet était de réclamer une indemnité pour l'impression gratuite des procès-verbaux (1).
Plusieurs membres ont été entendus.
Et l'Assemblée, délibérant sur la demande du sieur Lottin, a arrêté qu'il serait remercié du zèle qu'il a témoigné jusqu'à ce jour, et invité à accélérer, par tous les moyens possibles, l'impression des dits procès-verbaux, dont partie de l'édition a été retardée par des causes étrangères audit sieur Lottin.
Et, faisant droit au surplus sur sa demande, MM. les président et secrétaires, avec MM. Bertolio et Mulot, ont été nommés commissaires pour se concerter avec le Département de l'administration sur la fixation de l'indemnité à lui accorder.
Conformément à la motion de plusieurs honorables membres;
MM. Bertolio et Mulot ont été aussi chargés de veiller aux mise au net, signature et impression des procès-verbaux restés en retard (2).
— ►»- Lecture faite d'une lettre que M. le président venait de recevoir de M. le Maire, en réponse à celle qu'il lui avait adressée, au nom de l'Assemblée, pour l'inviter à venir la présider, conformément k l'arrêté pris hier (3j ;
L'ordre du jour a été réclamé à une très grande majorité (4).
— ^ Et, un honorable membre ayant exposé les services rendus, le 14 juillet dernier, par le sieur Peillon, natif de Grasse en Provence, lors de la prise de la Bastille, et spécialement encore en sauvant, un moment après, les jours du sieur Galhiard, employé à la régie, auquel le peuple était près d'ôter la vie, le prenant pour le gouverneur de cette forteresse ;
L'Assemblée;
Après avoir entendu plusieurs de ses membres;
Et après la lecture de plusieurs certificats, desquels il résulte que
(1) Méiuoire raentionué la veille. (Voir ci-dessus, p. 434.)
(2) Séance du l;j juillet. (Voir ci-dessous.)
(3) Arrt'té. du 8 juillet. (Voir ci-dessus, p. 436.)
(4) L'cmpresseiuent de l'Assemblée à passer à un autre sujet fait suffisamuient deviner la teneur de la réponse du Maire : il est clair que Bailly, s'en tenant aux termes de sa lettre du 2 juin, persistait à ne pas vouloir mettre les pieds dans la salle de l'Assemblée qui, peasait-il, lui avait manqué. (Voir Tome V, p. 664.)
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ledit sieur Peillon a bien nK^rité de la pairie, soit en Iriom pliant du despotisme, soit eu défendant la vie d'un citoyen;
A arrêté que, conformément à la demande «lu sieur (ialhiard, M. le président remettrait audit si(!ur Peillon, <l;iiis l'assemblée de lundi, 12 de ce mois, une épée qui sera présentée par M. (îalhiard, afin d'acquitter le tribut de reconnaissance d'un citoyen envers son libérateur, et de récompenser en même temps l'acte du plus pur patriotisme (1).
-^^^ MM. du Comité <lcs rappoi-ts ont été entendus.
Et rAssemblée, délibéranl sur dirTt'rciitcs affaires dont ils ont rendu compte, a arrêté :
''"^^ 4° Que le mémoire des remmes détailleresses de marée, et plaignantes de la fraude qui s'exerce sur ce comestible dans la plaine de Saint-Denys, serait renvoyé au Déparlement des subsistances.
^^»^ 2" Que celui du sieur Saint-Huillier, plaignant, contre le sîeur Desgranges, receveur des impositions, d'un refus de quittance de gages en paiement de contribution patriotique, serait renvoyé au Département des impositions.
'*-^»- 3' Que l'État-major prendrait connaissance Je la plainte du sieur Guillot.
— ^ Et que celle du sieur Robelin serait renvoyée au Tribunal de police.
-"^■^ L'Assemblée a été indiquée à demain samedi, cinq lieures, et la séance levée.
Signé : Brierre, président.
Secrélaires : Pelletier, Castillon, de Mars, Bon.neville, Letellier.
{\) La cérémonie eut lieu, eu effet, le 12 juillet. (Voir ci-dessous.)
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Du Samedi 10 Juillet 1790
-*-- A l'ouverture de la séance, un de MM. les secrétaires a lait lecture du procès-verbal de la séance du 9 de mois.
La rédaction en a été approuvée, après quelques légères corrections.
--*^ MM. du Comité des rapports ayant obtenu la parole;
Un d'eux a exposé la demande du sieur Pierre de Villiet, père, qui, malgré son âge de 72 ans, n'a cessé, depuis le commencement de la Révolution, de servir avec tout le zèle qui a été en lui, et dont les services sont constatés par la cartouche militaire qui lui a été délivrée; venant d'être admis dans le bataillon des Vétérans (1), désirait obtenir, pour toute récompense, la médaille militaire. Le Comité des rapports a conclu qu'il n'y avait lieu à délibérer.
Et l'Assemblée a arrêté de passer à l'ordre du jour.
^"^-^ Le môme rapporteur a rendu compte d'une lettre écrite à M. le président par M. Henrion, avocat, qui, en s'élevant avec force contre la paresse et le peu d'émulation des ouvriers employés dans les ditTérents ateliers des travaux publics, et notamment de ceux du Champ-(*le-Mars (2), propose de faire insérer dans les journaux et afficher dans lesdits ateliers un avis tendant à ranimer leur zèle et à engager les bons ouvriers à faire eux-mêmes justice des fainéants en les chassant des travaux (3).
Plusieurs membres ont observé que cette mesure, loin de produire le bon effet que l'auteur paraissait s'en promettre, pourrait occasionner un désordre dangereux et exciter parmi les ouvriers des querelles plus propres à retarder les travaux qu'à les accélérer.
Cependant, après une courte discussion;
La lettre de M. Henrion a été renvoyée au Département des travaux publics, avec recommandation de preiulre les mesui-es nécessaires pour surveiller les ouvriers et exciter parmi eux le zèle et l'émulation.
(1) Approuvé par arrêté du 29 mars. (Voir Tome IV, p. 521 et s:n-S43.)
(2) Le manque de zèle des ouvriers des ateliers de charité employés auChampde-Mars a été signalé plus haut. (Voir ci-dessus, p. ili.)
(3) Lettre mentionnée au procès-verbal du "> juillet. (Voir ci-dessus, p. 404.)
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-*-^ Un troisième objet a été proposé à la délibération de l'Assemblée par le Comité des rapports.
Les chasseurs de la compagnie du Roule, attachés à la 0" division (1), annonçaient que, malgré leur dévouement à la patrie et à la subordination militaire, ils se voyaient forcés d'élever la voix contre leur capitaine, en se renfermant néanmoins dans les limites d'une respectueuse réclamation. Leurs plaintes portaient : 1° sur ce qu'il leur avait été refusé de leur faire raison du décompte de l'ordinaire; 2° qu'on leur refusait également le décompte des retenues faites sur les travailleurs et les absents par congés de semestre ; 3° celui de la retenue des 4 sols qui avaient été promis pour la fin d'avril; 4" celui des chasseurs qui ont été détenus à l'Abbaye; 3* et le décompte de ceux qui ont été à l'hôpital. 6" Ils se plaignaient encore de la facilité de leur capitaine à donner des congés, dans un moment où le service exige le plus grand assujettissement; ce qui en faisait retomber tout le poids sur ceux restant au corps; et ils citaient plusieurs exemples de ces congés.
Le Comité a rendu justice à la modération avec laquelle ces plaintes étaient exposées: les chasseurs, loin de s'écarter du respect qu'ils doivent à leur chef, protestaient de leur attachement pour lui; mais, sans vouloir sacrifier à ce sentiment des réclamations qui leur paraissaient justes, ils demandaient qu'il leur fût fait raison de tous les décomptes ci-dessus; et qu'attendu la rigueur du service, il ne pilt être donné des congés de faveur; enfin, que la discipline du corps eût lieu dans toute sa force, toutes considérations particulières cessantes.
Conformément à l'avis du Comité des rapports; L'Assemblée a arrêté que ce mémoire serait renvoyé au Département de la Garde nationale.
— ^- Une députation des capitaines des compagnies du centre de la Garde nationale ayant été introduite; L'un d'eux, portant la parole, en a exposé les motifs :
Il paraît que, depuis longtemps, les officiers réclament du Département de la Garde nationale la masse destinée à l'entretien du soldat; que, sur le produit de cette masse, le Département leur a offert une sorte d'abonnement, à raison de 36 livres par homme, par année, pour la partie destinée aux réparations connues sous le nom de menu entretien; que ces officiers s'y sont refusés, parce qu'ils l'ont jugé trop faible, et ont demandé qu il fût porté à 42 livres par homme, le surplus de ladite masse leur paraissant suffisant pour subvenir aux frais de l'habillement; qu'ils avaient précédemment
(1) Le bataillon de Saint-Philippe du Roule était le 4' de la 6* division.
[10 Juillet 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS 449
adressé à M. le Maire un mémoire très détaillé sur cet objet, et qu'ils n'ont point obtenu satisfaction; que. dans une revue faite par M. le Commandant-général, il a reçu, à ce sujet, des plaintes de la part des soldats; que ce fiénéral, non moins recommandable par ses vertus patriotiques que par son extrême attention pour tout ce qui intéresse le service, a transmis ces plaintes au Département, et que, néanmoins, les choses sont restées au même état; en sorte que, si les capitaines ne s'étaient portés à faire à leurs soldats des avances devenues indispensables dans les circonstances présentes, ceux-ci auraient manqué de chapeaux, de guêtres et de plusieurs objets également nécessaires pour paraître, d'une manière convenable, à l'auguste cérémonie du pacte fédératif.
A la suite de cet exposé, M. le député a fait lecture d'une copie de la lettre écrite au lieutenant de maire du Département de la Garde nationale par M. le Commandant- général et de la délibération de MM. les officiers des compagnies du centre, contenant leurs réclamations et la nomination des députés chargés de les présenter à l'Assemblée. Il a remis ces pièces sur le bureau, ainsi qu'une copie <lu mémoire qui avait été ci-devant adressé à M. le Maire à ce sujet.
I.a discussion ayant été engagée, les opinions de tous les membres qni ont obtenu la parole se sont accordées à ce que la demande des compagnies du centre fût examinée avec l'attention qu'elle exigeait.
Et l'Assemblée a arrêté qu'il serait nommé quatre commissaires qui seraient autorisés à s'entendre, à cet effet, tant avec le Département de la Garde nationale qu'avec l'État-major et le Comité militaire.
M. le président a désigné, pour commissaires, MM. Trévilliers, Carmentran, Maillot et La Corbinaye ;
Qui ont été agréés, ont accepté et ont été invités à en rendre compte, dans le plus bref délai, à l'Assemblée (1).
A l'effet de quoi, les pièces relatives à cette affaire leur ont été remises sur-le-champ.
^'■'^-' Un des membres du Comité des i-apports allait r('])r(!iidre la parole;
**^ Lorsque l'ajournement, qui avait été prononcé sur la question relative aux anciens drapeaux des ci-devant gardes-fran^-aises (2), a été rappelé. L'auteur de la motion a annoncé que, depuis longtemps, les citoyens de cette capitale se plaignaient de ce qu'au mépris des décrets de l'Assemblée nationale, ces drapeaux n'étaient pas encore suspendus aux voûtes de l'église cathédrale, et il a demandé que cet objet fût pris sur-le-champ en considération.
(1) Rapport présenté io 24 juillet. (Voir ci-dessous, p. 571-572.)
(2) .\jourueiueut du 19 juin. (Voir ci-dessus, p. 138. )
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La discussion a été engagée pour et contre cette motion.
Plusieurs membres l'ont appuyée.
Mais d'autres ont observé que, lorsque les ci-devant gardes-françaises étaient venus, dans cette Assemblée, faire l'bommage de leurs anciens drapeaux, il avait été arrêté (}u'ils seraient déposés dans l'église de Notre-Dame, mais qu'il n'avait point él('' dcnwuKb'^ ni arrêté qu'ils seraient suspendus à la voûte (1).
Cette observation a été appuyée par nn honorable membre, qui a rappelé à l'Assemblée qu'il avait alors l'honneur de la présider (2), et que d'ailleurs le dépôt qui avait été arrêté était antérieur 'au décret de l'Assemblée nationale qui ordonne que les drapeaux de tous les corps supprimés seront suspendus aux voiHes de la principale église de cette ville (3).
L'Assemblée a, en conséquence, passé à l'ordre du jour, en continuant l'ajournement de la question.
•— * Un membre, ayant demandé la parole, a dit (jue l'ordre du jour était le compte à rendre par les commissaires chargés de l'examen des papiers trouvés à la Bastille (4); que l'Assemblée leur avait indiqué cette séance pour les entendre et savoir à quel point leur travail était avancé; qu'il était d'autant plus intéressant de le terminer promptement, qu'il avait été arrêté que le produit de l'impression des pièces qui seraient jugées dignes de la curiosité publique serait appliqué au soulagement des pauvres de cette capitale (3).
Plusieurs membres ont observé qu'ils avaient, à la vérité, été désignés pour faire partie de ce Comité, mais qu'ils ne s'étaient jamais réunis; et aucun d'eux n'a pu dire où en était le travail dont ils avaient été chargés.
Il a été arrêté que cet objet serait ajourné à la séance de lundi prochain, 12 de ce mois {())>
Et MM. les secrétaires ont été chargés d'écrire à tous les membres qui composent le Comité de la Bastille, pour leur faire part de cet ajournement et les inviter à se rendre à l'Assemblée.
Ce qui a été exécuté sur-le-champ.
(1) Kn ex(^-cutiou d'un arlicie du Iraitt- passe avec la Ville le 27 août 1789. les gardos-franraises avaient déposé leurs drapeaux à Notre-Dame, le 26 janvier 1790, eu présence du Maii-e et de l'Asseuiblée des lleprésentants. (Voir Tome I, p. .368, et Tome 111, p. 49:j-4!)6, 564, 573; note 3, 575-576 et :i70-ôH0.)
(2) C'est Mulot qui était président à la fin de janvier.
(3) Décret du 12 juin. (Voir ci-dessus, p. 102-10:{.)
(4) Ajournement du 7 juillet. (Voir ci-dessus, p. 430-431.)
(5) Arrête du 16 septembre 1789. (Voir Tome 1, p. 600.)
(6) On ne décida pas grand'chose le 12 juillet. (Voir ci-dessou.Sj p. 480^)
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*-'*» Un mcmbro du Comité des rapports, ayant obtoiui la parole, a fait lecture d'une lettri; écrite à M. le président par la dame Hari-oisliaudry, tendant à obtenir un emplacement gratuit, où elle propose (le former un établissement de filature en fil et en coton, avec des métiers : elle annonce que la nature de son commerce peut, avec ce secoui's, la mettre en état d'occuper au moins deux cents ouvriers, tîHit hommes que femmes et enfants, et d'assurer leur subsistance en les préservant des dangers de l'oisiveté (1).
Sur la proposition du Comité, la demande de la dame Barrois-Baudry a été renvoyée à l'administration (2).
-"^^ Il a été ensuite rendu compte d'un mémoire souscrit de cin- (|uante-deux employés au Mont-de-Piété, sous le titre de gngisle.s. : ils se plaignent de ce que, par cette dénomination humiliante, eux et leurs enfants sont exclus de tout avancement et ne peuvent parvenir aux places de commis; ils représentent qu'ils ne doivent point ètj-e assimilés à des garçons de bureau des élal)lissements ordinaires, dont l'unique occupation est d'entretenir la propreté et de servir les commis qui y travaillent; qu'ils remplissent, au contraire, des fonctions essentielles; qu'ils reçoivent les effets des particuliers, les emballent, les marquent et les inscrivent par ordre de numéros sur des registres qu'ils tiennent à cet effet; qu'ils en l'ont la recherche et la remise lors des dégagements, ce qui constitue une responsabilité tant (les effets dont ils sont chargés que des erreurs (ju'ils pourraient commettre, et forment par conséquent une classe d'employés qui ne doit point être vouée à l'avilissement. Ils s'élèvent contre le pnîjugé qui rend nulles les promesses qui leur avaient été faites à cet égard par les administrateurs du Mont-de-Piété (3); demandent la restituti(ui d'un droit (ju'ils n'auraient jamais dû perdre, et que, parmi eux coniMie ailleurs, les talents et la [)rol)ité soient les seuls moyens d'avancement. Us observent (jue, tant en C(jnsidération de la nature de leurs fonctions que de ce que plusieurs d'entre eux servent avec zèle dans la Garde nationale, ils ont été admis au dnjit de citoyens actifs dans les assemblées de leurs sections respectives. Leur mémoire est termin('',par des représentations sui* la modicité de leui' traitement, ((ui n'est que de .'j'iO à (iUO livres par an, lit sollicitent la
(1) Le mémoire de uiiulame BAR.Rois-BAUDRvn'(!st point sigualo dnus le tome 11 de l'ouvrage de M. Tuetey sur V Asshlaiwe publique à Paris pendant la Révolu lion, volume consacn'' mix Ateliers de charilé et de filature.
(2) Le Conseil de Ville s'eu occupa le 2G juillet. (Voir ci- dessous, p. B80.)
(3) Administration jadis priîsidée par le licutcuant-gchiéral de police et actuellement par le Maire. (Voir Tome L p. 018-319.)
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reconiMiaiidalioii de rAss(!ml)lét! pour ramélioralioii de leur sort. Le Coniilé des rappoi-ls avait proposé uu projet darrèté lenduiit à faire supprimer le titre de gagistes, donné à ces employés, comme propre à les, confondre avec les personnes en état de domesticité et à les exclure du droit de citoyens actifs, et avait demandi' le renvoi à l'administration do leur demande en auf^nienlalion d'appointements.
Après quelques discussions;
L'Assemblée a renvoyé les deux objets contenus dans le mémoire au Département des établissements publics.
~— M. le président a annoncé à l'Assemblée que le 7V' deum auquel elle avait été invitée par MM. les électeurs (1), indi(jué i>our mardi, 13 de ce mois, aui'ait lieu le matin à onze beures; (ju'il convenait, par cons(Miuent, que tous les membres voulussent bien s'assembler à dix beures, à l'Hôtel-de- Ville, en babit noir, pour se rendre en corps à cette cérémonie.
Il a été distribué à tous les membres présents des billets adressés à cet effet à M. le président par MM. les Electeurs. (1, p. ■457.)
--^•^ Au moment où M. le président venait de lever la séance, il a été informé que la députation, envoyée par la garde nationale de Sens au pacte fédératif, arrivait sur la place; que le commandant de ce corps,, chef de la députation, avait exprimé, avec le plus vif enthousiasme, le respect et l'admiration dont il était pénétré pour les habitants de cette capitale, qui, les premiers, avaient assuré la liberté de la France par l'heureuse Révolution que leur courage avait constamment maintenue; que les députés qui l'accompagnaient, partageant ses sentiments, avaient à peine attendu l'ordre qu'il leur avait donné de présenter les armes à la principale porte de l'Hôtel-de-Ville, et qu'il demandait à être introduit pour renouveler, dans le sein de l'Assemblée, le tribut d'hommages dont il était chargé pour elle par la garde nationale qu'il commande.
M. le président ayant, du consentement de l'Assemblée, repris séance, ainsi que tous les membres présents;
M. de Chambonas, qui réunit le double titre de maire de la ville de Sens et de commandant de la garde nationale de la même ville, titres que l'estime générale de ses concitoyens ne leur a pas permis de séparer, a été introduit dans l'Assemblée.
Le désir de l'entendre ayant suspendu les applaudissements que sa présence avait excités, il a prononcé un discours rempli de senti-
(1) Invitatiou du 8 juillet. (Voir ci-dessus, p. 434-436.)
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ments généreux et vraiment patriotiques. Le style égalait la matière; et l'orateur, élevé à la grandeur de son sujet, eût entièrement satisfait TAssemblée en remettant une copie de son discours. M. le président a répondu :
Monsieur le commandant, La Commune de Paris, que nous avons l'honneur de représenter, reçoit, avec la plus vive reconnaissance, les témoignages d'affection de ses frères d'armes de la ville de Sens. Elle est heureuse, en brisant ses fers, d'avoir préparé la liberté de tout le peuple français. Mais, pour avoir eu l'honneur de l'entreprise, nous ne partageons pas moins la gloire du succès avec tous ceux qui, comme vous, ont partagé nos périls et nos travaux. L'admiration, comme la recoimaissance, nous attache par les liens les plus doux k vos braves compatriotes. Daignez leur exprimer toute l'ardeur et la sincérité de nos sentiments fraternels avec cette énergie qui, par une distinction honorable, a réuni sur votre tête les premiers rangs civils et militaires.
L'Assemblée et le public ont également applaudi la réponse de M, le président.
Et il a été arrêté qu'elle serait insérée dans le procès-verbal. — -^ La séance a été levée à neuf heures et demie, et ajournée à lundi prochain, cinq heures du soir.
Sir/ né : Brikrrk, président.
Secrétaires : Pklletikh, Castillon, Demars, Bonnevillk, Leti:llier.
CONSEIL DE VILLE
— ** Le samedi 10 juillet 1790, à six houres du soir, le Conseil de Ville, convoqué et réuni en la forme ordinaire dans la salle de ses séances, sous la présidence de M. d'Augy, en l'absence de M. le Maire ;
^-^ Il a été fait lecture du procès-verbal de la dernière séance.
Le Conseil en a approuvé la rédaction.
~-** Le Conseil;
Sur l'observation du secrétaire;
L'a autorisé à faire mettre sur toile les plans de la nouvelle division de Paris, qui doivent être distribués à MM. les administrateurs.
MM. les commissaires du pacte fédératif(l) ont informé le
Conseil des travaux qu'ils avaient faits ou proposés à l'occasion de la fête du 14 juillet. (H, p. ijî).)
(1) Les membres du Conseil, (iélff^iics pour former, avec îles coimuissiiirt^s des districts, la couunission executive de la céri'Mnonie de la Fédération, avaient été invités, le 8 juillet, à rendre compte de leurs travaux. (Voir ci-dessus, p. 441.)
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Siif Iciii- ohscrviiiioii, (jiic 1(îs (l(M'iiiors rô su liai s ne poiii'rairiil pas tHro donnés avant lundi;
Lo (jonsoil s'est ajourne à lundi, six heures <lu soir.
D'après, néanmoins, le compte rendu de la marctie projetée jusqu'à ce moment ;
Le Conseil a arrêt('' (rt-metti-e son vomi pour (pie MM. les commissaires du Conseil l'éclanient une plac(>, dans la marche et la fête du Ji juillet, pour MM. du Ti'ihunal de polices.
Le Conseil a également arrêté que, ce même jour, il serait précédé dans sa marche par l'universalité des Cardes de la Ville,
Et, sur le surplus des ohjets y relatifs, le Conseil a remis à délibérer à lundi (1).
-**^ Relativement à l'invitation laite par M.M, les f^lecleurs pour assister au 7V deiim qui doit être céh'bré mardi prochain (2);
11 a été arrête que le Conseil serait précédé par une garde de soixante hommes.
Et, sur l'observation qu'il serait possible que l'Assemblée des Représentants de la Commune voulût aussi aller en corps à celte cérémonie (3) ;
Il a été arrêté que M. Hay se conformerait au vom de la Commune, en observant néanmoins de réserver la garde de soixante hommes, précédemment ordonnée pour le Conseil.
Lecture faite d'un procès-verbal, en date de ce jour, dressé
par le sieur Legrand, contrôleur des bâtiments de la Ville de l\aris (4), relativement à une baraque de marchand de vins adossée à un mur (|ui fait l'angle de la rue de Poitiers (5), qui parait menacer ruine;
Lo Conseil a arrêté que, dès demain, il serait dressé, par M. Poyet, architecte de la Ville, un état de la maison énoncée en ce rapport, pour, sur le procès-verbal qui sera dressé et rapporté, être par le Conseil statué, lundi prochain, sur la question de savoir s'il y a lieu ou non d'ordonner la démolition de ce bâtiment (6).
Le Conseil ordonne, au surplus, que le procès-verbal du sieur
(1) Séance du 12 juillet. (Voir ci-dessous, p. 482-483,)
(2) Invitation du 8 juillet. (Voir ci-dessus, p. 439.)
(3) Cela était certain, étant douucc la réponse faite le 8 juillet. (Voir ci-dossus, p. 436.)
(4) Lkgrvnd (Jacques Guillaume), architecte, contrôleur des bâtiments de la Ville.
(;i) Le Conseil .s'était déjà occupé de déblayer ce coin de rue, le 8 juillet. (Voir ci-dessus, p. 440.) (C) Rapport le i2 juillet. (Voir ci-dessous, p. 48"j.)
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Legrand sera remis au sieur Poyet pour lui servir de renseignement.
--*^ Sur la demande de M. Bourdon;
Le Conseil a ajourné au premier jour le rapport que M. Bourdon se propose de faire d'une demande formée au nom do la ccjmmunaut;' de la Sainte-Famille, établie à La Villette (1).
Le Conseil a arrêté que ce rapport serait fait par écrit (2).
'**^ Sur le compte, rendu par le Département du domaine, d'un mandat tiré sur la caisse de la Ville, par les membres du Comité de constitution, au profit du sieur Verniquet, pour les plans qu'il a remis {\ l'efl'et de faciliter la division des sections de la Ville de Paris, et sur sa demande tendant à èlre autorisé à faire ce paiement;
Le Conseil, considérant que la Municipalité ne doit payer que les dépenses qu'elle a ordonnées; considérant aussi que les dépenses qui ont été faites pour la division générale du royaume ont été supportées par le trésor public et n'ont nullement été i\ la charge des cantons, des districts, ou même des départements;
A arrêté que M. le procureur-syndic écrirait incessamment au Comité de constitution de l'Assemblée nationale, pour lui faire connaître les motifs qui s'opposent au paiement du mandat accordé au sieur Verniquet.
^-^^ Lecture faite de deux imprimés ayant pour titre : District des Cordcliers. — Extrait des registres de l'assemblée (jênérale du district des Cordeliers, des i"^ et 2 juillet, présent mois, lesdits imprimés signés: Danton, président; Paré, vice-président; Fabre (d'Églantine), Pierre Jean Duplain, Laforgues, secrétaires, de Vimprimeric de Clialon, rue du Théâtre-Français, à Paris, 1790; lesdits arrêtés adressés par la petite poste à MM. les administrateurs composant le Bureau de Ville, à Paris, contresignés : District des Cordeliers; (III, p. 478.)
Le Conseil municipal, considérant que ces arrêtés contiennent des maximes absolument inconstitutionnelles et respirent un esprit séditieux qui pourrait avoir les suites les plus funestes; considérant aussi que, s'il est dans ses principes de vouer au mépris qu'elles méritent les injures que des écrivains mercenaires et forcenés se permettent contre l'adminislralioii municipale et individuellement contre ceux qui la composent, il est aussi de son devoir de pr(>v<»ir les conséquences qui peuvent en résulter; considérant enfin qui; les réllexions insérées dans l'imprimé du 2 juillet tendent à altérer la
(1) Voir Tome V, p. 5(ii, Édaircissemenl VI, u* 3.
(2) Séance du 19 juillet. (Voir ci-dessous, p. 528.)
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confiance des citoyens, leur respect pour les décrets de l'Assemblée nationale sanctionnés par le roi, et même à les exciter contre les commissaires du Conseil, délégués pour ouvrir la première séance des 48 nouvelles sections;
A arrêté que deux de ses membres, MM. et (1),
se retireraient sans délai devers le Comité (h; conslilulion, qu'ils soumettraient à son examen les deux arrêtés ci-devant désignés, et qu'ils le supplieraient de vouloir bien examiner s'il ne serait pas de la justice de l'Assemblée nationale de prendre des mesures pour que ses décrets fussent exécutés, l'autorité légitime respectée et les citoyens retenus dans les bornes qu'il ne leur est pas permis de franchir (2).
'»*»^ MM. Duport, lîrousse. Champion et Le Jeune ont fait le rapport de l'affaire du sieur Le Roi, entrepreneur d'un spectacle, rue Saint-Antoine, dont ils avaient été chargés par un arrêté du 30 juin dernier (3).
D'après leurs observations ;
Le Conseil, considérant que nul motif ne peut autoriser l'administration à s'écarter, jusqu'à ce qu'un nouvel ordre ait été établi, des lois et des principes qui, juscju'à ce moment, ont dirigé l'administration des spectacles, a ordonné, relativement au sieur Le Roi, que ces lois seraient exécutées, sauf à la Municipalité (4) à statuer, s'il y a lieu, sur la demande du sieur Le Roi (5).
'*•**-' M. Lejeune, chargé spécialement de l'exécution de l'arrêté pris dans le dernier Conseil, au sujet des bêtes féroces qui avaient été transportées dans les environs du Champ-de-Mars (0), a annoncé que les ordres du Conseil avaient été ponctuellement exécutés. (IV, p. 479.)
''--'^ MM. Tiron et Trudon, que le Conseil avait ajournés à ce jour pour entendre leur rapport relativement aux biens du clergé (7), ont été renvoyés au premier Conseil (8).
Il a été arrêté que personne ne pourrait demander ni obtenir la parole avant ce rapport.
(1) Les noms manquent dans le registre-copie.
(2) Aucune suite ne parait avoir ^té douuée à cette plainte.
(3) Arrt'té du 30 juin. (Voir ci-dessus, p. 332.)
(4) Il faut lire, ici, probablement : sauf à la Municipalilé définitive à staltier...
(5) ]j Assemblée des Représentants fut saisie d'une nouvelle réclamation du sieur Lk Roi, le 19 juillet. (Voir ci-dessous, p. S22.)
(6) Arrêté du 8 juillet. (Voir ci-dessus, p. 438.)
(7) Ajournement du 8 juillet. (Voir ci-dessus, p. 440-441.)
(8) Séance du 12 juillet. (Voir ci-dessous, p. 483.)
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-'^•»' Sur la représentation des membres du Tribunal municipal; Le Conseil a arrêté que les greffiers, le trésorier et les huissiers de la Ville accompagneraient la Municipalité (1). -^--' M. le président a levé la séance. Signé : d'Augy, président; dk Joly, secrétaire.
ÉCLAIRCISSEMENTS
^I, p. 432) La cérémonie à la fois religieuse et patriotique du mardi 13 juillet fut aussi variée qu'imposante.
A midi, les anciens Electeurs de 1789 se trouvaient réunis à l'église Notre-Dame; à côté d'eux se tenaient la Municipalité, les Représentants de la Commune, des députations de tous les corps civils et militaires de l'aris, des confédérés des gardes nationales (2) et troupes de ligne, ainsi que la députation de l'AssemMée nationale.
Tous ces personnages entendirent d'abord la messe, célébrée par Secriî DE Penvern, curé de Saint-Étienne du Mont, l'un des Électeurs du clergé qui étaient venus, avant le 14 Juillet, se joindre aux Électeurs du tiers état, et Représentant de la Commune (3).
Puis, vint le discours dont l'abbé Bertolio, aussi ancien Électeur et Représentant de la Commune, avait été chargé (4).
Passant en revue les trois premiers jours de la Révolution, il montre les Électeurs tenant le timon du vaisseau et préparant la fameuse journée du \\. Ici, grand mouvement oratoire :
Soleil, hâte-toi de sortir du sein des oudes! Hâte-toi d'éclairer le plus beau jour de l'empire français, et, pour la dernière fois, lance sur la Bastille tes regards indignés d'avoir frappé si longtemps ses -horribles murailles! KUc va disparaître : des Ilots de citoyens, transformés en héros, se précipitent au pied
(1) A la cérémonie de la Fédération.
(2) A la réunion des fédérés départementaux, tenue le 4 juillet à l'Hôtel-de- Ville, DE GoovioN, major-général, donna lectiu'e de deux lettres provenant toutes deux des Électeurs de 1189 : la première, du 10 juillet, signée : de La Vignk et MoREAU DE Saint-Mkry, présidents, DE La Poise, conuuissaire, Bellanger, de Leutre et DK SiLLY, invitait l'Assembire dfs gardes fédérés à envoyer une dépiitallou au Te deuin; la deuxième, du 11 juillet, signée : de Silly, invitait un député de chaque département au banquet patriotique. [Proces-verhal de. la ('onfédérnlion (les Français, p. 3-4.)
(3) Voir Moniteur (n» du 20 juillet).
(4) Discours prononcé dans l'ér/lise métropolitaine de Paris, le i:i juillet 17.90, pendant la cérémonie du Te deum en actions de grâces, selon le vœu de MM. les Électeurs de 1789, par M. Bertolio, l'un des Électeurs de 1789 et Représentant delà Conunune de Paris, imp. 20 p. iu-S" (Bib. Nat., Lb 39/3744). — La brochure est annoncée et analysée dans le Moniteur (u" du 18 août).
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do SOS touPH mciiaçanles; le «ignal de Tattaquo est lo signal d'^ la vicUjire: dan un iiislant, la Uastille est alta(|iire, laliuRtilIc est prise, l'aris est libr*', l'Apseinblée nationale ost libre, la Kraiico eiitii-re est libre,
I,a journée du lo rappelle l'élection de Bailuy comme Maire et de Motikr nK L.\ Fayettk comme Commandant-général; l'orateur fait entre eur deux un paralli'Ie qui finit par ce trait :
La France a donc aussi son Franklin et son Washington.
La seconde partie, destinée à retracer les suites heureuses des événements des trois premiers jours, s'annonce par celte apostrophe :
Tyrans, descendez du trône! Les Français ont ouvert le chemin île la liberté
k toutes les nations.
Arrivant à la fédération, l'orateur trace un petit tableau, qui n'est pas sans charme, du travail populaire au Champ-de-Mars :
Qu'ils disparaissent, ces monuments de la Grèce et de Home, ces cirques fameux destinés à des jeux ou cruels ou frivoles! Paris vient d'en créer un qui IVniporte sur eux : il est l'ouvrage de la cité entière. Les mains délicates des femmes, les mains débiles des enfants, les mains tremblantes des vieillards sont réunies aux mains triomphantes de nos soldats citoyens, et trois jours de la liberté ont produit ce que des mois entiers du despotisme, secondé de tout son or, n'auraient pu produire.
Enfin, le serment qui doit être prêté le lendemain lui inspire les accents suivants :
Je l'entends prononcer, ce serment civique et national : il se répète, au même instant, sur toute la surface de la France. Le ciel le reçoit avec allégresse; la terre en tressaille de joie; les trônes des tyrans sont ébranlés; l'esclave, dans toutes les parties du monde, sent une main invisible qui lui arrache ses chaînes; la nature entière est en mouvement; elle enfante la liberté des nations!
Après le discours, fort applaudi, une quèle fut faite par mesdames Le CuÀi'ELiEn, DE La Fayette et Moreau(I), dont le produit fut consacré surle-champ à la délivrance des prisonniers pour nmis de nourrice (2).
Nous arrivons à la partie artistique du spectacle.
L'n « hiérodranie » devait être exécuté (3).
Il est intitulé : La prise de la Bastille, hiérodrame tiré des livres saints, suivi d'un cantique en actions de grâces Te deum laudamus (4). Le compositeur DÉSAUGiERS (Maïc Antoine), né en 1752, mort en 1703, père du chansonnier du même nom, était connu par plusieurs opéras-comiques (5).
(1) Probablement, madame Moreau de Saint-Méry.
(2) Voir Moniteur (u" du 20 juillet).
(3) Arrêté du 25 juin. (Voir ci-dessus, p. 44^.)
(4) Imp. à la suite de la Séance relative à la cérémonie du Te deum. (Voir cidessus, p. 442, note 1.)
(5) Je ne sais pourquoi M.Toobneux (Bibliographie, t. I, n" 1703), en signalant celte pièce, attribue les paroles à Désauoiers et la musique àCANUEiLLE. Ni dans le livret, ni dans les comptes rendus, ni dans le Dictionnaire des musiciens, par FÉris, le nom de Candeille n'est prononcé.
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Le Journalde la Municipalité et des sections (ri° du 17 juillet) rend compte,
• 'Il ces ternies, de la solennité :
« L'orchestre le plus nombreux et composé des meilleurs musiciens, tant (Il hommes qu'en femmes, a exécuté un hyérodrame tiré des livres saints cl la narration sur La prise de la Bastille, dont la musique a été composée par M. Désaugiers.
« L'ouverture, par sa légèreté, peint la tranquillité du peuple qui a mis -.1 confiance en un ministre qu'il chérit. Elle est troublée par l'annonce inattendue que vient faire un citoyen de l'exil de ce ministre : bientôt des «loches imitant le tocsin se font entendre au milieu d'une musique alarmante ; on bat aux champs : marche militaire ; les décharges de la mousquelorie, les coups de canon sont parfaitement imités par les tambours et timbales ; une explosion totale de l'orgue et de tout l'orchestre exprime la chute «lu pont-levis de la Bastille, et les chœurs chantent : Quil s'écroule, l'asile de l'esclavage! Qu'il s écroule! Que les portes soient renversées! Les chœurs rendent les cris de victoire et de triomphe : la trompette guerrière se fait entendre, ainsi que les plaintes des mourants et des blessés. Vivent le roi et la liberté! devient lexclamation générale, qu'a terminée le chant du Te deum.
« Cette musique était pleine de mouvement et de chaleur, et tellement bien exécutée qu'un aveugle aurait pu croire être au milieu du bruit et du fracas d'un assaut (1). »
Saturés d'éloquence et do musique, les auditeurs du Te deum éprouvèrent le besoin de se réjouir d'une autre façon : un banquet patriotique couronna (••'tte fête civique; on porta les santés de la nation, du roi, du Maire, du
• lommandant-général, des présidents, des Électeurs, de tous les citoyens de Paris et des députés au pacte fédératlf (2).
(II, p, 433) Depuis le 21 juin, les commissaires du Conseil de Ville au Comité de confédération n'avaient point rendu compte des travaux du Comité (3). C'est donc aussi à partir de cette date que nous reprenons, avec le Journal de la Municipalité et des sections, l'exposé succinct des décisions de V Assemblée des députés des soixante sections pour le pacte fédératlf, dont le Comité de confédération était, en quelque sorte, le pouvoir exécutif; nous y joindrons la mention des actes de l'administration ou des districts concernant l'organisation de la fête pati'iotique du 14 juillet.
Mais, pour plus de clarté, au lieu de suivre l'ordre chronologique, qui nous obligerait à des redites continuelles, la môme question revenant plusieurs fois en discussion, nous diviserons les explications que nous avons a fournir en plusieurs paragraphes, dont chacun correspondra à un objet particulier.
§ l*"". — Direction générale.
De par les pouvoirs délégués par les districts, c'était sans nul doute V Assemblée des députés des 60 sections pour le pacte fédératlf qui avait
(1) Une seconde audition eut lieu le 25 décembre de la mcine année au Conrerl national, salle de l'Opéra. (Voir Moniteur, ù cette date.)
(2) Voir Munilp.ur (n" du 20 juillet).
(3) Séance du Conseil de Ville du 21 juin. (Voir ci-dcssu;*, p. 192 et '20:{-âi0.)
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la haute main sur l'organisation de la Fédération : lorsqu'elle avait cru nécessaire d'affirmer son autorité exclusive (1). ni l'Assemblée des Représentants de la Commune, ni la Municipalité n'avaient protesté, ni pu protester.
Cependant, reconnaissant que le concours des administrateurs lui était indispensable, l'Assemblée des députés des 60 sections s'était adressée au Conseil de Ville (2), et, après quelques difficultés, un accord était intervenu, aux termes duquel le Conseil avait désigné six de ses membres pour étudier les moyens d'exécution de concert avec les commissaires que l'Assemblée du pacte fédératif déléguait dans le même but et en même temps (3).
Un moment, quelques membres de l'Assemblée des Représentants de la Commune avaient proposé à leurs collègues de réclamer au moins la surveillance des dépenses et la direction des mesures de sûreté publique. Mais cette tentative avait été promptement repoussée par l'ordre du jour (4).
D'ailleurs, l'Assemblée nationale avait formellement légalisé, en tant que de besoin, les pouvoirs des députés des sections pour le pacte fédératif, et reconnu au Comité de confédération, présidé par le Maire, le droit d'ordonner les dépenses (5).
La situation était donc très nette : aucun conflit d'attributions ne devait se produire; de fait, aucun ne se produisit.
§ 2, — Choix de l'emplacement.
Tout d'abord s'était posée la question de l'emplacement : où s'accomplirait la cérémonie du pacte fédératif?
Bien que leChamp-de-Mars ait paru indiqué dès le début (6), il ne faudrait point croire que ce choix soit devenu définitif sans opposition.
On en délibéra dans les districts, et on ne se priva point de critiquer, même de suspecter, les préférences du Comité spécial de confédération.
Ainsi, le 24 juin, dans l'assemblée du district des Récollets, un citoyen qui n'était pas le premier venu, un architecte, prix de Rome, Harou, dit Romain, alors sous-lieutenant volontaire de chasseurs (7), appelle l'attention publique sur les préparatifs déjà commencés au Champ-de-Mars, où les travaux coûteront très cher et qui restera insuffisant pour recevoir les 800 ou 900,000 spectateurs auxquels il faut s'attendre. « On sacrifie, dit-il, la majesté de cette fête en réduisant la masse imposante de peut-être un million d'hommes libres, parce qu'un lieutenant de maire, architecte (8),
(1) Proclamation du 16 juin. (Voir ci-dessus, p. 108-109.)
(2) Le 10 juin. (Voir ci-dessus, p. 13-15 et 18-19.)
(3) Le 12 juin. (Voir ci-dessus, p. 40 et 305.) -
(4) Séance du 3 juillet. (Voir ci-dessus, p. 374-315.)
(a) Décret du 4 juillet, art. 1 et 2. (Voir ci-dessus, p. 384-385.)
(6) Délibération du district de Sainte-Opportune, du 10 mai, et décisions de V Assemblée des députés des sections, du 17 mai et du 23 juiu. (Voir Tome V, p. 276 et '278, et ci-dessus, p. 208.)
(7) Harou (Jeau-Baptiste Philippe), dit le Romain, né eu 1761, prix de Rome en 1788 pour l'architecture. Nous le retrouverons à la Commune révolutionnaire du iOaoût.
(8) C'est Cbllerier qui est ainsi visé. — Ou trouve ici l'écho des critiques
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a fait dos projets qu'il a eu le pouvoir de faire accepter; parce qu'il est plus aisé de calculer ce qui revient de bénéfices sur 15 ou 1,800,000 livres de dépenses que de concevoir une idée saine et grande! » Le choix du Ch.inip-de-Mars, qui n'offre pas assez de place, a fait penser à une distribution de billets d'entrée qui n'est pas soutenable (1). Bref, il appuie l'idée d'un citoyen qui, dans la Chronique de Paris (n" du 20 juin), a proposé la plaine des Sablons, six fois plus vaste que le Champ-de-Mars, et six fois moins chère à aménager, malgré les indemnités qu'il y aurait lieu d'allouer aux propriétaires qui la cultivent.
Par les mêmes motifs, et en insistant particulièrement sur l'immensité des frais et la nécessité de réunir le concours le plus nombreux des amis de la liberté, seule chose qui puisse ajouter à la grandeur et à la solennité de la fête, le district avait pris l'arrêté suivant (2) :
L'assemblée a adop.tô ce discours à l'entièro uuaniiuité, et a arrôté qu'elle s'oppose de tout son pouvoir à l'exécution du projet encoiumencé; que le discours, ensemble le présent arrêté, serout Imprimés et communiqués très promptement aux •■i9 autres sections; qu'à cet effet, il sera écrit à M.M. les présidents de chacune d'elles pour demander une convocation expresse de leur assemblée,.! laquelle se rendront des députés pour leur faire part du tout, et prier de le preudre en la plus haute considération, de remettre sur-le-champ leur vœu à MM. les députés et de les autoriser à le faire valoir pour l'exécution du projet.
Sif/né : LocRÉ, présideut.
LiBERT, secrétaire-greflier.
Le 26 juin, le dislricl des Mathurins exprimait la même opinion dans une délibération (3) dont voici le résumé :
L'assemblée, justement étonnée de l'espèce de secret qu'on a mis dans les apprêts de la fête uatiouale(4), a remarqué qu'on s'était écarté des principes sacrés de l'égalité qui doit toujours exister entre les citoyens, en construisant, dans un endroit déjà trop resserré par sa nature, des amphithéâtres qui interdiront la vue de la cérémonie à plus de 301), 000 personnes, qui auraient pu se placer dans les allées avoisinant le Champ-de-.Mars.
Considérant : 1" la dépense inutile, les désagréments qui résulteront nécessairemeut de la fouille du Champ-dc-Mars, et les accidents sans nombre auxcpiels des terres nouvellement remuées pourront donner lieu le jour de la fête, surtout s'il venait à tomber un orage la veille de la fête; 2" la jalousie et les mécontentements que pourrait causer au peuple le droit à entrer qu'on obtiendrait par billets; 3» la petitesse du local qu'on a choisi et la difficulté d'y arriver par des routes extrêmement resserrées, et son incommodité qui ferait déserter la frte aussitôt après la cérémonie ;
dirigées contre le projet de Cki.leiuer, qui avait obteuu la préférence, par son concurrent Blondel (Voir ci -dessus, p. iOo), dans un écrit intitulé : Observations du sieur Blondel, architecte et dessinateur du cabinet du roi, sur le projet de la fête de la Confédération patriotique du 1â juillet, dont les plans et dessins ont été présentés à MM. Bailly et La Fayette, imp. 7 p. iu-8* (Bib.Nat., Lb 39/3730).
(1) Les billets d'entrée furent finalement écartés. (Voir ci-dessous, p. 489-492.)
i2) Imp. 8 p. in-4" (Bib. .Nat., Lb 40/1343).
(3) Imp. 3 p. in-4" (Bib. Nat., Lb40/144i).
(4) Quel secret? Le rédacteur de l'arrêté veut sans doute se plaindre de ce que les districts n'aient pas été consultés.
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L'îissf'UibK^c a arn'té :
1" Qu'elle s'opposait de toutes sos forces à rétablisseiiifut de la f<Ho nalioiiale dans un lieu aussi resserré (|ue le Champ-de-Mars et dont los issues seront aussi faciles h l' tre engorgées ;
2° Que les 59 autres districts seront invités à délibérer s'il ne serait pas plus avantageux de transporter la fête dans la plaine des Sablons, qui, par sa grandeur et surtout par le voisinage du bois de Boulogne, dont on pourrait rendre la coniuiunicalion plus facile en abattant une partie du mur qui le sépare de la route, oil'rirait toutes les ressources pour varier les plaisirs et prolonger la durée de la fête par l'installation de tentes pour traiteurs ou restaurateurs:
U" Dans le cas où, inalgi'é les incommodités du Clwuup-de-Mars, les li'i autres districts croiraient qu'il est trop tard pour s'opposer à rétablissement de- la fête dans ce lieu, le district des Matliurins a arrêté qu'il s'opposerait de toutes ses forces à la perfection dos amphithéâtres déjà commencés ou à la construction d'aucuns amphithéâtres autres que ceux pour le roi et l'Assemblée nationale, et à la distribution d'aucuns billets autres que ceux des députés à la confédération;
4" Qu'elle s'opposerait également à la coutinu;ilion d'une opération aussi inutile que la fouille du Champ-de-Mars;
5" Que son vœu exprés est que les fossés du Champ-de-Mars soient comblés, aGu de multiplier les mojens de circulation et de prévenir les accidents autant qu'il sera possible;
6" Que la Municipalité serait invitée à retirer promptement les ouvriers du Champ-de-Mars, qu'elle a tirés des ateliers de charité, où il,s ne faisaient rien, pour les occuper à des travaux vraiment nuisibles;
1" Enfin, qu'expédition du présent arrêté serait portée à l'instant par les commissaires déjà nommés à l'Asseuiblée des 120 députés de la Confédération, et qu'ils seraient invités à faire part au district de leur résolution, et, en outre, que les projets ultérieurs qui pourraient être présentés pour la célébration de cette fête seront envoyés aux sections, pour être approuvés par elles avant que d'être définitivement arrêtés ;
A arrêté en outre l'impression et l'envoi aux 59 autres districts.
Sig7ié : Dufourny de Villiers, président, DuMOLARD, vice-secrétaire.
A ces critiques, la commission mixte constituée par l'Assemblée des députés spéciaux des sections et par le Conseil de Ville répondit par un exposé, publié, dans les premiers jours de juillet (probablement le 3 ou le 4), sous ce titre: Confédération nationale. Rapport des commissaires {\).
Les motifs de préférer le Champ-de-Mars y sont expliqués ainsi qu'il suit :
Cette cérémonie imposante, qui appelle et rassemble dans la capitale les députés de tous les départements et de toutes les troupes du royaume, ce spectacle superbe d'une nation tout entière, qui vient librement renouveler ses engagements de fraternité mutuelle et de fidélité à la loi, devrait, s'il était possible, avoir pour témoins tous les habitants de l'univers.
Le premier devoir des commissaires, nommés par la Municipalité (2) et par la
(1) Imp. 7 p. iu-.8», sans date (Bib. Nat., Lb 39/3764, et Bib. Carnavalet, n" 8664 et 12272); reproduit par extraits dans \c Journal de la Municipalité et des sections (n" du f) juillet) et en entier dans le Moniteur (n" du 9 juillet);
(2) La Municipalité, c'est-à-dire le Conseil de Ville.
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Comuiiiue de Paris (1) pour voilier aux préparatifs de cette fête, était donc de la lixer dans un lieu vaste qui, réunissant l'espace à la proximité, présentât le plus (le facilité et d'économie pour les dispositions et le plus d'étendue dans ses dimensions.
Quatre endroits dilférenls ont été proposés : la plaine de. Saint-Denis, la plaine de Grenelle, la plaine (leti Sablons, et le Champ-de-Mars.
Les moissons abondantes, dont les deux premières sont chargées, n'ont pas permis de s'arrêter longtemps sur cette idée : l'avantage que ces plaines pouvaient promettre aurait été acheté par un sacrifice trop coûteux et trop pénible, puisqu'il fallait enlever au cultivateur le produit de sou travail et l'espérauce de sa récolte. En vain a-t-on osé dire que des indemnités pouvaient le consoler de ses pertes : ce système oppresseur, pris dans l'ancien code des chasses, ce système, qui, pour le plaisir d'un moment, dévore le bien d'une aiinée et qui, dans ses calculs infidèles, ruine celui qu'il dédommage et ne remplace jamais, pour le propriétaire ni pour la société, les productions dont il les prive, ne pouvait être adopté pour une fête où le premier serment des citoyens était de maintenir la liberté et de respecter les lois et surtout les propriétés.
Il ne restait donc à choisir qu'entre la plaine des Sablons et le Champ-de- Mars.
La première, cultivée en partie, oll'rait les mêmes inconvénients. Cependant, le genre de productions dont elle est couverte aurait peut-être permis un sacrifice, si l'on en eût trouvé le dédommagement dans les dimensions qu'elle présentait; mais, plus éloignée de Paris, irrégulière dans sa forme, beaucoup plus étroite dans un de ses côtés que dans l'autre, elle donne, d'après les mesures qu'on a prises, une superficie moindre que le Champ-de-Mars.
Le Champ-de-Mars, dont le nom appelle une fête militaire, orné de quatre rangées d'arbres intérieures et de quatre autres extérieures; terminé, d'un côté, par un bâtiment vaste, qui offre des ressources, de l'autre, par un superbe amphithéâtre, qui semble placé exprés pour réunir, sans fatigue et sans danger, un noujbre considérable de spectateurs; qui ne contient ni récoltes ni productions; qui est dans l'intérieur des murs de la ville et ne porte pas à une trop grande distance, ni les citoyens que leur curiosité attire, ni les troupes qui veillent à leur sûreté et à leur tranquillité, rassemble tous les avantages que la prudence pouvait désirer : et c'est le lieu qu'après un long examen les commissaires ont cru devoir choisir.
Les commissaires donnent ensuite quelques détails sur la décoration simple qu'ils ont adoptée, autant par prudence que par économie. Quant aux places réservées aux spectateurs, ils s'e.xpriment en ces ternies :
On a supprimé les échafauds pour le public, parce que, construits à la hâte et établis pour un temps fort court, la négligence qu'on y met lorsqu'on les multiplie entraine presque toujours des accidents. Mais, pour conserver k l'enceinte qui réunira les spectateurs l'avantage que donnent les amphithéâtres et les mettre tous à portée de voir également, on a formé autour du Champ-de-Mars un glacis en terre qui, graduelleiueut élevé, portera trente rangs de gradins dans tous les pourtours ot fournira l(i(),000 places commodes, où seront assis tous les citoyens. Le reste du glaris, pouvant contenir 100,000 personnes et plus debout, fera du Champ-de-Mars une salle immense qui, indépendamment de l'Assemblée nationale, du roi, de toute la cour, des députés des ditlerentes communes et de tous ceux qui seront nécessaires à la fête, rassemblera environ 300,000 spectateurs.
(1) La Commune, c'est-à-dire l'Assemblée des délégués spéciaux des districts composant la Commune.
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Ces glacis sont cx(''cult's par les atcliorH publics, Cdiiiposéti d'ouvrier» pris daris toutes les sections cl journellement payés par le gouvernement. Ainsi, en diminuant la dépense déjà établie, ces préparatifs, devenus moioR dispendieux, seront l'ouvrage des citoyens tpie la capitale renferme.
Le Rapport des commissaires se termine ainsi :
Quant à la sûreté intérieure et extérieure, il n'est pa.s de soins que les commissaires n'aient cru devoir prendre. Il n'est aucun endroit qui n'ait été examiné, aucun souterrain qui n'ait été visité, et les dillérentes sections de Paris sont priées de vouloir bien nommer chacune un connnissaire qui, deux jours avant la fête, vienne examiner le lieu et les préparatifs, réunir sa vigilance k celle des commissaires et ajouter les précautions qu'il croira nécessaires, s'il en est qui soient échappées à leur prévoyance.
Tels sont les motifs qui ont guidé les commissaires, les raisons qui ont décidé leur choix, et les précautions qu'ils ont cru devoir prendre pour la préparation du lieu où sera établie la fête.
Par cet exposé simple et dont les circonstances ordonnent la brièveté, tous les citoyens jugeront quelle confiance on doit aux calomnieuses imputations, aux dangereux rapports répandus avec une coupable profusion dans le public. Les connuissaires ne répondront pas à ces nombreux écrits dictés par des intérêts bien opposés à l'intérêt public. La vérité et la tranquillité de leur conscience seront leur seule réponse.
Sirpié : Ciiaron, président de la Commune pour le pacte fédératif.
Avril, Pons (de Verdun), J. L. Brousse, Jallier, A. C. F. Champion, Mathis, Célerier, Lemit, DE BouRGE, Desmoussbaux, Lafisse, tous Commissaires pour le pacte fédératif (1).
A la suite des explications données par le Rapport des commissaires, toute opposition cessa. D'ailleurs, il était trop tard pour récriminer : les travaux énumérés dans le rapport étaient commencés au Champ-de-Mars, et ri fallait se hâter pour arriver à temps.
§ 3. — Répartition des travaux.
Les travaux de terrassement étaient, comme on Fa vu, réservés par l'administration aux ouvriers des ateliers de charité. On sait aussi que, le zèle de ceux-ci ayant paru insuffisant, la population se mit elle-même à la besogne (2).
Quant aux travaux de maçonnerie, charpente, peinture, etc., pour lesquels le concours des ouvriers de métiers était indispensable, il avait été décidé, par la proclamation du 19 juin, qu'ils seraient divisés en 60 parties, autant que de districts (3).
Comme application de cette mesure, il y a à signaler ici une nouvelle
(1) Six de ces commissaires représentaient le Conseil de Ville, et six rAssembléc des députés des sections pour le pacte fédératif. (Voir ci-dessus, p. 413, notes 1 et 2.)
(2) Voir ci-dessus, p. 41i-4i.ï.
(3) Proclamation de V Assemblée des députés pour le pade fédératif, du 19 juin. (Voir ci-dessus, p. i07-i08.)
[10 Juillet 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS 46a
proclamation du 22 juin (1), qui complète la précédente et qui est ainsi conçue :
Tous MM. les maîtres entrepreneurs en menuiserie, charpenterie, peinture, serrurerie et maçonnerie, de toutes les sections de Paris, qui se sont fait inscrire pour concourir aux travaux relatifs à la solennité du li juillet, sont invités à se réunir dans leurs sections et à y nommer un d'entre eux pour chacune des professions ci-dessus désignées, afin que celui qui sera ainsi nommé se présente à l'Hôtei-de-Ville, pour faire sa soumission d'exécuter un GO' des travaux de la Fédération, lequel 60= il distribuera ensuite à ses collègues de la même profession.
Les commissaires pour le pacte fédératif se réuniront ù cet ell'et dans la salle de la reine, et y recevront les députés des entrepreneurs : savoir, ceux des menuisiers, vendredi (2.-J juin), à neuf heures du matin; ceux des charpentiers, à midi; ceux des peintres, à cinq heures du soir; ceux des serruriers, samedi (26 juin), à neuf heures du matin, et ceux des maçons, le même jour, à midi.
§ 4. — Mesures de police.
Une agglomération d'hommes comme celle que devait amener la Fédération nationale nécessitait des mesures extraordinaires de police.
A cet ordre d'idées se rattache d'abord une proclamation que la Municipalité lit publier à son de trompe, le 23 juin, dans tous les marchés et carrefours de la ville, concernant les mendiants et les pauvres étrangers qui, depuis quelque temps, étaient en très grand nombre dans Paris. Voici le texte de cette proclamation (2) :
Le Département de police ;
Attendu que le moment approche où le pacte de famille doit être juré par tous les Français sur l'autel de la patrie; que cette imposante et sainte cérémonie ne peut manquer d'attirer à Paris un immense concours de Français et d'étrangers, jaloux de prendre part aux fêtes de la liberté et d'assister à ce spectacle sublime ; que l'ordre et la décence doivent signaler le jour des serments, le calme et la paix accompagner la consécration des armes citoyenniîs ;
A ordonné que le décret qui commande d'arrêter les mendiants valides et non valides, sains ou infirmes, femmes et enfants, recevra son entière et pleine exécution.
Signé: Bailly, Maire.
DopoRT-DuTERTRK, licuteuant de maire.
Manubl, Thorii.lon, Fallet, Lb Scène- Desmaisons, conseiller s-adnnnistrateurs.
Il s'agit du décret voté, le 30 mai 1790, sur le rapport de de La Rociie- FOucAUi-D-LiANCOURT, au nom des Comités des rapports, des recherches et de
(1) Proclamation publiée, avec la date du 22 juin, dans Confédération nationale ou Récit exact et circonstancié, etc.. (p. 34), et, avec la date du 2.\ juin, dans le Journal de la Municipalité et des sections (n"' des 24 et 26 juin).
(2) D'après le Moniteur [w du 2o juin). — Le Journal de la Municipalité et des sections (u» du 20 juin) signale la même proclamation, en ajoutant qu'elle comprenait le rapport du duc de La RocnEFOUCAULD-LuNCOuaT et le décret de l'Assemblée nationale.
Tome VI
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mendicité (1), décret dont le Conseil de Ville avait ordonné ralTicliage, pararrêté du 19 juin (2).
Un peu plus tard, toujours au sujet du même décret, le Journal de la Municipalité et des sections (n° du 17 juillet) fait connaître une instruction, envoyée aux comités de police des sections par le Maire et le Département de police, instruction contenant, dit-il, les dispositions les plus sages, et dont il publie l'extrait suivant :
La Municipalité ne croit pas avoir besoin d'inviter des hommes sensibles et des citoyens à apporter à l'exécution de cette loi utile cette modération, cette douceur et ces égards qui doivent caractériser tous les actes d'une administration bienfaisante et paternelle. Que rien ne rappelle ici le mode des arrestations d'autrefois, ni leurs déplorables suites. Songeons bien que c'est la mendicité qu'il faut détruire, et non les mendiants. Sans doute, la fainéantise et le libertinage, et toutes les causes de la corruption morale et de la dégradation de l'espèce humaine sont la source la plus ordinaire de la mendicité; mais le malheur peut aussi réduire des hommes honnêtes à cette triste et humiliante condition. Et dans quel temps a-t-on pu dire avec plus de raison que le malheureux est un être sacré, puisqu'une partie de ceux qui ont recours à la bienfaisance publique peuvent être regardés comme d'honorables victimes d'une Révolution, qui n'a pu opérer le bien général sans exiger, d'un grand nombre de particuliers, de douloureux sacrifices?
Si l'affluence des mendiants était de nature à compromettre, comme disait le Département de police, « l'ordre et la décence », d'autres causes encore menaçaient de troubler la sécurité publique. Le bruit courait que la ville serait pillée par les brigands pendant que les habitants seraient au Champ-de-Mars; ou bien, on disait que la foule serait si grande que la famine était inévitable.
Pour calmer ces alarmes, le 5 juillet, le Département de police fit afficher la proclamation suivante (3) :
MUNICIPALITÉ DB PARIS
Confédération nationale.
La Municipalité de Paris, instruite que l'impatience avec laquelle les bons citoyens attendent la solennité du 14 juillet est accompagnée d'un sentiment d'inquiétude; que ce sentiment se manifeste dans les conversations particulières et dans les discussions publiques ; qu'il parait même justifié par les précautions extraordinaires qu'ont indiquées, au Département de la police, différents arrêtés d'un grand nombre de sections de la capitale (4) ; que l'effet de ces bruits sourds, répandus assez artificieusement pour avoir déjà formé une opinion presque générale, serait de faire abandonner Paris par une partie de ses habitants, au moment même oti tous ses citoyens doivent se réunir pour accueillir et fêter leurs frères d'armes, et former le plus imposant cortège aux représentants de la nation qui
(1) Rapport et décret du 30 mai. (Voir Tome V, p. 31-33.)
(2) Arrêté du 19 juin. (Voir ci-dessus, p. 164.)
(3) Imp. 3 p. in-8°(Bib. Nat., Lb 40/1173). — Publiée dans Confédération nationale ou Recueil exact et circonstancié, etc. (p. 75), et dans le Moniteur (n° du 10 juillet). Le Journal de la Municipalité et des sections (n" du 8 juillet) n'en donne que le résumé.
(4) On ne connaît pas les arrêtés de sections qui auraient inspiré ces précautions extraordinaires.
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se constitue, aux représentants do la nation armée pour défendre la constitution, au roi des Français, au chef constitutionnel de la nation;
Considérant que ces alarmes ont évidemment pour cause une manœuvre des ennemis du bien public, quels qu'ils puissent être; que les mauvais citoyens, désespérant d'arrêter la Révolution dans sa marche ou de lui faire prendre une autre direction, et d'empêcher l'ouvrage de la constitution de s'achever sur les bases posées par l'Assemblée nationale, veulent au moins se procurer le coupable plaisir d'attrister la fête de la liberté, de répandre des nuages sur ce beau jour qui doit fixer l'époque de notre régénération politique et eu éterniser le souvenir et la durée; que c'est dans cette vue qu'ils ont semé des rumeurs inquiétantes, pour substituer aux témoignages de l'allégresse publique le silence de la consternation, les défiances à l'abandon de l'hospitalité, et faire trembler, s'il était possible, la main des hommes libres, au moment où ils prononceront le serment solennel sur l'autel de la patrie;
La Municipalité invite tous les citoyens à repousser les values terreurs et à attendre avec sécurité la fête du 14 juillet.
Ils doivent se reposer avec confiance sur les soins qu'ont pris et que doivent prendre et les députés nommés par les différentes sections pour l'objet particulier de cette fête, et le Corps municipal, et le Département spécialement chafgé de la police, et les chefs que l'Assemblée nationale vient d'armer de toute la force de la loi pour assurer l'ordre et la tranquillité (1).
Ils peuvent compter sur la vigilance et le zèle des comités de toutes les sections de la capitale; ils ont assez appris à ne pas douter de l'activité et du courage de
leur garde citoyenne.
Sionê : Baillv, Maire.
M. F. L. DupoRT, lieutenant de maire.
P. Manuel, Thorillon, Le Scène, Fallet, conseillers-administrateurs.
Le lendemain, 6 juillet, c'est le Département des subsistances qui, par une proclamation signée : Vauvilliers et B. G. Cahier (2), dément le bruit, qu'on avait fait courir dans les environs de Paris et dans les marchés de la ville, que les voitures de provisions n'entreraient pas dans Paris la semaine de la Fédération : la vérité est que toutes les voitures pourront y arriver et dans les Halles, tous les jours, excepté le 14, où aucune voiture ne pourra enti-er ni rouler dans Paris.
Puis, le 7, nouvelle affiche du Département de police, signée : Bailly, Maire; Duport, lieutenant de maire; P. Manuel, conseiller-administrateur, et B. G. Cahier, procureur-syndic adjoint de la Commune (3), faisant défenses expresses aux femmes bouquetières, femmes du peuple ou de la Halle et autres, de contraindre, par des importunités, qui que ce soit à recevoir des bouquets, soit aux barrières, soit dans l'intérieur de la capitale. Informé qu'elles se rendaient en grand nombre aux barrières, pour offrir des bouquets aux députés des provinces à la Confédération nationale, et qu'à force
(1) Art. 3 du décret du 4 juillet 1790. (Voir ci-dessus, p. 383.)
(2) Publiée dans Confédération nationale ou Récit exact et circonstancié, etc.. (p. 40), et résumée dans le Journal de la Municipalité et des sections (n" du 8 juillet).
(3) Publiée dans Confédération nationale ou Récit exact et circonstancié, etc.. (p. 45), résumée dans le Journal de la Municipalité et des sections {w du 8 juillet) et dans le Moniteur (u» du 13 juillet).
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d'instances et d'importunités elles contraignaient à les recevoir et à leur faire des largesses, il a estimé que, s'il est permis à tous les citoyens d'exprimer le plaisir qu'ils éprouvent en voyant les membres de la famille nationale se réunir autour de la patrie, il serait aussi contraire au bon ordre qu'à l'honneur de la capitale que ces démonstrations do joie couvrissent des vues intéressées, et qu'on levAt réellement une contribution en paraissant ne présenter qu'un hommage de fraternité.
Enfin, le 8 juillet, parait la Grande ordonnance de police concernant la sûreté des citoyens (1), dont voici le préambule :
MUNICIPALITÉ DB PARIS
Confédération nationale.
Daus ces jours de paix, de confiance et d'hospitalité, au milieu de ce concours de frères d'armes, qui se réunissent autour de l'autel de la patrie pour renouveler leurs engagements de fraternité mutuelle et de fidélité à la loi et au roi, ce n'est pas assez pour la sollicitude du Département de police que la sûreté de la capitale soit garantie par la France entière; il faut encore que la plus majestueuse et la plus mémorable des solennités soit exempte même de ces accidents particuliers qui souvent, dans un grand concours de peuple et dans l'excès de la joie, laissent des souvenirs douloureux.
■ Suivent 11 articles, dont les plus curieux sont les suivants :
1» Personne ne pourra, sous peine de confiscation et d'amende, se présenter le 14 juillet, à la fête fédérative ou même dans les rues, avec des cannes ou bâtons, et notamment avec des cannes à épées ou dagues, ou avec toute autre arme cachée.
3° Nul ne pourra se présenter le 14 juillet, dans les rues de Paris, revêtu d'une livrée, à peine d'être puni comme réfractaire aux décrets (2), à l'exception des domestiques des ambassadeurs et de ceux des étrangers, qui seront tenus de porter sur eux une carte signée de leurs maîtres.
4» Aucuns carrosses, voitures et charrettes ne pourront rouler dans l'intérieur de la ville et dans les environs du Champ-de-Mars, même pour les déménagements (3), pendant la journée du 14 juillet. 11 est défendu à toute personne, autre que les cavaliers de la Garde nationale, de paraître à cheval dans les endroits susdésignés. En cas de contravention, voitures et chevaux seront mis en fourrière, jusqu'au paiement d'une amende de 100 livres.
7" Défenses sont faites à tous particuHers de tirer aucunes fusées, boîtes, pétards, pistolets et autres armes à feu, dans les rues ni par les fenêtres, à peine de 400 livres d'amende, dont les pères et mères seront responsables pour leurs enfants, les maîtres pour leurs domestiques, et les marchands et artisans pour leurs garçons et apprentis.
8" Il est pareillement défendu très expressément à toutes personnes de s'introduire daus les maisons ou d'arrêter les passants, sous prétexte d'offrir des bouquets, à peine d'être arrêtées comme mendiants.
(1) Imp. 4 p. in-4o (Bib.Nat., Lb 39/9079), résumée dans le Journal de la Municipalité et des sections (n» du 10 juillet) et dans le Moniteur (n° du 12 juillet).
(2) Le § 3 du décret du 19 juin, sur l'abolition des titres nobiliaires, interdisait atout citoyen français le port de la livrée. (Voir Archives parlementaires, t. XVI, p. 378.)
(3) Les déménagements avaient été reportés au 20 juillet. (Voir ci-dessus, p. 33^-3.13.)
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9° Tous les habitants de la ville et faubourgs seront tenus, le 14 juillet, de fermer leurs boutiques et d'illuminer, le soir, les fen(''tres de leurs maisons.
11" Les citoyens sont avertis qu'il y aura, pendant la journée du 14, un comité toujours tenant dans chaque district, pour veiller au maintien de l'ordre et de la tranquillité dans toutes les parties de la capitale, répondre à toutes les demandes, plaintes ou réclamations, et informer sur-le-champ le Département de police de tout ce qui pourrait plus particulièrement intéresser la sûreté publique.
Le Département invite M. le Commandant-général et MM. les commissaires de districts à tenir la main à l'exécution la plus scrupuleuse de la présente ordonnance.
Dernière précaution pour rassurer la population : le 11, fut affiché un procès-verbal (1), constatant la solidité des travaux du Chanip-de-Mars, et l'état des souterrains qui avaient été visités par le Maire et les officiers municipaux. On annonçait en inême temps qu'une seconde visite serait faite la veille de la fête, le 13 juillet, à six heures (2).
§ 5, — Emblèmes commémorât i/s.
Pendant que les Départements de l'administration prenaient, chacun en ce qui Je concernait, les mesures d'ordre public commandées par les circonstances, l'Assemblée des députés pour le pacte fédératif, spécialement chargée d'organiser la cérémonie, s'occupait de régler la confection et la distribution des emblèmes destinés à en perpétuer le souvenir : c'est ainsi qu'elle décidait qu'à chaque délégation départementale serait remise, au nom de la Ville de Paris, une bannière commémorative, et que chaque délégué personnellement recevrait, aussi de la Ville de Paris, une médaille commémorative.
a) Bannières, Oriflamme.
Voyons d'abord ce qui concerne les bannières.
Déjà, dans Y Instruction -pour la confédération nationale, du 15 juin, il était annoncé que la Commune de Paris ferait préparer 83 bannières uniformes, pour être portées à la cérémonie par les députés, qui les déposeraient il leur tour au chef-lieu de leur département respectif, pour y servir de monument et de gage de la sainte alliance contractée par tous les Français, notamment pour y être portées dans les revues de gardes nationales et aux anniversaires de la Fédération. Il était dit, en même temps, que les députés des troupes de ligne auraient à leur tête une oriflamme, qui resterait déposée dans la salle de l'Assemblée nationale (3).
Le 21 juin, un membre avait proposé de profiter du Te deum, que les Électeurs de 1789 faisaient chanter à Notre-Dame le 13 juillet, pour faire bénir les bannières destinées aux fédérés ; mais cette motion avait été ajournée (4).
Ensuite, c'est seulement dans le Journal de la Municipalité et des sec-
(1) Publié dans Conféitéralion nationale ou Récit exact et circonstancié, etc.. (p. 85), résumé dans le Journal de la Municipalité et des sections {a° Au 13 juillet).
(2) Arrêté du Conseil de Ville, du 12 juillet. (Voir ci-dessous, p. 484.)
(3) Voir ci-dessus, p. i06.
,4) Voir ci-dessus, p. 209-HO,
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tions {n" du 6 juillet), qu'au milieu des dispositions arrêtées pour la formation du cortège sur les boulevards, entre le quartier du Temple et la porte Saint-Martin, on trouve une mention des bannières ainsi décrites :
« Chaque département aura la bannière dont la Commune de Paris lui fera présent, et qu'il remportera comme un gage d'alliance el de fraternité. Les bannières seront sans faste : im bâton terminé par une pique; des cravates auxcouleurs de la nation; un taffetas blanc, sur chacun des deux côtés duquel seront peintes deux couronnes de chône, symboles du patriotisme, avec cette légende : Constitution, au milieu de l'une; Confédération nationale, à Paris, i/i juillet 1790, au milieu de l'autre. Sur chaque bannière sera écrit le nom particulier du département.
« Les troupes de ligne recevront une oriflamme qu'elles déposeront, après la cérémonie, dans la salle de l'Assemblée nationale. L'oriflamme sera décorée des mômes couronnes et des mêmes légendes que les bannières. La seule différence, c'est qu'elle portera pour inscription : Troupes nationales de ligne. »
Ces dispositions se trouvent répétées dans la proclamation du roi sur VOrdre et marche de la Confédération (1), dans les termes suivants :
« Il sera remis aux fédérés de chaque département une bannière portant le nom de leur département. Celte bannière sera portée au premier rang, par le fédéré le plus âgé du département.
« Les troupes de ligne, à qui il sera remis une oriflamme, qui sera portée, au premier rang, par le porte-cornette blanche de France, marcheront dans l'ordre suivant : les maréchaux de France et, au milieu d'eux, l'oriflamme. , . .
« Lorsque tout le cortège sera placé, l'oriflamme et les bannières des départements seront portées au haut des marches de l'esplanade, au bas de l'autel, pour y être bénites; ensuite, elles seront reportées à leurs départements respectifs. »
Dès le lendemain de la cérémonie, le 15 juillet, à onze heures du matin, en ouvrant la séance de l'Assemblée nationale, le président (de Bonnay) trouvait installé, à droite de son fauteuil, un drapeau qu'un guerrier tenait déployé et que gardaient deux autres guerriers. C'était l'oriflamme, offerte à l'armée française par la Commune de Paris, bénite la veille sur l'autel de la patrie, qu'un détachement d'officiers et de soldats vétérans, députés de l'armée à la fédération, avait portée le soir au château de la Muette (2), et rapportée la nuit dans le vestibule de l'Assemblée nationale, à la salle du Manège, en attendant que, sur l'invitation de de La Colombe, aide-major général de la Garde nationale parisienne, la porte de la salle des séances leur eût été ouverte. A neuf heures du matin, le porte-cornette blanche de France, de Saint-Priest, étant arrivé, l'oriflamme lui avait été remise, et c'était lui, le détachement toujours présent et au complet, qui la tenait près du fauteuil présidentiel, au moment où la séance s'ouvrait.
(1) Proclamation du 11 juillet (Voir ci-dessous, p. 311-512.)
(2) Un banquet patriotique avait eu lieu dans le parc de la Muette, dans la soirée du 14 juillet.
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Le président ayant fait donner lecture du Procès-verbal du transport de l'oriflamme de l'armée française à la salle de f Assemblée nationale (1), l'Assemblée décida d'abord qu'il serait inséré en entier dans le procèsverbal de la séance ; puis elle vota, par acclamation, les honneurs de la séance et des remerciements aux vingt-neuf guerriers composant le détachement.
Il s'agissait ensuite de savoir ce qu'on allait en faire, de ce drapeau, que le porte-cornette ne pouvait pas tenir indéQniment déployé sur la tète du président. De Bonnay posa la question, et aussitôt le marquis de Fumbl- MoNSÉGUR (2) de poser en principe que, le roi étant le chef suprême du pouvoir exécutif et de l'armée, c'était à lui que la garde de l'oriflamme devait être remise. Mais plusieurs membres font remarquer que l'Assemblée est encore peu nombreuse et demandent que la discussion soit ajournée à la fin de la séance. Et cette motion est adoptée (3).
Lorsque la discussion se rouvrit, quelques heures plus tard, l'abbé Maury, l'abbé GouTTKs et le comte Dillon (4), reprenant la thèse précédemment indiquée, soutinrent que, l'oriflamme étant l'étendard de l'armée par excellence, c'était le roi, chef de l'armée, qui devait en être dépositaire : « A jnoins — ajoutait Maury — que vous ne la considériez comme un monument religieux, auquel cas elle devrait être conservée dans un temple consacré au Seigneur. » Mais le duc de La Rochefoucauld (o) objecte : « La bannière a pour devise le mot Constitution: c'est l'enseigne de la liberté française. C'est donc au Corps législatif qu'elle doit appartenir. » En conséquence, il demande qu'elle soit déposée dans les archives de l'Assemblée, et sa motion est appuyée par Muguet de Nanthou (6). Mais c'est le légiste breton Le Chapelier qui dégage la vraie formule : « Le drapeau que vous voyez — dit-il — n'est ni une bannière religieuse, ni une oriflamme militaire : c'est le monument d'une époque que nous n'oublierons jamais. La Commune de Paris a annoncé son intention de vous en faire hommage; l'inscription qu'elle y a placée : Confédération nationale du 14 juillet, consacre ce vœu d'une façon formelle. Ce drapeau ne peut être placé ailleurs que dans cette salle, où il rappellera aux législatures suivantes le serment que nous avons prêté. Je fais donc la motion expresse que cette bannière soit suspendue à la voûte de la salle de l'Assemblée nationale. » Immédiatement, la priorité est accordée à la motion de Le Chapelier, et le décret est rendu en ces termes (7) :
L'Assemblée nationale décrète que l'étendard, donné par la Commune de Paris
(1) Pièce uianusc. (Arch. Nat., C 42, n» 378).
(2) Maréchal de camp, député de la noblesse de la sénéchaussée d'Agenois.
(3) Voir Archives parlementaires (t. XVir, p. 86).
(4) xMaréchal de camp, député de la Martinique, élu par le Comité des colons scaut à Paris.
(u) Bien que le compte rendu porte simpleuieut le nom de dk La Hochefou- CAULD, la table des Archives parlementaires attribue cette motion au duc de La llocHEFoucAULD-LiANcouRT, député dc la noblessc de Clerraont-en-Beauvoisis. Je crois qu'il s'agit plutôt du député de la noblesse de la Ville de Paris.
(6) Député du tiers état du bailliage de Vesoul.
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aux vétérans représentant l'armée, sera suspendu à la voùlo de la salie de fi<;« séances.
Après l'oriflanime offerte à l'armée, l'Assemblée nationale eut aussi à s'occuper des bannières offertes aux gardes nationales, pour déterminer le lieu où elles devaient être déposées. A la séance du 19 juillet, matin, llABAUD (de Saint-Étienne) vint proposer, au nom du Comité de constitution, et pour éviter toutes contestations entre les villes, un projet de décret qui fut adopté sans discussion (1), en ces termes :
L'Asseaiblée nationale déclare que les bannières, données par la Commune de Paris aux 83 départements et consacrées à la Fédération du 14 juillet, seront placées et transportées dans les lieux où le Conseil de l'administration de chaque département tiendra ses séances, soit que le chef-lieu se trouve provisoire, définitif ou alternatif.
Quant aux départements où les chefs-lieux ne sont pas encore choisis, la bannière sera provisoirement déposée dans la ville neutre où les électeurs seront convoqués pour déterminer le chef-lieu, afln d'être placée ensuite dans le lieu où le Conseil d'administration tiendra ses séances, conformément au présent décret.
Mais qui aurait l'honneur de les porter jusqu'aux chefs-lieux, ces bannières mémorables? Des conflits allaient-ils se produire parmi les membres de chaque délégation? Rabaud (de Saint-Étienne) ne craignit pas de soulever la question, le 20 juillet, matin, et, au nom du Comité de constitution, proposa d'ajouter, au décret voté la veille, que les bannières données par la Commune de Paris aux gardes nationales seraient portées dans les 83 départements par les officiers les plus âgés. Pourquoi seulement les officiers? A la Fédération, il n'y a ni officiers, ni soldats; il n'y a que des frères dont tous les grades sont suspendus par la qualité égale de députés. C'est ce que fait observer Regnaud (de Saint-Jean d'Angély), en demandant que l'honneur de transporter les bannières soit, sans distinction, accordé au plus âgé. Rabauu ayant déclaré que le Comité de constitution acceptait l'amendement, il est décidé qu'on ajoutera, à la fin du § l^"" du décret du 19 juillet, ces mots: « Et que la bannière sera portée par le plus ancien d'âge (2). »
Tous les départements recevaient donc de la ville de Paris une bannière : pourquoi, à leur tour, ne se concerteraient-ils pas pour offrir une autre bannière à la Ville de Paris? Le citoyen Boutié (Pierre Noël), du bataillon de Saint-Gervais, eut cette idée, qu'il exprima dans une pétition à l'Assemblée nationale (3), dont voici la conclusion :
Les Français ne sont plus qu'une famille de frères, réunis par les sentiments et les liens de la tendresse et du 'patriotisme. La Ville de Paris a voulu que chaque département emportât un témoignage authentique -de sa fraternité : elle leur a donné à tous et eu particulier une bannière, portant l'époque de la confédération.
(1) Voir Archives parlemenlaires (t. XVII, p. 191).
(2) Voir Archives parlementaires {t. X\U, p.201).— C'est la solution qu'indiquait déjà Bailly, le 15 juillet, dans une lettre adressée à de Gouvion; pièce manusc. (Arch.Nat., AFii 48, u* l(i7).
(3) Pièce manusc. (Arch. Nat., Div4, n" 25*"), sans date, reçue au Comité de constitution le If) juillet.
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Serait-ce une indiscrétion que de demander à nos frères des provinces de laisser à la Ville de Paris un témoignage public et réciproque de l'union fraternelle qui les anime? Une bannière, qu'on porterait dans la fête nationale à côté de l'oriflamme, rappellerait sans cesse à la génération présente et à la future que la France est un peuple uni par les liens de la fraternité et de la liberté.
C'est à l'Assemblée nationale, c'est aux députés des provinces que l'auteur patriote soumet sa pétition : elle n'est inspirée que par le zèle.
L'idée du citoyen Boutié n'eut aucun succès (1).
b) Médailles, Certificats,
Après les bannières de la Fédération, passons aux médailles de la Fédération,
C'est DuviviER qui, le premier, avait offert ses services pour la fj;ravure du coin, et, tout de suite, l'Assemblée des députés pour le pacte fédératif avait décidé qu'il en serait frappé un exemplaire en or pour le roi, et que tous les délégués départementaux en recevraient un exemplaire en bronze (2).
Mais, le 3 juillet, Duvivikr était remplacé par Gattkaux, ainsi que le rapporte le Journal de la Municipalité et des sections (n" du 6 juillet) dans les termes qui suivent :
« Nous avons dit que l'Assemblée pour la Confédération nationale avait accepté l'offre généreuse, qu'avait faite M. Duvivier, de graver gratuitement la matrice d'un grand jeton en forme de médaille, qui sera frappé pour cette fête et donné à chacun de MM. les députés.
« L'Assemblée n'a pas trouvé que la composition de ce jeton remplit ses intentions, et, samedi dernier (3 juillet), elle a accepté le dessin que lui a présenté M. Gatteau, auteur de la colonne Trajane dont on voit le modèle dans la salle de l'Hôlel-de- Ville (3) ; un côté de ce jeton représentera la France debout devant l'autel de la patrie, ayant la main droite sur le livre de la constitution et tenant de la main gauche un faisceau d'armes; au bas de l'autel, la Félicité publique avec ses attributs; derrière l'autel, un drapeau dont la lance portera un bonnet phrygien; dans le haut, la Vérité qui repousse les nuages ; de l'autre côté, on lira pour exergue : Confédération des Français, M juillet 1790. »
Nous avons donné ailleurs une description des plus complètes du type officiel de la médaille de Gatteaux (4), et nous n'avons rien à y ajouter.
A la médaille était annexé un certificat, signé du Maire et des commissaires du pacte fédératif (5), dont le libellé était ainsi conçu :
CONFÉDÉRATION NATIONALE
(Vignette représentant la Ville de Paris, assise, ontourùe de trophées, appuyée sur son écusson et tenant una pique coiffée du bonnet de la liberté.)
U juillet 1790 Nous, Maire de la Ville <le Paris, Commandant-général de la Garde nationale parisienne. Président et commissaires de la Commune pour le Pacte fédératif;
(1) La pétition porte la mention : Ilebut.
(2) Décision du 12 juin. (Voir ci-dessus, p. i05.)
(3) Ce projet de colonne est décrit plus loin. (Voir ci-dessous, p. 494.) (4^ Voir ci-dessus, p. 16-18.
(5) Imp. (Arch. iiat., C20«, n» 160/73).
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Certifions que M a assisté à la Fédération, en qualité de
du département de . . . . ^. . ., district de , et que, pendant son séjour
dans nos murs, il nous a donné les témoignages du plus pui' patriotisme et de la fraternité la plus entière.
Eu foi de quoi, nous lui avons délivré le présent certificat, auquel nous avons apposé le cachet de la Fédération.
A llIôtel-de-Ville, le
Confédération nalionale,
à Paris, 14 juillet 17'J0.
Signé: Baii.ly, Maire.
La Fayette, Commandant-général.
Charon, Président des commissaires
pour le Pacte fédératif.
Le Camus (1).
Barré (2).
La distribution de ces médailles et certificats fut réglée par deux Avis du Comité de la Fédération, du 16 et du 22 juillet 1790 (3), dont le premier était formulé ainsi qu'il suit :
MM. les députés de la Confédération et MM. les volontaires qui ont accompagné les détachements de chacun des départements sont avertis qu'on distribuera des certificats en nombre suffisant à MM. les commandants des diverses députations, pour être ensuite par eux délivrés ainsi qu'à tous les volontaires qui les ont accompagués à la Fédération, et que le feton ne sera distribué qu'à MM. les députés seulement.
Signé : Cornu, président du Comité de la Confédération.
Il y avait donc une différence établie entre les délégués officiels et les volontaires, ceux-ci n'ayant droit qu'au certificat de présence, les premiers ayant droit au certificat et à la médaille.
Le deuxième ^uî>, du 22 juillet, ne concerne que le délai accordé aux uns et aux autres :
Ceux de MM. les députés qui n'ont pas encore reçu leurs jetons et certificats sont priés de se présenter à l'Hôtel commun, aux bureaux établis maison du Saint-Esprit, d'ici à dimanche prochain, 2o du présent mois, jour auquel les bureaux cesseront d'être ouverts.
Signé: Cornu, président du Comité.
BouTiBONNE, secrétaire.
L'Assemblée des commissaires pour le pacte fédératif eut d'ailleurs la gracieuseté de distribuer également la médaille du 14 juillet aux Représentants de la Commune (4).
§ 6. — Quête pour les pauvres.
Dans cette revue des travaux. de Y Assemblée des députés pour le pacte
(1) Signature manuscrite. Le Camus était commissaire du district de ta Sorbonne. (Voir Tome V, p. 7^5.)
(2) Signature manuscrite. Barré était commissaire du district de Saint-Louis en l'Ile. (Voir Tome V, p. 7:24.)
(3) Publiés dans Coîifédération nationale ou Récit exact et circonstancié, etc.. (p. 162 et 166). — Le second seulement est reproduit par le Moniteur {n° du 24 juillet).
(4) Séance du 27 juillet, (Voir ci-dessous, p. o85.)
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fédérait/ et de son diminutif, le Comité de conjé dération, il convient de signaler encore une décision relative à une quête au profit des pauvres.
L'initiative en avait été prise par le comité de bienfaisance du district de V Abbaye de Saint-Germain des Prés, qui, par délibération en date du 30 juin (1), avait proposé de diviser les spectateurs en autant d'arrondissements qu'il y avait de sections, et de nommer dans chaque section quatre commissaires chargés de faire une quête au profit des pauvres.
Porté au Comité de confédération, ce vœu fut accueilli favorablement, ainsi qu'il ressort d'un extrait de son procès-verbal du 8 juillet (2) :
Une dépulatioa du district de Saint-Gormaiu des Prés est venue proposer de faire une quî'te on faveur des pauvres le jour de la Confédération.
Sur quoi, le Comité, applaudissant aux intentions bienfaisantes de MM. du district de Saint-Germain, invite chaque district à nommer trois commissaires qui se partageront les 60 travées qui environnent le Champ-de-.Mars et dont chacune est coupée par trois rues, si tel est le vœu de la majorité des districts.
Signé : Bailly, et autres commissaires.
Arrêté au Coinilô, le 8 juillet 1790.
L'autorisation du Comité de Confédération était donc subordonnée à I adhésion de la majorité des districts. Le district de f Abbaye de Saint- Germain des Prés s'efforça d'obtenir cette adhésion; il envoya aux autres districts le procès-verbal du Comité de confédération, accompagné de la note suivante (3) :
D'après l'arrêté ci-dessus, Messieurs, vous êtes instamment priés d'envoyer au plus tôt votre vœu pour être joint à ceux des autres districts.
Signé : Benoiï-Duportail, président.
Anoot-Duplessis, secrétaix'e-grefDer.
Quelle fut la réponse des autres districts? La quête eut-elle lieu? 11 a été impossible de trouver le moindre renseignement qui permette de répondre à ces questions.
§ 7. — Organisation de la fête populaire.
La fête populaire du dimanche 18 juillet (4) donna lieu à une proclamation de l'Assemblée des députés pour le pacte fédératif et à un arrêté du Département de police, proclamation et arrêté qui ne sont connus que par une délibération du district des Mathurins, datée du 20 juillet (5), dont voici les passages principaux :
(1) Çièoe manusc. (Bib. Nat., manusc. reg. 2665, fol. 390).
(2) Pièce manusc. (Bib. Nat., manusc. reg. 2666, fol. 26, et Archives de la Seine, D 446).
(3) Pièce manusc. (Bib. Nat., manusc. reg. 2666, fol. 26, et Archives de la Seine, D 446).
(4) Deux incidents, qui sont aussi deux accidents, se produisirent ce jour-là. (Voir ci-dessus, p. 4^5-4:i8, et ci-dessous, p. 347-Si9.)
(o) Imp. 3 p. in-4» (Bib. Nat., Lb 40/1446; Bib. Carnavalet, dossier 10065; et Bibr de la Chambre des députés, BF 33 A, t. 39, pièce n" 30). — M. ïournkux ne mentionne cette délibération, dans sa Bihliugrap/iie, ni parmi les documents relatifs à la Fédération, ni parmi les documents du district des Mathurins (t. l et II).
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L'assemblée générale du district;
Dénonciation faite d'un placard du Département de police, du 10 juillet, qui porte : « Vu la proclamation des commissaires du pacte fédératif, en date de ce jour, qui invite les citoyens de la capitale à témoigner, dimanche 18, par des fêtes, le plaisir....; le Département de police, bien convaincu, par l'expérience mémorable du 14 juillet, que le moyen infaillible d'assurer l'ordre et la tranquillité était de s'en reposer sur ce BON PEUPLE, qui MERITE toute la confiance de l'administration qu'il a lui-même choisie, et qui est toujours sage et circonspect lorsqu'il sent qu'il est libre; a, en conséquence, arrêté et ordonné ce qui suit... »;
Justement étonnée du ton de protection et d'autorité qui règne dans ce placard, et s'élevant à la hauteur des sentiments d'un peuple libre ;
A improuvé et improuve, de la manière la plus formelle, le préambule du placard ci-dessus :
En ce que le Département de police s'y permet cette expression : bon peuple, qui ne sied à personne et qui n'a pu être tolérée que dans la bouche d'un roi chéri;
En ce que le Département de police s'y permet de supposer que c'est aux citoyens à mériter la confiance de leurs administrateurs, tandis, au contraire, que c'est à des administrateurs à se concilier dans tous les temps l'estime de leurs concitoyens et à se tenir pour honorés de la confiance de leurs commettants;
En ce qu'il s'y permet enfin ^'ordonner des illuminations et des fêtes non prescrites par une loi, auxquelles il ne pouvait tout au plus et ne devait, comme les commissaires du pacte fédératif, qu'inviter tous les individus et tous les cœurs.
L'assemblée ordonne, au surplus, que le présent arrêté sera communiqué aux 59 autres districts.
Signé : DuFoaaNY, président.
DoMOLARD, vice- secrétaire.
Il résulte de là que la fête du 18 juillet avait été précédée d'une proclamation de l'Assemblée des délégués pour le pacte fédératif,. du 16 juillet, invitant les citoyens à y prendre part, et d'un arrêté du Département de police, du même jour, ordonnant à ce sujet certaines mesures de police, analogues à celles qui avaient été prises le 14 juillet (1), et prescrivant notamment des illuminations et autres divertissements (2).
11 y avait, dans le préambule de ce dernier arrêté, un mot malheureux, qui fut sévèrement relevé par le district des Mathurins, et qui paraît avoir beaucoup moins choqué les autres districts, dont on ne trouve pas de délibérations relatives au même objet.
§ 8. — Projet de monument au Champ-de-Mars.
L'histoire de V Assemblée des députés des sections de Paris pour le pacte fédératif ne serait pas complète si nous n'insérions ici les deux derniers actes par lesquels elle manifesta publiquement son existence.
Le premier est une Pétition des députés de la Commune de Paris pour le pacte fédératif, à V Assemblée nationale, présentée le 26 juillet, matin (3). En voici le texte :
(1) Par l'arrêté du 8 juillet. (Voir ci-dessus, p. 468-469.)
(2) Parmi lesquels le fameux bal champêtre sur les ruines de la Bastille, suivant VAvis inséré dans le Journal de la Municipalité et des sections (n° du 15 juillet),
(3) Pièce manusc, minute signée (Arch. Nat., Div50, n" 1440), et imp. 3 p. in-8° (Bib. Nat., Le 29/807, et Bib. Carnavalet, dossier 12272).
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Messieurs,
Les cent vingt députés des 60 districts de la capitale, chargés de l'exécution du pacte fédératif, après avoir achevé la mission honorable qui leur a été confiée, viennent soumettre à vos lumières le vœu qu'ils ont unanimement formé pour immortaliser l'acte auguste et solennel qui a fixé à jamais les devoirs et garanti le bouheur de tous les citoyens de cet empire.
Le projet heureux et vaste de la Confédération générale des Français, conçu par la Commune de Paris (1), accueilli par vous avec empressement, vient enfin de se réaliser sous vos auspices et avec le concours d'un roi citoyen.
La France a vu, dans une seule journée, dans une seule enceinte, toute sa famille, unie par les douces étreintes de la fraternité, jurer, sous la voûte du ciel, autour de l'autel de la patrie, attachement inviolable à la constitution qui est votre ouvrage, soumission à la loi et fidélité au roi.
Ainsi s'est accomplie la touchante commémoration de l'époque du 14 juillet, de ce jour où 25 millions d'hommes ont recouvré leurs droits et leur liberté.
11 est juste, il est nécessaire que vous assuriez la mémoire de cette grande journée eu éternisant, autant qu'il est en vous, le monument admirable qui a reçu dans son sein les enfants de la patrie, les premiers-nés de la liberté.
Que ce cirque immense, formé en trois jours par les mains d'un peuple de frères, soit conservé pour nos neveux, et que la matière en soit, s'il se peut, aussi durable que le souvenir de l'objet pour lequel il a été construit.
Que le marbre transmette à nos descendants l'autel majestueux sur lequel le dieu des nations a été, pour la première fois, invoqué au nom de la liberté et de l'égalité.
Qu'au même lieu et sur le même sol où le premier roi d'un peuple libre a juré de maintenir la constitution et de gouverner par la loi, soit placée une table d'airain, sur laquelle ce serment gravé devienne le type impérissable des devoirs de ses successeurs.
Que le Champ-dc-Mars, enfin, soit dédié à notre postérité sous le nom de Champ de la Fédération; que ce champ soit, à l'avenir, le lieu où nos rois seront investis du pouvoir qui leur est délégué par la constitution, et où ils jureront de n'en jamais franchir les limites.
Telle est. Messieurs, la pétition de la Ville de Paris, interprète des vœux de toute la France : il est digne de vous de l'adopter et de la consacrer par vos décrets. Vous verrez tous les citoyens de toutes les parties du royaume s'empresser de souscrire pour l'édification de ce monument, de ce palladium, auquel sera désormais attachée la fortune publique; et cet empressement sera un nouvel hommage rendu à votre sagesse et à votre patriotisme.
Les cent vingt citoyens, députés par la Commune de Paris pour le pacte fédératif.
Signé : Gharon, président.
L'Assemblée nationale entendit la lecture de la Pétition et la renvoya au Comité de constitution, sans que le président (Treilhard) paraisse y avoir répondu (2), Le Comité de constitution ne fit point de rapport, et le palladium souhaité par Charon et ses collègues resta à l'état de vœu.
§ 9. — Archives de la Fédération.
L'Assemblée des députés des sections pour le pacte fédérât if ne considérait
(1) Charon avait d'autant mieux le droit de revendiquer pour la Commune de Paris l'initiative de la Fédération que nul, plus que lui, n'avait contribué à la faire réussir. (Voir Tome V, p. S68-278 et 7^1-738.)
(2) Voir Archives parlementaires (t. XVII, p. 334).
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point encore sa tâche comme terminée : elle voulait remettre à l'Assemblée nationale ce qu'on pourrait appeler le dossier de la Fédération du 14 juillet dans la France entière. A la date du 12 octobre 1790, on la voit adresser, à toutes les municipalités des villes, chefs-lieux de districts, la lettre suivante (1) :
Messieurs, La Confédération nationale, formée le même jour et au m<'me instant entre toutes les parties de l'empire français, est un acte si intéressant qu'il importe que les archives de la nation en réunissent, dans un seul dépôt, les monuments épars.
Déjà, nombre de municipalités nous ont envoyé leurs procès-verbaux de l'auguste cérémonie qui a eu lieu dans leurs enceintes, le 14 juillet dernier. Nous désirerions en présenter la totalité à l'Assemblée nationale, et nous sommes autorisés à penser que cet hommage lui serait agréable. Nous vous prions d'engager celles des municipalités de votre district qui ne nous ont pas encore envoyé ces procès-verbaux à nous les faire passer le plus tôt possible.
Sifjné : Bailly, Maire.
CuARON, président du pacte fédéra tif.
Cornu, président du Comité.
Broquin, BouTiBONNB (2), commissaires.
Il est douteux que les municipalités aient répondu à cet appel ; en tout cas, on ne voit nulle part que des Représentants de l'Assemblée présidée par Charon aient remis à l'Assemblée nationale la collection, assurément intéressante, qu'ils avaient eu dessein de former.
(III, p. 455) On connaît deux arrêtés du district des Cordeliers, portant la date du !«■■ juillet :
i° L'un renouvelle, en termes très vifs, contre la convocation précipitée des sections pour les élections municipales, la protestation déjà formulée dans l'arrêté du 28 juin (3),
2» L'autre décide que VAvls aux citoyens Jrançais, sur le choix des officiers municipaux, des membres des assemblées de districts et de départements, par l'auteur de V Adresse au peuple breton (Expilly, député du clergé du diocèse de Saint-Pol de Léon), sera réimprimé aux frais du district (4).
Quant à l'arrêté du 2 juillet, il est relatif à la vérification des titres des citoyens actifs dans les assemblées des sections (5),
Ces trois documents, se rattachant aux opérations préliminaires de la formation de la Municipalité nouvelle, trouveront naturellement leur place
(1) Publiée par le Journal de la Municipalité et des sections (n" du 17 au 21 octobre).
(2) Le Journal de la Municipalité imprime : Bonhomme. Mais ce nom ne ligure pas dans la liste des délégués pour le pacte fédératif. (Voir Tome V, p. 724-726.) Je suppose qu'il faut lire : Boutibonne.
(3) Imp. 7 p. in-4'' (British Muséum, F. R. 13, IG). — L'arrêté du même district, daté du 28 juin, avait été communiqué à V Assemblée des Représentants, le 30 juin. (Voir ci-dessus, p. 329, note 2.)
(4) Irap. 12 p. in-8» (Bib. Nat., Lb 40/1373).
(5) Imp. 3 p. in-S» (Bib. Nat., Lb 40/1373).
[10 Juillet 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS 479
dans l'ouvrage sur V Organisation municipale de Paris au début de la Révolution.
(IV, p. 450) Il est sûr qu'en éloignant du Charnp-de-Mars, le jour de la Fédération, les ménageries d'animaux féroces, le Conseil de Ville répondait à une inquiétude réelle de la population, dont témoignent quelques déclarations reçues par les comités de divers districts.
En allant au Champ-de-Mars visiter les apprêts de la cérémonie, le public avait remarqué, sur l'avenue qui conduisait de l'hôtel des Invalides à l'École militaire (1), tout près du Champ-de-Mars, plusieurs baraques peuplées de Jions, tigres, léopards, etc.. Que venaient faire là ces animaux? Dans quel dessein les avait-on amenés, rassemblés? Les aristocrates, à qui tous les moyens étaient bons pour troubler les fêtes patriotiques, n'auraient-ils pas l'idée de lâcher sur la foule les fauves transformés en suppôts de la réaction et de faire dévorer les spectateurs (2)?
Le matin même du 10 juillet, quand l'arrêté d'expulsion était déjà pris et exécuté, la Chronique de Paris (n° du 10 juillet) signalait encore en ces termes la nécessité de garantir la sécurité publique contre les hôtes encagés des ménageries :
« Dans l'instant actuel, il y a, dans un des bâtiments de l'École militaire, de grands aristocrates vivants, c'est-à-dire une ménagerie bien montée, lions, tigres, léopards et singes de la plus haute taille. Cette collection d'animaux féroces n'est-elle pas trop près du Champ-de-Mars? Ne peut-il arriver des accidents désastreux, même involontaires? Il serait de la prudence de les faire déloger au plus tôt. »
En conseillant de prendre garde aux accidents « même involontaires », la Chronique montrait qu'elle-même n'était pas très éloignée de croire aux accidents volontaires. A tout hasard, on obligea dompteurs et montreurs de bêtes à transporter ailleurs leurs redoutables compagnons.
(1) Acluellemeat, avenue de La Motte-Picquet.
{■2) Déclarations faites au comité du district de Sai7ït-Gervais, le 6 juillet; pièce raauusc. (Arch. de la Préfecture de police, section du Muséum); et au comité du district de Sainl-Roch, les 9 et 10 juillet; pièces mauusc. (Bib. Nat., uianusc. reg. 2666, fol. 28 et 34).
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Du Lundi 12 Juillet 1790
La séance a été ouverte par la lecture du procès-verbal du
10 de ce mois.
La rédaction en a été approuvée, ainsi que celle du procès-verbal du G du même mois.
•»"— Différents membres de TAssemblée ont eu la parole concernant les papiers de la Bastille (1).
Il a été arrêté que MM, les commissaires pour l'examen des papiers trouvés à la Bastille seraient invités à réunir tous leurs efforts pour les mettre en ordre le plus promptement possible (2).
~*** Une députation de la municipalité de Charonne a été introduite, et a demandé un certain nombre de fusils pour armer ses citoyens.
Cette demande a été renvoyée au Département de la Garde nationale.
Et la députation a été invitée à assister à la séance.
■v*,^ Les membres de la confédération du département de Seineet-Marne (3) et de celui de l'Yonne ayant député vers la Commune;
M. Gouy d'Arci (4), portant la parole en leur nom, après avoir manifesté les sentiments d'estime et d'amitié dont les corps qu'il représentait sont animés pour la Commune de Paris, a demandé que les volontaires nationaux qui s'étaient joints aux députés fussent admis à la confédération.
Sur quoi, il a été observé qu'il avait été arrêté, dans l'Assemblée de MM. les députés présidés par M. La Fayette, que MM. les volontaires seraient reçus et admis en se joignant aux députés de leurs départements respectifs.
(1) Ajournement du 7 et du 10 juillet. (Voir ci-dessus, p. 430-431 et 430.)
(2) Ou s'occupa encore des papiers de la Bastille à la séance du 19 juillet. (Voir ci-dessous, p. 520.)
(3) Le texte original porte : des départements de Seine et Marne et de celui.... L'expression est certainement fautive : le département de la Seine n'existait pas alors sous ce nom.
(4; M. ToKTEY écrit : Gouy d'Arsy. (Voir Répertoire, t. III, table alphabétique.)
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MM. les députés des départements de Seiiie-et-Marne et de l'Yonne ont été invités d'assister à la séance.
Ils en ont témoigné leurs remerciements, et se sont excusés de ne pouvoir le faire, sur la nécessité oîi ils se trouvaient de rejoindre leurs corps.
--^^ Un honorable membre ayant demandé que les monuments publics, les bibliotiièques et cabinets fussent ouverts tous les jours pendant le séjour de MM. les députés des départements;
11 lui a été répondu que cette mesure avait été prise par l'administration.
Et il a été passé à Tordre du jour.
•*'»~* M. le président ayant rappelé à l'Assemblée qu'elle avait arrêté de donner à M. Pelhion une épée que M. Gaillard avait fait faire pour ce jeune citoyon, qui lui avait sauvé la vie (1) ;
Un honorable membre a rappelé à l'Assemblée que, dans une circonstance pareille, elle avait fait à M. Aubin de Bonnemer l'honneur de lui faire présenter par son président une épée, sur la garde do laquelle avait été gravé le motif de ce don (2).
En conséquence, il a été arrêté qu'il serait gravé, sur la garde de l'épée donnée à M. Pelhion, une couronne civique avec ces mots : La Commune de Paris à M. Pelhion, pour avoir sauvé la vie à. M. Gaillard, le 14 juillet 1789.
M. le président ayant fait approcher M. Pelhion, lui a remis l'épée et lui a dit :
Vertueux l^rancais,
Un citoyen allait périr viclime de l'erreur du peuple; vous l'avez, au péril de vos jours, arraché des bras de la mort. Votre première récompense est dans votre cœur; mais la Commune vous eu doit une plus éclatante; elle dispute à la reconnaissance le droit de s'acquitter envers vous.
Que n'est-il au milieu de nous, Iheureux vieillard qui vous doit la vie? Sa présence vénérable offrirait à rAsseinblée le spectacle le plus louchant; elle ajouterait une palme au triomphe de son généreux libérateur.
Valeureux jeune honmic, recevez cette épée au nom de la Commune de Paris; elle honore votre courage. La reconnaissance la donne à la vertu; la vertu l'emploiera toujours pour la défense du faible et le salut de la patrie.
M. Pelhion a répondu :
Messieurs, Pénétré de la plus vive reconnaissance de la marque d'estime dont vous venez de m'honorer, les expressions me manquent pour vous en témoigner
(1) ArnHé du 9 juillet, où les noms sont écrits Peu-lon et Galhiard. (Voir ci-(lesi!us, p. 445-440.)
(2) Arn'té du 3 février. (Voir Tome III, p. 6*5.)
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toute l'étendue; mais ce sentiment, renfermé dans mon cœur, n'en a que plus d'énergie.
Daignez, Messieurs, agréer mes très sincères remerciements et l'assurance que, tant qu'il plaira à l'Klre suprt'-me de conserver mes jours, ils seront toujours employés, .avec le plus ardent patriotisme, a «Mie utile ii. mes concitoyens, à servir ma patrie; la dernière goutte de mon sang sera versée pour elle, et mes dernières paroles seront l'expression de ma reconnaissance pour les bontés, et de mon admiration pour les vertus et la haute sagesse des dignes Représentants de la première commune du royaume.
Il a été demandé et arrêté que le discours de M. le président et la réponse de M. Pelhion seraient insérés dans le procès-verbal, et qu'il lui en serait délivré cent exemplaires.
'»-'-- A l'instant où l'Assemblée allait être levée, il a été observé que, le môme jour, ^ à pareille heure, dans la même salle, MM. les Electeurs avaient , l'année dernière, pris la délibération de faire assembler les districts (1).
Cette commémoration ne pouvait manquer de réveiller le sentiment de la reconnaissance pour les services que MM. les Électeurs ont rendus à la France, dans cette importante occasion.
'--^ La séance a été levée à neuf heures un quart, et ajournée à demain, cinq heures du soir.
Signé : Brierre, président.
Secrétaires : Pelletier, Castillon, Demars, Bonneville, Le Tellier.
CONSEIL DE VILLE
Le lundi 12 juillet 1790, à six heures du soir, le Conseil de
Ville convoqué et réuni en la forme ordinaire, sous la présidence de M. d'Augy, en l'absence de M. le Maire;
^-^- Il a été fait lecture du procès-verbal de la dernière séance.
Le Conseil en a approuvé la rédaction.
^^-^ Le secrétaire ayant communiqué au Conseil une lettre qui lui a été adressée par M. le Maire, par laquelle il lui annonce que M. Demeunier, qu'il avait consulté, pensait que la Municipalité ne devait adopter particulièrement aucun costume pour la fête du pacte fédératif;
(1) Arn'té de rAsscmbléc générale des Électeurs, du 12 juillet 1789, ouze heures du soir. (\ (ÀvChassin, Les élections et les cahiers de Paris en /7S5, t. III, p. 492-493.)
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Il a été arrêté que les membres du Conseil assisteraient à la cérémonie en noir, mais sans manteau, sans épée, et en bourse (1).
Il a été également arrêté que MM. les administrateurs seraient convoqués pour cinq heures précises du matin, afin de pouvoir se mettre en marche à cinq heures et demie au plus tard.
^-'- Relativement à la cérémonie qui doit avoir lieu demain ;ï Notre-Dame, sur l'invitation de MM. les p]lecleurs de 1789 (2);
Il a été arrêté que le Conseil de Ville se réunirait à neuf heures précises, à l'Hôtel-de-Ville, d'où il se rendrait en corps à la cathédrale.
•^*-~ En conséquence, les ordres seront donnés aux Gardes do la Ville : 1" pour le détachement de 60 hommes, qui doit demain précéder la Municipalité; 2» pour la totalité de la garde d'honneur commandée pour le 14 juillet (3).
*— ~ Sur le rapport fait par MM. Tiron et Trudon du travail dont ils avaient été chargés relativement à la perception des revenus des biens domaniaux (4);
Le Conseil a nommé MM. La Saudade, Royer, Filleul et Tiron, ;i l'effet de se joindre incessamment au Département du domaine, pour conjointement examiner le travail lu et présenté par M. Tiron, et en faire le rapport au Conseil indiqué pour lundi prochain.
Le rapport a été remis à M. La Saudade (o).
-*'■•«• M. le procureur-syndic a requis, et le Conseil a ordonné, la transcription sur ses registres, l'exécution et la publication des lettres-patentes (6) et proclamations ci-après énoncées :
1° Lettres-patentes du roi du 18 juin, sur un décret de l'Assemblée nationale du 13 du même mois, portant abolition des retraits de bourgeoisie, d'habitation et autres (7).
2" Lettres-patentes du 23 juin, sur un décret des 0 et 7 juin, relativement au versement, dans la caisse des revenus dos districts, du montant du 1/4 des réserves de bois des communautés (8).
(1) Bourse : petit sac de talfclas noir où les hommes renfermaient leurs clioveux rassemblés en forme de queue. [Woiv Littrè, Dicliunnaire de la langue français f..)
(2) Invitation du 8 juillet, pour un Te deum. (Voir ci-dessus, p. 439.)
(3) Arrêtés du 10 juillet. (Voir ci-dessus, p. 454.)
(4) Ajournement du 8 et du 10 juillet. (Voir ci-dessus, p. 440-441 et 456.)
(5) Rapport, le lundi 19 juillet. (Voir ci-dessous, p. 520-527.)
(6) Le registre-copie porte ici, par erreur : des lellres de change!
(7) Décret du 13 juin, abolissant différentes espèces de retr-aits, qui portaient obstacle à la vente des domaines nationaux. (Voir Archives parlementaires, t.X\],
(8) Décret du 6 juin, modifié le 7, prescrivant le versement, dans les caisses des receveurs des districts, du montant des ventes de bois des communautés tant ecclésiastiques que laïques. {\oir Archives parlementaires, t. XVI, p. 121 et 132.)
484 CONSEIL DE VILLE [12 Juillet 17'J0J
3" Leltres-palcntes du 30 juin, sur un décret du 26, inlorprétatif des décrets précédents concernant les prés soumis à la vaine patine (1).
4" Proclamation du roi du 4 juillet, sur un décret du l*"" de ce mois, relatif aux opérations prescrites par les décrets de la division de Paris (2).
5" Proclamation du 7 juillet, sur un décret du 4, concernant le serment qui doit être prêté le jour du pacte fédératif (3),
6° Enfin, une autre proclamation du 7 juillet, sur un décret du 4, relatif à la vérification des titres des députés des f,'ardes nationales (4),
Le Conseil a ordonné que le -i" et le 5^ de ces décrets seraient imprimés et aflicliésti l'instant.
•^-^^ Sur l'observation, faite par M. Etienne, qu'il importait de prendre les mesures les plus efficaces pour prévenir les accidents (jui pourraient arriver dans les environs du Champ-de-Mars, si on ne visitait exactement les échafauds et si on ne faisait fermer ou combler tous les trous et fossés qu'il peut y avoir dans les lieux qui avoisinent le Champ-de-Mars, ainsi que dans les rues et quais qui y conduisent;
Le Conseil a arrêté que le Département de la police et celui des travaux publics se concerteraient pour veiller, dans cette partie, à tout ce qui peut intéresser la sûreté publique, donner à ce sujet et faire provisoirement exécuter les ordres qu'ils croiront être obligés de donner.
- — Le Conseil a reçu la députation de plusieurs districts, qui faisaient demander des éclaircissements relativement aux billets qui leur ont été envoyés pour la cérémonie du pacte fédératif,
M. le président et M. Desmousseaux, l'un des commissaires du pacte fédératif, ont répondu aux questions de MM. les députés de la manière la plus précise et la plus satisfaisante : il leur a été ajouté que ces détails étaient étrangers à la Municipalité et .qu'ils ne concernaient que MM. les députés et les commissaires du pacte fédératif (5).
Le secrétaire a informé le Conseil que, M. le Maire lui ayant
(1) Décret du 26 juin, sur la vaine pâture. {Voir Archives parlementaires, t. XVI, p. 472.)
(2) Décret du l^r juillet, ajournaut au 25 juillet les opérations préliminaires des élections municipales de Paris. (Voir ci-dessus, p. 369, note 3, et 395, note 3.)
(3) Décret du 4 juillet, arrêtant la formule du serment fédératif. (Voir Archives parlementaires, t. XVI, p. 696.)
(4) Décret du 4 juillet, confiant à la commission mixte du Conseil de Ville et des délégués des sections tout le travail relatif à la Fédération, notamment la vérification des pouvoirs des représentants des gardes nationales et des troupes, (Voir ci-dessus, p. 384-385.)
(5) Cependant, le Conseil de Ville eut à prendre uue décision, le lendemain, sur cette affaire des billets réservés. (Voir ci-dessous, p. 489-492.)
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écrit samedi dernier (1) une lettre par laquelle il le priait d'annoncer que M. le recteur de l'Université était venu, suivant l'usage, l'inviter ainsi que la Municipalité à assister à la distribution des prix qui devait avoir lieu aujourd'hui, il avait, conformément au vœu émis par le Conseil (2), répondu à M. le Maire que MM. de La Noraye, Minier, Davoust, Cholet, Santerre et Cahier avaient été désignés pour, en cas d'invitation de la part de l'Université, assister avec M. le Maire à la distribution des prix; qu'il avait en même temps averti MM. les commissaires de l'invitation de l'Université et du désir qu'avait M. le Maire qu'ils voulussent bien se réunir chez lui ù l'heure du diner, pour aller ensuite à l'Université.
Et, au même instant, M. Minier, l'un des commissaires ci-devant nommés, a annoncé que, conformément à l'invitation qu'ils avaient reçue, il s'était, ainsi que ses collègues, rendu chez M. le Maire, qu'ils s'étaient transportés ensemble à l'Université, oîi ils avaient assisté à la distribution générale des prix.
Les détails dont M. Minier a rendu compte ayant paru au Conseil dignes de fixer son attention, MM. les commissaires ont été priés d'en dresser procès-verbal (3).
Sur le rapport, fait par M. Etienne, du procès-verbal dressé
le jour d'hier en exécution de l'arrêté du 10 de ce mois (4);
Le Conseil a arrêté que la baraque adossée au mur du chantier, occupée par le marchand de vin, et celle occupée par le menuisier, lesdites l)ara(jues donnant sur la rue de Poitiers, seront démolies dès demain pour tout délai; que M. Davesnes de Fonlanicr, propriétaire desdites baraques, et M. Mondragon, propriétaire du chantier, seront tenus de mettre les ouvriers suffisants, à sept heures du matin, pour opérer ladite démolition et faire cesser le danger qui résulte du mauvais état du mur et des baraques; sinon, autorise les officiers des bâtiments de la Ville à faire faire lesdites démolitions aux frais de ((ui il appartiendra; charge MM. du Département des travaux publics de tenir la main à l'exécution du présent arrêté (5).
-"^-^ Le Conseil s'est ajourné à demain, six heures après midi.
Et le président a levé la séance.
Signé : d'Auoy, 'président; Dejoly, secrétaire.
(1) 10 juillet.
(2) Ce vœu ue figure pas dans les procès-verbaux antérieurs.
(3) Rapport, le 1!) juillet. (Voir ci-dessous, p. 528.)
(4) Arrêté du 10 juillet. (Voir ci-dessus, p. 4o4.)
(5) L'un des propriétaires réclama le 22 juillet. (Voir ci-dessous, p. 54G.)
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Du Mardi 13 Juillet 1790
-— * La séance a été ouverte par la demande, faite à M. le pi-ésident par un membre de l'Assemblée, des instructions qu'il pouvait avoir reçues sur la place que les Représentants de la Commune occuperaient dans la marche des corps de la confédération, le lendemain 14.
M. le président a répondu qu'il ne lui avait été rien communiqué officiellement; mais que, selon ce qu'il avait recueilli de différents membres de la Municipalité et de différents commissaires des districts pour le pacte fédératif, il n'y avait rien autre chose d'arrêté à cet égard que ce qui avait été l'endu public par la proclamation du roi ^1).
D'après cette explication, l'Assemblée n'a pas cru devoir se livrer à une discussion qui n'était d'aucune utilité, puisque, quel qu'en fût le résultat, le tenïps ne permettrait pas de rien faire changer à ce qui a été arrêté à cet égard; en conséquence, il a été arrêté de passer à l'ordre du jour.
-.^-^ Un des membres de l'Assemblée {-), ayant obtenu la parole, a lu une lettre insérée dans le Moniteur de ce jour, où M. le curé de Saint-André des Arcs, en critiquant la création faite par les Représentants de la Commune d'une place d'aumônier-général de la Garde nationale parisienne, dit que « c'est encore là une de ces places que les Représentants de la Commune ont créées pour y nommer leurs collègues; qu'il lui faudra des appointements, etc.. ». (I, p. 493.)
Le membre de l'Assemblée qui a rapporté cette assertion de M. le curé de Saint-André des Arcs a observé qu'elle est d'autant plus étonnante que M. le curé de Saint-André des Arcs, qui était alors Représentant de la Commune (3), a concouru à la création de la
(1) Un extrait de rette Proclamation du roiy du 11 juillet, figure au procèsverbal de la séance du 17 juillet. (Voir ci-dessous, p. 5il-ol2.)
(2) Godard, d'après une lettre de lui, insérée au Moniteur (u» du 2^ juillet).
(3) Desbois de RocHEFORT(Élconor Marie) avait fait partie, dès le 23 juillet 1789, de la première Assemblée des Représentants de la Commune. (Voir Tome I, p. 2.)
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place et à la nomination de M. Tabbé de Saint-Martin pour la remplir; qu'il devrait se rappeler qu'il fut arrêté formellement que les fondions de cette place seraient à jamais gratuites (1); qu'il devrait savoir encore que jamais les Représentants de la Commune n'ont créé de place que d'après l'avis de M. le Commandant-général, ou du Comité militaire, ou du Département de la Garde nationale, et qu'ils n'ont jamais nommé à aucune que sur la présentation du Comité militaire ou de M. le Commandant-général; que jamais, enfin, ils n'ont choisi aucun de leurs collègues pour remplir des places, et que M. l'abbé de Saint-Martin est le seul à qui ils se soient permis d'en donner une, sans appointements. Le membre de l'Assemblée qui a fait toutes ces observations a lini par dire qu'il proposait de ne prendre aucun parti sur la lettre de M. le curé de Sainl-André (lés Arcs; qu'il y avait des choses trop claires et trop peu importantes pour être l'objet d'une discussion; mais qu'il avait cru que ces observations étaient nécessaires, et qu'il demandait maintenant qu'on passât à l'ordre du jour.
L'Assemblée, en applaudissant à la justesse des observations, a pass('; à l'ordre du jour.
--'■^ Il a été présenté à l'Assemblée, par M. Sellier, graveur, une estampe encadrée représentant le projet de monument de M, Gâteaux. (II, p. 494.)
M. Sellier en a fait l'hommage en ces termes :
Messieurs,
L'accueil flatteur que vous avez fait au projet de monument de M. Gâteau, représentant une colonne où se trouve la réunion des quatre-vingttrois départements du roj'aunie, ayant pour base l'autel de la patrie (2), m'a inspiié le dessein d'en faire la gravure. L'Assemblée nationale a bien voulu en accepter la dédicace (3) ; elle a été aussi présentée au roi, qui a daigné en témoigner sa satisfaction.
J'ai l'honneur, Messieurs, de vous en offrir une épreuve. En obtenant vos suffrages, il ne me restera plus rien à désirer que de pouvoir toujours employer mon burin à des sujets agréables à la nation.
Je suis, etc.
Signé : Skllikr..
M. le président a répondu :
Monsieur (4), L'Assemblée des Ueprésentants de la Commune reçoit, avec empressen)ent et reconnaissance, l'hommage patriotique de votre talent. La nouvelle division du royaume, une des premières bases de la constitution, doit être
(1) ArrCté du l.t septembre 1789, matin. (Voir Tome I, p. î)57-i)o8.)
(2) Séance du 18 mars. (Voir Tome IV, p. 442-443.)
(3) Séance du "J juillet. (Voir ci-dessous, p. 494.)
(4) L'édition originale porte ici, par erreur : Measieurn.
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une des sources de la prospérité de l'empire français; elle est digue, ;i ce litre, d'être consacrée par un monument. L'artiste qui a pris soin de la confier au burin, en «'honorant par son patriotisme, méiite aussi d'être honoré par les éloges de tous les bons citoyens.
11 a été arrêté qu'il serait délivré à M. Sellier un extrait de celle partie du procès-verbal et de la réponse de M. le président.
'*"•» Le Comité des rapports ayant obtenu la parole;
M. le rapporteur a exposé la demande de M. Santerre, fourbisseur et soldat chasseur du district de Saint-Germain des Prés (1), tendante à proposer la réforme des inspecteurs mouleurs de bois et charbons, dont les fonctions lui paraissent pouvoir être mieux exercées par les ofliciers de la Garde des ports. Le Comité des rapports a proposé de renvoyer le mémoire du sieur Santerre au bureau des subsistances, qui a eu jusqu'ici la police des ports (2).
Ces conclusions ont été adoptées par l'Assemblée (3).
'*-'"*' M. le rapporteur a ensuite lu l'extrait de la demande et des titres produits par madame Gaillard pour obtenir^ la médaille de bonne citoyenne (4). Il résulte des certificats produits par madame Gaillard, attestés par le président et les commissaires du district de l'Oratoire, et par M. Perron, l'un des membres du Comité des recherches, qu'elle a donné des preuves éclatantes de patriotisme et qu'elle en donne de nouvelles tous les jours. Le Comité des rapports a conclu à ce que l'Assemblée accordât à madame Gaillard la récompense accordée aux bonnes et braves citoyennes.
Celte conclusion a été adoptée par l'Assemblée (5).
Enfin, M. le rapporteur a présenté la demande de M. Blan-
pain, tendante à obtenir la restitution de 150 livres pesant de sel, qui lui ont été enlevées, suivant M. Blanpain, sans en dresser procèsverbal (6). Le fait de la saisie sans procès-verbal n'ayant paru ni prouvé ni vraisemblable, attendu que la saisie a été faite en présence de trois commis des Fermes, le Comité des rapports a conclu qu'il n'y avait pas lieu à délibérer..
L'Assemblée a renvoyé M. Blanpain à se pourvoir en justice réglée.
(1) Le même que Mahé-Santerre, marchand fourbisseur, rue de Buci, dont les réclamations ont déjà été signalées, le 9 janvier et le 10 mai. (Voir Tome III, p, 393, et Tome V, p. 298.)
(2) Au Département, et non au bureau, des subsistcuices.
(3) xNouvclle pétition de Mahé-Santerre, séance du 10 août. (Voir ci-dessous.)
(4) Demande présentée le 16 avril. (Voir Tome V, p. 26.)
(5) Médaille remise le 31 juillet. (Voir ci-dessous, p. 633.)
(6) La réclamation de Blanpain ou Blampin, présentée le 6 mars, avait été rcuvoyée le 26 mars au Comité des rapports. (Voir Tome IV, p. 317 et 506.)
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— L'heure de lever la séance n'était pas encore arrivée (1).
Mais, comme il a été observé que M. de La Fayette présidait en ce moment le Comité militaire de MM. les députés à la confédération, assemblés dans la salle de la Reine, et que, comme ils y étaient en très grand nombre, ils délibéreraient plus commodément dans la salle de la Commune (2);
M. le président, d'après le vœu unanime, a levé la séance, qui, attendu la fête de demain, a été prorogée à jeudi, six heures du soir.
Signé : Brierre, président.
Secrétaires : Pellktikr, Castillon, Demars_, Bonnkvilli:, Li:th;llikr.
-•— Le mardi 13 juillet 1790, à six heures du soir, le Conseil de Ville convoqué par suite de l'arrêté pris hier, et réuni dans la salle ordinaire de ses séances;
-^ Il a été fait lecture du procès-verbal du 12 de ce mois.
La rédaction en a été approuvée.
^^^^ Plusieurs députés de différentes sections ont été introduits. Le Conseil a spécialement remarqué ceux des Carmélites et de Saint- Jacques de rHôpilal.
Ils venaient, au nom de leurs sections, réclamer contre la distribution qui se faisait de billets destinés à faciliter, à ceux qui en étaient porteurs, l'entrée de différentes places dans les travées et sur l'amphithéâtre du Champ-de-Mars (3). L'une des sections avait déclaré ces billets nuls et de nul effet. L'autre annonçait des dispositions encore plus aflligeantes.
(1) l/hpure réglementaire était neuf heures : il fallait un vote spécial pour prolonger la séance.
(2) Le Procèn-verhal dç lu Confédération des Français, imp. 96 p. in-4" (Bib. Nat., Lb 139/91 17), contient les comptes rendus des réunions tenues ii la Maison commune, à partir du 10 juillet, sur l'invitation de l'État-major général de la Garde nationale parisienne, par les représentants des gardes nationales députées par les dilfércnts districts du royaume, pour s'occuper de l'exécution des décrets de l'Assemblée nationale et des ordres du roi relatifs au pacte fédératif. Les comptes rendus portent les signatures de La Faykttb et de huit commissaires, pris parmi les fédérés. (Voir ci-dessous, p. 519.)
(3) Il avait été déjà question de ces billets à la séance du 12 juillet- (Voir cidessus, p. 484.)
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Quelques cautres députés, porteurs d'ordres verbaux, priaient iristaminent le Conseil «le prendre, dans cette circonstanc<!, un parti qui mil les citoyens à l'abri de toute violence. Ils déclaraient qu'on paraissait résolu, dans la plupart des sections, à ne respecter ni les billets, ni les ordres qui pourraient avoir été donnés à leur occasion. Ils ajoutaient, et plusieurs membres du Conseil ont conlirmé, c^ue déjà plusieurs sections avaient lait publier dans leur dislficl (jne ces billets ne produiraient aucun effet.
Justement alarmé de ces dispositions, mais se croyant, d'un autre côté, lié par le décret de l'Assemblée nationale et par la proclamation du roi, qui laisse à la disposition du Comité des douze, à celle de M. le Maire et do M. le Commandant-général tout ce (ju'il peut y avoir de relatif à la Fédération (1), le Conseil s'est d'abord réduit à rappeler à MM. les députés la soumission qu'ils doivent aux lois, et particulièrement à celle qui a trait à la Fédération, dont le Secrétaire a fait lecture.
Cependant, sur la motion de ce dernier;
Et malgré l'observation de MM. les députés qu'il n'y avait personne à la Mairie, où ils s'étaient déjà rendus;
Le Conseil a arrêté qu'il serait fait à l'instant une députalion à M. le Maire, pour l'informer des réclamations réitérées que les sections lui avaient adressées, et pour le prier de donner les ordres nécessaires pour prévenir les suites des arrêtés qui venaient de lui être communiqués.
MM. Charpin et Labiée ont été chargés de cette mission.
Et le Conseil a décidé qu'il resterait assemblé jusqu'à ce que MM. les députés l'eussent informé du résultat de leur démarche.
Un moment après, MM. les députés sont rentrés dans le Conseil avec le lieutenant de maire et MM. les administrateurs au Département de la police. Ils venaient rendre compte au Conseil des murmures dont les différentes sections l'avaient déjà informé; ils l'ont prié instamment de délibérer sur cet objet et, pour lui prouver combien il était pressant, ils ont déclaré que, si les mesures prises étaient conservées, ils ne répondaient de la sûreté de la capitale ni pour la nuit, ni pour demain.
Pour ne négliger aucun des moyens qui pouvaient asseoir sa décision, le Conseil a demandé un des officiers de l'État-major.
M. Lajard s'est présenté.
(1) Art. 1 cl J (lu décret du 4 juillet. (Voir ci-dessus, p. ^84-383.)
Il a confirmé ce que MM. les administrateurs au Département de la police avaient annoncé. Il a ajouté que ce qu'il y avait de plus hTfligeant, c'est que les bataillons étaient découragés et que déjà les sections s'étaient fait justice à elles-mêmes, en faisant publier au son du tambour qu'on n'aurait aucun égard aux billets.
Ces rapports uniformes ont déterminé le Conseil à prendre rarrété suivant :
« Sur ce qui a été représenté, par les députés des différentes sections, que la distribution des billets pour entrer dans quelques parties du Champ-de-Mars était contraire aux principes de liberté et d'égalité qui doivent distinguer la confédération générale indiquée pour demain, 4 4 du courant; que cette distribution excitait même des réclamations qu'il était de la sagesse des administrateurs de prendre en grande considération ;
« Ouï, sur cet objet important, M. le lieutenant de maire et les administrateurs au Département de la police, qui ont déclaré ne pouvoir répondre de la sûreté publique, si les mesures prises à ce sujet étaient conservées; ensemble un des officiers généraux de rp]tat-major, qui a confirmé le rapport précédemment énoncé;
« Le Conseil municipal, considérant que la nécessité des circonstances et celle de prendi-e prnmptement un parti ne lui permettent pas de se concerter avec MM. les commissaires du pacte fédératif (1) ;
« A déclaré que les billets, distribués pour entrer dans les travées ou dans l'amphithéâtre du Champ-de-Mars, seraient regardés comme non avenus; en conséquence, que toutes les places, excepté celles désignées dans la proclamation du roi pour les corps civils et militaires, seront indistinctement ouvertes aux citoyens à mesure qu'ils se présenteront.
« Au surplus, attendu les inconvénients qui pourraient résulter de la circulation des voitures, le Conseil arrête que M. le Maire se retirera dès ce soir devers Sa Majesté, pour la supplier de révoquer ou refuser toute permission particulière, en sorte qu'il n'y ait demain dans la capitale d'autres voitures que celles de Sa Majesté et de la famille royale.
« Le Conseil ordonne que le présent arrêté sera à l'instant porté par deux de ses membres tant à M. le Maire (ju'aux commissaires du pacte fédératif, et qu'il sera aussi à l'instant envoyé aux sections,
(1) Cependant, sans s'occuper de ce qui se passait au floiiscil de Ville, !<• Cuinilé de coufédéralion prenait, presque siniultauéiuent, une décision semblable. (Voir ci-dessous, p. 499.)
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publié au sou d(3 la caisse, imprimé et affiché dans toute la capitale, et spécialement à toutes les entrées du Champ-de-Mars (1).
« Fait et arrêté au Conseil de Ville, le 13 juillet, à neuf heures du soir. »
La disposition relative aux voitures a été déterminée par les mêmes ol)servations qui ont motivé celles relatives aux billets.
Sur la réponse, communiquée au Conseil, de l'imprimeur ûv la Ville, portant que ses ouvriers s'étaient tous retirés, en sorte (in'il était à peu près impossible de faire imprimer sur-le-champ l'arrêté qui venait d'être pris ;
11 a été arrêté que le secrétaire en ferait faire à l'instant plusieurs expéditions manuscrites, qui seraient affichées sur l'heure aux différentes portes du Champ-de-Mars. (111, p. 49o.)
MM. Labiée et Delaporte ont été chargés de se rendre chez M. le Maire.
•^"-^ Le procureur-syndic a requis, et le Conseil a ordonné, la transcription sur ses registres, la publication et l'affiche de la proclamation du roi du 11 juillet 1790, sur un décret de l'Assemblée nationale du 9 du même mois, relatif à la fédération du 14, au rang qu'y occupera l'Assemblée nationale et à la formule du serment du roi (2).
■•■-*- Sur l'observation, faite par M. Dejoly, que, l'Assemblée des Représentants de la Commune se proposant de se réunir demain matin à l'Hôtel-de-Ville et de se rendre en corps sur le boulevard, il paraissait convenable de lui donner une escorte jusqu'au lieu du rendez-vous, où elle trouverait la garde qui lui était destinée;
Le Conseil municipal a arrêté qu'il serait à l'instant donné au colonel des Gardes de la Ville des ordres pour que l'Assemblée des Représentants de la Commune fût escortée demain matin jusqu'au boulevard, en sorte que la portion des Gardes qui l'auront accompagnée se réunît, aux termes de la proclamation du roi et des précédents arrêtés du Conseil, avec les autres Gardes qui accompagneront la Municipalité, au poste qui leur est assigné par l'ordre de la marche pour la confédération ordonnée par le roi.
(1) 11 est dit plus loiu que cette disposition ne put l'tre exécutée.
(2) Décret du 9 juillet, sur les rangs à observer et le serment à prêter k la fédération. (Voir Archives parlementaires, t. XVII, p. 12-17.) Le décret du 4 juillet avait arrêté la formule du serment que devaient prêter les députés des gardes nationales et des troupes de ligne représentées à la fédération. (Voir ci-dessu.=, p. 484, note 3.) Le décret du 0 juillet s'occupait de la formule qu'auraient à prononcer le président de l'Assemblée nationale et le roi.
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Le Conseil charge son secrétaire de notifier à l'instant le présent arrêté à M. Hay et d'en faire l'exécution (1). Fait et arrêté les jour et an que dessus. Sigtié : d'Augy, président; Dejoly, secrétaire.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 486) C'est à l'occasion de la cérémonie religieuse qui devait accompagner la Fédération que Desbois de Rochefort, curé de Saint -André des Arcs, avait adressé au Moniteur (n" du 13 juillet) la lettre dont s'occupa l'Assemblée des Représentants dans sa séance du même jour.
Desbois demandait quel serait le ministre de la religion « qui, dans ce moment sublime, interviendrait, pour le bonheur public et au nom de la nation, auprès de Dieu ». Et, après avoir écarté le grand-aumônier, comme « prêtre de cour », comme « offlcier du roi et non de la nation », il ajoutait :
Est-co M. raumônier-géuéral de la Garde nationale parisienne? Ce n'est que depuis quelques jours que j'entends parler de cet aumônier. Il n'a été noiniué ui par les sections, ni par les bataillons. C'est peut-être encore l'une de ces places que les Représentants de la Commune ont créées, pour y nommer un de leurs collègues. C'est encore une de ces places qui n'ont aucune fonction réelle ou utile, auxquelles il faudra des appointements; l'une de ces places qui, en multipliant les ressorts, embarrasseront la machine et feront naître de misérables débats de compétence.
Puis, critiquant l'établissement des aumôniers de bataillons « qui tendait à faire regarder les bataillons comme des corps particuliers et à les isoler de la masse des citoyens », il posait en principe que « l'aumônier de chaque ])ataillon parisien est le curé de la seclion, et l'aumônier-général de la Garde nationale de Paris est l'ancien des curés de cette capitale dans l'absence du métiopolitain ».
Il terminait ainsi :
Je pense donc que, dans l'absence de M. le métropolitain (2), c'est au plus ancien des curés de Paris, ù M. le curé de Saiute-.Marguerite (3), au curé du faubourg Saint-Antoine, à faire la cérémonie si bonne, si touchante, si décisive du 14 juillet; et il me permettra de dire que les preuves éclatantes de charité et de patriotisme qu'il a données rendront la présence de ce respectable vieillard précieuse à tous les habitants de cette ville.
Signé : Desbois, curé de Saint-André des Arcs.
(1) L'exécution do cet arrêté donna lieu, le 15 juillet et les jours suivants, à de vives récriminations de la part de l'Assemblée des Représentants. (Voir ci-dessous, p. bOO-504, 507, 510-316 et 532-535.)
(2) L'archevêque de Paris, Leclerc dk Juionk, émigré.
(3) Laugibr de Beaurecuëil (Charles Bernardin), curé depuis 1743. Refusa le serment en 1791,
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On sait d'ailleurs que ce l'ut de Tallkyrand-Pkrigord, év(ique d'Autun et membre de l'Assemblée nationale, qui oflicia le 14 juillet sur l'autel de la patrie.
(II, p. 487) Quelques jours auparavant, à la séance duOjuillet, l'Assemblée nationale avait agréé l'hommage que lui avait l'ait Gattkaux, graveur des médailles du roi, d'un projet de monument pour consacrer la Révolution (1).
Une lettre accompagnant l'envoi de ce projet montre, d'une part, que cet hommage consistait en une estampe, évidemment la même que celle présentée par SrîLUER à l'Assemblée des Représentants, le 13juillet, et, d'autre part, que cette estampe reproduisait le monument dont le modi'le en relief avait été offert par Gattkaux, le 18 mars, à l'Assemblée des Représentants.
Par cette lettre, adressée au président de l'Assemblée nationale (2), Gatteaux demandait la permission de dédier à l'Assemblée des représentants de la nation la gravure de son monument, qu'il expliquait ainsi :
A la vue des représentants du royaume, rassemblés pour lui procurer le bonheur par des lois nouvelles, mon imagination m'a donné l'idée d'uu monument qui, par son emblème, pût retracer la Révolution étounaute dont vous êtes la colonne inébranlable, Révolution d'une telle importance que la postérité ne pourrait y croire si on ne laconsaci-ait d'une manière imposaute et proportionnée à la grandeur de l'objet. J'étais si convaincu de cette vérité quand j'ai imaginé le monument dont le modèle est déposé à la Commune (3) et la gravure sous vos yeux, que, si la facilité de l'exécution se fût montrée d'accor-d avec mon âme, j'aurais donné à mon projet une hauteur de plus de 300 pieds (4).
L'accueil dont ce projet a été honoré par la Commune et le désir qu'on a témoigné d'en voir la gravure m'ont fait saisir l'offre d'un artiste distingué...
Puisse le projet de ce monument obtenir l'approbation des régénérateurs de l'empire français, et me procurer la permission de vous en dédier la gravure !
D'ailleurs, la « Description du monument pour consacrer ta Révolution, par Gatteaux, chez Sellier, graveur, rue Saint-Jacques, n" 100, » publiée par le Journal de Paris (n» du 30 juillet 1790), est tout à fait conforme à celle qu'en donna VERiiErL, président de l'Assemblée des Représentants de la Commune, en remerciant l'auteur, le 18 mars : dans l'une comme dans l'autre, il s'agit d'une colonne majestueuse, d'une hauteur supérieure à celle de tous les monuments de la capitale, formée d'un faisceau de lances dont chacune est censée figurer un département, et posée sur une base massive, on forme d'autel de la patrie, dans laquelle devaient être incrustées des tables d'airain on de marbre reproduisant les ai'ticles de la constitution.
M. TuETE^ {Répertoire général, t. I, note du n" 1793) parait avoir confondu le projet de colonne monumentale de Gatteaux avec la médaille que le même artiste eut à composer, vers la même époque, en commémoration de la Fédération du 14 juillet (o).
(2) Pièce manusc. (Ai-ch. Nat., C 120, n» 358).
(3) Séance du 18 mars. (Voir Tome IV, p. 442-443.)
(4) A peu pi'ès 97 mètres 1/2.
(5) Décision du 3 juillet. (Voir ci-dessus, p. 1G-IS et 473.)
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(III, p. 492) Y aurait-il, n'y aurait-il pas de places réservées à des porteurs de billets pour la fête de la Fédération? Le Conseil de Ville, sur la réclamation de quelques districts, finit par se prononcer pour la négative, et telle est la solution qu'admit également le Comité de confédération. Mais la question avait commencé par donner lieu à de chaudes discussions et même à des inquiétudes graves, dont il n'est point sans intérêt de prendre une connaissance au moins rapide.
C'est dans la séance tenue le 7 juillet, à 10 heures du soir, par \'Asse77i' blée des il 4 représentants des sections de Paris, chargés, par leurs commettants et le décret de V Assemblée nationale du 4 juillet, de s'occuper des dispositions relatives à l'exécution du pacte fédérait f, autres que celles qui tiennent à la dépense (1), que se manifestèrent les premières oppositions. L'Assemblée prit, à cet égard, la décision constatée par son procès-verbal (2), ainsi conçu :
L'Assemblée avait précédemment arrêté que, le 14 juillet, les filaccs de Taniphithéâtre du Chaiup-de-.\lars seraient données par billets; qu'à cet efl'et, il serait délivré à chacun des 60 anciens <listricts de la capitale un nombre égal de billets, après avoir prélevé sur l'ensemble des places celles nécessaires pour les étrangers et autres personnes auxquelles on ne peut en refuser.
Il s'est élevé des doutes sur la convenance de ces mesures : quelques personnes ont pensé qu'il serait préférable de ne point donner de billets, ou au moins un petit nombre (18,000); qu'alors la police serait plus facile à faire; enûn, que l'on ne s'exposerait pas, eu suivant cette marche, aux plaintes de ceux qui n'auraient point de billets et aux efforts qu'étant réunis ils pourraient faire pour entrer au Champ-de-Mars,
L'Assemblée, convaincue que la question de savoir si l'on donnera ou non des billots est de la plus haute importance, qu'elle intéresse éminemment le salut d'un grand nombre de citoyens, peut-être même celui de la chose publique, n'a pas hésité à tenir une séance générale pour remettre cet objet en délibération.
Après une discussion longue et approfondie;
Elle a arrêté, à la presque unanimité, que sa précédente décision, portant qu'il sera distribué des billets, subsistera jusqu'à nouvel ordre, se réservant do régler les principales dispositions de cette opération, si elle a lieu; que, étant pénétrée de la nécessité de s'investir de l'opinion publique et de réunir, dans cette occasion, au zèle et aux bonnes intentions de ses membres les lumières de l'Assemblée nationale, elle suspend l'exécution de son arrêté jusqu'à ce que des commissaires qu'elle va nommer l'aient rédigé ainsi qu'un exposé des motifs pour et contre qui ont été déduits, et dont lecture sera faite demain matin à l'Assemblée ; qu'aussitôt après, les commissaires se rendront au Comité de constitution de l'Assemblée nationale, pour lui soumettre le tout, obtenir son avis, avec l'autorisation de le rendre public, et même, s'il le juge à propos, un décret de l'Assemblée, auquel il uest pas douteux que tout le monde ne s'empresse de se soumettre, l'Assemblée des 114 représentants des sections de Paris ne croyant
(1) Assemblée des 120 députés des districts pour le pacte fédératif, diminuée de 6 membres, désignés pour former, avec les commissaires du Conseil de Ville, le Comité de conlédération, en vertu des art. 1 et 2 du décret du 4 juillet. (Voir ci-dessus, p. HSi-HSô.)
(2) Extrait du procès-verbal des séances des H4 représentants des sections de Paris; pièce manusc. (Arch. Nat., Div i:!, n" 214).
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pas devoir prononcer, seule et, définitivenient, sur uno disi)osition .'i laquelle la sûreté publique, le plus grand «les int<';n"ts, est si intimenienl liée.
Si(/né : Charon, président de la Commune de Paris pour la l-'édération nationale.
IUrnier, secrétaire.
L'Exposé des motifs pour el contre, dont la rédaclion avait été ordonnée pour le lendennain, 8 juillet (1), est, en effet, d'une impartialité absolue. Les commissaires commencent par dire :
On peut diviser, sous quatre titres, tout ce qu'il parait essentiel |de considérer sur la manière de disposer des places de l'ampliithéâtre du Champ-de-Mars, le jour du pacte fédératif.
Ces titres sont :
1° Avantages de l'entrée libre sans billets.
2° Inconvénients de l'entrée libre.
3" Inconvénients de la distribution des billets.
4" Avantages de la distribution des billets.
Il serait oiseux de suivre les rédacteurs de V Exposé dans tous les développements qu'ils donnent à ces diverses rubriques, et qu'on peut d'ailleurs deviner. Cependant, il est curieux de voir ce qu'on redoutait, si l'entrée était libre :
Si le Champ-de-Mars est ouvert à minuit, toutes les places seront prises à quatre heures du matin par ceux qui se résoudront à passer la nuit. Aucune femme, excepté celles qui ne craignent pas le danger d'une foule immense et sans ordre, ne voudra courir le risque d'être étouffée. Les mal intentionnés, ces brigands que l'on sait être en trop grand nombre dans Paris, pourront abonder et se trouver les plus forts, parce que les gens honnêtes et tranquilles ne s'entendnmt pas pour passer la nuit, et il est évident que ce sera fournir aux premiers un moyen sûr de se rassembler et d'occasionner du désordre... Si l'on n'ouvre les entrées qu'aune heure déterminée, on s'égorgera pour passer; les grilles seront renversées, les fossés franchis; la police deviendra impuissante... De plus, les districts sont informés qu'il y aura des billets distribués; ils l'ont annoncé par des affiches, et les députés (2) ont été autorisés à provoquer cette disposition par les précédeutes. délibérations et le tirage, fait dans la dernière séance, à i'Hôtel-de-Ville, sur la proposition d'un commissaire des douze et au nom de ce Comité (3), de l'emplacement qui doit être atfecté à chaque section. Enfin, le peuple en général a accueilli cette idée de distribution de billets et verrait avec une juste inquiétude que l'on ne prît aucune mesure...
L'Exposé apprend ensuite que divers districts (4), plusieurs journaux, des divisions de la Garde nationale sont contre la distribution des billets; de même, M. le Commandant-général, M. de GoaviON. qui connaissent l'esprit de la multitude, croient qu'il y a nécessité à ne point admettre de billets; ils objectent que l'opinion de la multitude n'est pas dans la petite portion
(1) Pièce mauusc, non datée ni signée (Arch. Nat., Div 13, n» 214).
(2) Il s'agit des députés des districts tiV Assemblée du pacte fédératif .
(3) Comité de confédération, composé de 12 membres, présidés par le Maire. (Voir ci-dessus, p. 384-;i8o.)
(4) Notamment les districts des Récollets et des Mathurins, dans leurs délibérations des 24 et 26 juin. (Voir ci-dessus, p. /iGO-iCi.)
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des citoyens qui composent les assenablées ordinaires des districts, et présument qu'on se trompe en croyant que la multitude empêchera par son désordre la cérémonie d'avoir lieu.
Il était d'ailleurs entendu que, si les billets étaient maintenus, ils seraient partagés entre les districts à peu près dans la proportion de leur population connue ; que des places seraient désignées pour chaque district, et qu'un service d'ordre, chargé de faire observer cette distribution, serait organisé. Ceux qui n'auraient pas reçu de billets se contenteraient de voir passer le cortège dans Paris. On expliquerait d'ailleurs au public les motifs importants qui auraient déterminé à adopter la distribution des billets.
Les commissaires de ï Assemblée des 1 14 devaient aller demander l'avis du Comité de constitution de l'Assemblée nationale (1). La réponse est connue par une Motion faite en V Assemblée des députés des GO sections pour le pacte fédératif non datée (2), mais qu'il y a lieu de placer au 9 ou au 10 juillet, et qui commence par exposer clairemen! les différentes phases de la question, ainsi qu'il suit :
Messieurs,
Vous aviez arrêté, sur le rapport de vos commissaires approuvés par l'Assemblée nationale (3), que le Champ-de-Mars serait divisé en 60 portions égales, nombre pareil à celui des districts de la capitale; vous aviez arrêté qu'il serait fait un calcul exact du nombre des places que contiendra l'immensité de son cirque; vous aviez arrêté que, d'après ce calcul, il serait distribué à chaque section sa part des billets d'entrée que vous aviez votés; et, en conséquence, il a été procédé, dans une de vos assemblées générales, par la voie du sort, au tirage de ces subdivisions, à commencer depuis le n* 1 jusqu'à celui 60.
D'après ces combinaisons sages et les instructions que vous deviez faire mettre sur vos billets d'entrée, chacun devait trouver sa place sans aucun inconvénient.
Vos commissaires, qui vous avaient tracé cette route, ont cru devoir s'en écarter, par des considérations qui leur ont paru sans doute et qui sont effectivement d'un très grand poids. Vous savez, ^Messieurs, que l'amphithéâtre qu'on va construire ne pourrait contenir le quart des individus qui y ont coopéré : tous les habitants de la capitale ont eu ces jours-ci l'occasion de manifester un dévouement et un patriotisme dont les annales du monde n'ont jamais fourni d'exemple.
Le Comité de constitution de l'Assemblée nationale, auquel vous avez député quatre de vos membres pour lui présenter les avantages et les inconvénients de la distribution des billets, n'a rien voulu statuer à cet égard et vous a répondu que ce point essentiel devait être décidé par M. le Maire et M. le Commandant-général, chargés spécialement de maintenir l'ordre et la tranquillité dans la capitale, le jour qui doit les assurer à jamais à l'universalité de l'empire (4).
M. le Maire et M. le Commandant-général, en suivant les principes de justice qui les ont toujours dirigés, ne sout point d'avis de distribution de billets : tous ont le même droit, tous doivent entrer indiiféremment, tant qu'd y aura place. Vous êtes, ainsi qu'eux, convaincus de cette vérité.
Ne serait-il pas possible, Messieurs, de se passer de billets, sans craindre les mouvements que vous aviez sagement prévus si l'on n'en donnait pas?
(1) Arrêté du 7 juillet. (Voir ci-dessus, p. 493.)
(2) Imp. 8 p. in-S» (Bib. Carnavalet, dossier 12272).
(3) Art. 1" du décret du 4 juillet. (Voir ci-dessus, p. 38i-H85.)
(4) Art, 3 du décret du 4 juillet. (Voir ci-dessus, p. 385.)
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Voici maintenant la Motion proprement dite :
Je désirerais, Messieurs, que vous flssiez une députation à M. le M.un- i;t ;i M. le Coniiuandaut-gônéral, pour les prier de convoquer les districts, auxquels la plupart de nous ont communiqué votre arrêté qui leur couserve une place plus ou moins bonne selon le numéro que le sort leur avait destiné, à l'effet de leur faire entendre par votre organe quf" lajastice proscrit toute distribution de billets ; que, cependant, pour écarter toute idée de presse et de tumulte, la portion de terrain qui leur était indiquée leur sera réservée sous le même numéro, et que, pour en joiiir, ils assembleront, le 14, les individus de toutes les classes qui composent leur arrondissement et qui se sont joints à eux pour les travaux du Champ-de-Mars, dans le lieu ordinaire de l'assemblée de leur bataillon.
Soyez persuadés. Messieurs, que le patriotisme dont vos concitoyens ont déjà donné tant de preuves se montrera plus que jamais dans tout son jour; soyez persuadés que vous verrez les femmes et les enfants, qui ouvriront la marche, monter sans difficulté aux places les plus commodes; soyez persuadés qu'un seul factionnaire à chaque numéro sera suffisant pour montrer aux citoyens la place qu'ils doivent occuper, et que tous se feront un point d'honneur de conserver la place du district voisin; soyez persuadés enfin que ceux qui, par l'événement, se trouveraient sans place resteraient, sans aucun murmure, suit dans le couloir qui se trouvera derrière les banquettes, soit debout devant le premier rang; et certainement, en réservant dans l'enceinte un très vaste emplacement pour l'auguste cérémonie qui se prépare, vous trouverez encore une marge suffisante devant chaque numéro pour faire, si je puis me servir de cette expression, un parterre dans cette immense salle du plus beau de tous les spectacles.
Les sections s'assembleraient à différentes heures, à raison de leur éloignement et de leur numéro de place. A l'heure indiquée, les premiers venus se formeraient en ligne par quatre de front, en observant de faire toujours passer les femmes et les enfants en avant; l'heure du départ étant arrivée, un détachement de huit ou dix volontaires et un tambour de bataillon ouvrirait la marche, et un pareil la fermerait.
Je n'entreprendrai pas, Messieurs, de vous peindre les avantages que l'on peut retirer d'un pareil mode de réunion : ils ont été tous très savamment et très éloquemment discutés, lorsque vous avez arrêté la séparation du Champ-de-Mars en 60 sections; le plus grand de tous est la certitude d'écarter les malveillants ou de les diviser de manière qu'ils ne puissent donner la moindre inquiétude, et de rassembler dans un même cadre nos femmes, nos enfants, nos parents, nos amis, nos voisins et nos frères.
Le Champ-de-Mars, ainsi partagé, présenterait, à la France assemblée, l'image d'une ruche d'abeilles qui, travaillant toutes pour le bien commun, établissent leur demeure dans la cellule que chacune d'elles a fabriquée.
Cette marche ainsi combinée, parcourant les différents quartiers de la capitale, serait comme un prologue de la fête qui doit faire l'étonnement du monde entier et la félicité du peuple français.
Signé : Savin. capitaine des grenadiers du i<=r bataillon de la 5* division, député du pacte fédératif (1).
Le système de l'ingénieux Savin parut sans doute trop compliqué, et, sans savoir au juste ce qu'il en advint, on voit par le procès-verbal du Conseil de Ville qu'on aboutit à la suppression pure et simple des billets.
C'est d'ailleurs ce que confirme une Proclamation sur l'entrée au Champ-
(1) Député du dislrict de Sainte-Marguerite. (Voir Tome V, p. 7^4.)
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de-Mars, du 13 juillet 1790, émanée du Comité de confédération (1), dont voici le texte :
Les citoyens sont avertis qu'aux termes de la proclamation du roi (2), on entrera librement sans billets dans le Champ-de-Mars. Il n'y aura aucunes places réservées que celles de l'Assemblée nationale, des ambassadeurs, des étrangers invités, des députés des communes de France, des volontaires des gardes nationales, et des femmes de MM. les députés.
On n'arrivera à ces places, situées seulement dans les deux angles attenant à l'École militaire, que par les deux grilles latérales.
Tout le pourtour du Champ-de-Mars, devant contenir plus de cent cinquante mille personnes assises, au moins autant debout, et les autres entrées sont généralement destinés à tous les citoyens, conformément aux dispositions de la proclamation du roi.
Signé : Baillv, Maire.
Charon, président de la Commune pour le
pacte fédératif.
DouDou (3), secrétaire.
L'événement montra d'ailleurs que Baillv et La Fayette n'avaient pas trop compté sur la sagesse de la population parisienne; les mesures ordinaires de police, appliquées par la Garde nationale, suffirent à empêcher tout désordre; du moms, les comptes rendus de la fête n'en signalent-ils aucun. Le Journal de la Municipalité et des sections (n° du 15 juillet) put se féliciter, au contraire, d'avoir vu « trois cent mille spectateurs rangés sans confusion sur les glacis et dans les amphithéâtres, point de foule aux entrées, point d'accidents, le plus grand ordre dans les plus petits détails >'.
(1) Reproduite dans Confédération nationale on Récit exact et circonstancié, etc. (p. 104). Le lecteur remarquera qu'il n'y est point fait allusion à la décision du Conseil de Ville du même jour.
(2) La Proclamation du roi, du 11 juillet, citée dans le procès-verbal de la séance du 17 juillet (Voir ci-dessous, p. 511) ne s'occupe en rien de l'entrée du public au Champ-de-Mars avec ou saus billets. C'est peut-être simplement parce qu'elle ne disait pas le contraire que le Comité de confédération crut pouvoir dire qu'elle autorisait l'entrée libre.
(3) Lire : Doudou de Balencourt, député du district de SainlAndré des Arcs. (Voir Tome V, p. 7 Mo.)
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Du Jeudi 15 Juillet 1790
— - A l'ouverture de la séance, un do MM. les scorrlaircs a Hiil lecture du procès-verbal du 12 de ce mois.
Et la rédaction en a été approuvée.
--— Un des ex-présidents de l'Assemblée (1) s'est plaint de la négligence avec laquelle les procès-verbaux étaient imprimés, et a réclamé contre une faute d'impression qui altérait le sens d'un discours par lui prononcé. Au lieu de ces expressions : mon caractère moral et ciri^we^ l'imprimé porte : mon caractère moral et physique{2).
Après quelques observations sur cette réclamation;
L'Assemblée a arrêté que les commissaires, à qui elle a précédemment confié le soin de veiller à l'impression des procès-verbaux (3), seraient chargés de faire une vérification particulière de tous ceux qui ont été imprimés, et de rédiger un Errata qui sera imprimé à la fin de la collection entière (4).
--^^ Un membre, avant obtenu la parole, a demandé si l'Assemblée était instruite des motifs qui avaient empêché que le détachement des Gardes de la Ville, qui lui avait servi d'escorte jusqu'au boulevard du Temple, l'accompagnât pendant le reste de la marche, et a demandé que l'officier qui commandait le détachement fût entendu à ce sujet.
Cette motion ayant été fortement appuyée ;
M. le président a demandé à rendre compte à l'Assemblée des faits dont il avait connaissance : il a dit qu'immédiatement après qu'elle s'était rendue sur le boulevard et qu'elle avait pris la place au poste qui lui était assigné par Tordre de marche générale, M. Le Coq, aide-major, commandant du détachement des Gardes de la Ville qui
(1) Fauchet.
(2) Séance du 22 mai. (Voir Tome V, p. 314, note 2.)
(3) Commissaires nommés le 9 juillet. (Voir ci-dessus, p. 443.)
(4) Aucun des trois ou quatre exemplaires connus de l'édition originale des Procès-verbaux de l'Assemblée des Représentants de la Commune ne contient ù'Errata.
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l'avait accompagnée, était venu lui faire part des ordres qu'il recevait de M. Hay, son colonel, de se réunir avec son détachement à celui qui avait servi d'escorte au Conseil de Ville ; qu'il avait répondu à M. Le Coq que l'Assemblée avait dû penser que ce détachement l'accompagnerait jusqu'au Champ-de-Mars, et que, dans le moment où le renvoi lui en était demandé, il ne pouvait prendre sur lui d'y consentir sans s'exposer au désaveu de rAsseml)lée; qu'il avait ajouté que, si la position où elle se trouvait lui permettait de se former en assemblée délibérante, il ne doutait pas qu'elle ne désapprouvât ce renvoi (1).
Sur la demande de plusieurs membres;
L'Assemblée ayant arrêté que M. Le Coq serait entendu;
Cet oflicier, qui se trouvait présent, a dit qu'il avait effectivement reçu de M. Hay l'ordre de le rejoindre avec le détachement qui lui avait été donné pour servir d'escorte à l'Assemblée, mais qu'il en ignorait les motifs et ne pouvait rien dire de plus.
M. le président, continuant son récit, à dit que M. Le Coq s'était rendu auprès du commandant des Gardes de la Ville pour lui faire part des observations de M. le président; que ce commandant était venu sur-le-champ lui annoncer tout son regret de se voir obligé d'exécuter l'ordre qui lui avait été donné par le Conseil de Ville, en ajoutant qu'il avait cru lui-même devoir faire à ce sujet quelques représentations à M. de Joly, qui lui intimait cet ordre au nom du Conseil de Ville, mais que cet administrateur avait insisté, en se fondant sans doute sur les expressions littérales de la proclamation, dans laquelle il est dit que le Conseil de Ville sera accompagné des Cardes de la Ville, tandis qu'il n'est fait mention d'aucune escorte à l'article qui indique la place que doit occuper l'Assemblée générale des Représentants de la Commune (2). M. le président a ajouté qu'ayant assemblé autour de lui les membres du bureau de l'Assemblée et quelques autres membres qui se trouvaient à portée de lui, pour les consulter sur le parti qu'il convenait de prendre, le résultat de cette conférence avait été que, si les Gardes de la Ville devaient marcher en troupe, en avant du Conseil de Ville et sans lui servir d'escorte, par deux lignes prolongées dans la marche suivant l'usage ordinaire, la réunion de tous les Gardes ne devait pas souffrir de
(1) Le Conseil de Ville avait arrêté ses dispositions au sujet de l'escorte, dans ses séances des 10, 12 et 13 juillet. (Voir ci-dessus, p. 454, 483 et 492.)
(2) Proclumalion du U juillet, reproduite eu partie au procès-verbal de la séaiice du n. (Voir ci-dessous, p. 511-312.)
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difficulté, mais que, dans le cas contraire, l'Assemblée devait conserver ceux qui l'avaient accompagnée; qu'ayant informé M. Ilay de cette décision que les circonstances n'avaient pas permis de communiquer à tous les membres de l'Assemblée, ce colonel avait répondu qu'il ne doutait pas que le corps des Gardes de la Ville ne dût se former en troupe pendant la marche, en avant du Conseil de Ville. M. le président a dit qu'en conséquence il avait déclaré qu'il ne pouvait ni s'opposer, ni consentir au rappel des Gardes. 11 a terminé son rapport en disant qu'il espérait que l'Assemblée voudrait bien, en considération de la circonstance embarrassante où il s'était trouvé, approuver la conduite que la prudence lui avait dictée.
Après ce récit, de nombreux applaudissements ont témoigné à M. le président la plus vive satisfaction des démarches qu'il avait faites pour le maintien des droits et de la dignité de l'Assemblée, et en même temps de son attention à éviter toute discussion fâcheuse dans un moment consacré à la paix et à la concorde universelle.
Un membre a demandé que M. Haï fût entendu à l'instant.
Et ce colonel, s'étant rendu sur-le-champ dans l'Assemblée, a confirmé, par son rapport, le récit que venait de faire M. le président : il a dit que, le mardi soir, veille du jour destiné pour le pacte fédératif, il avait pris les ordres du Conseil de Ville sur la disposition des Gardes, et que, le Conseil lui en ayant demandé soixante pour lui servir d'escorte, il avait annoncé qu'il en commanderait cent pour accompagner l'Assemblée générale; qu'il avait pensé que cet ordre serait suivi jusqu'au Champ-de-Mars, et que ce n'était qu'après l'arrivée au rendez-vous sur le boulevard que M. de Joly lui avait donné, au nom du Conseil de Ville, l'ordre de rassembler la totalité des Gardes pour les réunir à la tête du Conseil.
L'honorable membre qui avait provoqué les éclaircissements à demander à M. Haï, ayant repris la parole, a observé que ce colonel avait été induit en erreur; que le corps des Gardes de la Ville avait été efTectivemenl rassemblé à la tète du Conseil, mais qu'ensuite il avait été divisé en deux lignes, pour lui servir d'escorte, tandis que l'Assemblée générale des Représentants de la Commune avait été délaissée d'une manière offensante, au point que, sa marche ayant été rompue par la foule, M. le président avait été obligé, pour y rétablir l'ordre, de réclamer le secours du commandant de la compagnie des volontaires des gardes nationales qui la précédait dans la marche.
D'autres membres ont ajouté que, si l'amour de la paix pouvait
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porter l'Assemblde à passer sous silence une injure qui lui était personnelle, elle ne devait pas moins regarder comme un devoir essentiel envers ses commettants de conserver, au Conseil général de la Commune qui devait lui succéder, l'intégrité des droits qui lui avaient été confiés; que les décrets de l'Assemblée nationale, qui donnaient au Corps municipal le pas dans les cérémonies publiques (1), ne pouvait être applicable qu'à la nouvelle Municipalité qui serait organisée; que l'entreprise du Conseil de Ville actuel était d'autant plus répréhensible qu'il n'était que provisoire et formait une partie intégrante de l'Assemblée générale des Représentants provisoires de la Commune (2) ; qu'il importait par conséquent de connaître l'auteur de cette entreprise, quel qu'il fiH, et de ne pas laisser périr les droits du Conseil général, avec d'autant plus de raison que plusieurs membres du Conseil de Ville n'avaient pas laissé ignorer qu'ils n'étaient point instruits de celte disposition, ni des raisons qui y avaient donné lieu; et que, puisque M. Hay avait déclaré que l'ordre du rappel des Gardes lui avait été donné par M. de Joly, ils demandaient que cet administrateur fût mandé pour rendre compte à l'Assemblée des motifs qui l'avaient porté à donner cet ordre.
Quelques autres membres ont demandé qu'en consacrant le principe, l'Assemblée, faisant le noble sacrifice de tout ressentiment, se bornât à constater les faits et protestât solennellement contre ce qui s'était passé, pour la conservation des droits du Conseil général qui devait lui succéder.
Après une assez longue discussion;
M. le président a mis aux voix la priorité des deux motions aux- (luelles les différentes opinions s'étaient réunies :
La première, de mander ou d'inviter M. de Joly (suivant celle des deux expressions qui serait adoptée par l'Assemblée) à venir lui rendre compte des motifs de l'ordre qu'il avait donné à M. Hay de retirer les Gardes qui l'avaient escortée dans sa marche depuis riI(Hel-de-Ville jusqu'au boulevard du Temple;
La seconde, de prolester seulement contre ce rappel.
La priorité ayant été accordée à la première motion;
(1) Articles 31 et 32 des décrets gf^-néraux, déclarés applicables à Ifi Ville de Paris par le décret du 21 mai 1790. (Voir Archives parlementaires, t. XVI, p. 427.)
(2) Les membres du Couseil de Ville faisaient en effet partie de l'Assemblée des Hepréseutants de la Commune; mais, comme ils ne tenaient leur mandat d'administrateurs que de leurs districts respectifs, le Conseil de Ville était, cp droit et en fait, indépendant de l'Assemblée des Représentants,
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L'Assemblée a arrêté que M. Joly serait invité à se rendre à l'Assemblée, pour lui faire part des motifs d'après lesquels il avait donné au colonel de la Ville l'ordre de rappeler les Gardes qui avaient servi d'escorte à l'Assemblée jusqu'au lieu du rendez-vous indiqué pour la réunion de tous les corps députés au pacte fédératif.
Et, h l'instant, un de MM. les secrétaires s'étant transporté à la salle du Conseil de Ville, pour faire part de cette invitation à M. de Joly, et ayant rapporté que cet administrateur n'y était pas;
L'Assemblée a décidé que son arrêté lui serait notifié, et que les éclaircissements à lui demander seraient ajournés à la séance de demain (1).
Il a été proposé, par un des membres, un amendement portant que l'Assemblée paraissait faire dépendre la délibération de l'Assemblée du compte qui serait rendu par M. de Joly, et qu'il fallait au contraire qu'elle manifestât sur-le-cbamp ses intentions. La question préalable ayant été proposée et appuyée; L'Assemblée a arrêté qu'il n'y avait lieu, quant à présent, à délibérer sur cet amendement.
— - M. Duveyrier ayant demandé à être entendu; L'Assemblée lui a accordé la parole.
Il a fait lecture d'un mémoire contenant une réclamation, que M. le Commandant-général l'avait chargé d'appuyer de sa recommandation auprès de l'Assemblée, en faveur du sieur Esnault, citoyen des sections du Val de Grâce et de Saint-Jacques du Haut Pas réunies. Ce mémoire rapporte sommairement les services importants rendus par le sieur Esnault. Des services militaires antérieurs, son courage et son intelligence lui avaient mérité la confiance et l'estime générale de ses concitoyens, qui l'avaient choisi pour leur commandant dans les premiers moments de la Révolution. Il a su, par sa prudence et sa fermeté, maintenir le bon ordre dans le faubourg Saint-Marceau. Seul avec ses enfants, il a chassé de nombreuses troupes de brigands qui s'étaient emparés de quatre barrières de Paris, situées dans l'arrondissement de son district, et a rétabli la perception des droits. Dans toutes les occasions difficiles, il s'est montré à l'Hôtel-de-Ville et y a donné des preuves multipliées d'un patriotisme actif et éclairé, sous les yeux de M. le Commandantgénéral et de M. le major-général, qui en ont constamment rendu les témoignages les plus satisfaisants. Le zèle du sieur Esnault ne
(1) La réponse de de Joly est insérée au procès-verbal de la séance du lendemain, IG juillet. (Voir ci-dessous, p. 507.)
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s'est pas borné à ces actes de courage et de vigilance ; il a encore employé ses facultés à pourvoir, pendant plusieurs jours, à la subsistance de la compagnie des gardes-françaises dite de La Selle, et à celle d'une très grande quantité de soldats émigrants, qui avaient abandonné leurs drapeaux pour venir servir à Paris sous les étendards de la liberté, et dont quelques-uns auraient pu causer des désordres dangereux, s'ils n'avaient été accueillis par des citoyens zélés qui se sont chargés de les nourrir. Le mémoire du sieur Esuault est sous les yeux de l'administration, qui sans doute pourvoira à son remboursement. Cet estimable citoyen mérite d'autant plus d'égards que sa fortune est bornée, qu'il est père de cinq enfants, et que, dans tous les nombreux sacrifices qu'il a faits, il a moins consulté ses facultés que son zèle et son patriotisme. Et cependant, il n'a obtenu aucune des places utiles qui pouvaient l'indemniser : sa position est devenue si gênée qu'il se voit, dans ce moment-ci, hors d'état de payer les loyers d'une maison qu'il occupe et qui appartient au monastère des dames Carmélites de la rue Saint-Jacques; il est poursuivi pour le paiement, et menacé d'être expulsé. Tels sont les motifs qui ont déterminé M. Duveyrier à lui servir d'interprète et à réclamer, en sa faveur, l'appui de l'Assemblée (1).
Différents membres ont appuyé les sollicitations et ont demandé qu'il fût accordé au sieur Esnault toute sauvegarde nécessaire, avec d'autant plus de raison que, les biens des communautés religieuses étant devenus des propriétés nationales, les dames Carmélites n'ont plus le droit d'exiger de lui le paiement de ses loyers.
D'autres ont demandé le renvoi au Comité des rapports, qui serait chargé d'examiner les faits et de vérifier les dispositions des décrets de l'Assemblée nationale.
Enfin, après la discussion de différentes opinions qui se sont élevées à ce sujet;
L'Assemblée, considérant que, malgré tout l'intérêt que lui inspire la position du sieur Esnault, elle ne peut faire aucun acte d'administration, a unanimement arrêté que sa demande serait envoyée au Département de l'administration, en lui recommandant de prendre en considération la situation du sieur Esnault et toutes les mesures nécessaires pour qu'il ne soit pas inquiété, jusqu'à ce qu'il ait été fait droit sur la réclamation du remboursement de ses avances.
M. l'abbé Fauchet a annoncé à l'Assemblée que l'éloge histo-
(1) On n'a trouvé aucun renseignement sur le sieur Esnault,
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rique de Benjamin Francklin, dont elle avait bien voulu le charger (l), était prêt, et a demandé qu'elle fixât le jour et le lieu où elle désirait qu'il fût prononcé.
Il a été proposé divers emplacements, dont plusieurs ne paraissaient pas convenables.
El enfin, l'Assemblée a arrêté que MM. Mulot et Michel, ci-devant nommés commissaires à cet effet (2), se concerteraient avec M. l'abbé Fauchet et indiqueraient l'emplacement qui leur paraîtrait le plus convenable (3).
L'Assemblée a également arrêté qu'après ce préliminaire rempli, elle inviterait l'Assemblée nationale à assister à la prononciation de cet éloge, ne doutant pas que l'auguste sénat, qui a cru devoir un hommage public à l'immortel fondateur de la liberté de l'Amérique, ne s'empresse d'accéder à cette invitation (4).
— ^ L'Assemblée a été levée, et ajournée à demain, cinq heures du soir.
Signé : Brierre, président.
Secrétaires : Pelletier, Castillon, Demars, Bonneville, Le Tellier.
(1) Séance du H juin. (Voir ci-dessus, p. 22.)
(2) Même arrêté du 11 juin. (Voir ci-dessus, p. 22.)
(3) Rapport le lendemain, 16 juillet. (Voir ci-dessous, p. 508.)
(4) La députation chargée de porter l'invitation à l'Assemblée nationale rendit compte de sa mission à la séance du 19 juillet. (Voir ci-dessous, p. 520-521 et 5^8-5^9.)
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Du Vendredi 16 Juillet 1790
— - A l'ouverture de la séance, un de MM. les secrétaires a fait lecture des procès- verbaux des 22 juin et lo juillet;
Qui ont été adoptés.
--** M. le président a fait lecture d'une lettre de M. de Joly, en date de ce jour, et ainsi conçue :
Monsieur le président,
J'ai reçu, ce matin, l'arrêté pris hier soir, dans l'Assemblée des Représentants de la Commune (1). Conmie il ne me concerne qu'en qualité de membre et secrétaire du Conseil de Ville, j'ai pensé qu'il était de mon devoir de lui en référer.
Fin conséquence, j'en ai envoyé une copie à M, le Maire; je me suis également empressé de le communiquer à notre président; et, attendu que le Conseil n'était indiqué que pour lundi 19, j'ai prié M. le Maire de m'autoriser à le convoquer pour demain. J'ai reçu sa réponse, et la convocation sera faite dans la soirée. Demain, je prendrai les ordres du Conseil et je me hâterai de m'y conformer.
J'ai l'honneur d'être, très respectueusement, Monsieur le président, voire très humble et très obéissant serviteur.
Signé : de Joly.
Paris, ce 16 juillet 1790.
Cette lettre a donné lieu à plusieurs réclamations.
L'ordre du jour a été demandé et rejeté.
Et, après une longue discussion;
Il a été pris l'arrêté suivant :
« L'Assemblée, justement étonnée de ce que M. de Joly s'est permis de répondre par une lettre à l'invitation qui lui a été faite de se rendre dans son sein, a arrêté que, sans tirer à conséquence sur ce mode de réponse, sa lettre serait insérée dans le procès-verbal, et qu'il serait invité de se rendre dans l'Assemblée, demain, à huit heures du soir, pour donner les éclaircissements relatifs à l'objet de l'invitation qui lui a été faite, et que le présent arrêté lui sera notifié, dans le jour, par une ordonnance (2). »
(1) Séance du 15 juillet. (Voir ci-dessus, p. 500-504.)
(2) La réponse de de Joly est insérée au procès-verbal de \a, séance du lendemain, n juillet. (Voir ci-dessous, p. 511.)
— - Un membre du Comité des rapports a rendu compte dun mémoire du sieur Gille, aveugle de l'h(')pital des Quinze-Vingts, relativement à quelques réformes à faire dans cet hôpital (1).
L'Assemblée, sur l'avis de ce Comité, a renvoyé le mémoire au Département des hôpitaux, avec invitation d'en rendre compte incessamment.
^^•^'' M. l'abbé Fauchet, chargé de faire l'éloge civique de Benjamin Francklin, a dit qu'ayant examiné le local de la Halle aux blés (2), il avait jugé qu'il pourrait convenir, et il a demandé qu'il plût à l'Assemblée de le choisir (3).
Mais un membre a observé que, la Halle étant retenue jusqu'à mercredi par plusieurs districts, qui se proposent de donner des fêtes aux députés à la fédération, il ne serait peut-être pas possible de la laisser vuide aussi longtemps, et il a proposé le Vaux-Hall d'été (4).
Sur quoi, l'Assemblée a pris l'arrêté suivant :
« L'Assemblée, regardant la salle du Vaux-Hall d'été comme propre à la cérémonie de la prononciation de l'éloge de Benjamin Francklin, a chargé M. Lépidor, qu'elle a adjoint à ses commissaires nommés pour choisir un local convenable, de demander cette salle aux entrepreneurs du Vaux-Hall (5). »
----* La séance a été levée, et ajournée à demain, cinq heures.
Signé : Brierre, président.
Secrétaires : Pelletier, Castillon, Demars, Bonneville, Letellier.
(i) L'hospice des Quinze-Vingts, rue de Charenton, était hôpital royal, et ne dépendait en rien de la Municipalité. M. Tuetby a publié, dans L'Asaistance publique à Paris pendant la Révolution (t. II, p. 2-13), différentes pétitions adressées à l'Assemblée nationale par les aveugles; le sieur Gille ne figure pas parmi les signataires.
(2) En vertu de l'arrêté de la veille. (Voir ci-dessus, p. 506.)
(3) La Halle aux blés, aujourd'hui transformée en Bourse du commerce, avait 120 pieds (environ 39 mètres) de diamètre, avec la même dimension en hauteur,
(4) Le Wauxhall d'été, situé près de la rue de Bondy, entre la rue Neuve Saint-Nicolas (aujourd'hui rue du Château d'eau) et la rue des Marais du Temple, était un lieu de réunion et de plaisir; la salle, en forme d'ellipse, mesurait 27 pieds sur 48 (8 m. 7Jo sur 15 m. 60). Le souvenir en est conservé dans le nom actuel de la cité du Wauxhall (quartier de la Porte Saint-Martin, X« arrondissement).
(5) Un autre emplacement fut choisi le 19 juillet. (Voir ci-dessous, p. 521.)
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Du Samedi 17 Juillet 1790
La séance a été ouverte par la lecture du procès-verbal du 13.
La rédaction en a été approuvée.
-"^ Le Comité des rapports a demandé la parole pour rendre compte des réclamations faites, au nom des villes d'Uzerche et de Tulle, contre la démarche faite par l'Assemblée, le 6 mars dernier, auprès des représentants de la nation, à l'effet d'arrêter l'exécution des jugements de la prévôté du Bas-Limousin (1) : il a établi que ces réclamations étaient contraires aux principes de l'humanité et de la Révolution; que ces deux villes prétextaient des alarmes destituées de tout fondement et contredites par les suites; que la ville de Brive, inculpée par celles d'Uzerches et de Tulle, s'était pleinement justifiée des imputations hasardées contre elle; que cette ville avait donné les preuves les plus énergiques de son patriotisme, tandis que ceux qui font mouvoir les municipalités d'Uzerche et de Tulle avaient bien prouvé qu'ils étaient restés en arrière, et n'avaient pas encore adopté les maximes qui conviennent à un peuple libre. En terminant son rapport, le Comité a proposé de déclarer qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur ces réclamations.
Et l'Assemblée a adopté l'arrêté proposé (2).
-^•^ Le même Comité a rendu compte à l'Assemblée d'un mémoire de M. Sabot, sergent de la compagnie du centre, bataillon de Popincourt : il a développé ses vues aussi sages que patriotiques sur le parti qu'on pourrait tirer de différentes classes de citoyens, telles que celles des charbonniers, des gens du port et des forts de la Halle, pour le maintien de la tranquillité publique et même pour la défense de la ville, si des tyrannies pareilles à celles dont nous avons été témoins recommençaient (3).
(1) Adresse à l'Assemblée nationale, arn^tée le 5 mars, présentée le 6, au soir. (Voir Tome IV, p. 301-302 et 322, 333-334.)
(2) La discussion recommença cependant sur le m<?me objet, le 27 juillet. (Voir ci-dessous, p. 583-585.)
(3) Les renseignements font défaut sur le mémoire comme sur l'auteur.
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D'après les conclusions de son Comité;
L'Assemblée a arrêté que le mémoire du sieur Sahot serait renvoyé à M. le Commandant-général, pour en faire l'usage que sa prudence lui dictera d'en faire en présentant des renseignements à l'Assemblée législative, lorsqu'elle s'occupera de l'organisation définitive de la Garde nationale parisienne.
"'^^ Un de MM. les secrétaires a fait lecture du procès-verbal du 8 juillet.
La rédaction en a été approuvée.
''^ ■ L'Assemblée a donné acte à M. Minier de sa démission de commissaire de la Bastille (1).
'»^** Il a été remis un arrêté de MM. les commissaires du pacte fédératif, par lequel il est dit que l'Assemblée des Représentants aura des places marquées au Champ-de-Mars pour la fête du 14.
Un des membres ayant annoncé qu'il avait remercié le commissaire qui lui avait remis l'arrêté ;
11 a été passé à l'ordre du jour.
*— Sur le rapport d'un membre chargé de l'examen et de la vérification des comptes du Comité des subsistances (2);
L'Assemblée a invité MM. les commissaires à lui présenter incessamment un arrêté motivé (3).
--^ M. Cousin a été pareillement invité à remettre à M. Godard, chargé d'écrire l'histoire des travaux de l'Assemblée (4), le mémoire relatif à la grande question de savoir si la ville de Paris doit être approvisionnée par le commerce ou le gouvernement (5).
^^-^ A huit heures, un des membres a rappelé que c'était pour la seconde fois que M. de Joly avait été invité à se rendre dans le sein de l'Assemblée pour rendre compte des ordres qu'il avait donnés, le 14 de ce mois, au colonel des Gardes de la Ville, de retirer ceux de ces Gardes qui avaient accompagné les Représentants jusque sur le boulevard (6),
(1) Il s'agit ici, non du Comité chargé d'établir la liste des Vainqueurs de la Bastille, dont Minier ne faisait point partie, mais du Comité nommé le 16 septembre pour opérer le classement des papiers de la Bastille, et dont Minier était membre. (Voir Tome I, p. 600.)
(2) Commissaires désignés le 28 avril pour les comptes du Département des subsistances, et confirmés le 10 mai pour les comptes de l'ancien Comité du môme nom. (Voir Tome V, p. m et 299.)
(3) Séance du 20 juillet. (Voir ci-dessous, p. 530.)
(4) Arrêté du 5 juillet. (Voir ci-dessus, p 402-403.)
(5) Séance du 23 juillet. (Voir ci-dessous, p. 553-556.)
(0) Arrêtés du 15 et du 16 juillet. (Voir ci-dessus, p. 503-504 et 507.)
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M. le président, sur cette demande, se disposait à faire avertir M. de Joly, qui devait se trouver au Conseil de Ville, lorsqu'il a reçu de sa part, sous enveloppe, la pièce dont suit la teneur :
Municipalité de Paris Extraits du registre du Conseil de Ville.
[Suit ici la reproduction textuelle, certifiée par de Joly :
1° Des arrêtés du Conseil de Ville, en date des 10 juillet, 12 juillet et 13 juillet, relatifs aux ordres donnés aux Gardes de la Ville pour l'escorte du Conseil de Ville et de l'Assemblée des Représentants de la Commune (I);
2" De l'arrête du Conseil de Ville, en date du 17 juillet, relatif à l'invitation adressée à de Joly par l'Assemblée des Représentants (2).
Les quatre extraits sont signés : Daugy, président; de Joly, secrétaire.]
Lecture faite de ces différents arrêtés du Conseil de Ville, auxquels ne se trouvaient pas joints les deux imprimés que le dernier arrêté annonçait (3) ;
Un des membres de l'Assemblée a demandé la permission de lire ces deux pièces, oubliées par M. de Joly dans son envoi, et dont il se trouvait avoir des exemplaires.
Cette demande accordée;
Il a été fait lecture à la tribune, premièrement, de la Proclamation du roi, en date du H de ce mois (4), ensuite de V Ordre de marche pour la confédération, imprimé sous le titre de Confédération nationale, et terminé par ces mots : La présente disposition a été ordonnée par le roi. Signé : Bailly, Maire; L\ Fayette (5).
Suit la teneur de la proclamation et de l'ordre de la marche, en ce (|ui concerne la question soumise à la discussion de l'Assemblée :
Extrait de la Proclamation du roi, concernant Vorâre à observer le ii juillet, jour de la Fédération générale.
Du 11 juillet 1790.
DE PAR LE ROI
Le rendez- vous général sera sur le boulevard du Temple, à six heures du malin : la marche commencera par le boulevard, suivra la rue Saint-Denis, la rue de la Ferronnerie, la rue Saint-Honoié, la rue Royale, la place
(1) Voir ci-dessus, p. 454, 483 et 492,
(2) Voir ci-dessous, p. 516-517.
(3) Imprimés mentionnés ci-dessous, p. 511-512.
(4) Proclamation du roi, contenant l'ordre à observer le 14 juillet, jour de la Fédération générale, du 11 juillet 1790, imp. 4 p. in-4'' (Bib. Carnavalet, dossier 12272). — Citée par extrait dans le Journal de la Municipalité et des sections (d- du 13 juillet 1790".
(5) Confédération nationale. Ordre de marche pour la confédération qui aura lieu le i4 juillet, et dispositions dans le Cha^np-de-Mars, imp. 4 p. in-4" et 8 p. iu-8" (Bib. Nat., Lb 39/37b8 A et B). — Reproduit en entier dans le Journal de la Municipalité et des sections (n' du 13 juillet).
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Louis XV, du côté du pont tournant, où se. joindra l'Assemblée nationale; ensuite, le quai jusqu'à Chaillot, le pont, le Champ-de-Mars.
Le cortège marchera dans l'ordre suivant :
Un détachement de cavalerie nationale, ayant sa musique à sa tête;
Un détachement de grenadiers ;
MM. les Électeurs ;
Un détachement de fusiliers;
MM. de la Commune;
MM. du Comité militaire;
Un détachement de chasseurs;
MM. les présidents de districts;
MM. de l'Assemblée fédéralive;
La musique de la Ville;
MM. de la Municipalité, M. le Maire marchant le dernier;
Un corps de musique,
CONFÉDÉRATION NATIONALE
Ordre de marche pour la Confédération qui aura lieu le 14 juillet^ et dispositions dans le Champ-de-Mars.
Toutes les personnes qui doivent composer la marche seront rendues, mercredi 14 juillet, à six heures précises du matin, sur la partie du boulevard depuis la porte Saint-Martin, où sera la tête de la marche, jusqu'à la porte Saint-Antoine, si le cortège tient cette étendue.
Cette marche sera formée dans l'ordre suivant :
Une compagnie de cavalerie, avec un étendard et six trompettes; le chef et le major de la cavalerie marcheront à la tète de ce détachement;
Une compagnie de grenadiers, ayant la moitié de la musique et des_tambours en tête;
Les Électeurs de la Ville de Paris;
Une compagnie de volontaires ;
L'Assemblée des Représentants de la Commune;
Le Comité militaire;
Une compagnie de chasseurs;
Les tambours de la Ville;
MM. les présidents de districts ;
Les députés de la Commune pour le pacte fédératif ;
Les soixante administrateurs de la Municipalité, accompagnés des Gardes de la Ville;
Corps de musique et de tambours (1).
Après la lecture de ces deux imprimés, la discussion a été ouverte.
Plusieurs personnes ont demandé la parole et l'ont successivement obtenue.
Un des opinants a établi qu'il fallait bien distinguer ce qui avait été ordonné par le roi de ce qui s'était fait par le Conseil de Ville; que, plein de vénération pour les ordres de Sa Majesté, il ne se permettrait pas la moindre réflexion à leur égard. Mais il a fait remarquer, la proclamation à la main : l» que le roi, ami de la paix, père
(1) Venaieut, ù la suite, le bataillon des Élèves militaires, le détachement des drapeaux de la Garde nationale parisienne, le bataillon des Vétérans, etc.
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(lu peuple, pour prévenir toutes les difficultés qui pourraient apporter quelque trouble le jour de la fédération générale, avait ordonné cette proclamation, qui n'était que le résultat du compte qu'il s'était fait rendre des mesures prises tant par le Maire de Paris que par le Comité de la Municipalité et de l'Assemblée fédérative de ladite ville, pour régler les travaux préparatoires de la cérémonie; 2» que, dans l'ordre de marche qui se lit à la fin de cette proclamation, s'il est spécifié que MM. de la Municipalité, M. le Maire marchant le dernier, se trouveront entre la musique de la Ville et un autre corps de musique, il n'est aucunement fait mention des Gardes de la Ville. Il a de même fait voir que si, dans l'ordre de marche, imprimé sous le titre de Confédération nationale, ordre qui est annoncé comme approuvé par le roi, quoiqu'il ait des différences frappantes avec celui qui, sorti de l'imprimerie royale, est placé à la fin même de la proclamation, il est dit que les soixante administrateurs de la Municipalité seront accompagnés des Gardes de la Ville, il n'y est pas spécifié qu'ils seront précédés par l'universalité de ces mêmes Gardes. Et, rapprochant les arrêtés du Conseil de Ville, la proclamation du roi et l'ordre de marche distinct de celui qui suit la proclamation, il a prouvé : 1° qu'un décret de l'Assemblée nationale ayant attribué exclusivement à M. le Maire, à six commissaires de l'Assemblée du pacte fédératif et à six commissaires du Conseil ce qui concernait la fête de la fédération (1), le Conseil n'eût pas dû prendre d'arrêté sur ce qui concernait cette fête; 2° qu'en arrêtant, le 10 de ce mois, que le Conseil de Ville serait précédé, dans sa marche du 14, par l'universalité des Gardes de la Ville (2), non seulement il a excédé ses pouvoirs, mais qu'il n'a pu le faire conformément à la proclamation du roi, qui n'a eu lieu que le 11, et que, quand cette proclamation aurait été antérieure, elle n'aurait pu servir de base à l'arrêté, puisqu'elle ne fait aucune mention des Gardes de la Ville; 3" que le Conseil municipal, dans son arrêté du 13 (3j, n'a pu, par cette dernière raison, s'appuyer sur la proclamation du roi pour intimer au colonel des Gardes de la Ville des ordres tendant à ce que ceux de ces Gardes, qu'on regardait comme convenable de laisser aux Représentants de la Commune jusqu'au boulevard, se réunissent aux autres qui avaient accompagné les soixante administrateurs jusqu'au même lieu; 4" que, dans ce même arrêté du 13, le
(1) Décret du -i juillet. (Voir ci-dessus, p. :iS4-38ô.)
(2) Arrêté du 10 juillet. (Voir ci-dessus, p. ioi.) {'■i^ Arn'té du 13 juillet. (Voir ci-dessus, p. 492.)
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Conseil de Ville n'avait pu lui donner pour base de sa décision ronlre de marche, imprime'' sous le titre de Conft^déraliori nationale, puisqu'il n'est point parlé de Tuniversalité des Gardes de la Ville. Enlin, le même opinant, conduit par des sentiments d'union et de fraternité, a dit que, quoiqu'il pensc\tque l'Assemblée eût le droit de manderle Conseil de Ville pour lui faire sentir l'erreur dans laquelle il s'était aveuglément laissé entraîner par des mouvements de vanité, cependant il était d'avis qu'on se contentât d'improuver sa conduite dans les registres de l'Assemblée.
Un second opinant a cru que l'on confondait la proclamation, l'ordre de marche et les arrêtés du Conseil; et, convaincu, quoique membre de ce même Conseil de Ville, que les arrêtés dont il était question étaient conformes aux deux imprimés approuvés par le roi, tout en témoignant son attachement à l'Assemblée des Heprésentants de la Commune et la peine qu'il ressentait de ne les avoir pas vu traiter, le 14, avec les égards qui leur étaient dus, il a conclu à ce que le Conseil ne fût pas improuvé par un arrêté.
Ces réflexions ont donné lieu à un troisième opinant de rappeler les regards de l'Assemblée sur l'opposition qui régnait entre les arrêtés du Conseil de Ville et l'ordre de marche pour la confédération. Un quatrième opinant, à tous les raisonnements de ceux qui avaient parlé avant lui, voulut en joindre encore qu'il tira des décrets sur les municipalités définitives; et il prouva que, suivant les décrets, quoique les officiers municipaux dussent avoir le pas sur les notables, les notables ne devaient être séparés par aucun corps intermédiaire, lorsque la totalité du Conseil général était réunie. Il ajouta que ce qu'il venait de dire ne s'appliquait point à l'ordre de marche du 14, qui avait été ordonné par le roi, mais que, comme le 13, au Te deum de MM. les Électeurs (1), en vertu d'un arrêté du Conseil de Ville, les officiers municipaux s'étaient isolés des Représentants, leurs collègues, il demandait qu'il fût donné une improbation distincte à cette conduite du Conseil de Ville.
La matière paraissait suffisamment éclaircie. On demandait qu'elle fût mise aux voix;
Lorsqu'un des membres de l'Assemblée, se bornant, relativement à la conduite du Conseil de Ville, à l'improbation qui semblait être le vœu général, fit la motion expresse que M. de Joly, disculpé, quant aux ordres qu'il avait donnés, le 14, au colonel de la Ville, par les arrêtés du Conseil de Ville, fût puni pour ne s'être pas rendu person-
(!) Voir ci-dessus, p. 454 et 437-439.
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nellement aux ordres réitérés de l'Assemblée, et il a conclu à ce qu'il fût privé du droit de séance dans l'Assemblée, jusqu'à ce qu'il eût satisfait à ces ordres.
Cette motion fut vivement applaudie.
On observa, cependant, que les termes de l'arrêté à prendre devaient être ceux-ci : que M. de Joly serait privé du droit de séance dans cette Assemblée, jusqu'à ce qu'il y eût rendu compte des motifs qui l'avaient empêché d'y comparaître personnellement.
Un des membres a fait alors observer qu'il était contre le règlement d'accumuler motion sur motion ; et, appliquant ce même règlement à la motion faite concernant la conduite du Conseil de Ville le IIJ de ce mois, il a demandé que les différents objets proposés fussent mis aux voix séparément.
Au moment de mettre aux voix ;
Un des membres de l'Assemblée a demandé la permission de rappeler quelques principes qu'il était important de faire servir de motifs aux arrêtés de l'Assemblée.
Et, la parole lui ayant été accordée ;
Il a développé, avec beaucoup de précision, les principes qu'il annonçait : il a fait voir que, si le Conseil de Ville et le Bureau de Ville devaient être distingués dans leurs fonctions, ils ne faisaient qu'un tout, lorsqu'ils étaient réunis avec le Conseil général de la Commune; que le tout ne devait jamais être divisé dans les cérémonies religieuses ou autres qui exigent la présence de la Municipalité entière, et il a demandé que ce principe reconnu servit de base à l'arrêté qui allait être pris.
On a fermé alors la discussion.
Plusieurs membres ont proposé dt!s arrêtés; et, dans quelques-uns de ces arrêtés, on a proposé de faire aflicher, imprimer séparément et envoyer aux soixante districts l'arrêté qui allait être pris.
Cette dernière demande a été divisée, ainsi que toutes celles qui précédaient.
On a arrêté, comme bases :
1° Que la conduite tenue par le Conseil de Ville, le 14 de ce mois, serait improuvée ;
2" Qu'on improuverait de même la conduite tenue par le Conseil de Ville, le 13 de ce mois, en ce qui concernait la marche isolée au 7'(? deum de MM. les Electeurs;
3" Que M. de Joly serait suspendu de son droit de séance, jusqu'à ce qu'il fût venu rendre compte lui-même des molifs qui l'avaient
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empêché de se rendre personnellement aux ordres de l'Assemblée.
4° Il a été arrêté que laffiche n'aurait pas lieu.
5° Il a été sursis à prendre une délibération sur l'impression séparée et l'envoi aux districts, après la lecture de l'arrêté.
Enfin MM. Mulot, Bosquillon, Faureau et Le Moine ont été nommés commissaires pour rédiger cet arrêté (1).
"■^»*^ La séance a été levée à dix heures, et prorogée à lundi 19, cinq heures du soir.
Sigiîé : Brikrre, président.
Secrétaires : Pelletier, Castillon, Demars, Bonneville, Letellier.
Le samedi 17 juillet 1790, à six heures du soir, le Conseil de Ville, convoqué par billets, et réuni d'abord sous la présidence de M. Daugy et, ensuite, sous celle de M. le Maire, en la salle ordinaire, à l'Hôtel-de-Ville;
'»-^- Il a été fait lecture du procès-verbal de la dernière séance.
Le Conseil en a approuvé la rédaction.
-— ^ Sur la proposition d'un de ses membres;
Le Conseil a arrêté que son secrétaire dresserait un procès-verbal de la cérémonie du 14 juillet, et qu'il en soumettrait la rédaction à la première assemblée. (I, p. 519.)
~-^ M. Dejoly, membre et secrétaire du Conseil, lui ayant donné lecture des deux arrêtés de l'Assemblée des Représentants de la Commune, en date des 15 et 16 de ce mois, par lesquels M. Dejoly a été invité à aller rendre compte des motifs qui l'ont déterminé à faire rappeler les Gardes de la Ville qui avaient accompagné l'Assemblée des Représentants de la Commune dans sa marche de l'Hôtel-de- Ville au boulevard (2) ;
Le Conseil, considérant que M. Dejoly, son secrétaire, n'a agi qu'en vertu de la proclamation du roi (3), qui a déterminé l'ordre, la
(1) Le rapport des commissaires fut présenté à la séance du 20 juillet. (Voir ci-dessous, p. 532-535.)
(2) Arrêtés de VAssemblée des Représentants des 15 et 16 juillet. (Voir ci-dessus, ■p. 500-504 et 507.)
(3) Pruclamation du roi, du H juillet. (Voir ci-dessus, p. 511-512.)
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marche et la composition du cortège de la confédération, et conformément aux arrêtés du Conseil des 10, 12 et 13 de ce mois (1), et que rien ne peut lui être personnellement imputé à ce sujet;
Autorise M. Dejoly à faire tenir à l'Assemblée des Représentants de la Commune expédition des trois arrêtés ci-dessus énoncés, ensemble un exemplaire de la proclamation du roi et de la marche ordonnée par Sa Majesté et signée par M. le Maire et M. de La Fayette (2).
'"■^^ Sur le compte, rendu par M. Defresne, qu'il avait été retiré, de l'intérieur de la Halle aux blés et farines, la table de marbre contenant une inscription relative à la construction de la coupole, et sur son observation qu'il croyait nécessaire de mettre une nouvelle inscription à ce sujet, avec d'autant plus de raison que l'artiste mériterait, par ses talents et par la beauté et la hardiesse de l'ouvrage, une mention honorable pour lui et avantageuse pour les arts;
Le Conseil a arrêté qu'à la même place où était la table de marbre ci-devant énoncée, il serait gravé une inscription dans les termes qui suivent :
La coupole de ce monument a été construite d'après les dessins et sous la conduite de MM. Legrand et Molinor, architectes ; exécutée par RouBO, menuisier; commencée le iO septembre 1782 et terminée le 20 septembre 1783.
'^^ Sur le rapport, fait au Conseil par M. Osselin, l'un de ses commissaires pour l'inventaire de la Chartreuse de Paris (3), que deux des religieux de ce monastère, ayant déclaré qu'ils désiraient se retirer de la maison de leur ordre, avaient fait charger sur une voiture les meubles qui garnissaient leur cellule et qui leur étaient absolument nécessaires; que cette voiture avait été arrêtée dans la cour de la maison, par ordre de M. le commandant du bataillon de Saint-André des Arcs (4); que les deux religieux, dont la liberté se trouve contrariée par cette arrestation, sont dans la salle où se tient le Conseil et attendent sa décision à cet égard;
Le Conseil a arrêté que MM. les officiers de l'État-major général seraient invités de donner à M. le commandant du bataillon de Saint-André des Arcs les ordres nécessaires pour (jue les voitures,
(i) Arr(5tés du Conseil de Ville des 10, 12 et 13 juillet. (Voir ci-dessus, p. 434,483 et 492.)
(2) Communication faite, le même jour, à l'Assemblée des Représentants. (Voir ci-dessus, p. 311.)
(3) Commissaires désignés le 12 avril. (Voir Tome IV, p. 683 et 69li-69i, u" 13.)
(4) Clément m Saintb-Pallaye (Alexandre).
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chargées des efFets mobiliers des frères Chartreux qui ont fait leur
déclaraLiou, puissent sortir librement et être conduites aux lieux
qu'ils ont indiqués.
--— - M. Vauvilliers, ayant obtenu la parole, a dit :
Messieurs, Vous savez qu'il doit être donné, demain, une fête sur la rivière (i). J'ai attendu, autant qu'il a été possible, que les ordres nécessaires à la sftreté des citoyens que le spectacle doit attirer en foule sur les livages, à droite et à {gauche, fussent donnés par les personnes chargées spécialement de la fête. Mais, comme l'inspection de la rivière, ports et berges est dans mon Département, j'ai souvent visité les lieux pour me rendre compte à moimême des mesures les plus nécessaires et les plus sûres; et, n'entendant parler de rien et ne voyant aucun préparatif, j'ai écrit à M. Celerier et je 1 ai vu mercredi (14 juillet) à ce sujet; je lui ai présenté mes vues et je l'ai prié de faire tout ce qui était^ de son Déparlement à cet égard. M. Celerier et le Département des travaux publics s'y sont portés avec beaucoup de zèle ; j'ai trouvé, ce malin, des ouvriers occupés à régler les berges. Mais, quels qu'aient été les ordres donnés par M, Celerier et M. Quin, qui a passé plusieurs heures aujourd'hui même sur les ports, où j'ai été presque toute la journée, je ne sais comment il est arrivé qu'aucun menuisier ni charpentier n'y avait encore paru à six heures du soir; alors, j'ai pensé que rien ne m'excuserait, si je négligeais de pourvoir aujourd'hui à ce qu'il ne serait plus temps de faire demain. J'ai, en conséquence, envoyé chercher M. Guern, charpentier de la Ville (2), pour établir des barrières aux lieux où la hauteur de la berge et les profondeurs de l'eau présentent la crainte d'un grand danger pour les spectateurs. J'ai donné ordre d'enlever toutes les marchandises, matériaux, et généralement tout ce qui nuirait à la commodité et à la sûreté des spectateurs; enfin, j'ai donné aux inspecteurs des ports tous les autres ordres de police et sûreté, et je demande au Conseil de vouloir bien que le rapport que j'ai l'honneur de lui faire en ce moment soit inséré dans son procès-verbal.
Le Conseil a donné acte à M. Vauvilliers de sa déclaration.
Et, conformément à sa demande, il a été arrêté que son dire serait inséré dans le procès-verbal.
Et, attendu que tout ce qui concerne la fête du pacte fédératif est spécialement attribué à M. le Maire et à M. le Commandant-général (3), il a été également arrêté que M. de Vauvilliers en référerait à M. le
(1) Le programme de la fête populaire du dimanche 18 juillet comprenait : l" à dix heures du matin, au Champ-de-Mars, revue de la Garde nationale parisienne par le Commandant-général; 2" après la revue, ascension d'un aérostat; 3* à quatre heures après-midi, joute sur la rivière et divertissements accessoires; 4" à neuf heures, girande au Pont-neuf; [i" à la nuit, illuminations, bal sur les ruines de la Bastille, aux Champs-Elysées et sous la rotonde de la Halle. (Voir Journal de la Municipalité et des sections, n''du 15 juillet.) L'ascension de l'aérostat ne put avoir lieu. (Voir ci-dessus, p. 4^5-428.) 11 sera question plus loin de la fête nautique du 18 juillet. (Voir ci-dessous, p. 548.) Il sera dit un mot de la revue. (Voir ci-dessous, p. o63.)
(2) GoKRNK (Pierre Abraham), charpentier de la Ville de Paris.
(3) Art. 3 du décret du 4 juillet, (Voir ci-dessus, p. 380.)
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Maire, et qu'il voudrait bien se concerter avec lui sur la suite et l'exécution des ordres qu'il a donnés.
-— Le Conseil s'est ajourné à lundi 19.
— ^ Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly; d'Augy, président; Dejoly, secrétaire.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 516) Il n'est point question, dans les procès-verbaux des séances suivantes du Conseil de Ville, de la rédaction de ce procès-verbal de la cérémonie du 14 juillet. En fait, il n'existe point de récit officiel de la Fédération, ayant un caractère municipal.
Par contre, l'Assemblée nationale adopta, le 16 juillet, un Procès-verbal de la cérémonie de la Fédération. (1), dressé par son président (de Bonnay) et ses secrétaires; le 17 juillet, elle en ordonna l'impression et la distribution à 3oO exemplaires pour chaque département (2).
Quant à la publication qui porte le titre de : Procès-verbal de la Confédération des Français à Paris, le iâ juillet 1790 (3), elle émane, non du Conseil de Ville, mais de \ Assemblée des gardes nationales fédérées, formée de représentants des députés des départements à la Fédération, à raison de un par département, et présidée par hv. La Fayette. Ce Procès-verbal, daté du 24 juillet 1790, porte les signatures de La Fayette et de huit secrétaires.
Enfin, l'utile compilation intitulée : Confédération nationale ou Récit exact et circonstancié de tout ce qui s est passé à Paris le 14 juillet 1790 à la Fédération, avec le recueil de toutes les pièces officielles et authentiques y relatives et le détail de toutes les circonstances qui ont précédé, accompagné et suivi cette auguste cérémonie (4), n'est pas signée; mais le choix des documents qu'elle contient indique, à n'en pas douter, qu'elle est l'œuvre do ['Assemblée des députés des sections de Paris pour te pacte fédéralif, présidée par Chakon, ou, tout au moins, du Comité de Confédération, qui, formé avec le concours de six délégués du Conseil de Ville, était comme la commission executive de cette Assemblée.
(1) Extrait du procès-verbal de l'Assemblée nationale, imp. 7 p. in-8» (Bib. Nat., Le 29/775).
(2) Voir Archives parlementaires (t. XVII, p. 84-83,. 133 et 174).
(3) Imp. 96 p. in-4", avec la Liste des députés à la Fédération par départementu et districts (Bib. Nat., Lb 39/9117), et 32 p. 10-4° sans la Liste (Bib. Carnavalet, dossier 12272).
(4) Imp. 238 p. in-80 ^Bib. Nat., Lb 39/3767).
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Du Lundi 19 Juillet 1790
A l'ouverture de la séance, un de MM. les secrétaires a fait lecture d'une lettre écrite à M. le président, le 18 de ce mois, par M. Huguet (1), membre de cette Assemblée et l'un des commissaires nommés pour l'examen et l'arrangement des papiers trouvés à la Bastille : il s'excuse, sur sa santé et sur d'autres circonstances, de l'impossibilité où il a été de se livrer aux fonctions de cette commission, dont les membres n'ont jamais été régulièrement convoqués.
Cette lettre a donné lieu à quelques observations sur le retard de ce travail.
Mais, un membre ayant rappelé à l'Assemblée que, dans une de SCS dernières séances (2), M. Agier, l'un de ses commissaires, avait annoncé qu'il s'occupait actuellement, avec quelques-uns de ses collègues, de la séparation des manuscrits d'avec les papiers imprimés;
L'Assemblée a arrêté qu'il serait écrit à M. Agier, par un de MM. les secrétaires, pour le presser de rendre compte, le plus tôt possible, de l'état de ce travail, afin de pouvoir prendre, avant la séparation, des mesures pour la conservation de ce dépôt précieux.
-■^^^ Il a été fait lecture d'une autre lettre écrite à l'Assemblée par M. Chevalier, relativement à la perception des droits d'entrée de la capitale.
Cette lettre a été renvoyée aux commissaires chargés de la rédaction d'une adresse, que l'Assemblée a arrêté de présenter à l'Assemblée nationale sur cette matière (3).
^'^^ M. l'abbé Fauchet a annoncé que, conformément aux ordres de l'Assemblée (4), la députation, chargée d'inviter l'Assemblée nationale à la prononciation de l'éloge civique de Benjamin Francklin, s'était acquittée, samedi dernier, de cette commission; que l'Assemblée nationale avait accepté cette invitation avec empressement,
(1) Lire : HuauET de Skmon ville. (Voir Tome I, p. 600.)
(2) Séance du 12 juillet. (Voir ci-dessus, p. 480.)
(3) Commissaires désignés le 2 juillet. (Voir ci-dessus, p. 361.)
(4) Arrêté du 15 juillet. (Voir ci-dessus, p. 506.)
avait nommé douze de ses membres pour la représenter à cette cérémonie, et l'avait fixée à mercredi prochain (21 juillet), six heures du soir, jour où elle ne tenait point d'assemblée le soir, afin que ceux de ses membres qui n'étaient point de la députation pussent y assister, si leurs occupations le leur permettaient. (I, p. 528.)
L'Assemblée a arrêté que le Panthéon (1) serait choisi pour cette cérémonie, ou tel autre emplacement plus convenable, de concert entre M. l'abbé Fauchet et les commissaires nommés à cet effet (2); que les commissaires, chargés des dispositions à faire à ce sujet, s'entendraient avec M. le lieutenant de maire au Département des travaux publics, pour préparer l'emplacement qui serait déterminé (3).
M. de Trévilliers a été adjoint aux commissaires précédemment nommés, et M. Girault a été choisi pour remplacer M. Mulot, qui a exposé que les occupations que l'Assemblée lui a confiées ne lui permettaient pas de se livrer aux détails qu'exigent les préparatifs de cette cérémonie.
L'Assemblée a arrêté ensuite qu'elle se rendrait en corps au lieu choisi; que les. 300 Représentants qui la composent s'assembleraient à cet effet dans la grande salle de l'Hôtel-de-Ville, en habit de deuil, et que son président donnerait au colonel des Gardes de la Ville les ordres nécessaires pour qu'il fût fourni à, l'Assemblée une escorte convenable; que M. le président écrirait à M. le Maire pour le prévenir du jour et de l'heure choisis par l'Assemblée nationale et de l'arrêté pris par l'Assemblée de se réunir à l'Hôlel-de-Ville pour partir en corps ; que l'Assemblée inviterait MM. les présidents des districts, les Électeurs, les 120 commissaires nommés pour le pacte fédératif et MM. du Comité militaire à se rendre à l'Hôtel-de-Ville pour partir tous ensemble avec l'Assemblée.
Un membre a demandé que l'Asserhblée invitât aussi un certain nomi)re de députés de différents départements du royaume au pacte fédératif, et que l'on profitât du moment où M. le Commandantgénéral les présidait actuellement pour l'inviter lui-même et le prier de prévenir MM. les députés.
(1) Panthéon, ancien Wauxhall d'hiver, transféré de la foire Saint-Germain à l'angle des rues de Chartres et Saint-Thomas, à côté du Château-d'eau, eu face le Palais-royal. (Voir Tome IV, p. 190.) La salle avait 42 pieds de large sur 49 de long (13 m. 65 sur 15 m. 925).
(2) Un local différent avait été désigné le 16 juillet. (Voir ci-dessus, p. 508.)
(3) Le 20 juillot, le Panthéon fut à sou tour abandonné pour une autre salle. (Voir ci-dessous, p. 532.)
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L'Assemblée ayant arTÔtc' (l'on inviter deux par cha(jue département;
MM. Fauchet et Bosquillon ont été nommés pour remplir sur-lechamp cette mission auprès de M. le Commandant-gém-ral.
Entin, l'Assemblée a arrêté que son président marcherait à sa tète ; que tous les membres de l'Assemblée, administrateurs ou autres, ainsi que ceux qu'elle avait invités, marcheraient tous sans aucune distinction, et que, si M, le Maire s'y rendait, il prendrait son rang à la tète de l'Assemblée, et (jue M. le président marcherait à sa droite.
MM. Fauchet et Bosquillon ont rendu compte à l'Assemblée qu'ils s'étaient acquittés de la commission dont ils avaient été chargés; que M. le Commandant-général avait reçu l'invitation de l'Assemblée avec la plus grande satisfaction et avait annoncé qu'il ferait remettre, mercredi malin, à l'ordre, les billets destinés pour MM. les députés au pacte fédératif ^1).
'»*^»- L'Assemblée ayant ensuite passé à l'ordre du jour;
11 a été fait lecture d'un mémoire du sieur Le Roy, entrepreneur d'un spectacle, rue Saint-Antoine (2).
Le renvoi en a été fait au Comité des rapports (3).
•*^'»- Un mémoire du sieur Mongez, qui demande des indemnités et à être réintégré dans une place de chef d'atelier dont il a été destitué par le Département des travaux publics, a été pareillement renvoyé au Comité des rapports, avec invitation de prendre tous les renseignements nécessaires pour en rendre compte à l'Assemblée le plus tôt possible (4).
"^^ Il a été procédé ensuite au scrutin pour l'élection d'un président.
L'Assemblée était composée de 48 votants; et, dès le premier tour de scrutin, M. le curé de Chaillot (.-';, ayant réuni 30 voix, a été proclamé président.
M. Brière, avant de quitter le fauteuil, a prononcé le discours suivant : .
Messieurs,
Le terme de vos travaux approche, sans ralentir leur constante activité. Vous avez entrepris une tâche pénible; mais vous l'avez remplie avec cou-
(1) L'invitation et l'acceptation sont constatées, à la même date, au procèsverbal de la Uéunion des gardes nationales fédérées. (Voir ci-dessous, p. o6'4.)
(2) La dernière réclamation de Le Roy avait été présentée au Conseil de Ville, le 10 juillet. (Voir ci-dessus, p. 436.)
(3) Rapport présenté le 26 juillet. (Voir ci-dessous, p. 578.)
(4) Rapport présenté le 2 août. (Voir ci-dessous, p. 644-643.)
(3) BÉNlftRI::.
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rage, et vous pouvez vous honorer d'avoir aplani la route à vos successeurs.
L'estime publique vous prépare la plus glorieuse récompense. Ne redoutez point la calomnie; elle s'attache, dans le silence des ténèbres, aux hommes utiles, mais elle craint la lumière : ses traits impuissants viendront se briser à la vue du compte général et volontaire de vos actions (1); c'est ainsi qu'en appelant la censure, vous éclairerez l'opinion publique et désarmerez la méchanceté. Le langage simple de la vérité reprend tôt ou tard son empire; elle brillera de l'éclat le plus pur sous la plume du jeune orateur que vous avez choisi pour votre interprète. On y distinguera, parmi les traits variés de votre patriotisme, le premier hojnmage rendu publiquement à la mémoire du célèbre restaurateur de la liberté américaine (2); et les vrais amis de la liberté deviendront les partisans de ceux qui savent si bien l'honorer.
Je ne puis, Messieurs, rappeler de si touchants souvenirs sans me retracer l'immensité de mes obligations envers vous. Votre indulgence m'a habitué à vos bontés; et la double épreuve que j'ai eu le bonheur d'en faire a gravé pour jamais dans mon cœur les sentiments de la plus vive et la plus respectueuse reconnaissance.
En quittant cette place honorable, il m'est doux de la voir passer en des mains plus dignes. Vos suffrages avaient déjà désigné ce respectable pasteur (3) : vous venez de rendre hommage à ses vertus; votre choix est la juste récompense de son ardeur infatigable à concilier les devoirs du citoyen avec les fonctions édifiantes de la vie pastorale.
Après ce discours, qui a reçu de justes applaudissements, l'Assemhlée a unanimement arrêté qu'il serait voté des remerciements à M. Brière.
M. le curé de Chaillot, ayant prêté serment, a été installé à la place de président.
Et il a fait ses remerciements à l'Assemblée dans les termes suivants :
Messieurs,
Plus je réfléchis sur la faiblesse de mes ressources pour exercer dignement la place à laquelle vous venez de m'élever, surtout ayant à succéder à un magistrat citoyen qui, dans sa seconde comme dans sa première présidence, vous a offert une éloquence et une sagesse toujours égales, moins je conçois les motifs qui ont pu vous déterminer à me donner cette marque distinguée et bien précieuse pour moi de bienveillance, si ce n'est peut-être une suite de l'estime que vous voulez bien accorder au corps pastoral, dont je suis membre, ou peut-être encore mon affinité spirituelle avec trois honorables collègues qui, en la remplissant, ont déployé des talents qui ont excité votre juste admiration (4). Mais, Messieurs, permettez-moi de vous l'observer : tous les enfants d'une même mère ne se ressemblent pas
(1) Allusion à VExposé des travaux que préparait Godard, par ordre de l'Asscuiblée. (Voir Tome IV, p. 346-348, et ci-dessus, p. 402-403.)
(2) Allusion à l'éloge funèbre de Franklin, arrêté le 11 juin. (Voir ci-dessus, p. 22.)
(3) 11 y avait eu ballottage entre Brierre de Suroy et Bénièke, le ."J juillet. (Voir ci-dessus, p. 406.)
(4) Trois ecclésiastiques avaicul, en effet, occupé la présidence ; Bertouo, Fauchbt et Mulot.
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toujours. Au surplus, si, à raison des talents, je ne puis, sans présomption, prétendre à les égaler, j'oserai être leur émule par mon zèle à soutenir les droits et la dignité de cette Assemblée jusque dans ses derniers moments; il me rendra digne de toute votre indulgence, que je réclame avec la .plus grande confiance, ainsi que celle du public.
Il a été procédé ensuite au choix d'un secrétaire. Et M. Baslin, ayant réuni la pluralité des sufFrages, a été proclamé et a prêté serment entre les mains de M. le président.
•^-^ La séance a été levée, et ajournée à demain, cinq heures du soir.
Signé : Brierre, président.
Secrétaires : Pelletier, Castillon, Demars, Bonnkville, Letellier.
CONSEIL DE VILLE
Le lundi 19 juillet 1790, à six heures du soir, le Conseil de Ville, convoqué en la forme ordinaire et réuni dans la salle d'audience de l'Hôtel-de-Ville, sous la présidence de M. Daugy, en l'absence de M. le Maire;
-"**- Il a été fait lecture du procès-verbal de la dernière séance.
Le Conseil en a approuvé la rédaction.
'*'~*-^ M. le procureur-syndic a requis, et le Conseil a ordonné, la transcription sur ses registres, la publication et l'exécution des décrets et lettres-patentes ci-après énoncés :
1° Lettres-patentes du 23 juin, sur un décret du 19, portant suppression des titres de prince, de duc, de comte, de marquis et autres titres semblables (1).
2" Lettres-patentes du 27 juin, sur un décret du 26, qui règle provisoirement les cas où les députés à l'Assemblée nationale peuvent être arrêtés (2).
3" Lettres-patentes du 27 juin, sur un décret du 24, concernant l'intitulé des délibérations des corps administratifs (3).
4° Lettres-patentes du 30 juin, sur un décret du 25, concernant l'élection des juges-consuls (4).
(1) Décret du 19 juin, portant abolition des titres nobiliaires. (Voir ci-dessus, p. 244, note 2.)
(2) Décret du 26 juin, rendu à roccasion de l'arrestation, à Toulouse, du comte DE Toulouse-Lautrec, député de la noblesse de la sénéchaussée de Castres. (Voir Archives parlementaires, t. XVI, p. 466-467.)
(3) Décret du 24 juin, interdisant aux corps administratifs d'employer, dans l'intitulé de leurs décisions, d'autres termes que celui de délibérations. (Voir Archives parlementaires, t. XVI, p. 448-449.)
(4) Décret du 25 juin, sur l'élection provisoire des juges-consuls. (Voir Archives parlementaires, t. XVI, p. 454.)
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5" Enfin, lettres-patentes du 2 juillet, sur un décret du 27 juin, concernant les foires franches (1).
Sur la proposition du secrétaire;
Le Conseil a nommé M. La Saudade pour vérifier et lui faire le rapport de différentes pièces qui lui ont été adressées par des particuliers ou renvoyées par l'Assemblée des Représentants de la Commune.
Ces pièces ont été remises à l'instant à M. La Saudade (2).
-^-^ Sur la représentation, faite par M. le président, de la réclamation des sieurs Lahausse et Dargent, marchands de vin, relativement aux rafraîchissements par eux fournis, conformément aux ordres du sieur Tavernier, sous-lieutenant à la suite de l'État-major de la Garde nationale et chargé des travaux relatifs à l'artillerie employée à la fête du pacte fédératif du 14 du présent mois, lesquels rafraîchissements montent à la somme de 154 livres;
Le Conseil a arrêté que le mémoire desdits rafraîchissements sera renvoyé à MM. les commissaires du pacte fédératif, avec recommandation de la part du Conseil.
Lecture faite d'un mémoire des sieurs Haune, Baron et Bo-
chart, commis aux bureaux des corps et communautés (3) ;
Le Conseil a arrêté que ce mémoire serait remis à M. Tiron, qui est invité à solliciter du gouvernement une augmentation de traitement à raison des services utiles que ces messieurs sont en état de rendre et qu'ils ont rendus depuis vingt années.
Le Conseil a autorisé M. Tiron à accompagner ce mémoire de la recommandation du Conseil de Ville, et, dans le cas où il ne réussirait pas auprès du gouvernement, M. Tiron est invité à employer les sieurs Haune, Baron et Bochart dans les nouveaux bureaux qui vont être formés pour l'administration des biens nationaux (4).
^'^^ Sur ce qui a été exposé, par les administrateurs au Département du domaine, que, pressés de donner les ordres pour fournir les fonds et délivrer les matériaux nécessaires pour la construction du corps-de-garde de Sainte-Opportune, dont l'adjudication a été
(i) Décret du 27 juin, maintenant l'exemption de droits accordée aux foires franches. (Voir Archives parlementaires, t. XVI, p. 509.)
(2) Un rapport fut présenté par de La Saudade dès le 22 juillet, (Voir ci-dessous, p. 543-o44.)
(3) Bureau de liquidation des corporations et jurandes supprimées en 1770. (Voir Tome III, p. f!84.)
(4) L'organisation des bureaux de l'administration des biens nationaux fut arrêtée le 23 juillet. (Voir ci-dessous, p. 558-559.)
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faite par sentence du Trihmial municipal du (5 juillet (i), présent mois, (2);
Le Conseil, considérant que cette adjudication a été faite au préjudice de ses précédents arrêtés (3), avant d'avoir entendu les commissaires nommés à cet effet, et dans le temps où la section de Saint- Jacques la Boucherie croyait, sur la parole du Conseil donnée à ses députés dans la séance du 26 juin, qu'elle serait entendue contradictoirement avec celle de Sainte-Opportune (4);
Considérant, en outre, qu'indépendamment de la parole «lonnée, et surtout de la nécessité d'agir avec mesure lorsqu'il s'agit de dépenses majeures, il faut encore plus de circonspection quand il fautprononcer entre des citoyens qui ont des droits égaux à la justice des administrateurs, et singulièrement lorsqu'il est question de dégrader une place qui a été construite à très grands frais, et dont l'existence ne tient pas moins à la salubrité qu'à la commodité de la capitale ;
A arrêté qu'il serait sursis à l'exécution de l'adjudication du corpsde-garde dont il s'agit, jusqu'à ce que, sur le rapport des commissaires précédemment nommés (5) et en présence des députés du district Saint-Jacques de la Boucherie et de Sainte-Opportune, il ait été statué sur les difficultés qui se sont élevées à ce sujet.
En conséquence, le Conseil ordonne qu'à la diligence du procureur de la Commune, auquel le présent arrêté sera remis dans le jour par le secrétaire du Conseil, ledit arrêté sera notifié tant à l'adjudicataire qu'aux administrateurs du Département du domaine ;
Invite, au surplus, ses commissaires à faire incessamment le rapport de cette afifaire, et même de se concerter avec les députés des sections (6).
Et, sur la demande de M. Canuel, l'un des commissaires;
Le Conseil lui a subrogé M. Buob.
^— ' MM. les commissaires, ci-devant nommés pour rendre compte d'un plan d'organisation de l'administration des biens nationaux ecclésiastiques, précédemment présenté au Conseil par le Départe-
(1) L'adjudication avait été annoncée pour le 2 juillet, à la séance de VAsse7nblée des Représentants du 25 juin. (Voir ci-dessus, p. 2H3.)
(2) La phrase est incomplète dans le registre-copie : on la reproduit textuellemont, en indiquant la lacune par des points.
(3) ArriHés des 3 mai et 19 juin. (Voir Tome V, p. 222, et ci-dessus, p. 163.)
(4) Séance du 26 juin. (Voir ci-dessus, p. 278.)
(ii) Commissaires uomjnés le 3 mai et le 19 juin. (Voir ci-dessus, note 3.) (6) Rapport présenté le 22 juillet, (Voir ci-dessous, p. 545-546.)
meut du domaiue et rédigé par M. Tiron (1), ont rapporté que ce plau leur avait paru renfermer des bases sages, économiques et propres à procurer une administration régulière et avantageuse à la régie de ces biens; ils ont donné l'indication de la subdivision particulière pour chacun de ces grands bureaux, et ont démontré l'urgente nécessité de monter le plus incessamment les bureaux, à cause du dépérissement dont ces biens sont menacés.
Le Conseil, approuvant le rapport de ses commissaires, a arrêté que le Département du domaine s'empresserait d'organiser l'administration desdits biens en quatre bureaux principaux, sur les bases indiquées par le rapport, laissant à leur prudence toutes les subdivisions des bureaux et les détails qui leur paraîtront plus convenables à la bonne administration desdits biens; et, à cet effet, le Conseil a adjoint au Département du domaine MM. Canuel, Tiron, Minier, Filleul et Royer, comme commissaires du Conseil, pour coopérer, avec MM. les administrateurs du Département et concurremment avec eux, aux fonctions et opérations de cette administration (2).
En conséquence, le Conseil donne pouvoir aux commissaires de procéder ou faire procéder à l'enlèvement des effets mobiliers, titres et papiers des maisons religieuses et autres maisons de gens de mainmorte, en donner décharge à qui il appartiendra, les faire transférer dans les archives et dépôts à ce destinés, et de faire généralement tout ce qui conviendra pour l'exécution des décrets de l'Assemblée nationale, concernant l'administration et la vente des biens nationaux ecclésiastiques dans l'étendue du département de Paris.
**^~ Sur la représentation faite que les commis-grefliers réclamaient une autorisation pour se pourvoir des papiers et autres uslonsiles de bureau, nécessaires au service du Conseil;
La fourniture suivante a été ordonnée.
Le sieur Pochard, marchand papetier, fournira, pour le service du Conseil de Ville : vingt-quatre cartons à tenir papier de compte; deux rames de papier de compte ; deux rames de papier à la têtière; deux rames de papier à enveloppe grand; une rame de papier à lettre de chacune des trois grandeurs; deux cents de plumes taillées; douze livres de cire d'Espagne rouge; six canifs; six grattoirs; deux cents de pains à cacheter; douze crayons; deux règles; deux paquets de faveur.
(1) Séance du 12 juillet. (Voir ci-dessus, p. 483.)
(2) Un projet d'organisation fut présenté le 22 juillet. (Voir ci-dessous, p. u4C.)
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'v**-' M. Minier a fait lecture du projet tle procès-vcrijai qu'il a dressé, avec MM. ses collègues, de ce qui s'était passé h riJniversilé, lors de la distribution des prix (1).
Le Conseil a prié MM. les commissaires de rédiger et signer leur travail, et de le remettre ensuite au Conseil pour (|ii'il soit inséré dans le procès-verbal du jour (2).
****- Sur la demande de M. Bourdon;
Le Conseil a ajourné à sa première séance le rapport que cet administrateur se propose de faire des demandes formées au nom des dames religieuses de La Villette (3).
'**-^ Le Conseil a également ajourné à sa première séance le rapport que doit faire M. Filleul de deux affaires : l'une concernant les mattres de poste des environs de Paris, et l'autre relative à M. Roux- Desormeaux, commissaire de police de la Ville {A).
'«■**-^ M. le président a levé la séance.
Signé : d'Augy, président; Dkjoly, secré taire -grpf/iej'.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 521) Le procès-verbal de l'Assemblée constituante annonce, à la séance du 17 juillet, soir, une « députation de la Municipalité de Paris », Or, la Municipalité proprement dite n'était pour rien dans la députation, émanée de l'Assemblée des Représentants de la Commune seule.
C'est Fauchet lui-même qui parla au nom de la députation. Il dit simplement ceci :
Lorsqu'il s'agit de Franklin, la Commune ne craint pas de vous importuner; elle a pensé entrer dans vos vues en ordonnant une cérémonie funèbre pour célébrer la mémoire de ce grand homme. Il manquerait quelque chose à cette solennité si vous n'y assistiez pas.
La Commune est à vos ordres pour le jour et l'heure qu'il vous plaira d'indiquer.
Le président (marquis de Bonnay) répondit :
L'Assemblée nationale voit avec intérêt les honneurs rendus à l'homme le plus fameux dans les annales des deux mondes; elle prendra votre demande en considération.
(i) Décision du 12 juillet, le jour même de la distribution des prix. (Voir cidessus, p. 485.)
(2) Ce procès-verbal ne figure pas au registre.
(3) Rapport déjà ajourné le 10 juillet. (Voir ci-dessus, p. 455.) L'ajournement dura jusqu'au 10 août. (Voir ci-dessous.)
(4) Ces deux rapports ne furent présentés que le 4 septembre. (Voir ci-dessous.)
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A la fin de la séance, il fut décidé qu'une députation de douze membres assisterait à l'éloge funèbre de Franklin.
La députation, désignée, suivant l'usage, par le président, était ainsi composée : de RiouETxr, comte de Mirabeau, député du tiers état de la sénéchaussée d'Aix; MoREAU de Saint-Méry, député de la Martinique; duc de La Rochefoucauld, député de la noblesse de la Ville de Paris ; Guillotin, député du tiers état de la Ville de Paris; Massieu, député du clergé du bailliage de Senlis; Latyl, député du clergé du diocèse de Nantes (1); comte DiLLON, député de la Martinique; Corroller du MorsioiR, député du tiers état de la sénéchaussée d'Hennebont; Seignelay-Colbkrt de Castle-Hill, député du clergé de la sénéchaussée de Rodez; Siéyès, député du tiers état de la Ville de Paris; marquis de Folleville, député de la noblesse du gouvernement de Péronne; marquis d'Ambly, député de la noblesse du bailliage de Reims (2).
(1) Député suppléant, admis à titre définilil' le \o décembre n89.
Tome VL
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Du Mardi 20 Juillei 1790 '^
La séance a été ouverte par la lecture d'un projet d'arrêté, rédigé par un des membres de la commission nommée pour l'examen du compte rendu par le Comité des subsistances (2).
D'après les observations de la part de quelques membres;
Il a été arrêté que M. Brière serait adjoint aux autres commissaires, pour rédiger et présenter un nouveau projet d'arrêté (3).
•^-^^ M. Cousin, l'un des commissaires nommés dans l'affaire du sieur d'Estanges, chapelain de la Salpôtrière (4), ayant remarqué dans cette maison un grand nombre d'abus, dont les effets sont d'autant plus déplorables qu'ils ajoutent aux malheurs des pauvres qui y sont renfermés, a demandé à faire lecture d'un mémoire dont l'objet est d'y remédier.
Cette demande ayant été agréée;
M. Cousin a exposé les maux d'une manière très frappante : l'insuffisance de la nourriture et sa mauvaise qualité, la malpropreté, suite de la négligence, et la gale, dont les progrès résistent aux remèdes; rien n'a échappé à ses regards.
L'Assemblée avait besoin d'être consolée par l'indication des moyens et des précautions à prendre pour améliorer le sort des misérables; et elle a eu la satisfaction de les entendre présenter d'une manière également simple et persuasive dans le mémoire de M. Cousin (5).
De vifs applaudissements en ont interrompu et suivi la lecture.
Elle a donné lieu à une assez longue discussion;
(1) L'édition originale a imprimé, par erreur : 1789.
(2) Commission nommée le 10 mai. (Voir Tome V, p. m et 299.)
(3) Nouveau rapport présenté le 23 juillet. (Voir ci-dessous, p. 554.)
(4) Affaire de Chaix de Saint-Angk, terminée par arrêté du 3 juillet. (Voir cidessus, p. 376-377.)
(5) Mémoire sur l'hôpital de la Salpêtrière, lu dans l'Assemblée générale des Représentants de la Commune, le 20 juillet 1790, par M. Cousin, professeur au Collège royal, imp. 15 p. in-8°, à la suite d'un autre Mémoire du même auteur, du 10 août de la même année (Bib. Nal., Lb 40/1233).
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Dans laquelle, plusieurs membres ayant demandé et obtenu la parole, tous s'accordaient à rendre justice à l'auteur du mémoire, mais tous ne s'accordaient pas sur la route la plus courte et la plus sûre à tenir pour arriver au but proposé par M. Cousin.
Les uns étaient d'avis que MM. les administrateurs fussent invités à venir rendre compte à l'Assemblée de leurs travaux pour parvenir à réformer les abus des hôpitaux, bien qu'ils y eussent précédemment soumis leur conduite par des mémoires qui avaient alors obtenu les suffrages de l'Assemblée (1). Mais on demandait que, comme ils avaient eux-mêmes gémi des maux innombrables qui assiègent la Salpêtrière, ils exposassent ce qu'ils avaient fait, depuis, pour y remédier.
D'autres estimaient que, M. de Liancourt, président du Comité de nnïndicité de l'Assemblée nationale, et plusieurs médecins s'étant transportés dans les hôpitaux pour en connaître le régime et l'améliorer (2), il convenait de renvoyer le mémoire de M. Cousin au Comité de mendicité.
Mais quelques autres honorables membres observaient que cette voie serait trop lente, et demandaient que le mémoire fût renvoyé au Département des hôpitaux, en invitant MM. les administrateurs à s'en occuper très incessamment et à venir exposer à l'Assemblée leurs vues sur le règlement proposé par M. Cousin.
D'autres, enfin, estimaient qu'il convenait de nommer des commissaires pour se livrer, spécialement et d'une manière plus prompte, à ce travail important.
Et cet avis a prévalu.
L'Assemblée a arrêté que trois commissaires seraient nommés, et que M. le procureur-syndic leur serait adjoint, à l'effet de rechercher avec soin, conjointement avec le Département des hôpitaux, toutes les améliorations dont le régime des hôpitaux est susceptible, et de proposer ensuite un projet de règlement, sous le double rapport de l'intérêt général de la maison et de celui des pauvres en particulier.
Les trois commissaires nommés sont MM. Cousin, Michel et Pelletier (3).
(1) Compte rendu à la Commune par le Département des hôpitaux^ 19 avril et 6 mai 1790. (Voir Tome V, p. 57, 257-258 et i64-i(i8.)
(2) DE La Rochefoucauld, duc de Liancourt, président du Coiuilé de meudicité, présenta, le 15 juillet 1790, à l'Assemblée nationale, le Rapport des visites faites dans divers hôpitaux, hospices et maisons de charité de Paris, parmi les- «juels la Salpt* trière. (Voir Archives parlementaires, t. XYIl, p. 87 et 125-130.)
(3) On ne trouve pas trace de ce rapport sur le régime général des hôpitaux.
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— ^ Un membre du Comité des rapports a rendu compte de l'avis de MM. les administrateurs du Département des domaines, sur le mémoire du sieur Margat, (jui leur avait été renvoyé, par un arrêté du 5 de ce mois (1).
MM. les administrateurs ayant jufçé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur la demande du sieur Margat;
L'Assemblée a confirmé cet arrêté.
'*«'^ Sur l'observation d'un membre de l'Assemblée que le local du Panthéon, où il avait été décidé que M. l'abbé Eauchet prononcerait l'éloge civique de M. Benjamin Francklin (2), était absolument trop petit, et que l'emplacement de la nouvelle Halle conviendrait infiniment mieux (3);
M. le lieutenant de maire au Département des travaux publics ayant rendu à l'Assemblée un compte confirmatif de cette observation et des moyens faciles et économiques qu'il avait d'adapter ce nouveau local à la cérémonie dont il était question;
L'Assemblée a arrêté :
lo Que le discours serait prononcé à la nouvelle Halle (4), et qu'on placerait, au Panthéon, quelques Gardes de la Ville pour prévenir de ce changement les personnes qui s'y rendraient sur la foi des billets précédemment distribués;
2» Que M. le président serait autorisé à écrire, au nom de l'Assemblée, à M. le président de l'Assemblée nationale, que l'invitation ne se borne pas aux douze députés nommés (5), mais qu'elle est générale; et qu'à cet effet, il joindra à sa lettre cent billets pour ceux des membres de l'Assemblée nationale qui voudraient assister à la cérémonie, et qu'au surplus, tous ceux qui, au défaut de billets, présenteraient leurs caries de députés y seront admis.
— -^ Étant près de neuf heures, M. le président a mis aux voix pour décider si la séance serait prolongée.
L'affirmative ayant été décidée;
M. l'abbé Mulot est monté à la tribune et a fait, tant en son
nom qu'en celui des autres commissaires, ses collègues, la lecture d'un projet d'arrêté, dont les bases avaient été déterminées dans la
(1) Arrôté du 5 juillet. (Voir ci-dessus, p. 401-402.)
(2) Décision du 19 juillet. (Voir ci-dessus, p. 521.)
(3) 11 s'agit de la Halle-au-blé, que Fauchet avait proposée le 16 juillet, et qui n'avait été écartée que par des considérations contingentes. (Voir ci -dessus, p. 508.)
(4) Le discours y fut, en efFet, prononcé le lendemain. (Voir ci-dessous, p. 536.)
(5) Délégation nommée le 17 juillet. (Voir ci-dessus, p. 328-329.)
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séance du 16 (1). M. l'abbé Mulot a fait d'abord lecture d'un procèsverbal tendant à présenter la série deâ faits qui, ainsi qu'il est rapporté dans le procès-verbal du iQ, ont donné lieu à la discussion préalable à l'arrêté; il n'y a rien omis de tout ce qui doit et peut motiver l'arrêté dont il a lu ensuite le projet.
Cette lecture a amené une discussion;
Dans laquelle on a proposé d'abord quelques changements à la rédaction ;
Lesquels ont été adoptés par TAssemblée.
Et le rédacteur s'y est soumis.
Mais on a discuté ensuite la question de savoir si l'expression l'ormelle A' improuver n'était pas trop dure, et s'il n'était pas plus à propos d'y sul)slituer celle de p7-otesler contre la conduite du Conseil de Ville, laquelle expression tend au même but, mais d'une manière plus douce.
Cet avis a eu quelques partisans.
Mais d'autres membres de l'Assemblée, ayant observé d'abord (juc la chose en question était déjà jugée, ont insisté sur ce que l'improbation fût et demeurât textuellement exprimée.
La question préalable ayant été proposée et appuyée sur l'avis mitigé ;
M. le prési*lent l'a mise aux voix.
Et il a été arrêté qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Enhn, la lecture du projet d'arrêté ayant été reprise plusieurs fois;
Et le rédacteur y ayant fait les changements que l'Assemblée avait cru nécessaires;
Elle a arrêté qu'elle approuve et adopte la rédaction faite et lue par M. l'abbé Mulot.
Quant à la question incidente, qui avait été ajournée après la rédaction du projet d'arrêté, de savoir s'il serait imprimé à part et envoyé aux soixante sections;
Il a été arrêté, à l'unanimité, qu'il n'y aurait ni impression à part, ni envoi aux districts, et que l'arrêté serait simplement, comme tous les autres, inséré et consigné dans le procès-verbal de ce jour.
Suit la teneur de l'arrête :
t< L'Assemblée, considérant qu'un décret de l'Assemblée nationale ayant attribué à M. le Maire et à quelques commissaires désignés tout ce qui concernait la fête de la confédération nationale (2), le
(1) Séance du 17 juillet, non du 16. (Voir ci-dcssui;, p. 516.)
(2) Décret du 4 juillet. (Voir ci-dessus, p. H84-385.)
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Conseil do Ville ne pouvait prendre aucun arrêté sur l'ordre à observer dans la marche des corps, tant civils que militaires, qui devaient concourir à cette solennité;
<( Considérant que les arrêtés pris par le Conseil de Ville les 10, 1-J et 13 de ce mois (1), non seulement sont contraires au décret cidessus rappelé, mais contrarient encore et la proclamation du roi (2), qui ne fait aucune mention des Gardes de la Ville, proclamation que devance d'ailleurs le premier de ces arrêtés, et l'ordre de marche, publié sous le titre de Confédération nationale (3), qui ne parle point de l'universalité des Gardes de la Ville pour servir d'escorte aux soixante administrateurs ;
« Considérant, en outre, que son amour pour la paix et pour l'union qui a toujours régné entre ses membres et ceux du Conseil de Ville, qui la porterait à négliger tout ce qui pourrait ne lui être que personnel, ne peut la dispenser de soutenir et de défendre les droits de la Commune de Paris , violés dans la personne de ses Représentants légalement élus;
« A arrêté, pour satisfaire à ses devoirs et malgré la peine qu'elle ressent de cet acte de sévérité, d'improuver la conduite tenue par le Conseil de Ville à l'égard de l'Assemblée générale des Représentants de la Commune, le 14 de ce mois, en faisant retirer la garde qui l'avait accompagnée jusqu'au boulevard, conduite qu'elle regarde comme contraire aux règlements de la Municipalité provisoire, comme n'étant aucunement fondée sur la proclamation du roi et sur l'ordre de marche publié sous le titre de Confédération nationale.
<( Quant à la conduite du même Conseil de Ville, le 13 de ce mois, à la cérémonie du Te deum qu'ont fait chanter MM. les Électeurs;
« L'Assemblée, considérant que, conformément aux règlements de la Municipalité provisoire, il ne doit y avoir aucun intermédiaire entre M. le Maire et le président de l'Assemblée générale, entre les officiers municipaux et les membres de l'Assemblée générale;
« Improuve la conduite tenue le 13 de ce mois par le Conseil de Ville qui, contre les règlements de la Municipalité provisoire, a séparé sa marche de celle de l'Assemblée générale, avec laquelle, dans l'ofganisation provisoire, il ne fait qu'un seul tout.
« Enfin, relativement à M. de Joly personnellement;
« L'Assemblée, considérant avec peine qu'un de ses membres,
(1) Arrêtés du 10, du 12 et du 13 juillet. (Voir ci-dessus, p. 434, 483 et 492.)
(2) l'roclamaiioji du 11 juillet. (Voir ci-dessus, p. 511-512.)
(3) Ordre démarche, du 13 juillet. (Voir ci-dessus, p. 512.)
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qu'elle a toujours honoré de sa confiance, qu'elle a vu plus d'une fois maintenir les droits de l'Assemblée, se soit oublié jusqu'à méconnaître les ordres de cette môme Assemblée, à laquelle il est comptable de ses actions, lorsqu'elle l'invite à venir lui rendre compte d'ordres extraordinaires qu'il a donnés à des gardes, dépendant également de l'Assemblée générale et du Conseil, dont il est secrétaire ;
« Par attachement pour les principes qu'elle doit conserver dans leur intégrité ;
« A arrêté que M. de Joly sera suspendu de son droit de séance dans l'Assemblée générale, jusqu'à ce qu'il soit venu lui-même faire connaître les motifs qui, légitimement, auraient pu le dispenser de comparaître suivant ses invitations (1). »
•«-^-^ La séance a été levée à dix heures, et prorogée à demain, cinq heures précises.
Signé: Biînuîre, curé de Chaillot, président.
Secrétaires : Castillon, Demaiis, Bonni^villi], Letellier, Balin.
(1) DK Joly se dispensa de nouvelles explications, et attendit que le Conseil de Ville prit sa défense, le l" août. (Voir ci-dessous, p. 640-641.)
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Du Mercredi 21 Juillet 1790
"^^ Conformément à l'arrélé, précédemment pris par l'Assemblée, de se réunir à la Maison commune pour se rendre en corps au lieu où devait être prononcé l'éloge civique de Benjamin Francklin (1), les Représentants de la Commune et plusieurs de MM. les Électeurs, présidents de district, députés à la fédération et autres corps invités se disposaient à partir;
Lorsqu'un des membres de l'Assemblée, ayant demandé la parole, a dit qu'il était à craindre que le défaut d'une garde suffisante, dans le lieu destiné à la cérémonie, n'exposât l'Assemblée à trouver ce lieu occupé, et il a proposé de s'assurer, avant de partir, si tout était convenablement disposé.
M. le président, qui avait eu la précaution d'envoyer un exprès au lieutenant de maire, chargé d'ordonner les préparatifs de la cérémonie, a lu la réponse de cet administrateur.
Après quoi, l'Assemblée délibérant sur les plaintes faites par quelques honorables membres, sur ce qu'il arrivait souvent qu'on ne trouvait point, au bureau de l'État-major, d'oflicier auquel on put s'adresser pour obtenir des secours extraordinaires en cas de troubles ou d'accidents;
Il a été arrêté que M. le président instruirait M. le Commandantgénéral de l'insuffisance des précautions prises pour la tranquillité publique, l'engagerait, au nom de l'Assemblée, à faire un projet de règlement, dont le but serait d'assurer en tout temps la présence d'un officier de l'État-major général à l'Hôtel-de-Ville (2).
'**'^ Le commissaire, chargé de la rédaction de l'extrait des travaux de l'Assemblée, ayant demandé à retarder d'un jour la lecture de cet ouvrage (3);
(1) Arrêté du 19 juillet. (Voir ci-dessus, p. 521.)
(2) Séance du 23 juillet. (Voir ci-dessous, p. 552 et 553.)
(3) Godard, substitué à Vigée le 5 juillet, avait proposé lui-même la date du 23 juillet. (Voir ci-dessus, p. 403.)
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Il a été arrêté que cotte lecture ne serait faite que samedi (1).
'-'■^ M. le président a lu une lettre d'excuse du président de l'Assemblée de MM. les Électeurs, sur ce qu'ils ne pourraient se rendre en corps avec les Représentants de la Commune à la cérémonie de ce jour (2), n'ayant point reçu cette invitation assez tôt pour pouvoir en prévenir ses collègues.
— ^ Ensuite, M. le président a annoncé que l'ordre du jour de demain serait d'entendre le rapport de MM. les commissaires nommés pour l'examen des indemnités réclamées par les propriétaires des fours à plâtre dans l'intérieur de Paris (3) ;
Il a été arrêté que M, Cahier, procureur-syndic adjoint, serait invité à la séance de demain, pour entendre ce rapport (4).
«-'^ L'Assemblée est partie à six heures et demie pour aller entendre l'éloge civique de Benjamin Francklin; elle était précédée de la musique et des officiers des Gardes de la Ville; les Gardes, sur deux files, bordaient et fermaient la marche.
L'Assemblée étant arrivée;
M. le président a occupé la seconde place, laissant le fauteuil à sa droite vacant pour M. le Maire,
MM. les secrétaires se sont placés en suite de M. le président, en observant d'en laisser une vacante pour M. le Commandant-général.
En face de M. le Maire et de MM. les président et secrétaires, et à droite de la chaire, il y avait douze fauteuils réservés pour les membres de la députation de l'Assemblée nationale; le reste de l'emplacement était garni de banquettes couvertes de serge noire (o).
L'Assemblée était réunie dans la partie couverte de la Halle-auxbleds, dont le pourtour était tendu en noir. Au milieu, et en face de l'orateur, était placé le buste de Francklin, élevé sur un sarcophage couvert de branches de cyprès; sur le piédestal, on lisait cette inscription connue, mais si juste et si vraie qu'il eilt été difficile de lui en substituer une autre, sans laisser désirer celle-ci :
Eripuit cœlo fnlmen, sceptrumque ii/rannis.
(1) La lecture de YExposé des travaux commença, en ellet, le samedi 2i juillet. (Voir ci-dessous, p. 372.)
(2) L'éloge funèbre de Franklin.
(3) Arrêté du 29 avril, confirmé le G juillet. (Voir Tome V, p. 182-183, et cidessus, p. 417-419.)
(4) Séance du 22 juillet. (Voir ci-dessous, p. o42-543.)
(3) Le Journal de la Municipalité et des sections (W du 22 juillet) dit qu'en dehors des personnages officiels, l'assistance se composait de trois à quatre mille citoyens.
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M. lo président a nommé six membres de l'Assemblée pour aller îiu-devant de MM. les députés de l'Assemblée nationale, et ces six membres se sont joints à MM. les commissaires ordonnateurs de cette cérémonie, pour aller recevoir la députation.
M. le Maire est arrivé quelque temps avant la députation, et s'est présenté à elle avec M. le président de l'Assemblée, avant qu'elle prît séance.
La députation étant assise, M. le Maire est venu se placer à la tète des Représentants de la Commune, dans le fauteuil au-dessus de la place du président de l'Assemblée.
Peu de temps après, M. le Commandant-f^énéral est arrivi;, et est venu occuper le siège qui lui avait été réservé entre M. I(î pi-ésidcnt de la Commune et MM. les secrétaires.
L'orateur, M. l'abbé Fauchet, chargé par l'Assemblée de la Commune de prononcer cet éloge (1), a commencé son discours par ces mots : Monsieur le Maire et Messieurs, Et, après en avoir annoncé la division, il a dit que l'éloge de Francklin, comme savant et naturaliste, appartenait aux compagnies savantes qui avaient eu l'honneur de se l'affilier; qu'il s'était borné à peindre et à louer le moraliste et le législateur. La clarté, la simplicité et, en même temps, la noblesse de cet exorde ont obtenu les applaudissements réitérés des auditeurs, et préparé leur attention pour le discours qui l'a suivi (2).
Dans la première partie, la naissance et les premiers pas de Francklin dans la carrière de la vie ont été exposés avec le ton du sentiment, accompagné de réflexions qu'on ne peut plus dire hardies, mais dignes d'être présentées à un peuple libre. Le parallèle ou plutôt le rapprochement de Fléchier et de Francklin, nés tous les deux si supérieurs à ces hommes que l'inanité de leurs titres n'a pu sauver de l'obscurité, a été vivement applaudi. Francklin donnant au peuple anglo-américain une fête qui aurait passé pour magique, dans les temps où la science de la physique était ignorée; Francklin qui, dans une allégorie conforme au style des Écritures, représente Abraham congédiant durement un étranger d'une autre croyance que la sienne, et recevant de Dieu même l'ordre de le rappeler; ce dialogue, qu'on est tenté, dit l'orateur, de chercher dans les saintes Écritures; Francklin conversant avec les enfants, les vieillards, les hommes de tous les états, inspirant à tous la tolérance et leur préchant l'humanité; Francklin, surtout, invironné de ce sexe aimable,
(1) Arrt'té du 11 juin. (Voir ci-dessus, p. 22.)
(2) Discours iuiprimé. (Voir ci-dessous, p. 542, note 1.)
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de ces chastes Américaines, que leurs vertus rendent dignes de tout l'amour des héros qui ont combattu pour elles et pour la liberté : tous ces traits, vivement saisis par les auditeurs, ont obtenu des applaudissements universels.
Francklin législateur : c'était le sujet de la seconde partie de l'éloge. Il était impossible de la commencer d'une manière plus heureuse : Passant, va dire à Sparte que nous sommes morts pour ses saintes lois. C'est ainsi que l'orateur a préparé la comparaison qu'il a faite de la législation et de la constitution des peuples anciens et modernes. Les Spartiates, a-t-il dit, ont eu, les premiers, le sentiment des droits des peuples; ils avaient sagement posé les limites des différents pouvoirs; mais leur puissance ne pouvait subsister parce qu'elle n'était pas fondée sur l'humanité; les lois et les mœurs d'Athènes et celles de Home étaient plus vicieuses encore ; parmi les nations modernes, la seule nation anglaise passait pour libre, parce que toutes les autres étaient courbées sous le despotisme; mais sa chambre haute et les moyens laissés au monarque d'acheter les voix des représentants du peuple sont des vices inhérents à la constitution de l'Angleterre. Il était réservé aux Anglo-Américains de jouir de la plénitude de la liberté, et au génie de Francklin de jeter dans sa patrie les germes de l'indépendance, de les développer, et de lui en faire cueillir les fruits. La situation des peuples de l'Amérique n'a pas permis à Francklin de leur donner une autre constitution que celle d'une République fédérative; l'unité ne pouvait s'y établir, comme elle est étal)lie par la constitution française : aussi les Français sont- ils les premiers des peuples dont les lois puissent être regardées comme celles de la liberté perfectionnée. Le tableau des injustices du ministère anglais, celui des événements qui ont préparé cette Révolution mémorable ; Francklin à la barre du Parlement d'Angleterre, l'interrogatoire qu'il y subit, la sagesse de ses réponses, une foule de traits énergiques, ont souvent mérité à l'orateur d'être interrompu par les applaudissements du public : tous ont cru voir et entendre Francklin seul, au milieu du sénat anglais, grand comme la liberté; avant qu'on l'inteirogedt, les questions étaient préparées; après qu'il eut parléj on aurait cru que c'étaient les réponses.
Francklin retourne en Amérique, convaincu que le parti des ministres l'emportera sur celui de l'opposition; et il prépare son pays à la défense ou plutôt à la conquête de son indépendance. Depuis dix ans, ce grand homme avait tracé les plans, médité les mesures, concerté les moyens les plus propres à soutenir le choc de cette
540 ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS [21 Juillet <790j
grande Révolution; Francklin inslilue le Congrès américain, lui fait adopter ses plans, fait donner le commandement des troupes àWaginston (1), et vient en France pour intéresser le cabinet de Versailles à la cause de sa patrie. L'Amérique était dépourvue d'iiommes et d'argent; Francklin arrive dans nos ports avec une cargaison de tabac, comme les Hollandais, au moment de leur insurrection, arrivèrent à Bruxelles avec une cargaison de harengs. A la voix de Francklin, l'or, les armes et les vaisseaux de la France volent au secours de l'Amérique. Les combats que les Américains ont livrés pour la liberté, leurs succès et leurs victoires amenaient naturellement l'éloge des généraux français qui y ont eu une part si glorieuse : Parais, jeune La Fayette! s'est écrié l'orateur. 11 lui a été impossible de continuer : La Fayette était là; et, six mille Français l'entendant nommer, les vifs transports que cet endroit de l'éloge de Francklin a fait éclater doivent avoir réjoui les mânes du grand homme qui avait si bien su apprécier celui dont l'orateur mêlait le nom à son éloge. Le retour de Francklin dans sa patrie, après la conquête de son indépendance, ses travaux comme législateur, les dernières années et les derniers moments de la vie de cet homme excellent, ont été peints avec cette énergie, avec cette éloquence triomphante qui caractérisent le talent de M. l'abbé Fauchet. Sa péroraison noble et touchante était une apostrophe au citoyen, au législateur, dont le buste était devant lui. Et tous les regards se sont tous portés, en ce moment, vers l'image du héros que nous contemplions avec des yeux humides de larmes, mais éblouis de sa gloire.
La députation de l'Assemblée nationale a été reconduite, non par les commissaires nommés pour la recevoir : le peuple, empressé de s'élancer sur le passage des représentants de la nation, a ôté aux Représentants de la Commune de Paris la faculté de s'acquitter de ce devoir; mais quelle escorte plus digne des législateurs que celle du peuple même dont ils assurent la félicité !
L'Assemblée des Représentants de la Commune s'est retirée, avec la double satisfaction d'avoir payé à l'immortel Francklin le juste tribut d'éloges que son génie et ses vertus méritent, et d'avoir dans son sein l'orateur le plus digne de les célébrer (2).
Signé: Beniére, curé de Chaillot, président.
.Sec7vifaîre^;CASTiLL0N, Demars, Bonneville, Letellier, Balin.
(1) Ainsi orthographié dans le texte original.
(2) Remerciements votés à l'orateur le lendemain. (Voir ci-dessous, p. 541.)
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Du Jeudi 22 Juillet 1790
*-^^ L'Assembléo a élé ouverte par la lecture des deux procèsverbaux des précédentes séances.
Ils ont été approuvés, après quelques changements.
-*-- M. le président a communiqué à l'Assemblée une lettre et un mémoire de M. Sarot, concernant les annuités pour le remboursement des biens nationaux;
-^-^ Ainsi qu'un mémoire de M. Joseph de Fages-Chaulnes, ci-devant baron, ainsi qu'il le dit lui-même, tendant à intéresser la Commune à son élargissement de la prison où il languit depuis quatre ans (1).
L'Assemblée a renvoyé ce mémoire à son Comité des rapports.
'^"^ Il a ensuite été lu une lettre et un mémoire du sieur Aubert de Saint-Etienne, frère du sieur Aubert, maire de Charonne, dans lesquels il offre ses services, comme « agent pour l'habillement et l'équipement les plus économiques et les plus solides de la garde soldée, et pour la visite fréquente de la poste aux chevaux de Paris ».
L'Assemblée a renvoyé cette lettre et le mémoire au Département de la Garde nationale.
-''*- Un des membres de l'Assemblée, ayant demandé et obtenu la parole, a proposé qu'il fût fait, à M. l'abbé Fauchet, des remcii'ciements pour l'éloge de Benjamin Francklin, par lui prononcé sur rinvitation de l'Assemblée, et que ce discours fût imprimé.
Sur la question du nombre d'exemplaires qui en serait tiré aux frais de la Commune, et sur celle de leur distribution, différents avis ont été ouverts.
M. le président ayant mis à l'opinion les diverses motions;
Il a été arrêté à l'unanimité :
Premièrement, de voter à M. l'abbé Fauchet les plus vifs remerciements pour l'éloquent discours qu'il a prononcé en l'honneur du très honorable Benjamin Francklin (2);
(1) Sans renseignements.
(2) Discours du 21 juillet. (Voir ci-dessus, p. 538-540.)
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Deuxièmement, que ce discours serait imprimé au nombre de 3,000 exemplaires, dont 5tX) seraient à la disposition de M. l'abhé Fauchet, et les 2,500 exemplaires restants distribués à l'Assemblée nationale, à celle de la Commune et aux sections de la capitale (1);
Troisièmement, que M. le président serait cbargé d'écrire, au nom de l'Assemblée des Représentants de la Commune de Paris, une lettre au congrès de l'Amérique, et qu'il serait envoyé, avec cette lettre, 26 exemplaires de l'éloge de Benjamin Francklin (2).
M. l'abbé Fauchet, ayant demandé la parole, a répondu aux remerciements de l'Assemblée en ces termes :
Messieurs, Vous comblez envers moi la mesure des grâces; ma reconnaissance est sans boi*nes. C'est moi qui vous dois les plus vifs remerciements, pour m'avoir donné l'occasion d'exprimer des sentiments conformes à vos principes, qui sont constamment ceux du bien public et de la liberté. C'est cette conformité qui a fait mon succès et qui me vaut encore, à ce moment, tous vos suffrages.
L'ordre du jour était le rapport de MM. les commissaires pour l'examen des demandes d'indemnité des propriétaires des fours à plâtre et à chaux (3).
M. le rapporteur a exposé les réclamations de l'un d'eux, et a conclu à ce qu'il fût nommé des experts pour fixei" les indemnités que les commissaires estimaient lui être dues, et qu'à cet effet la réclamation fût renvoyée à l'administration.
Après une longue discussion;
L'Assemblée a pris l'arrêté suivant :
« L'Assemblée des Représentants de la Commune, interprétant ses arrêtés des 29 avril et 6 juillet derniers (4), fait défenses à tous les propriétaires de fours à plâtre et à chaux construits dans l'intérieur de Paris, de faire cuire dans lesdits fours, à compter du 29 du présent mois; fait également défenses aux commis des barrières de Paris de laisser entrer aucune voiture de plâtre et à chaux, si ce ne sont celles qui seront destinées à être embarquées, lesquelles ne pourront être déchargées que sur les ports à ce destinés.
(1) Éloge civùjue de Beujamin Franklin, prononcé, le 3! 1 Juillet 1790, dans la Rotonde, au nom de la Commune de Paris, par l'abbé Fauchet, en présence de MM. les députés de V Assemblée nationale, de MM. les députés de tous les départements du royaume à la Confédération, de M. le Maire, de M. le Cominandantrjénéral, de MM. les Représentatits de la Commune, de MM. les présidents des districts et de MM. tes Electeurs de Paris, imp. 37 p. in-8» (Bib. Nat., Lb 40/1231).
(2) Séance du 27 juillet. (Voir ci-dessous, p. 582-583.)
(3) Ajournement du 21 juillet. (Voir ci-dessus, p. 537.)
(4) Voir Tome V, p. 182-183, et ci-dessus, p. 47-48 et 417-419.
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« L'Assemblée enjoint au procureur-syndic de suivre l'exécution du présont arrêté, ordonne qu'il sera imprimé (1), affiché et envoyé à toutes les sections de la capitale, pour y tenir la main (2). »
-»-* La séance, qui avait été prolongée, a été indiquée à demain. Siijné : BemÈRE, curé de Cliaillot, jjrésident.
Secrétaires: Castillon, Demars, Bonneville, Lethllier, Balin.
CONSEIL DE VILLE
—- Le jeudi, 22 juillet 171)0, à six heures du soir, le Conseil de Ville, convoqué en la forme ordinaire et réuni d'abord sous la présidence de M. Daugy et, ensuite, sous celle de M. le Maire;
-»-** Il a été fait lecture du procès-verbal de la dernière séance.
La rédaction en a été approuvée.
— *• M. La Saudade, chargé dans la dernière séance de différentes pièces et affaires adressées au Conseil (3), en a fait le rapport, et le Conseil a statué ainsi qu'il suit :
-«^--^ 1° Lecture faite d'un mémoire du sieur Brûlé, relatif à un projet de canal (-i) ;
Le Conseil a renvoyé ce mémoire au Département des travaux publics.
*— 2° Le Conseil a déclaré qu'il n'y avait lieu à délibérer sur un mémoire du sieur Momon, architecte, qui propose un plan de fête pour la fédération (5).
~«^ 3° Le Conseil a ajourné un mémoire du sieur Mérigot, libraire, qui propose d'établir à l'Hôtel-de-Ville une infirmerie économique (6).
-— 4° Il sera écrit à la veuve Hubert, à Alençon, une lettre en réponse à celle adressée à la Municipalité, pour lui demander quels sont les registres qu'elle désire voir.
^^'^ 5° Le Conseil arrête qu'il n'y a lieu à délibérer sur une demande du sieur Beoty, chanoine régulier, qui témoigne l'intention
(1) On n'a pas rencontra d'exemplaire imprimé de cet arn'té.
(2) Cet arn'té fut confirmé le 29 juillet. (Voir ci-dessous, p. 60;i.)
(3) Séance du 19 juillet. (Voir ci-dessus, p. 523.)
(4) Projet de canal de la Marne à l'Oise, présenté à l'Assemblée nationale le îj juin. (Voir ci-dessus, p. 64-78.)
(5) Sans renseignements.
(G) Sians renseignements.
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(le se retirer à Sainte-Geneviève, en le substituant à un jeune religieux qui consent d'aller desservir la cure dont est pourvu le sieur Beoty (1).
-^-^^ 6° Le Conseil renvoie au Comité eccl(''siasli(jiif' de TAssemblée nationale un mémoire du maire de Saint-Parize (Si), qui offre d'acquérir des biens nationaux dépendants du prieuré de Montempy (3).
-*** 7» Le Conseil renvoie au Déparlement des subsistances un mémoire du sieur d'Olonde, inspecteur et contrôleur à la vente des fourrages (4).
-^- 8° Sur le rapport d'un mémoire présenté par le sieur Joiron, employé au bureau de rédaction depuis les premiers jours de la Révolution, ledit mémoire tendant à obtenir au sieur Joiron la protection de la Municipalité, sa recommandation aux divers Départements et subsidiairement à la Municipalité définitive;
Le Conseil a arrêté que le sieur Joiron serait expressément recommandé à MM. les administrateurs dans les divers Départements et que, dans le cas où" ces messieurs ne pourraient pas employer ledit sieur Joiron, il serait recommandé à la Municipalité définitive, comme ayant mérité de l'administration.
—- • Sur le compte, rendu par M. le Maire, des motifs qui l'avaient déterminé à ordonner, avant d'avoir consulté la Municipalité, le service qui avait été célébré hier à Notre-Dame, à l'occasion du décès de trois de nos frères d'armes, dont un, du département de l'Indre, était mort de maladie, et les deux autres, du déparlement du Cantal, avaient péri dans la traversée de la rivière, au-dessous du Gros Caillou; (I, p. Ul.)
Le Conseil, déclarant que M. le Maire n'a fait que prévenir le vo'U de la Municipalité en donnant à nos frères d'armes cette marque particulière de nos regrets et de notre attachement ; a arrêté, en votant des remerciements à M. le Maire, que les dépenses, qui avaient pu être ordonnées et faites à l'occasion de ce service, seraient allouées comme dépenses communes et payées par le trésorier de la Ville, sur les mémoires qui seront présentés et arrêtés en la forme ordinaire.
A l'instant où le Conseil venait d'ordonner le payement de cette dépense, M. le Maire a annoncé qu'on lui apprenait que l'un des deux fédérés du département du Cantal qui s'étaient noyés au-dessous
(1) Sans renseignements.
(2) Saint-Parize en Vinj, canton de Dornes, arrondissement de Nevers (Nièvre).
(3) Lire : Montempuy. Le prieuré est aujourd'hui en ruines.
(4) Mémoire de Delonde-Deshamkaux, du 15 juin. (Voir ci-dessus, p. 83.) Rapport le 14 août. (Voir ci-dessous.)
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du Gros-Caillou, avait été repêché au-dessus de Neuilly et porté aux Capucins de la rue Saint-Honoré (1), où il était déposé.
Cette nouvelle a excité de nouveaux regrets, et le Conseil municipal a arrêté que le convoi de ce fédéré serait fait au nom et aux frais de la Municipalité, qui en ferait les honneurs.
En conséquence, M. le Maire a été prié de donner les ordres nécessaires à ce sujet, d'en prévenir M. le Commandant-général, d'inviter spécialement MM. les députés militaires du département du Cantal, s'ils sont encore à Paris, les autres fédérés qui sont encore dans la capitale, et MM. les commissaires des districts formant l'Assemblée du pacte fédératif (2).
Le Conseil a également arrêté que le convoi serait fait sur la paroisse de l'Hôtel-de-Ville, en l'église de Saint-Jean en Grève.
'**^ Lecture faite d'une adresse à la Municipalité par les députés fédérés du département de l'Oise ;
Le Conseil a voté une lettre de remerciements pour MM. les députés et ordonné que celte adresse serait déposée aux archives du Conseil, et transcrite à la suite du présent procès-verbal (3).
— *- MM. les commissaires, nommés pour rendre compte des difficultés qui s'étaient élevées à l'occasion du corps-de-garde de Sainte- Opportune (4), ont demandé à faire leur rapport.
Le Conseil les a entendus.
Il a également entendu les observations des députés du bataillon de Sainte-Opportune, qui avaient été invités par le secrétaire, au nom du Conseil;
Et celles de M. Desmousseaux, administrateur député du district.
MM. du district de Saint-Jacques l'Hôpital avaient été aussi invités ; mais ils ne se sont pas présentés.
Les diflicultés proposées dans les précédentes séances ont été remises sous les yeux du Conseil ; elles ont toutes été discutées.
Et, après une milre délibération;
Le Conseil a révoqué le sursis prononcé par son arrêté du iî) de ce mois, et ordonné que l'adjudication faite au Tribunal municipal, par sentence du 6 de ce mois, serait exécutée.
Le Conseil ordonne, au surplus, que le présent arrêté sera notilic
(1) Le comité du dislrirt des Capucins Suinl-llonoré avait fait faire des recherches daos la riviùre. (Voir ci-dessous, p. SiS.)
(2) Arrrté modifié le lendemain, 23 juillet. (Voir ci-dessous, p. 558.)
(3) Voir ci-dessous, p. o46-547.
(4) Séance du l'J juillet. (Voir ci-dessus, p. i)2iJ-o26.)
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(lanslejouràM, lo procureur-syndic etaux IJL'partcmcnlsdu «loinaiiie et des travaux publics, qui donneront, chacun de leur côté, les ordres nécessaires pour que la construction du corps-de-garde ne souffre pluJB de retard (1).
— -- Sur la réclamation de M, Etienne (2);
Le Conseil a ajourné à ses premières séances les difficultés qui se présentent au sujet du corps-de-garde de Saint-Louis de la Culture (3), dont il se propose de faire le rapport (4).
'»*** Le Conseil a également ajourné un rapport, que demande à faire M. Etienne (5), des prétentions que M. de Mondragon élève au sujet du terrain dont la Ville a été obligée de s'emparer pour la sûreté publique sur le quai d'Orsay (6).
**** Le Conseil a été ajourné à demain, pour entendre spécialement le rapport de MM. les commissaires des biens domaniaux (7) sur l'organisation des bureaux oi-donnée par le Conseil (8).
'^^^ Suit la copie de V Adresse à la Municipalilé de Paris, par les députés fédérés du département de l'Oise, présentée le 22 juillet 1790 :
Messieurs,
Les gardes nationales du département de l'Oise, ayant participé aux procédés fraternels que vous avez eus pour tous nos camarades d'armes des différents départements, viennent vous témoigner leurs regrets de se séparer de vous, et vous assurer de leur sensibilité à l'accueil que vous leur avez fait. Ils n'oublieront jamais que c'est dans les murs de cette maison, qui est la première d'où soit sorti le flambeau de la liberté, qu'ils ont vu se cimenter cette union qui s'est fait sentir comme par sympathie entre toutes les gardes nationales du royaume (9).
Vainement, dans les commencements de la Révolution, s'est-on efforcé de répandre des bruits calomnieux dans les ci-devant provinces, en leur présentant la Ville de Paris comme cherchant à jouer le rôle de l'ancienne Rome et à acquérir une influence et une prééminence tyranniques sur toutes les autres cités. Si la connaissance des vrais sentiments qui ont animé et
(1) Nouvelle réclamatiou le 23 juillet. (Voir ci-dessous, p. 3u9.)
(2) Lire : de La Rivière (Etienne).
('.i) Dont la construction avait été décidée le 24 avril, réclamée encore le 5 mai, enfin adjugée le 1" juin. (Voir Tome V, p. 124-125 et S31-3:ù2.)
(4) Séance du 26 juillet. (Voir ci-desaous, p. 580.)
(5) Voir la note 2, ci-dessus.
(G) Arrêtés des 8, 10 et 12 juillet. (Voir ci-dessus, p. 440, 454 et 485.)
(7) Séance du 19 juillet. (Voir ci-dessus, p. 526-527.)
(8) Séance du 23 juillet. (Voir ci-dessous, p, 558-559.)
(9) Les délégués des départements, inconnus les uns aux autres, ne pouvaieut avoir d'autre centre de réunion que l'IJùtel-de-Ville de Paris. «Tous les matins, — dit le Juiinial de la Municipalilé et des districts (n" du 10 juillet) — M. le Maire et M. le Commandant-général se rendent eu la grande salle de l'Hôtel-de-Ville, pour accueillir MM. les députés et /tre les interprètes des sentiments d'union et do fraternité ([ui auimeut tous les citoyens de Paris. «
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animent tous nos fiùpes dç la capitale n'avait pas, dès l'instant même, étouffé des suppositions aussi dangereuses que dénuées de fondement, le séjour des gardes nationales parmi eux en aurait bien fait sentir l'invraisemblance et l'injustice.
Mais, Messieurs, la Révolution, qui chaque jour voit diminuer ses ennemis, en avait beaucoup dans l'origine, et les inculpations qu'on lit alors furent leur ouvrage. Elles n'ont pas produit les effets qu'on en attendait, et nous nous faisons un devoir de convenir que, si les Français jouissent de la liberté, ils le doivent en grande partie au patriotisme, au zèle, à l'activité des officiers municipau.\ de cette ville, qui n'ont eu qu'à seconder les intentions patriotiques de leurs concitoyens: sans ces braves Parisiens, la Bastille serait encore sur pied, et, avec elle, le despotisme. C'est eux qui, par leur courage et leur valeur, ont mis en poudre cet arsenal de l'esclavage et de la servitude, dont les chaînes, atteignant à tous les points de l'empire, y ramenaient chaque jour des victimes. C'est eux qui, selon l'expression d'un de nos législateurs savant et patriote, qui siège parmi vous et dont le civisme fera sûrement de celte maison la sienne, c'est eux qui ont reconquis leur roi (Ij, et lont arraché à des hommes corrompus, à des sangsues publicjues, qui, rampant quand ils demandaient, grandissaient avec morgue et lierté quand ils avaient obtenu, et n'eurent jamais l'àme ouverte qu'à la bassesse, à l'orgueil et à l'ingratitude. C'est eux, ces braves Parisiens, qui, ayant la jouissance filiale de posséder notre bon roi dans leurs murs, le défendront de ses ennemis, s'il pouvait en avoir, et le présenteront (2) toujours libre à l'attachement, au respect et à l'amour des gardes nationales de son royaume et de tous les Français.
Veuillez être, Messieurs, auprès de vos concitoyens, l'interprète des sentiments de fraternité dont nous avions apporté un germe fort étendu, mais dont ils ont achevé le développement par les expressions qu'ils nous ont données de la leur. Dites-leur que le drapeau dont ils nous ont fait présent (3), en devenant entre nos mains un palladium de la liberté et de la constitution, le sera aussi de l'amitié que nous leur vouons à jamais.
Signé : dk Muzkrkt, major-général des députés fédérés du département de l'Oise; Bkvy; Monnikii; Joly, adjudant; dk MtNTUON, capitaine, etc., etc. (Au total, 32 signatures.)
*•** M. le Maire a levé la séance.
Siyné : Bailly; Daugy, président^ Dejoly, secrétaire.
(1, p. !i44) Ce n'est pas, conmie on le pourrait croire, à la fête nautique du dimanche 18 juillet que se produisit l'accident dunt il est ici question.
'1) Lfi n juillet nSi), Bau.ly, prèseutaut à Louis XVI les clefs de la Ville, avait dit : « Ce sont les uiêines (jui out été préseutées à Henri IV : il avait reconquis son peuple; ici, c'est le peuple qui a reconquis son roi. » (Voir Chassin, Les élfctioiin el les cahiers de Paris en 1789, t. lil, p. 512.)
(2) Le texte manuscrit «lu registre-copie porte, ici les mois : le pressentiment toujours libre, etc..
(3) Uaunière donnée par la Couimuuc de Paris aux fédérés de chaque déparle- Dieut. (Voir ci-dessus, p. i(il}-i7i.)
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Le <r divertissement des joutes sur la rivière « fut donné en plein jour, à quatre heures, entre le Pont-neuf et le Pont-royal, avec un plein succès : les joutes furent exécutées avec force et gaieté; la victoire fut longtemps et vigoureusement disputée (1); et les députés à la Fédération, à qui un certain nombre de places avaient été réservées dans le jardin de l'Infante (2), parurent y prendre un vif plaisir.
L'accident eut lieu plus tard, à la chute du jour, entre huit et neuf heures du soir: une vingtaine de personnes, se rendant aux Champs-Elysées pour voir les illuminations, avaient pris le bac qui traversait la Seine du Champ-de-Mars à Chaillot; près de l'abreuvoir, le batelet chavira, par l'imprudence du batelier; onze passagers furent sauvés (3), trois furent noyés, dont deux étaient les fils du maire d'Aurillac, Gouhlac (de Saint-Ktienne),et représentaient à la Fédération la garde nationale de ce district. Il parait que leur père, comme par un pressentiment du malheur qui allait le frapper, s'était longtemps opposé à leur départ et n'y avait consenti que sur les instances d'un ami qui lui avait promis d'accompagner partout ses enfants et de veiller sur eux (4); il était effectivement avec eux dans le batelet, mais lui fut sauvé; quand, revenu à lui, il s'aperçut que ses deux compagnons avaient disparu, il fut atteint d'un tel désespoir qu'on eut beaucoup de peine à l'empêcher de se jeter de nouveau dans l'eau (3).
Le comité du district des Capucins Saint -Honoré prit l'initiative d organiser des recherches dans la rivière pour retrouver les corps des noyés, non sans réclamer contre les bateliers d'étranges précautions, ainsi que le constate la lettre suivante, adressée par le comité aux administrateurs du Département de police, le 19 juillet (6) :
Nous avons invité inutilement les bateliers sans ouvrage aujourd'hui à faire des recherches dans la rivière, à l'effet de retrouver quelques personnes qui ont péri. Deux seulement s'en sont occupés d'après notre invitation. Et, cependant, les murmures se multiplient et se font entendre un peu haut : on accuse les bateliers d'attendre la nuit afin de dépouiller les cadavres et de les rejeter ensuite à l'eau. La valeur des effets mentionnés dans une déclaration reçue par le comité nous paraît mériter la plus sérieuse considération (7), et nous engage à
(1) Voir Journal de la Municipalité et des sections (n" du 20 juillet).
(2) Lettre de Bailly au ministre Guignard db Saint-Priest, du 17 juillet; pièce manusc. (Arc.h. Nat., F 9/145).
(3) Parmi lesquels Hébrard, avocat à Aurillac, député du bailliage de Saintl''lour à l'Assemblée nationale.
(4) Sans doute db Laparra, capitaine de la garde nationale d'Aurillac, député à la Fédération.
(5) Voir Journal de la Municipalité et des sectio7is (n°" du 20 et du 27 juillet); Chronique de Paris (n»» des 20 et 21 juillet); Procès-verbal des perso?mes qui ont péri dans la Seine, inséré dans Confédération nationale ou Récit exact et circonstancié (p. 160); et Grand malheur arrivé hier au Champ-de-Mars, imp. 8 p. in-8* (British Muséum, 842, 4).
(6) Lettre faisant suite au Procès-verbal des personnes qui ont péri dans la Seine. (Voir ci-dessus, note 5.)
(7) De la déclaration à laquelle il est fait allusion, il résultait que deux des victimes de l'accident du 18 n'avaient retrouvé ni leurs montres ni leurs bourses et supposaient avoir été volées par ceux mêmes qui les avaient sauvées.
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vous prier de donner des ordres, afin que les bateliers s'occupent pendant le jour de la recherche des personnes qui ont péri hier sur la rivière.
En conséquence de cette invitation, M. Manuel défendit de faire, la nuit, aucune recherche des cadavres.
Quatre jours après l'accident, les corps des deux frères' Gourlac furent retrouvés sur le territoire de la commune de Passy; la municipalité de ce lieu réclama aussitôt l'honneur de célébrer leurs obsèques. On trouvera plus loin quelques détails concernant cette cérémonie (1).
On ne lira pas ici sans quelque intérêt les renseignements qui concernent les poursuites judiciaires intentées devant le Tribunal municipal àl'occasion de l'accident du 18 juillet et leur résultat. — Ils sont extraits du Journal de la Municipalilé et des sections (n"' du 7 août et du 3 octobi-e).
« Nous avons parlé du batelet qui a chaviré sur la rivière, le 18 juillet, entre le Champ-de-Mars et le bas de Cbaillot. Ce fâcheux événement est attribué à la corde du bac et n'a point échappé à la vigilance de M. le procureur-syndic de la Commune.
« Le 22 juillet, il a rendu plainte devant le Tribunal municipal (2) contre les auteurs de cet accident; le même jour, il a été rendu une ordonnance, portant permission d'informer devant M. de Joly, lieutenant de maire du Tribunal.
(f Après information, il a été rendu décret de prise de corps contre trois particuliers, conducteurs du bac, d'après lequel Marue (Laurent Simon), fermier du bac, Close l'aîné et Lambert (François), ses garçons, ont été, le 25, constitués prisonniers,
« Le lendemain, le lieutenant de maire leur a fait faire lecture de la procédure; le 26, il les a interrogés; les cinq jours suivants, il a continué publiquement, soir et matin, en présence des accusés, l'information qui avait été commencée le 23; le 31, Close l'aîné a été élargi, attendu qu'il a été prouvé qu'il n'était pas dans le bac, lors de l'accident. Il y a beaucoup de témoins à entendre dans cette affaire, qui se continue sans interruption.
« On ne peut certainement qu'applaudir au zèle du Tribunal municipal pour punir les auteurs d'une catastrophe qui a répandu le deuil sur un des beaux jours de cette capitale. On sait que, depuis, un accident à peu près semblable est arrivé sur la Seine, près de Charenton. Pour les éviter, nous insisterons sur la construction plus solide de batelets à l'instar de ceux de Rouen (3). »
Deux mois plus tard, voici le dénouement :
« Nous avons rendu compte du zèle avec lequel le Tribunal municipal cherchait à punir les auteurs du fâcheux accident arrivé sur la rivière, près de Cbaillot, le dimanche iBjuillet.
(1) Éclaircissement il du 1'.\ juillet. (Voir ci-dessous, p. Sù'S-">67.)
(2) On sait que le Tribunal municipal contentieux, héritier de l'ancicnue corporation des marchands de l'eau, avait dans ses attributions la police de la Seine et rivières y affluani.
['X) Déjà, en annonçant l'événement, le Journal de la Municipalité avait signalé la fragilité dos batelets, sur lesquels, disait-il, les marins les plus intrépides tremblaient de monter, et demandait qu'on les fit d'une construction plus solide, à l'instar de ceux de Houen.
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« La dame Marik, fermière du passage de Chaillot, a observé que ce triste événement était arrivé par le fait d'un nommé Doret, (fui en était seul la cause; qu'aussitôt que son fils en fut instruit, il prit les mesures les plus promptes pour sauver les citoyens tombés dans la rivière; qu'il eut le bonbeur d'en retirer onze; que son seul regret était de n'avoir pu éviter ce malbeur ou, au moins, de n'avoir pu sauver tous les passagers.
« Une sentence contradictoire du Tribunal municipal, du 17 de ce mois (septembre), décharge les sieurs Maiuk, Lambert et Goret des accusations contre eux intentées à la requête du procureur-syndic de la Commune, et, pour, par le sieur Goret, être contrevenu aux ordonnances et règlements, en conduisant des passagers d'un bord de la rivière à l'autre, quoiqu'il n'eût pas qualité pour cela, et en se servant d'un bachot non numéroté, le condamne, et par corps, en 30 livres d'amende.
« La même sentence ordonne l'exécution des règlements et ordonnances de police, concernant les bachoteurs, dont il peut êtif* utile de faire connaître les principaux articles.
(f II est très expressément défendu à toutes personnes, autres que les bachoteurs pourvus de commissions et qui auront, à cet effet, prêté serment à l'Hôlel-de-Ville, de s'immiscer au fait du bachotage, soit en descendant, soit en montant, soit en traversant la rivière de Seine.
« Le numéro donné au greffe de l'Hôtel-de-Ville à chacun des bachots doit être inscrit en noir sur un fond de couleur blanche, au moins d'un pied carré, devant et derrière, sur chacun des côtés extérieurs du bachot.
« Les bateliers ne doivent, sous quelque prétexte que ce soit, retenir aucune personne par force, soit au port, soit dans leur bachot. »
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Du Vendredi 23 Juillet 1790
A l'ouverture de la séance, il a été fait lecture du procèsverbal de celle du mercredi 21.
Le rédacteur de ce procès-verbal y ayant inséré l'analyse de l'éloge civique de Francklin ;
Un membre a observé que, l'impression du discours ayant été ordonnée et devant être très incessamment livrée au public (1), il croyait qu'il fallait supprimer l'article du procès-verbal contenant cette analyse, profiter de ce que les formes n'étaient pas distribuées pour faire insérer le discours en entier dans le procès-verbal.
Mais un autre opinant a représenté qu'outre l'inconvénient d'une augmentation de frais qui résulterait de cet arrangement, il y en avait un autre plus grand encore, résultant de la différence des caractères employés pour le discours et pour le procès-verbal, et il a conclu à ce qu'il fût seulement annexé un exemplaire imprimé de ce discours à la minute du procès-verbal.
Ce dernier avis ayant été mis à l'opinion;
Il a été arrêté qu'il serait joint à la mirtute du procès-verbal un exemplaire paraphé du discours de M. l'abbé Fauchet, et qu'il ne serait fait, au procès-verbal, ni suppression ni retrancbement.
-— * Ensuite, il a été lu une lettre du maire de Saintes (2), relativement à la fédération.
Et il a été ordonné qu'elle serait renvoyée à l'Assemblée du pacte fédératif.
•*— Le sieur DurafTour, principal locataire d'une maison sise rue de la Coutellerie (3), a adressé à l'Assemblée un mémoire dans lequel, après avoir exposé la conduite rigoureuse que tient, à son égard, le propriétaire de ladite maison en exigeant le paiement de la location malgré les non-valeurs qu'il éprouve depuis la Révolution, il supplie l'Assemblée de venir à son secours, en ralentissant les poursuites dont il est la victime.
(1) Arr^^té du 22 juillet. (Voir ci-desBus, p. fi41-rj42.)
(2) Chef-lieu d'arrondissement (Charente-Inf^-rieure).
(3) Sans renscignciTients.
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Ce mémoire a été renvoyé au Comité des rapports.
-— Lorsque M. le président rendait compte de sa conférence avec M. le Commandant-général, relalivem(!nt au projet de règlement demandé tant pour la présence journalière h rilôlel-de-Vill(! de quelques-uns de MM. de l'Etat-major général que pour le complément de la réserve (1);
--**^ M. La Fayette s'est présenté lui-môme, à la tète d'une députation de l'Assemblée des fédérés (2), qu'il venait de présider.
Les plus vifs applaudissements ont été une nouvelle preuve de la satisfaction qu'inspire toujours, aux Représentants de la Commune, la présence de M. le Commandant-général au milieu d'eux.
Digne interprète de nos i'rères d'armes des provinces, M. La Fayette a exprimé, en peu de mots, les sentiments de fraternité dont ils sont pénétrés pour la capitale en général et pour la Commune de Paris en particulier, ainsi que leur reconnaissance de l'accueil qu'ils ont reçu et des fêtes qui leur ont été données, et il a dépeint, avec toutes les grâces de la sensibilité et de la franchise, leur empressement à propager les mêmes sentiments dans l'âme de tous les Français (3).
M. le président a répondu :
Monsieur le Commandant-général et Messieurs,
Nous avons vu luire, dans les transports de la plus vive allégresse, ce jour tant désiré par tous les bons Français; il nous a oiïert le spectacle ravissant, et dont l'histoire n'offrit jamais d'exemple, le spectacle de tous les citoyens de la capitale rassemblés, dans ce champ à jamais mémorable, sous les yeux de leur monarque chéri et si digne de l'être, en présence des augustes législateurs de la nation, pour s'unir, par les liens d'une fraternité inviolable et sous la foi du serment, avec tous les habitants de ce vaste empire, si dignement représentés par vous. Cette fraternité s'est aussitôt manifestée par une tendre et réciproque effusion de cœur, que les âmes vraiment sensibles et patriotes peuvent seules apprécier.
A peine commençons-nous à. goûter les douceurs de cette délicieuse jouissance, que vous nous annoncez qu'il faut en faire le sacrifice; il nous rendrait inconsolables, si nous n'étions intimement convaincus que la séparation de nos corps n'affaiblira point l'union de nos cœurs et qu'elle deviendra même plus générale et par là plus solide, par le maintien de la constitution, par le soin que prendront de la propager dans le sein de leur famille nos braves frères d'armes, que nous avons trop peu possédés. S'ils croient nous devoir de la reconnaissance pour avoir satisfait nos cœurs,
(t) Séance du 21 juillet. (Voir ci-dessus, p. 536.)
(2) Les fédérés sont les délégués des gardes nationales des départements à la Fédération.
(3) Le mAme jour, la même députation de fédérés départementaux se présenta devant le Conseil de Ville, toujours présidée par de La Fayette. (Voir ci-dessous, p. niil.)
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quelle doit être la nôtre de ce qu'ils ont choisi, pour en être l'interprète, un héros citoyen, que la capitale voit et entend avec un plaisir toujours nouveau et une admiration sans bornes !
L'Assemblée vous invile, Messieurs, à prendre parmi elle des places que vous avez déjà tant honorées.
""•>■'• M. le Commandant-général, étant monté au bureau, a pris la parole sur l'objet dont M. le président entretenait l'Assemblée au moment de l'arrivée de la députation (1). L'exposé qu'il a fait des mesures et des précautions constamment prises relativement àl'Étatmajor général et à la réserve de l'Hôtel-de-Ville, le témoignage qu'il a rendu du courage de la Garde nationale parisienne et de sa patience pour supporter la fatigue d'un service plus pénible que celui des troupes de ligne dans aucune garnison, ont pleinement satisfait l'Assemblée.
M. le président lui a répondu :
Monsieur, Les éclaircissements bien satisfaisants que vous venez de donner à l'Assemblée sont pour elle une nouvelle conviction que cette maxime : Envoyez un saye et iie dites rien^ ne peut mieux convenir à personne qu'à vous.
Après la réponse de M. le président, l'Assemblée a voté des remerciements ei à M. le Commandant-général et à la Garde nationale.
''^»- M. La Fayette ayant été invité par l'Assemblée à assister à la séance de demain, pour entendre le compte de toutes les opérations de la Commune depuis la retraite de MM. les Électeurs de 1789, qui doit être rendu par M. Godard, un des commissaires chargés de ce travail (2);
11 a répondu qu'il ferait tout ce qui dépendrait de lui pour se rendre à une invitation, d'autant plus flatteuse pour lui qu'elle était plus d'accord avec ses sentiments personnels pour MM. les Représentants de la Commune.
Il s'est ensuite retiré au milieu des acclamations générales.
**■»"' Un membre, ayant demandé et obtenu la parole, a proposé (l'inviter, par une lettre particulière, M. le Maire à la même séance.
Et il a été arrêté que M. le président écrirait à M. le Maire et l'inviterait de la part de l'Assemblée (3),
-^-* M. le président ayant proposé une députation pour assister
(1) Voir ci-dessus, p. 552.
(2) La lecture de VExposé des travaux de Godard commença, en effet, le leadomaiu 24. (Voir ci-dossous, p. 572.)
(3) La réponse du Maire n'est pas mentionnée au procès-verbal; mais on peut être convaincu que Bailly persista dans sou abstention systématique.
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demain, sur les onze heures du matin, h Passy, au convoi de deux jeunes féd(!rés (MM. Gourlat), p(';ris en passant la rivière (1);
Cette proposition a été adoptée.
Et douze députés ont été nommés à Teffet de témoigner, par leur présence, la part que l'Assemblée prend à cet événement malheureux.
Il a été arrêté que cette députation serait accompagnée d'un oflicier et de deux Gardes de la Ville à cheval (2).
'**'^ M. Brière, qui, par un arrêté du 20 de ce mois, avait été adjoint à MM. les commissaires nommés pour l'examen du compte du Comité des subsistances, en exercice depuis le 9 septembre jusqu'au 9 octobre suivant, à l'effet de présenter à l'Assemblée un autre projet d'arrêté sur ce compte rendu (3), a fait lecture de cette nouvelle rédaction :
« L'Assemblée, après avoir entendu le rapport de ses commissaires chargés d'examiner le compte rendu par le Comité des subsistances, en exercice du 9 septembre au 9 octobre inclusivement;
« Considérant que c'est un compte de gestion et non une comptabilité de deniers qu'il s'agit de vérifier;
« Que la responsabilité assujettit seulement les membres de ce Comité à justifier qu'ils ont ordonné les diverses dépenses sur des pièces suffisantes et pour des causes valables, sauf ensuite à en être compté réellement et en détail par les vrais comptables;
« Que les erreurs qui se sont glissées, en plus ou moins, sur les sommes de quelques mandats, ne doivent point être à la charge des ordonnateurs, soit à cause de la grande difficulté des circonstances, soit parce qu'ils n'ont pu ni voulu en profiter, n'ayant touché aucun denier, mais qu'elles doivent être seulement relevées et constatées pour être reprises ensuite, sur les parties prenantes, par qui il appartiendra ;
« Déclare que les registres et bordereaux servant à établir la gestion du Comité des subsistances ont été trouvés parfaitement en règle; que, les mandats étant tous bien motivés et délivrés sur des pièces suffisantes pour opérer la décharge de la responsabilité, les dépenses y mentionnées sont bien ordonnées;
(1) Accident du 18 juillet. (Voir ci-dessus, p. .5i8.)
(2) La cérémonie eut lieu, en effet, le lendemain, à Passy. (Voir ci-dessous, p. 567.)
(3) Un projet d'arrêté ayant été lu le 20 juillet, par un des commissaires précédemment nommés, un membre leur avait été adjoint pour présentation d'un nouvel arrêté. (Voir ci-dessus, p. D30.)
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« En conséquence, approuve la gestion dudit Comité et le compte pa4' lui rendu; et arrête qu'il sera fait des remerciements aux membres qui le composent, pour le courage, l'intelligence, l'ordre et le désintéressement qu'ils ont apportés à l'administration de la chose publique, dans les conjonctures les plus périlleuses;
« Arrête, en outre, qu'à l'égard des erreurs portées sur douze mandats de ce compte, montantes en plus payé à la somme de d,rj57 liv. 10 s. 6 den., et en moins à celle de 229 liv. 14 s., il en sera dressé un état qui sera annexé au présent arrêté, et copies, tant dudit (Hat que de l'arrêté, seront remises au Département des subsistances, pour servir, en tant que de besoin, aux commissaires chargés de la vérification de la comptabilité, pour, par eux, lors de la reddition, vérification ou apurement des comptes des deniers relatifs ;\ cette gestion, être poursuivi et répété sur les parties prenantes les sommes payées en plus et être tenu compte aux autres des sommes en moins payées, s'il y a lieu ;
« N'entendant l'Assemblée rien préjuger relativement à l'état des pièces de comptabilité, ni à l'égard des parties prenantes, au profit desquelles il a été délivré des ordres de paiement des sommes dont elles n'auraient pas encore compté. »
[Suit VÉlat des erreurs trouvées sur douze mandats du registre-journal du Comité des subsistances, divisé en six colonnes. Ces détails, portant sur des noms inconnus et des cliiffres minimes, ne présentent aucune espèce d'intérêt : on ne croit donc pas nécessaire de les reproduire.]
Ce nouveau projet a été unanimement adopté par l'Assemblée.
-^^^ M. Cousin, un des membres de ce Comité, ayant demandé, au nom de ses collègues, de faire lecture d'un mémoire contenant le précis historique de l'administration des subsistances, depuis le 9 septembre jusqu'au 9 octobre 1789 (1) ;
-*--' M. le président ayant consulté le vœu de l'Assemblée pour prolonger la séance ;
Il a été arrêté qu'elle serait prolongée pour ne point interrompre cette lecture.
"^^«^ Les détails importants et les vues lumineuses qui y sont présentés ont obtenu les suffrages unanimes de l'Assemblée et du public.
Et il a été arrêté de voter des remerciements à MM. du Comité des subsistances, pour leurs bons services envers la chose publique pen-
(1) Sans doute le mémoire dont il est parl<^ le 17 juillet. (Voir ci-dessus, p. 510.
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(lant leur administration, et pour le mémoire également utile et intéressant dont ils venaient de faire lecture.
Ils ont été, de plus, invités à le' communiquer à M. Godard (;l aux autres commissaires chargés de la rédaction de l'exposé des travaux de l'Assemblée (1), à l'effet d'y prendre les renseignements nécessaires pour la perfection de ce travail.
'**'■* La séance a été levée à neuf heures et demie, et indiquée à demain samedi, cinq heures du soir.
Sit/né : Bknière, curé de Chaillot, président.
Secrétaires : Castillon, Dkmars, Bonxeville, Li: Tkllikm, Ballin.
CONSEIL DE VILLE
Le 23 juillet 1790, à six heures du soir, le Conseil de Ville, convoqué et réuni en la forme ordinaire, par suite de la délibération prise hier, sous la présidence de M. Daugy, en l'absence de M. le Maire ;
'^'^■^ Il a été fait lecture du procès-verbal de la dernière séance.
Le Conseil en a approuvé la rédaction.
**^^ Sur la proposition de M. Dejoly ;
Le Conseil l'a autorisé à se retirer devers le Comité ecclésiastique de l'Assemblée nationale, à l'effet de le consulter et de prendre sa décision sur la difficulté que présente la réclamation de la dame Anne Marie Félicité de La Barbeu, ci-devant religieuse à l'abbaye royale de Saint-Antoine, ladite réclamation consignée dans un mémoire tendant à mettre la dame La Barbeu dans le cas de jouir, dès à présent, de l'universalité d'une rente de 1,500 livres, dont elle est propriétaire et qu'elle avait cédée en partie à l'abbaye Saint- Antoine lorsqu'elle avait fait profession dans cette maison.
Il a, de plus, arrêté que M. Dejoly rendrait compte au Conseil de l'événement et du succès de sa démarche (2).
""■^^^ M. le procureur-syndic a requis, et le Conseil a ordonné, la
(1) Arrêtés des 9 mars, 23 juin et 5 juillet. (Voir Tome IV, p. 346-348, et cidessus, p. 222 et 402-403.)
(2) A la date du 15 décembre 1790, ou trouve une lettre du Comité ecclésiastique aux administrateurs des biens nationaux, renvoyant à la Municipalité définitive l'examen d'une réclamation de madame us La Barbbu, religieuse de l'abbaye de Saiut-Antoine, au sujet de sa dot; pièce manusc. (Arch. Nat., Dxix 44, u° 702).
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transcription sur ses registres d'une proclamation du roi sur un décret de l'Assemblée nationale, portant que l'économe-général continuera, pendant la présente année, la régie qui lui a été confiée (1).
Le Conseil a ordonné que cette proclamation serait publiée et exécutée suivant sa forme et teneur.
'^'^ M. le Commandant -général est venu, à la tête d'une dépulation des gardes nationales de France envoyées à la Fédération générale qui a eu lieu le 14 juillet courant. Il a, au nom des gardes nationales, remercié la Municipalité de l'accueil fraternel qu'elle avait fait à tous les députés. M. le Commandant-général a ajouté que les sentiments d'estime et d'union qu'on avait dû remarquer entre les Parisiens et leurs frères s'accroîtront encore par le souvenir du pacte mémorable auquel ils avaient tous participé.
M. le président a répondu au nom du Conseil : il s'est exprimé d'une manière également obligeante pour MM. les députés, les Parisiens et MM. les administrateurs; il a dit que l'union qui régnait entre tous les citoyens de cet empire était un garant assuré du succès de nos efforts et de l'invariable stabilité de la constitution.
MM. les députés ont été reconduits, comme ils avaient été reçus, par une députation composée de six membres du Conseil. (I, p. 500. )
•*~** Un moment après, M. le Commandant-général est rentré dans l'Assemblée : il a rendu compte de bruits que les malveillants se plaisent à répandre pour annoncer des fêtes nouvelles et des illuminations; il a spécialement dénoncé un placard affiché, portant remise d'une fête patriotique annoncée par le sieur Ruggieri (i2), à cause, dit-on dans ce placard, des illuminations ordonnées par la reine, tandis qu'il est de toute fausseté, ainsi qu'il résulte des informations prises par M. le Commandant-général, que la reine ait donné aucun ordre à ce sujet.
Le Conseil, délibérant sur ces faits, a arrêté que tant leur dénon-r dation que ce qu'il pouvait y avoir de relatif serait renvoyé au Département de police, avec invitation de prendre les mesures les plus efficaces à ce sujet et de faire incessamment une proclamation qui instruise le peuple et prévienne tous les mouvements que voudraient exciter les ennemis du bien public (3).
(1) Décret du 12 juillet 1190. (Voir Archives parlementaires, t. XVII, p. 51.) Il s'agit de la régie des bieus ecclésiastiques, en attendant l'organisation des admi. uistratious de département et de district.
(2) RooaiERi (Petrouij, artificier.
(3) Le lendemain, 24 juillet, Bailly envoyait au ministre dk Saint-Pri£st un
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Le Conseil a également renvoyé au Département de police à statuer sur la question de savoir s'il y a lieu de mander le sieur Rugf^ieri, pour s'instruire s'il a connaissance du placard ci-devant énoncé.
M. le Maire .est venu présider (1) le Conseil.
-->'- Sur le compte rendu que la municipalité de Passy avait l'ait des réclamations très vives au sujet du corps du député militaire du département du Cantal qui avait été péché hier au-dessous de Passy, que les réclamations avaient été soumises ce matin par M. le Maire à l'Assemblée nationale, et <jue, conformément au projet donné par M. le Maire, qui avait cru pouvoir avancer qu'il ne serait pas désavoué par le Conseil, il avait été décrété que le convoi s(îrait fait à Passy, mais que l'Assemblée nationale ainsi que la Municipalité de Paris y assisteraient par députation ;
Le Conseil a arrêté que douze de ses membres seraient députés pour assister au convoi du député militaire dont le corps a été péché hier.
MM. d'Augy, Canuel, Simonet, Lejeune, Bonvallct, Etienne, Avril, Defresne, Trudon, Champion, BouUemer et Dejoly ont été nommés commissaires.
Le Conseil a arrêté que cette députation serait présidée par M. le Maire, qu'elle ne serait point accompagnée des Gardes de la Ville, et que le secrétaire commanderait trois voitures pour conduire MM. les députés. (Il, p. 565.)
-**** M. Filleul, l'un des commissaires nommés pour l'administration des biens nationaux (2), a fait, au nom du Comité, le rapport concernant spécialement l'ordre des principaux bureaux qui doivent être établis (3),
Après différentes observations;
Le Conseil a pris l'arrêté suivant :
M. Filleul ayant rendu compte, au nom des commissaires nommés pour l'administration des biens nationaux, d'une délibération prise entre eux pour l'ordre de leur travail, la division de leurs bureaux, le choix déjà fait des principaux employés dans trois des quatre divisions adoptées précédemment ;
projet de proclamation afin de détromper le public, relativement à de prétendues fôtes qui devaient Hre données, soit par la Ville aux Champs-Elysées et k la Ba?tillc, soit par la reine aux Tuileries; pièce mauusc. (Arch. Nat., Flciii^ Seine, 27).
(1) Le registre manuscrit porte très lisiblement : esl venu prendre le Conseil.
(2) Arrêté du 19 juillet. (Voir ci-dessus, p. 527.)
(3) Le rapport lu par Filleul, omis ici, figure en entier au procès-verbal de la séance du 2'J juillet. (Voir ci-dessous, p. 607-609.)
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S'est élevée la question de savoir si les employés devaient être nommés par les commissaires, ou si ce choix n'appartenait pas au, Conseil.
La question préalable a été proposée et appuyée.
Et il a été décidé qu'il n'y avait lieu à délibérer.
M. le président a mis aux voix si le Conseil adoptait le projet des commissaires.
Il a été décidé que le travail était adopté, sauf le nombre desdits employés et leurs appointements, dont les commissaires rendraient compte le plus tôt possible, à une des prochaines séances (1).
•»**~ Lecture faite d'une lettre écrite par le r. p. Lacombe, gardien du grand couvent des Cordeliers de Paris (2), qui se plaint de l'impossibilité où il est de maintenir dans sa maison l'ordre et la règle qui doivent y être observés, et qui recourt à l'autorité de la Municipalité pour forcer ceux des religieux qui ne remplissent pas exactement les devoirs de leur état à se rendre dans les communautés auxquelles ils sont affiliés, si mieux ils n'aiment jouir de la liberté que leur donnent les décrets de l'Assemblée nationale;
Le Conseil a arrêté que, pour faire droit aux réclamations du r. p. gardien des C(U"deliers, MM. de La Blée, de Baignères, Etienne et Lejeune entendront les plaintes du r. p. gardien, ensemble ceux des religieux qui seraient accusés d'avoir méconnu les devoirs de leur état; sont et demeurent autorisés à user du pouvoir du Conseil pour rétablir l'ordre qui doit exister dans une maison religieuse, et, dans le cas où les faits énoncés leur paraîtront exiger d'user tle la force publique, pour envoyer quelques-uns des religieux dans leurs maisons d'affiliation; qu'il sera dressé procès-verbal pour être par eux rapporté et par le Conseil statué ce qu'il appartiendra (3).
--«^ MM. Cornette, Chartres et Morlot, députés du district de Saint- Jacques l'Hôpital, se sont présentés et ont été admis.
Ils venaient, au nom de leur section, réclamer contre les arrêtés qui ont été pris relativement au corps-de-garde de Sainte-Opportune (4) ; ils demandaient qu'il fût sursis à sou exécution jusqu'à ce que les moyens du district de Saint-Jacques l'Hôpital aient été vériliés. (III, p. 567.)
(1) Séance du 29 juillet. (Voir ci-dessous, p. 607.)
(2) Lacombe (Claude Agrève), religieux Cordelier.
(3) Le procès-verbal annoucé ne iigure pas au coiuptc rendu des séances sui* vantes.
(4) Le dernier arrêté était du 22 juillet. (Voir ci-dcsisusj p. 541>-t546.)
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11 leur a (Ho répondu que le Conseil prendrait incessamment leur
demande en considération (1),
■*--^ M. le Maire a levé la séance, après que le Conseil a eu remis
la séance à demain samedi, 24 du courant.
Signé : Bailly ; d'Augy, présidenl ; Dejolv, secrétaire.
ECLAIRCISSEMENTS
(1, p. 'ôal) Ce n'est point seulement de V Àssembli'e des Représentanls Je la Commune et du Conseil de Ville que les fédérés des départements éprouvèrent le besoin de prendre congé avant de quitter Paris. Des députations du même genre allèrent de tous côtés porter des adresses à l'Assemblée nationale, au roi, au Maire, au Commandant-général, aux Électeurs de 1789, au Comité de confédération, etc..
Reproduire ces morceaux de littérature uniformément congratulatoirc serait tout à fait fastidieux. 1\ est, au contraire, utile de dire quelques mots de l'organisation qui s'était spontanément formée parmi les représentants des départements, et d'où sortait précisément la délégation qui se présentait partout au nom des gardes nationales fédérées de France. Cette organisation, nous la retrouverons plus tard, en décembre 1790, portant le nom de Société des gardes nationaux des départements de France, dite Club des fédérés : signalons donc dès maintenant les agissements qui en marquent l'origine.
Quelques habitants de Paris avaient eu, dès l'arrivée des premiers députés pour le pacte fédératif, l'idée de leur offrir à l'Archevêché un centre de réunion, idée qu'ils avaient formulée dans une lettre qu'inséra la Chronique de Paris (n° du 7 juillet), ainsi conçue (2) :
Lettre aux auteurs de la Chronique.
Messieurs, 11 a paru à quelques citoyens, qui ont vu avec tant de plaisir qu'on s'empressait de loger chez soi nos députés (3), qu'on pouvait leur procurer encore un lieu d'assemblée où ils pourraient se réunir tous, et ils ont imaginé d'appeler ce lieu le Club de la confédération. Ils demandent qu'en conséquence l'Archevêché leur soit ouvert avec ses jardins : cette idée ne peut manquer d'être le vœu de tout Paris. Dans quel endroit, en effet, les députés qui viennent des quatre coins opposés du royaume se verraient-ils, si on oubliait de leur ouvrir un pareil club? Qu'au moment donc de leur arrivée, le Flamand puisse rencontrer le Provençal ou^ le Languedocien, comme l'on disait dans l'ancien style. Aujourd'hui, nous
(1) Une nouvelle réclamation se produisit à la séance du 26 juillet. (Voir cidessous, p. 579-o80.)
(2) Reproduite dans Confédération nutionale ou Récit exact et circonstancié, etc.,, (p. 45).
(3) Empressement relatif. (Voir ci-dessus, p. t0i-1i7.)
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disons : que le département de l'est puisse connaître ceux qui sont envoyés de l'ouest, le département du nord ceux qui viennent du midi, et qu'ils puissent aller tous, comme partant d'une maison commune, au Champ-dc-.Mars, y jurer l'alliance nouvelle sur l'autel de la patrie. Si ce n'est pas un petit avantage pour des coucitoj'eus de s'être vus, counus, embrassés, estimés avant une pareille confédération, en serait-ce un moindre pour les Parisiens de savoir où l'on pourra les voir tous ensemble, les serrer dans ses bras, leu parler, et apprendre de leur bouche par quels dangers leurs personnes ont passé depuis un an pour arriver jusque dans cette capitale, où les cœurs ont tant de fois volé vers nous? Ne vous figurez-vous pas. Messieurs, l'empressement de tout le monde pour voir surtout les députés de Montauban et ceux de Nîmes, les entendre, pleurer avec eux peut-être, et détester celte aristocratie religieuse et noble, qui ne connaît le bonheur que dans les abus, qu'une guerre civile n'effraie pas, et qui pilerait comme dans un mortier des millions d'hommes, sans remords et sans pitié, pourvu qu'elle existe (1)?
Slr/né : Vos frères, citoyens du Paris.
Le Club de la fédérafion n'aboutit pas ; le journal même qui en publiait le projet ajoutait aussitôt :
u Celte demande, qui méritait quelque considération, n'a point été accueillie. »
Au lieu d'un club, les députés des départements pour le pacte fédératif se trouvèrent bientôt avoir formé une espèce d'assemblée représentative et délibérante, presque officielle.
L'avis suivant leur était, en effet, adressé le 7 juillet (2) :
MM. les députés des gardes nationales des dilférents districts du royaume sont priés de choisir un de leurs frères ou co-députés, qui se rendra, tous les jours, à neuf heures, à rHôtel-de-Ville, pour s'y coucerler avec l'État-major de la Garde nationale parisienne et y prendre tous les renseignements de détail qui peuvent intéresser les députés au pacte fédératif.
A raison de un député par district, cela faisait une réunion de cinq cent cinquante députés à peu près (3), venus de tous les déparlements, qui allait ainsi siéger à l'Hôtel-de-Ville de Paris, sous la présidence du Commandant-général parisien.
La première réunion eut lieu, le 10 juillet; le procès-verbal porte l'intitulé suivant : « Réunion dans la Maison commune des représentants des gardes nationales députées par les différents districts du royaume, sur l'invitation de l'État-major général de la Garde nationale parisienne, pour s'occuper de lexéculion des décrets de l'Assemblée nationale et des ordres du roi relatifs au pacte fédératif. » Il porte les signatures de dk La Fayette et de huit secrétaires (4).
(1) Les troubles de Nîmes et de Mautauban, auxquels il est fait ici allusion, remontaient au mois de mai 1790; inspirés par le plus violent fanatisme religieux, ces troubles étaient la suite de la {àiueusa Délil)ération des citoyens catholiques lie la ville de Nimes. (Voir Tome V, p. 600-603.)
(2) Publié par le Journal de la Municipalité et des sections {b" du 8 juillet).
(.'{) Les districts de 1790, un peu p'us nombreux que les circonscriptious qui les ont remplacés et que nous appelons arrondissements, étaient au nombre de 544.
(4) l'roces-verhal de la Confédération des Français, p. 1. (Voir ci-dessus, p. .>/.9, note 3.)
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A la séance du Jetideniain, H juillet, La Fayette annonce que la députalion des gardes fédérées sera reçue le mardi (13 juillet) par l'Assemblée nationale et parle roi. Aussitôt, on décide que deux adresses seront rédif,'ées, l'une pour l'Assemblée nalionale, l'autre pour le roi. Puis, w-: Goijvion donne lecture d'une lettre, du 10 juillet, signée : dk La Vignk et Moheai: UK Saint-Miîry, présidents ; db La Po.zk, commissaire; Bkli.angeb, tje Leutae et DE SiLLY, secrétaires, par laquelle les Électeurs de 1789 invitent l'Assemblée des gardes fédérées à envoyer une députai ion au Te deum qui doit »*tre célébré le LJ Juillel (1).
Le 12, on lait lecture des deux projets d'adresse qui devront être sounns à la ratification de tous les députés des départements; en conséquence, les députés des gardes nationales de tous les districts sont invités, par affiches, à se réunir à l'église Saint-Rocb, le 13 juillet, à huit heures du matin, pour examiner les projets d'adresses proposés et nommer les députations chargées de les présenter (2).
A la réunion pléniére de Saint-Roch, toujours présidée par La Fayette, assistèrent Bailly et Chabon, président du (lomité fédératif de la Commune, qui prononcèrent chacun une allocution. Puis, le président donna communication à l'Assemblée de la proclamation du roi, du 13 juillet, par laquelle Sa Majesté annonce qu'elle passera en revue les gardes nationales du royaume, dans la journée même, sur la place Louis XV et aux Cliamps- J^lysées (3). Enfin, il fut procédé à la lecture des adresses destinées à l'Assemblée nationale et au roi, qui furent naturellement approuvées, et à la nomination d'une seule députation (4).
L'Assemblée nationale reçut à sa barre la députation des gardes nationales de France à la fin de la séance du matin, c'est-à-dire vers trois heures. La Fayette, chargé de porter la parole, au nom des députés de toutes les gardes nationales de France, lut une Adresse dont l'Assemblée nationale ordonna l'impression, ainsi que celle de la réponse du président, de Bo.n- N\Y (S). En même temps, sur la proposition du comte de Castellane, l'Assemblée votait des remerciements aux gardes nationales, pour l'appui
(1) Te deum arrêté par décision des Électeurs, du 2o juin. (Voir ci-dessus p. ii^ et 457, note 2.)
(2) Avis imp. in-fol., signé: La Fayette (Bib. iNat., Lb39/lllo9; ctArch. Nat., C 2O0, n» 160/71;. — Reproduit dans Co7ifé(lé ration nationale ou Récit exact et circonstancié, etc.. (p. 94).
(3) Proclamation du roi, du 13 juillet. De par le roi; inip. 4 p. in-4'' (Arch. Nat.. ADi, 101, et Bib. Carnavalet, dossier 12272). — Voir aussi Lettre de M Guionard, ministre de Paris, à M. de La Kayette, du 13 juillet, rectifiant un passage de la proclamation du roi où La Fayette était désigne comme lieutenant-général et non comme Comniaudaut-gonéral de la Garde nationale parisienne, et invitant les députés à la fédération à ne se présenter au défilé qu'avec des « armes de ceinture»; imp. 2 p. in-S" (Bib. Nat., Lb 39/9109).
(4) Proc'es-verbal de la Confédération des Français (p. 8-11). —Voir aussi Journal de la Municipalité et des sections (n° du 13 juillet).
(5) Adresse à l'Assemblée nationale, prononcée par M. de La Fa. ette, au nom et à la tête des députés de toutes les (jardes nationales de France, et Réponse de M. le président, imp. 8 p. iu-8" (Bib. ^at., Lb 39/3741; et 3746, et Bib. Carnavalet, dossier 12272). — lleproduites dans Confédération nationale (p. 96 et 160).
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(jii'elles avaient prêté à la constitution et au maintien de l'ordre public, et pour le patriotisme qu'elles n'avaient cessé de déployer (1).
F.n sortant de l'Assemblée nationale, la députation des gardes nationales se rendit près du roi; ue La Fayettk lut une nouvelle Adresse, à laquelle Louis XVI répondit en termes touchants (2).
A la suite de la réception, eut lieu la revue, ou plutôt le délîlé, dont le Journal de la 31unici/iaHté et drs spctions (n" du 17 juillet) rend compte ainsi qu'il suit :
« Mardi 13 juillet, au soir, le roi a passé en revue, dans le jardin des Tuileries, MM. les députés pour la Confédération nationale.
« Ils ont paru très sensibles au meilleur accueil qu'ils ont reçu de Sa Majesté, »
Les réunions des délégués recommencèrent à l'Hôtel-de-Ville dès le lendemain de la cérémonie; à la séance du IG, on fit signer par tous les membres présents les Adresses à l'Assemblée nationale et au roi; après quoi, un enthousiaste proposa qu'il fût fait une adresse à La Fayette; ce qui fut adopté.
On procéda, pour le héros des deux mondes, comme il avait été procédé pour l'Assemblée nationale et pour le roi, c'est-à dire qu'une nouvelle assemblée picnière eut lieu, le 17 juillet, <à Saint-Hoch, sous la présidence du doyen d'àgo, réunion dans laquelle fut lue et adoptée VAdresse au Commandant-général parisien, aussitôt présentée au destinataire par une députation (3).
Le dimanche 18, jour de la l'été populaire, dk La Fam/hk passa eu revue la Garde nationale parisienne, au Champ-de-Mars, en présence des députés et volontaires des départements, et prononça encore une allocution (4).
Le lendemain, 19, nouvelle revue; mais cette fois, comme le 13 juillet, c'est le roi qui passe en revue les députés de province, troupes de ligne et gardes nationales (.">). En voici le compte rendu, d'après le Journal de la Municipalité et des sections (n" du 20 juillet) :
« Le roi, désirant jouir encore de la présence de tous MM. les députés à la Fédération, les a passés en revue, lundi 19. On a vu avec plaisir la belle tenue de la cavalerie, dont les députés étaient à pied le 14 juillet. Monsielu, ayant l'uniforme de son régiment, était à cheval ainsi que le roi, qui a paru
(1) Voir An/iives parlementaires (t. XVII, p. 77-78),
(2) Adresse au roi, prrmoricée par M. de La Fayktte, au nom et à la tête de ta députation de toutes tes gardes natiotiales du royaume, imp. 3 p. in-S" (iJib. Nat., Lb 39/'J108), et liéponsedu roi, imp. 2 p. in-4" (Bib. Nat., Lb 39/3747). — Ueproduiles dans le Moniteur (a" du 1!) juillel), dans le Journal de la Municipalilé et des sections (a- des 17 et 20 juillet), et dans les Archives parlementaires (t, XVII, p. 83).
(3) Adresse présentée à M du La Fayette, par les gardes nationales de France, et Réponse de M. de La Fayette, iiup. 4 p. in-8° (Bib. Nat., Lb .39/9137). — Hcproduitcs dans le Journal de la Municipalité et «tes sections (n» du 24 juillet).
(4) Détail de tout ce qui s'est passé ce malin (18 mars 1790) au Cliamp-de-Mars et discours prononcé pur M. de La Fayktte, imp. 8 p. in-S» (Bib. Nat., Lb 39/9161).
(o) Revue annoncée dès le 17 par uuc l>roclamaliondu roi concernant une revue générale des troupes fédérées, signée : Louis, contresignée ; Guionard; reproduite dans l'roc'es-verhal de la Confédération des Français (p. 23).
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extrêmement satisfait. La reine, le dauphin et Madame étaient dans la môme voiture. Les troupes s'étendaient depuis la barrière des Champs-Elysées jusqu'au pont de Neuilly. »
Après la revue, le même jour, réunion où l'on reçoil et où l'on décide d'accepter l'invitation de l'Assemhlée des Représentants de la Commune à la cérémonie organisée pour le 21 juillet, en l'honneur de Franklin (1).
Les fêtes terminées, il fallait songer au départ, et d'abord remercier les Parisiens de leur hospitalité. On s'en occupa à la séance des délégués du 20 juillet, où furent lues et approuvées des lettres de félicitations et de gratitude, à l'adresse du Maire de Paris, des Électeurs de 1789 et du Comité fédératif. Ici, on ne juge plus à propos de convoquer des assemblées plénières; l'assemblée des cinq cents délégués agit seule (2^.
C'est le 22 juillet que commence la tournée des remerciements. La députation, conduite par de La Fayette et les huit secrétaires de l'Assemblée, se rend d'abord chez Baili.y et lui remet la lettre, à lui destinée, adoptée dans la séance du 20 juillet. Le Maire de Paris répond (3).
La même députation se rend chez MM. Moreau de Saint-Mkry et de La Vigne, anciens présidents des Électeurs de 1789, et présente la lettre aux Électeurs, votée aussi le 20 juillet. La Réponse des Électeurs de Paris est signée, pour les Électeurs de Paris de 1789 : de La Vigne et Moreau de Saint-Méry, présidents; de La Poize, commissaire; Bellanger , Sicard, Releutre et Liesse, secrétaires (4).
Enfin, après une courte visite à l'évèque qui avait officié le 14 juillet, de Talleyrand-Piîrigord, la députation se présente chez Charon, président du Comité fédératif, et remet en ses mains la Lettre à MM. du Comité fédératif de la Commune de Paris.
Mais Charon était un personnage à qui une visite privée ne suffisait pas : il lui fallait une visite officielle. On la lui fit. Le 23 juillet, la dépulalionse présenta donc à V Assemblée des députés des sections de Paris vour le pacte fédératif, à la Maison commune, et, là, reçut solennellement la Répovse de MM. du Comité fédératif de la CommujTe de Paris, signée de Cuaro.n, président, et Boutibonne, secrétaire (o).
C'est ce même jour, 23 juillel, que, se trouvant à l'Hôlel-de-Ville, la députation de la réunion des cinq cents délégués des gardes nationales de France se présenta enfin devant l'Assemblée des Représentants de la Commune et devant le Conseil de Ville, et leur adressa ses remerciements tardifs. Mais les assemblées municipales sont traitées avec une négligence si sensible que, dans le Procès-verbal de la Confédération des Français,
(1) lavitation nientionaée à la séance du 19 juillet. (Voir ci-dessus, p. o22.)
(2) Procès-verbal de la Confédération des Français (p. 25).
(3) Procès-verbal de la Confédération des Français (p. 28). (i) Procès-verbal de la Confédération, des Français (p. 29).
(!)) Procès-verbal de la Confédération des Français (p. 31 ^ Voir aussi, dans Confédération générale ou Uécit exact et circonstancié, etc.. (p. 170), le Discours de M. DE La Faybtte, au nom des gardes tiationales du royaume, prononcé en l'Assemblée des liO députés des sections de Paris, le ^3 juillet i790, et la Mponse de M. Charon, président.
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rédigé par le bureau de la réunion de ces délégués, la visite laite à l'Assemblée des Représentants de la Commune et au Conseil de Ville n'est, ni annoncée d'avance, ni même mentionnée après coup. Tandis que le procès-verbal du 20 annonce la démarche qu'on se propose de faire auprès du Maire, des Électeurs de 1789 et du Comité de confédération, il est muet en ce qui concerne l'Assemblée des Représentants et le Conseil de Ville; et même, le 23, après les visites faites à l'Ilôtel-de-Ville, le procès-verbal de la réunion des gardes nationales rend compte seulement de la réception par l'Assemblée fédéralive, présidée par Charon; il se tait — et ce silence ne peut être que volontaire — sur les démarches de politesse accomplies par la même députation près des deux assemblées municipales.
Il est vrai que les Représentants de la Commune n'avaient paru dans la Fédération qu'à titre de figurants, et que le Conseil de Ville avait été éclipsé par V Assemblée des dé/jutés des sectiuns ou par son dérivé, le Comité de confédération. Mais, tout de même, l'Assemblée des Représentants, si contestée qu'elle fût, avait bien autant de titres que les anciens Electeurs de 1789 à recevoir les hommages de MM. les représentants des gardes nationales députées par tous les districts du royaume.
(II, p. 338) Aussitôt qu'avait été connu l'accident du 18 juillet qui avait coûté la vie à trois députés de province (1), le Maire B.4Illy avait pris, ainsi qu'il le déclara au Conseil de Ville le 22 (2), l'initiative de faire célébrer à Notie-Dame un service solennel pour le repos des âmes des victimes.
En même temps, l'Assemblée des gardes fédérées, présidée par dk La Fayettk, avait, dans sa réunion du 20 juillet, approuvé une motion tendant exactement au môme but (3).
Le chapitre de Notre-Dame, immédiatement averti, s'étant associé au vœu de la Municipalité et de l'Assemblée des fédérés par une délibération du 21 juillet, le service avait été célébré le même jour (4),
Le lendemain, quand on retrouva à Passy, sur les bords de la Seine, les corps de deux des noyés, justement rcnv dos di^ix frèrfs Coirlac (o), se posa la question de l'inhumation.
Le Conseil de Ville n'hésita pas, comimk* ou la vu, a décider, le 22 juillet, que la cérémonie auiait lieu par les soins et aux frais de la Municipalité de Paris (G).
Mais aussitôt, la municipalité de Passy, s'emparant du fait que les cadavres avaient été découverts sur son territoire, revendiqua pour elle-même l'honneur de rendre aux deux députés à la Fédération les derniers devoirs (7).
Avant que le Conseil de Ville parisien, qui siégeait le soir, pût être consulté, Baillv crut devoir aller, dans la journée du 23, informer l'Assemblée nationale
(1) Eclain-hsement I du 22 juillet. (Voir ci-dessus, p. iîil-oôO.)
(2) Séance du 22 juillet. (Voir ci-dossus, p. oU.)
(3) Compte rendu du Prorètt-verbal de la con/'éc/érulion des Franrais (p. 25).
(4) Pièce nianusc. fArch. >!at., LL 3:J.'j/42).
(■)) Procès-verbal du lieutenant <lc la maréchaussée à Passy. ihi 22 juillet; pièce luanusc. (Arch. Nat., dossier Y1S777). (6) Séance du 22 juillet. (Voir ci-dessus, p. 545.) 0) Lettre du 23 juillet; pièce manusc. (Arch. Nat., C 41), n* 3TJ).
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(Jo lu (liniciiUô, et lui soumettre la solution qu'il avait l'intention de proposer le soir au Conseil.
Voici le récîit de l'incident auquel donna lieu ladi'-inarclie de IJaiily (1) :
« M. le président (Treiluard) annonce que le Maire de Paris demande à «Hre entendu à la barre pour nn objet pressant.
« L'Assemblée décide de lui donner la parole tout do suite et l'invite a monter à la tribune en qualité de membre de l'Assemblée.
« M. Bailly, Maire de Paris. Messieurs, la Municipalité de Paris, jalouse de rendre à MM. les fédérés tous les honneurs qui dépendent d'elle, m'a chargé d'ordonner les obsèques des deux fédérés qui ont péri dans la rivière, dimanche, 18 de ce mois. La municipalité de Passy a revendiqué le droit de rendre les derniers honneurs à ces députés, dont les corps ont été trouvés sur son territoire. Je suis venu soumettre à l'Assemblée cette difficulté élevée entre les deux municipalités. Après avoir rempli la mission dont j'étais chargé, je déclare que, pour lever cette difllculté, je ne doute pas que le Corps municipal de Paris ne se porte avec empressement à Passy, pour assister aux obsèques ordonnées par la municipalité du lieu, rendre les lionneurs à nos frères d'armes et donner en même temps un exemple de la fraternité qui doit régner entre toutes les municipalités.
« M. Lanjuinais. C'est dans les lieux où les corps ont été trouvés que les députés sont censés être morts : c'est l.à, en suivant tous les principes, que l'inhumation doit se faire.
« M. DK IJklay d'Agikr. m, le Maire de Paris a pénétré nos sentiments d'amour et de fraternité pour nos frères d'armes, et la proposition qu'il fait, d'envoyer une députation aux obsèques de ceux que nous avons eu le malheur de perdre, ne trouvera point ici de contradicteurs.
« M.Martjnkau. Les corps trouvés à Passy doivent être transportés à Paris. C'est ici que les deux confédérés ont péri, puisqu'ils assistaient à une fêle donnée par la Ville de Paris; ils avaient un domicile de mission à l'Hôtelde- Ville de Paris. Dans la règle générale, la famille est autorisée à réclamer les corps en payant un droit au curé. Ceux des deux confédérés appartiennent à la Ville de Paris : elle les réclame, ils doivent lui être remis.
« M. Bailly. La Ville de Paris est jalouse de rendre les derniers honneurs à ses frères d'armes; je suis chargé d'ordonner leurs obsèques. Mais je ne doute pas que la Municipalité de Paris ne se rende avec empressement à Passy et qu'elle ne s'estime heureuse de donnei' ce premier exemple de fraternité.
« M. Devillas (2). Je demande que les corps soient transportés à Paris. Ces deux confédérés sont les seuls enfants du maire d'Aurillac, homme respectable, qui mourra peut-être de douleur. Tout notre département est plongé dans le deuil. Il faut que les obsèques se fassent à Paris, afin que la députation entière du département du Cantal puisse s'y rendre.
« M, Bailly. Comme les honneurs qu'on rendra à nos deux frères d'armes seront les mêmes à Passy qu'à Paiis, je demande la priorité pour ma motion.
(1) Voir Archives parlementaires (t. XVII, p. ;J03-304).
(2) C'est le premier di'puté du Cantal quiiutervlcut dans la discussion. Dkvili.as était député du tiers étal de la sénéchaussée de Saint-Flôur, d'oùAurillac dépend.'iil à titi'f> (](• sèiicVlinusséc secondaire.
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« Cette priorité est accordée.
« L'Assemblée décrète, avec un assentiment géhéral, qu'une députation de douze membres se rendra à Passy pour assister aux obsèques des deux confédérés.
« Il est convenu que tous les députés du département du Cantal s'y rendront également (i). »
On a vu que le Conseil de Ville ratifia, dans sa séance du 23 juillet, soir, l'arrangement que Bailly avait mis en avant devant l'Assemblée nationale, et que, « terminant ce combat de sentiments généreux par une générosité plus grande encore (2) », il décida que la Municipalité de Paris se rendrait il Passy pour donner à celte municipalité un témoignage de ses sentiments fraternels (3).
Les obsèques eurent donc lieu à Passy, le 24 juillet; y flguraient la dt-putation de l'Assemblée nationale, la Municipalité deJ'aris, celle de Passy, les députés du Cantal, une députation de la Garde nationale parisienne et une députation des gardes nationales fédérées de province. Un discours du curé termina la cérémonie (4),
(III, p. 539) A l'issue delà séance du Conseil de Ville, au cours de laquelle ses députés avaient été entendus, \& district de Saint-Jacques V Hôpital (qui aurait dû déjà porter le nom de section de Mauconseil) crut encore devoir prendre une nouvelle délibération, datée du mémejour, 23 juillet (5), d'abord pour manifester sa surprise de la décision prise la veille sans sa participation (6), puis pour s'opposer une fois de plus à la construction du corpsde-garde projeté sur la place des Innocents, par les motifs suivants :
Le district d(V;iaro qu'il proteste, en son nom personnel et au nom des 58 districts tous intéressés, contre ce qui a été décidé par le Bureau de Ville le jeudi 22 du présent mois, tous les districts ou sections devant être consultés, pour, après l'émission (1) de leur vœu, prendre le parti adopte par la majorité.
Il observe que cette construction, hasardée en ce moment, pourrait devenir inutile, si l'Assemblée nationale, sans rien préjuger, refondait, par l'organisiition prochaine de l'armée, les 60 bataillons en 48 attachés à chaque section (8); que ce bâtiment, outre qu'il nuirait îi la voie publique, se trouverait trop près du corps-dc-garde adossé à la Halle aux draps.
D'après ces motifs, il persiste dans sou opposition à la construction, dans ses arrêtés pris à cet égard et dont le Bureau de Ville a pris connaissance (9); il s'ujtpose enfin b. ce que MM. les administrateurs au Département du domaine
(1) Les députés de la sénéchaussée de Sainl-Flour, qui avait formé le département du Cantal, étaient au nombre de douze: trois du clergé, trois de la noblesse et six du tiers état.
(2) Ainsi s'exprime la Journal de lu Munieipaliléet des sections (n" du 27 juillet).
(3) Séance du 23 juillet. (Voir ci-dessus, p. 553-534.)
(4) Récit inséré dans le Procès-verbal de la confédération des Français (p. 30).
(5) Pièce manusc. (Arch. de la Seine, D 508).
(6) Arrêté du Conseil de Ville, du 22 juillet. (Voir ci-dessus, p. 545-540.)
(7) Le texte original porte : après les 7nissions.
(8) La formation de la Garde nationale en sections armées ne fut décrétée qu'en août 1792.
(9) Les arrêtés précédents du district ne sont pas connus.
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donnent des ordres pour fournir les fonde et délivrer les matériaux nécessaires pour la construction du corps-de-gardc de Sainte-Opportune, regardant comme nulle et non avenue l'adjudication faite par sentence du Tribunal municipal du 6 juillet, jusqu'à ce que les 58 districts aient manifesté leur vœu, les plaies publiques et marchés appartenant à la vraie Commune, résidant dans les sections de la capitale, sans la participation et le secours desquelles aucune autorité privée ne peut en disposer (1).
L'assemblée a nommé, pour porter cet arnHé tant à M.lo Maire qu'au Tribunal de police et aux administrateurs du Département du domaine, ses mêmes députés, MM. CoRNErrB, Chart^e et Morlot, et a arrêté qu'il serait communiqué dans le plus court délai à toutes les sections.
Pour copie tonforme.
^igné : Blanc, secrétaire-greffier.
(1) Principe déjà formulé dans la délibération du district de Saint-Nicolas des Champs, du 30 mars 1790, sur le même objet. (Voir Tome IV, p. ô3S.)
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Du Samedi 24 Juillet 1790
-•'*'■ A l'ouverture de la séance, il a été fait lecture d'une lettre de M. Claude Mercier, de Gompiègne, à la(iuelle était joint un poème lyrique, en un acte, intitulé : La Fédération, dont ce citoyen fait hommage à l'Assemblée (1), en la priant de le faire examiner par son Comité de rapports et, dans le cas où il le jugerait digne de son suffrage, d'en ordonner l'impression au profit des pauvres.
L'Assemblée, conformément au vœu de M. Mercier, a renvoyé l'examen de son poème au Comité de rapports (2).
-^*^ Une députation d'Arnac-la-Posle (3) a présenté à l'Assemblée une délibération de la municipalité et de la garde nationale de ce lieu, en date du 8 de ce mois, par laquelle, « pour resserrer les liens de confraternité qui unissaient déjà d'esprit et de c<cur tous les citoyens de la commune d'Arnac avec ceux de la première cité de cet empire, elles chargent leurs députés de présenter leurs vœux de fraternité tant à la Municipalité qu'à la Garde nationale parisienne, priant chacun de ces respçctables corps de vouloir bien s'affilier leurs frères et camarades dudit bourg et paroisse d'Arnac, et faire sur leurs registres une mention honorable du serment inviolable de l'amitié et de la fraternité les plus réelles qu'ils leur jurent, attendant de leur côté, avec l'impatience et la conliance que leur mérite leur attachement, le moment flatteur où ils pourront de môme consigner dans leurs archives la glorieuse acceptation de leurs frères de Paris ».
(1) La Fédération ou Offrande à la lil>erlé française, poème dédié à M. Bailly et aux 48 sections, inip. 8G p. in-S", ue se trouve pas à la Uibliothéijue nationale. L'auteur, Mercieh (Claude François Xavier), né à Gonipiégne le 1" noilt iHi'.i, littérateur, d'abord commis de la marine, puis imprimeur -libraire à Paris, membre du Lycée des arts et de plusieurs autres sociétés littéraires, auteur de nombreux ouvrages du genre grivois, mourut à la fiu de 180U. — Qukrard [La France lilléruire) donne à La Fédération de Mkhcier la date manifestement erronée d'août 1792.
(2) Séance du 28 juillet. (Voir ci-dessous, p. 589.)
(3) Canton de Sainl-Sulpice-les-Feiiilles, arrondissement de Hellac Haute- Vienne).
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[]i\ (le MM. les (léput(5s a fait h celte occasion le discours suivant :
Messieurs,
I.a commune d'Arnac -la -Poste nous a députés vers vous, pour vous exprimer ses sentiments de fraternité, d'amour, de reconnaissance et de vénération. Kl le nous a également chargés de faire l'éloge de vos vertus patriotiques; mais, cette tâche étant au-dessus de nos forces, nous nous bornerons à l'admiration.
Braves Parisiens ! il ne vous suffisait pas de renverser le colosse effrayant (lu despotisme ministériel, de briser les fers Iionteux qui pesaient sui' tous les Français et de jeter les fondements inébranlables de la liberté : il fallait encore conquérir et encliaînei' tous les ciiMirs.
Jouissez de votre triomphe; il est complet; vous n'avez plus rien à désirer : toutes les nations vous contemplent, vous aiment, vous admirent et se hâtent de marcher sur vos pas.
Déjà, par vous, la France ne voit qu'une société de frères, et bientôt l'univers entier ne connaîtra que des I-Yançais heureux.
Les saciifices généreux que vous avez fait.s ne sont ignorés que de vous; et les lauriers que vous avez cultivés et cueillis sont posés sur vos tôtes par vos frères d'armes de toutes les provinces, qui ont juré, comme vous et avec vous, de vivre et de mourir, s'il le faut, pour le maintien de la constitution, qui doit assurer à jamais le bonheur, la prospérité et la gloire de l'empire français.
V^ous avez donné à vos compatriotes un grand exemple, sans doute; ils se sont empressés de le suivre; ils se sont armés dès le commencement de la Révolution ; et le succès qu'ils ont obtenu n'est dû qu'à leur courage, à leur fermeté, à leur constance et à leur patriotisme.
A ces titres, ils méritent l'affiliation de leur municipalité et de leur garde nationale à la Municipalité et à la Garde nationale de la capitale; ils la sollicitent par notre organe, et ils osent espérer que vous la leur accorderez,
Nous sommes, avec la plus sincère cordialité, Messieurs, vos frères d'arnies et vos plus sincères amis.
Signé : Giraud (1), Plaignand, De.mondot.
M. le président a répondu :
Messieurs,
Les affiliations qui, jusqu'à présent, ont été demandées à l'Assemblée des Représentants de la Commune nous ont été l'aurore du plus beau jour; nous en avons joui avec la plus vive allégresse. Votre demande, en nous assurant que les fruits en «eront durables, ne peut qu'être favorablement accueillie de l'Assemblée, qui saisira avec empressement celte occasion de rendre hommage au patriotisme que vous avez fait éclater dès les premiers jours de la Révolution, et de répondre aux sentiments de fraternité que vous avez manifestés aux citoyens de cette capitale en favorisant leurs approvisionnements.
Je vais consulter son vœu. Elle vous invite d'assister à sa séance.
M. le président ayant mis au voix l'affiliation demandée par la municipalité et la garde nationale d'Arnac-la-Poste;
(1) Membre de l'Assemblée des Représentants de la Comnaune de Paris et (lél>ul(; extraordinaire d'Arnac-la-Poste à l'Assemblée nationale et auprès de l'As-seniblée des Ilepréscntants de la Commune de Paris, pour l'affiliation demandée. (Noie de réililin» originale.)
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Elle a été accordée à runanimité.
— * L'ordre du jour appelait la lecture du Compte vmdu par l'As semblée à ses commettants (i).
Mais, MM. les commissaires, nommés pour examiner le mémoire présenté par MM. les ofticiers des compagnies du centre de l'armée parisienne (-), ayant annoncé qu'ils étaient prêts à en faire leur rapport et que la députation de MM. les officiers était présente;
Il a été proposé d'ajourner le rapport à mardi, pour entendre le Compte rendu.
Mais l'Assemblée, voulant témoigner à ses frères d'armes l'intérêt (|u"elle prend à leur sort, a rejeté l'ajournement et arrêté que MM. les commissaires seraient entendus sur-le-champ.
Un d'eux, étant monté à la tribune, a rendu compte de la pétition des compagnies du centre, tendant à connaître leur état de situation vis-à-vis le Département de la Garde nationale, relativement h leur masse, a exposé comment les règlements, qui avaient été faits, à ce sujet, par le Comité militaire, adoptés par les Représentants de la Commune et acceptés par la majorité des districts, étaient restés sans exécution, et a proposé l'arrêté suivant, qu'il a annoncé avoir été adopté unanimement par \o Comité militaire et l'Elat-major de la Garde nationale :
« L'Assemblée générale des Représentants de la Commune, après avoir entendu le rapport de ses commissaires, chargés de l'examen du mémoire qui lui a été présenté par MM. les capitaines des compagnies du centre de la Garde nationale parisienne, renvoie à la Municipalité qui va être, sous peu de jours, organisée, à statuer délinitivcmeiit sur les réclamations des compagnies soldées, relativement aux deniers de la masse générale destinés aux armement, équipement et habillement du soldat.
« El néanmoins, attendu que, dans le plan de Municipalité décrété par l'Assemblée nationale, le Département de la Garde nationale parisienne n'est point conservé (3), que ce Département cessera ses fonctions en même temps que toute la Municipalité provisoire, et (pie le service de la masse ne peut soufîVir finterruption qui ne manquerait pas de naître des délibérations à prendre par les nou-
(1) Ces^t VExposé des travaux dont la lecture, d'abord tixée au 2:J juillet, avait été ajournée au 24, par décision du 21 juillet. (Voir ci-dessus, p. 403 et 536-537.)
(2) Commissaires uommés le 10 juillet. (Voir ci-dessus, p. 449.)
(3) D'après l'art. 18 du litre III du décret du 21 mai 1790, le nombre des Départements de l'aduiinigtration municipale était réduit à cinq : 1» subsistances; 2" [lolice; 3» domaine et finances; 4' établissements publics; 5" travau-K publics.
veaux officiers municipaux, délibérations d'autant plus longues que rien n'est indiqué, ù cet égard, dans le plan de Municipalité, et que, d'ailleurs, dans les premiers moments de. l'installation des oniciers municipaux, le cérémonial absorbera encore du temps;
« L'Assemblée, attentive au bien-être des compagnies, autorise M. le Commandant-général à faire faire, dès à présent, les élections et autres préparatifs nécessaires pour l'organisation du Comité d'administration des compagnies soldées, confcjrmément aux art. 30 et suivants du titre VI (1) du règlement militaire, adopté précédemment par l'Assemblée générale des Repn'sentaiits de la Commune et accepté par la majorité des districts pour la composition de l'infanterie nationale parisienne (2), en sorte que l'administration militaire puisse succéder immédiatement au Département de la Garde nationale parisienne, notamment dans la gestion des deniers de masse, d'après les principes du règlement militaire.
« Et sera le présent arrêté communiqué au Département de la Garde nationale parisienne, alin qu'il puisse, de son. côté, se préparer à mettre le Comité d'administration militaire en possession des magasins et effets qui s'y trouveront, ainsi que des marchés et échantillons pour les provisions et fournitures ultérieures, au moment de la cessation des fonctions de la Municipalité provisoire. »
L'Assemblée, après avoir entendu la lecture de ce projet d'arrêté, en a renvoyé la discussion à lundi et arrêté que copie en serait envoyée à MM. du Département de la Garde nationale, avec invitation de se rendre, lundi, à l'Assemblée, pour être entendus sur ce projet d'arrêté (3).
^^^^ M. Godard, un des commissaires nommés pour rédiger le compte rendu par l'Assemblée à ses commettants, en a commencé la lecture (4);
Qui a été prolongée au-delà de neuf heures.
La suite a été ajournée à la huitaine (5).
(1) Le texte original porte : titre V. Mais c'est au titre VI qu'il faut réellement se reporter.
(2) Règlement pour la formation, organisation, solde, police et administration de l'infanterie nationale parisienne, tit. VI : Des revues du comfnissaire général, de la comptabilité et de l'administration, en 47 articles, imp. 100 p. iu-4'' (Bib. Carnavalet, n" 7287).
(3) Le lundi 26 juillet, la discussion fut ajournée au 30. (Voir ci-dessous, p. 576.)
(4) Ce compte rendu, exactement intitulé -..Exposé des travaux de l'Assemblée générale des lieprésentants de la Commune de Paris depuis le 23 juillet 1789 jusqu'en octobre i790, fut définitivement adopté le 4 octobre. (Voir ci-dessous.)
(5) La lecture fut reprise le 30 juillet. (Voir ci-dessous, p. 624 et 625.)
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™ M. le président a fait lecture d'une lettre de M. Gallet, l'ainé, par laquelle il prie l'Assemblée de l'autoriser à faire compulser les registres et autres papiers qui sont dans les différents bureaux du Département des subsistances, à l'effet d'y prendre les notes et instructions qu'il croira convenables à sa réclamation et propres à établir les erreurs et omissions qu'il prétend exister dans le compte qui a été fait entre lui et le Département (1).
Cette lettre a été renvoyée au Comité des rapports (2).
--*- L'Assemblée ayant été indiquée à lundi, cinq heures;
M. le président a levé la séance.
Si<jné : BENn-:RK, curé de Ghaillot, p7'ésident.
Secrétaires: Casttllon, Demars, Bonnevilli: , Letelukr,
BVLLIN.
CONSEIL DE VILLE
-^^ Le samedi 24 juillet 1790, à six heures du soir, le Conseil de Ville, convoqué en la forme ordinaire, réuni et présidé par M. d'Augy, en l'absence de M. le Maire;
Il a été fait lecture du procès-verbal de la dernière séance.
La rédaction en a été approuvée.
— - M. Dejoly ayant déclaré que, conformément aux arrêtés pris [)ar le Conseil (3), il avait fait enluminer ÎJH cartes du plan de Paris dans sa nouvelle division, qu'il en avait fait le prix et qu'il les avait distribuées à chacun de MM. les administrateurs;
Le Conseil a arrêté que la somme de 000 livres, monîant des .'>8 plans, sera payée au sieur Dezauches, géographe du roi, qui les a fournis; ordonne, en conséquence, que les arrêtés pris par le Conseil, ainsi que le mémoire du sieur Dezauches et la déclaration du secrétaire que les plans lui ont été fournis, seront remis au Dépai-tement du domaine, qui en ordonnera le paiement.
Sur la demande du secrétaire ;
Le Conseil l'a autorisé à acheter également cbez le sieur Dezauches (juatre autres plans : l'un pour le greffe, l'autre pour le parquet, le troisième pour la caisse, et le quatrième pour les bureaux des biens
(1) Une ilemando analogue du même Gallet, présentée le 15 mai, avait été repoussée le 31 mai. (Voir Tome V, p. 391 et 607.)
(2) Séances du 29 et du 31 juillet. (Voir ci-dessous, p. GOî-CO'i etG30-G51.)
(3) Arrêté du 8 juillet. (Voir ci-dossus, p. 440 )
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nationaux, Icscjuuls seront payés sur le niàme pied, au nu'-im- (hîx et (le la même manière que les 58 précédemment fournis.
Lectuie faite d'une lettre de M. de Gouvion, major-général de
la Garde nationale parisienne, par laquelle il (îxposc <ju"il convient de laisser aux ci-devant gardes-françaises incorporés dans la Gar-de nati(tnale, et (|ui se retirent aux termes du l'èglement (1), la faculté d'emporter leur uniforme, attendu (|ue ces lionmies ont hii-n servi la chose publique pendant la Révolution et qui;, s'ils arrivaient dans leur pays sans leur uniforme national, ils auraient l'air d'avoir été chassés;
Le Conseil, après avoir ciiLendu le Département de la Garde nationale ;
A arrêté que, lors de la retraite des soldats ci-devant gardes-françaises incorporés dans la Garde nationale, il leur sera donné, des magasins, un ancien habit d'uniforme, en y mettant le leur, à moins qu'il ne soit dans la (in de la seconde année, auquel cas le soldat qui se retirera conservera celui dont il se trouvera vêtu.
— - Sur le rapport de M. Etienne (2), conseiller-administrateur au Département des travaux publics, portant qu'un particulier demande alignement pour une maison qu'il entend construire sur la grande route de Montreuil, à la distance de cinquante et une toises (3) de l'enceinte des murs de Paris;
Le Conseil a fait introduire le sieur Savarin, propriétaire du terrain sur lequel il entend construire.
Le sieur Savarin a déclaré qu'il s'est pi-ésenté, pour obtenir l'alignement qu'il demande, à M. Dehauteclerc, commissaire du conseil du roi (4); que M. Dehauteclerc l'a renvoyé au ministre de Paris, et ce ministre à la Municipalité.
La matière mise en délibération;
Le Conseil a arrêté que le sieur Savarin est renvoyé à la municipalité du lieu sur l'étendue de laquelle est situé le terrain, pour se pourvoir de l'alignement par lui demandé et être fait droit sur sa réclamation.
M. Champion, du Déparlement des établissements publics,
a dit que, jusqu'à l'époque de la Révolution, l'Opéra avait perçu
(1) 11 s'agit des gardes-françaises enrôlés pour une année dans les compagnies du centre.
(2) Lire : de La Rivière (Etienne).
(3) Tout près de 100 inèlrcs.
(4) HÉBERT uB Hauteclair (Nicolas Jacques Augustin), subdélégué-général de l'Intendance de Paris.
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Huiuielloment 150,000 livres, à titre de rétribution convenue pour concession de privilège aux autres spectacles (1); que, depuis la Révolution, les spectacles se refusaient à cette rétribution, dont le montant est important plus que jamais pour l'Opéra, qui est aujourd'hui à la charge de la Ville (2) ; qu'il existe une décision du Comité de constitution, qui porte que les spectacles de Paris continueront d'exister sous le régime des lois existantes jusqu'à ce qu'il en ait été lait d'autres ; qu'il ne parait donc plus y avoir de diflicultc' à percevoir la rétribution ; que cependant il pourra être juste, attendu les circonstances qui ont été défavorables aux spectacles de Paris, de leur faire des diminutions, s'ils insistent pour en avoir, et qu'en conséquence, il serait peut-êtfe utile que le Conseil, en enjoignant aux administrateurs chargés d(! l'administration de l'Opéra d'exiger la rétribution due par les spectacles, les autorisât à faire (|uel((ues remises sur ladite rétribution, s'il y avait lieu.
Cette affaire, attendu l'heui'e avancée, a été mise à l'ordre du jour pour le premier Conseil (3).
*--* Sur la demande de plusieurs administrateurs;
Le Conseil s'est ajourné à lundi.
Et M. le président a levé la séance.
Sùjnc : d'Augw Dkjolv, sccrrlorre.
(1) D'après l'Adresse du Conseil de Ville aux 60 sections, du 12 avril, la redevance duc à l'Opéra par les autres lluàtres s'élevait à 100,000 livres. (Voir Tome IV, p. COU, § 2" des charges et | 1" des avantages.)
(2) Arrête du Conseil de Ville, du iO avril. (Voir Tome IV, p. 66a-664.) (.Jj La discussion ne fut reprise que le 31 août (Voir ci-dessous.)
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Du Lundi 26 Juillet 1790
-«■— A rouverture de la séance, il a (H*' fait leclure des procèsverbaux des séances des 22 et 23.
Ils ont été adoptés, après quelques changements.
-- ^^ Sur ce qui a été représenté, par un honorable membre, (jue la distribution des exemplaires du discours de M, l'abbé Fauchct (1) ne se faisait pas exactement dans les vues de l'Assemblée (2);
Il a été arrêté que MM les secrétaires veilleraient à ce qu'il en fût délivré à MM. les Électeurs de 1789, à l'Ëtat-major général et au Comité militaire.
MM. les administrateurs du Département de la Garde nationale avaient été invités, par un arrêté, à se rendre aujourd'hui à l'Assemblée, pour être entendus sur l'objet du mémoire de MM. les capitaines des compagnies du centre (3). Mais ils ont observé, dans une lettre adressée à M. le président, que, tous les administrateurs de la Ville étant chargés d'ouvrir les assemblées primaires dans les différentes sections de la capitale et employés à cette mission les premiers jours de cette semaine (4), et par conséquent enlevés à leurs occupations ordinaires, le Département était dans l'impossibilité de se rendre à l'invitation de l'Assemblée gén(''rale. En conséquence, ils demandaient que l'affaire des compagnies du centre fût remise à un autre jour.
L'Assemblée, frappée de la justesse de ces observations, a arrêté l'ajournement à vendredi prochain, pour discuter cette affaire avant toute autre (5).
'^•'- Les entrepreneurs de la manufacture d'armes de Saint-Etienne
(1) Éloge civique de lienjamin Franklin, prononcé le 21 juillet. (Voir ci-dessus, p. 537-540.)
(2) La distribution avait été réglée par arrêté du 22 juillet. (Voir ci-dessus, p. ;i42.)
(3) Arrêté du 24 juillet. (Voir ci-dessus, p. 572.)
(4) Les sections étaient convoquée? pour le 25 juillet et les jours suivants pour les élections do la Municipalité définitive.
(a) Séance du vendredi 30 juillet. (Voir ci-dessous, p. 023-624.)
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en Forez ont présenté à l'Assemblée un mémoire dont il a été fait lecture : ils se plaignaient de ce qu'ayant exactement fourni, à la Municipalité de Paris, 3,000 fusils et 1,000 pistolets demandés par le Département de la Garde nationale et remis à M. l'abbé Lefebvre, garde-général de l'artillerie de la Ville, suivant son certificat qui constate le bon état et la remise, ils n'avaient pu obtenir, de MM. du Département de la Garde nationale, l'ordonnance de paiement, montant à 85,212 liv, 12 sols; que ceux-ci, sans rien statuer sur leur demande, les avaient constamment renvoyés au Département du domaine, lequel, à son tour, leur avait dit de s'adresser à l'administration générale. Ils ajoutaient que, fatigués d'une infinité de démarches infructueuses, ils recouraient à l'autorité de MM. les Représentants de la Commune pour obtenir, à cet égard, bonne et prompte justice.
L'Assemblée ;
Après une courte discussion, où plusieurs avis ont été ouverts:
L'un, pour le renvoi du mémoire au Département du domaine, avec invitation d'en rendre compte à l'Assemblée, le plus tôt possible ;
L'autre, pour le renvoi au seul Département de la Garde nationale ;
Le troisième au Comité des rapports, pour s'entendre avec l'un et l'autre Département et présenter à l'Assemblée, dans le plus court délai, le résultat de son travail sur cet objet ;
A renvoyé le mémoire au Comité des rapports (1).
'-■^ Quatre commissaires, MM. Cousin, Demachy, Quinquet et Lavoisier, avaient été nommés pour faire l'examen et le rapport d'un procédé annoncé par le sieur Cliappui, à l'effet de garantir les fusils de la rouille (2). Cette découverte, sur la connaissance qui en avait été donnée à l'Assemblée par un de MM. les administrateurs au Déparlement de la Garde nationale, avait paru assez importante pour être prise en considération; aussi MM. les commissaires s'en sont-ils occupés avec la plus grande attention et ont rédigé leur rapport, dont il a été fait lecture : il résulte de cet examen qu'après des épreuves réitérées, la substance chimique employée par le sieur Chappui ne produit point l'effet attendu, et qu'en conséquence, l'auteur n'a point atteint son but. MM. les commissaires ayant conclu qu'il n'y avait point lieu à délibérer sur l'offre que fait le sieur Chappui de son bronze blanc ;
Cette conclusion a été adoptée par l'arrêté de l'Assemblée;
(1) Séance du 31 juillet. (Voir ci-dessous, p. 633-635.)
(2) ArKHé du 8 juillet. (Voir ci-dessus, p. 433.)
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Qui, en oiilr(;, a renvoyô lo mémoire el le l'npporl n\i Dcpurlemeiil (le la Garde nationale.
"'^^ Une lettre, concernant le sieur Le Moyne, soldai v(dontaire dans le bataillon de l'Observatoire, a été renvoyée au Comité des rapports (1).
— »• Un membre de ce Comité ayant rendu compte de la nouvelle demande du sieur Le Itoy, ci Teiret d'ouvrir, l'ue Saint-Antoine, le spectacle auquel le Conseil de Ville s'était opposé (2);
L'Assemblée, frappée des considéi-ations que son Comité des rapports lui a mises sous les yeux ;
Après avoir entendu divers avis, qui, tous, s'accordaient au fond et ne différaient que par des amendements;
Qui ont été écartés par la question préalable;
A pris, conformément au projet du Comité qu'elle adopte purement et simplement, l'arrêté suivant :
< L'Assemblée, considérant qu'il n'y a point de loi qui détermine et fixe irrévocablement le nombre des spectacles dans la capitale; que des principes ou des usages, quelqu'anciens qu'ils soient, ne peuvent être invoqués lorsqu'ils sont contraires à de nouvelles lois; qu'aux termes de la constitution, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres hommes un libre usage des mêmes droits, et que tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché ; enfin, qu'il est libre à toute personne de former, quant à présent, telle entreprise publique que ce soit, pourvu qu'elle se conforme aux règles qui sont prescrites pour le maintien du bon ordre, de la sûreté, de la tranquillité et de la décence publiques;
« Attendu que l'arrêté du Conseil administratif de la Ville, du 10 juillet dernier, est contraire à ces principes et à la constitution;
« Sans avoir égard audit arrêté ;
« Autorise le sieur Le Roy, provisoirement, jusqu'à ce que la Municipalité définitive ait prononcé, à ouvrir un spectacle dans la salle déjà préparée pour ce, rue Saint-Antoine, et à y représenter toutes les pièces qui l'ont déjà été publiquement ou qui seront vues et approuvées par le Département de la police, en se conformant, par ledit sieur Le Roy, à tous les règlements faits et à faire pour la police des spectacles. »
(1) Rapport, le 4 août. (Voir ci-dessous, p. 606-C08.)
(2) Le Koy avait rL'clauié, le 19 juillet, contre l'arrôté du Conseil de Ville du 10 juillet. (Voir ci-dessus, p. 456 et 522.) -
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^^.^ Un honorable membre, animé de l'amour du bien général et particulier, a fait une motion tendante à prévenir les accidents qu'occasionnent journellement, en compromettant la vie des citoyens, les embarras et obstructions formés aux arcades de la porte Saint-Bernard (i), par Taffluence des voitures et charroirs de toute espèce qui y circulent sans cesse : il a demandé qu'il fût ouvert un passage pour les gens de pied, au côté droit de ladite porte, lequel passage, sans nuire ni aux décoration et symétrie de la porte, ni à la solidité de Tédilice, serait pris sur un terrain qui Tavoisine, dit le grand chantier, appartenant à la Ville.
Un autre membre ayant, à cette occasion, demandé aussi qu'on achevât la démolition d'une maison sise au coin de la rue de la Bùcherie et de celle des Grands-degrés [t), à l'effet d'élargir la voie publique ;
Sur ces deux motions, l'Assemblée a arrêté qu'elles seraient communiquées au Département des Ira vaux publics, avec invitation de s'en occuper très promptement, d'en apprécier l'utilité et la nécessité ; de prendre les mesures que lui dictera sa sagesse pour en déterminer l'exécution, et de rendre compte à l'Assemblée des vues de MM. les administrateurs, relativement à Tun et à l'autre objet.
— •- L'Assemblée ayant été ajournée à demain ;
M. le président a levé la séance.
Signé : Bbnière, curé de CAvàXWoi^ président .
Secrétaires : Castillon, Demars, Bonnkville, Letellibr, Baux.
CONSEIL DE VILLK
Le lundi, 20 juillet 1790, à sept heures du soir, le Conseil de
Ville, convoqué en la forme ordinaire, et réuni, en l'absence de M. le Maire, sous la présidence de M. d'Augy ;
--^'«- Il a été fait lecture du procès-verbal de la dernière séance.
Le Conseil en a approuvé la rédaction.
^**^ Le Conseil a donné acte à M. le procureur-syndic de la pré-
(1) La porte Saint- lie niai'd était située sur le quai de la Tournelle, à l'extrénailé de la rue qui porte encore le nom de rue des Fossés Saint-Ueruard (quartier Saiut-Viclor, V* arrondissement).
(2) Ces deux rues existent encore sous le même nom, la première dans le quartier de laSorbonne, la seconde dans le quartier Saint-Victor (V* arrondissement).
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sentation de deux délibérations : l'une de la section des Lombards (1 ), en date du 24 juillet présent mois, l'autre, en date du même jour, du district de Saint-Jacques de la Boucherie (2), toutes les deux contenant opposition à la construction du corps-de-garde Sainte- Opportune sur la place des Innocents (3).
Et, au sui'pliis, le Conseil ;i remis au prtmiier jour à (b'iilx'i-er sur le fond (4).
-•^^» Sur le rapport, lait au Conseil par M. Etienne, des dinicultcis qui s'élèvent relativement h la construction du corps-de-garde de la place Birague (5);
11 a été arrêté que, samedi prochain, l'affaire serait remise sous les yeux du Conseil et néanmoins ({ue, dans cet intervalle, les pièces nécessaires à la décision seraient remises à M. le rapporteur (G).
--*- Le Conseil renvoie au Département des travaux publics une lettre de madame Barrois-Baudry, qui demande un emplacement dans lequel elle propose d'entretenir deux cents ouvriers, hommes, femmes et enfants (7).
Sur les observations, faites par M. le procureur-syndic, que,
dans les chaleurs actuelles, il était urgent de veiller plus que jamais à ce que les rues, ponts et places publiques fussent balayés; que le Pont-au-change surtout était l'égout de toutes sortes d'ordures; que les voitures, que les habitants du voisinage rangent le soir sur le bord du trottoir qui est garni de pierres, facilitaient toutes sortes de désordres et singulièrement le dépôt des ordures; qu'il priait le Conseil de prendre cette mesure en considération ;
Le Conseil a arrêté que MM. du Département de la police et de celui des travaux publics se concerteraient pour donner des ordres, afin que les places publiques, et notamment le Pont-au-change, soient tenues dans une propreté convenable;
Autorise, en conséquence, ledit Département, ou celui de MM. les administrateurs chargé par eux de cet objet, de faire retirer les charrettes ou autres objets déposés sur ledit pont, excepté cependant les pierres autorisées sur le pont;
(1) Ancien district de Saint-Nicolas des Champs.
(2) Depuis le décret du 22 juin, section du Marché des Innocents.
(3) Ordonnée, en dernier lieu, par Tarrêlé du 22 juillet. (Voir ci-dessus, p. 545-o46.)
(4) Séance du 28 juillet. (Voir ci-dessous, p. 591-593.)
(5) Rapport ajourné le 22 juillet. (Voir ci-dessus, p. 546.)
(6) L'affaire revint en discussion, le samedi 3i juillet. (Voir ci-dessous, p. 636.)
(7) Offre faite, le 10 juillet, à l'Assemblée des Représentants de la.Commune. (Voir ci-dessus, p. 451.)
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Arrête que radministrateur chargé de cette mission pourra requérir de M. le Commandant-général les ordres nécessaires pour multiplier les patrouilles, ou encore poser des sentinelles sur les deux côtés du pont et se taire assister, autant que de besoin, des forces nécessaires pour faire exécuter le présent arrêté;
Invite notamment M. Etienne de La Rivière de se charger et de tenir la main à l'exécution du présent arrêté.
"-*»- L'importance des opérations auxquelles les sections procèdent (1) dans le moment actuel et celle des opérations qui doivent suivre sans interruption, jusqu'après l'organisation de la nouvelle Municipalité (2), exigeant de la part de l'administration municipale tous les soins (3) et toute l'attention que la Commune doit attendre d'eux et de leur zèle ;
Le Conseil municipal a arrêté que, demain et les jours suivants, jusques et compris le 3 du mois prochain, il y aurait assemblée; que, néanmoins, la séance ne commencerait qu'à sept heures du soir, à moins de cas et d'objets extraordinaires, pour lesquels il y aurait une convocation expresse.
Le Conseil ordonne que MM. les administrateurs seront tous informés de cette d(Hibération, et que le secrétaire adressera une lettre particulière à M. le Maire pour l'en prévenir.
"-— M, le président a levé la séance à onze heures du soir.
Signé : d'Augy, frésident; DmoLY, secrétaire.
(1) Le texte du registre-copie porte : de>i opérations auxquelles les opérations préi^èdent, etc..
(2) Il s'agit des opérations électorales, commeucées le 25 juillet. (Voir ci-dessus, p. 516, note 4.)
(3) Le texte du registre-copie porte : tous les Jours...
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Du mardi 27 Juillol 1790
-*^'-* Un (le MM. les secrcUaires a lu, à rouvcrlurc de la si-ancc, le procès-verbal de celle du 20 de ce mois.
L'Assemblée en a approuvé la rédaction.
■*--^ M. le président a fait part de l'envoi qui lui avait (Hé fait, pour l'Assemblée, d'un imprimé ayant pour titre : Sur les dispositions politiques et morales qu il faut nous [tresser d'avoir; Adresse aux assemblées électorales de France, par M. Rossi, notable-adjoint de Paris (1).
Sur la demande de plusieurs membres;
Le renvoi en a été fait au Comité des rapports, avec invitation d'en rendre compte, le plus t(U possible, à l'Assemblée (2).
-*-- 11 a été fait lecture de deux autres adresses à la Commune de Paris :
L'une, des officiers municipaux de La Cépède (3), district de Tonneins (4);
Et l'autre, de la municipalité de Compiègne (o).
Comme elles étaient absolument relatives à l'acte aulbentique du 14 juillet, qui a réuni toutes les gardes nationales du royaume, l'Assemblée en a ordonné le renvoi aux députés nommés pour le pacte fédératif.
M. le président a donné communication du projet de lettre
que l'Assemblée l'avait chargé d'écrire au Congrès américain, en lui adressant l'éloge civique de Benjamin Franklin, prononcé dans la Rotonde de celte ville, le 21 de ce mois, par M. l'abbé Fauchet (6).
(1) DK RossY (Augustin Joseph Louis Philippe), âgé de 40 ans, rue Bourgl'Abbé, n° 5, notable-adjoint du district des Capucins du Marais. Le Moniteur (u" du 27 septembre 1790) rend compte de cette brochure, que l'auteur adressa encore, le 19 septembre 1791, à l'Assemblée électorale de Paris. (Voir Charavay, Assemblée électorale de Paris, 1791-1792, p. 230.) Elle contenait des conseils sur le choix des fonctionnaires électifs.
(2) Jlapport, le 3 août. (Voir ci-dessous, p. 651-652.)
(;{) Lacépède, canton de Prayssas, arrondissemont d'Agen (Lot-et-Garonne).
(4) Chef-lieu de canton, arrondissement de Marmande (Lot-et-Garonne).
(5) Chef-lieu d'arrondissement (Oise).'
(6) ArnHé du 22 juillet. (Voir ci-dessus, p. 542.)
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Sur quelques observations ;
I/Assemhlée a arrêté qu'avant d'expédier colle lettre, M. le président serait invité à se concerter pour la rédaclion avec l'auteur de r<''loge.
-»■'<' Un membre, ayanl demandé la parole, a rappelé à l'Assemblée que le Comité des rapports avait, dans une des précédentes séances, rendu compte des réclamations présentées à l'Assemblée, sous le nom des villes d'Uzerches el de Tulle, contre les démarches par elle faites le G de mars dernier auprès de l'Assemlilée nationale, (jui avait décrété le même jour un sursis à l'exécution des jugements prévùlaux; que le Comité avait proposé d'arrêter qu'il n'y avait lieu à délibérer sur ces réclamations, ce qui avait été adopté (1); que, cependant, il avait demandé que cette affaire fût ajournée à l'une des séances suivantes, attendu qu'il se proposait de présenter quelques observations et quelques demandes relatives au môme objet. L'opinant a ensuite fait un tableau succinct du dilTérend existant, au Comité des rapports de l'Assemblée nationale, entre la commune de Brives et les municipalités des villes de Tulle et d'Uzerches; il a développé la conduite noble, humaine et généreuse que l'ancien comité, la garde nationale de la commune de Brives ont manifestée depuis la Révolution; il a fait sentir que cette commune ne s'était attiré des ennemis que par son zèle à propager les bons principes et par son dévouement au soutien de la constilution; il a exposé quelques-uns des principaux vices des procédures criminelles, instruites par la jurisdiction prévùtale contre les paysans du Bas-Limousin, au sujet des troubles de cette province; il a déclaré que, depuis le sursis du 6 mars dernier, les juges de la prévôté s'étaient permis d'aggraver le sort des prisonniers et de les charger de fers, notamment le sieur Durieux, (ju'il a dit être évidemment une victime de la Révolution et l'objet principal de la haine de tous les ennemis de la constitution; il a ajouté que les habitants de la paroisse d'Alassat lui avaient fait parvenir une adresse contenant divers griefs contre leurs oppresseurs, avec invitation de la présenter à cette Assemblée; que, les faits contenus dans cette adresse n'étant pas de nature à pouvoir être jugés par la Commune, il croyait devoir proposer d'en faire le renvoi au Comité des rapports de l'Assemblée nationale. En conséquence, il a demandé : 1" que, sur les réclamations des villes de Tulle et d'Uzerches, il fût déclaré n'y avoir lieu à délibérer;
(1) Arr/^lé du 17 juillet. (Voir ci-ilessus, p. 509.)
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2° que, sur l'adresse des habitants de la paroisse d'Alassat, l'Assemblée statuât le renvoi au Comité des rapports de l'Assemblée nationale, avec recommandation ; 3" que, sur les faits relatifs ù la conduite de l'ancien comité, de la garde nationale et de la commune de Drives, ainsi que sur les vexations exercées contre les prisonniers détenus à Tulle et notamment contre le sieur Durieux, l'Assemblée nommât des commissaires qui seraient chargés de se transporter au Comité des rapports de l'Assemblée nationale, pour le prier de faire rendre la justice la plus éclatante au zèle, au patriotisme et à la bonne conduite de l'ancien comité, de la garde nationale et de la commune de Brives, et de faire cesser les vexations exercées contre lesdits prisonniers.
Plusieurs membres ont parlé pour et contre celte proposition.
Ceux qui opinaient pour l'écarter par la question préalable se fondaient principalement sur ce que, en différentes circonstances, l'Assemblée n'avait peut-être pas été tout à fait exempte du reproche de s'être immiscée dans des objets qui lui étaient étrangers; que, les municipalités du royaume étant, d'après les principes de la constitution, absolument égales en droits et en pouvoirs, celle de Paris ne pouvait ni prendre connaissance d'une affaire qui concernait une autre municipalité, ni faire auprès de l'Assemblée nationale aucune démarche officielle à ce sujet.
Cette objection a été vivement réfutée par un membre de l'Assemblée, qui lui a rappelé que, dans le principe même des troubles qui se sont élevés à l'occasion de l'instruction du prévôt de la ville de Tulle contre les citoyens accusés, elle n'avait pas hésité à interposer ses bons offices auprès de l'Assemblée nationale en leur faveur; que son zèle avait été couronné du succès le plus complet, puisqu'elle avait obtenu la suspension de l'exécution de tous jugements prévôtaux; que les circonstances étaient aujourd'hui les mêmes; que le prévôt de Tulle semblait vouloir faire porter aux prisonniers la peine de l'inaction où le réduisait le décret de l'Assemblée nationale; et il a conclu à ce qu'il fût nommé des commissaires qui seraient chargés de présenter une adresse à l'effet d'obtenir les soulagements que l'humanité réclame en faveur des accusés détenus dans les prisons, puisqu'elles ne doivent être regardées que comme des lieux de dépôt, jusqu'à ce que les prisonniers soient absous ou convaincus.
Un honorable membre a observé que l'esprit de justice, qui caractérisait les décisions de l'Assemblée, semblait exiger qu'elle ne manifestât son vœu en faveur des réclamants qu'après avoir entendu
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les deux parties, et a conclu, en conséquence, à ce qu'il fiU sursis à l'adresse proposée, jusqu'à ce que l'Assemblée fût sulTisamment instruite.
Enfin, la matière ayant été discutée;
La division des différentes questions qui se présentaient a été demandée.
Et, ayant été successivement mises aux voix;
L'Assemblée a arrêté :
1" Qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur les réclamations présentées au nom des municipalités de Tulle et d'Uzerche, conformément à l'arrêté du 17 de ce mois;
2° Que la demande relative aux prisonniers qui se plaignent des vexations exercées contre eux par le prévôt de Tulle, ainsi que l'adresse des habitants de la paroisse d'Alassat, seraient renvoyées au Comité des rapports de l'Assemblée nationale;
3° Et que ce renvoi serait appuyé de la recommandation de l'Assemblée, qui prierait le Comité de prendre en considération les objets soumis à sa discussion (1).
'--'■'• M. le président a annoncé que MM. les commissaires nommés dans les sections pour le pacte fédératif avaient envoyé à l'Assemblée un nombre de médailles frappées à l'occasion de cette auguste cérémonie (2) suffisant pour en distribuer une à chacun des Représentants de la Commune, et qu'ils avaient chargé M. de Trévilliers de cette distribution.
»-^*~ Un membre a demandé la parole pour proposer que les commissaires, que l'Assemblée avait chargés de former l'état de toutes les différentes municipalités et gardes nationales du royaume qui avaient obtenu l'affiliation avec la Commune et la Garde nationale de cette capitale (3), fussent invités à rendre compte du travail dont ils avaient dû s'occuper.
Un des commissaires a dit que le Comité avait déjà commencé à rassembler quelques renseignements à ce sujet, mais que, n'ayant pu obtenir la communication des procès- verbaux de l'Assemblée qui constatent ces affiliations, il s'était trouvé forcé de suspendre son travail.
(1) L'Assemblée natioDalc passa à l'ordre du jour, le 2() août, sur les pétitions formées par les villes de Tulle et d'Uzerche contre l'application du décret du 6 mars. (Voir Tome IV, p. 3JÔ-340.)
(2) Médaille gravée parOATXBAUx. (Voir ci-dessus, p. 16~i8 et 47.?.)
(3) La formation de ce Comité n'est pas mentionnée dans les procès-verbaux antérieurs.
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Mais un lionorablo memhro a observe quo, depuis rjue toutes les gardes nationales du royaume étaient liftes par le serment prononcé lors du pacte fédéralif, cette réunion formait une afiilialioi] générale, et qu'ainsi il devenait inutile de s'occuper du travail particulier dont le Comité avait (^té chargé.
Celte observation ayant paru sans réplique, TAssembléM; a passé à l'ordre du jour (1).
^'■«-^ Un membre, ayant demandé la parole, a ditfjue, les décrets de l'Assemblée nationale ayant laissé aux évoques le choix de leurs vicaires (2), il n'avait pas été pourvu à ce qu'avant d'être admis à l'exercice de leurs fonctions ils fussent lenus de justifier de leur qualité de citoyens actifs, disposition qu'il ci'oyail indispensablement nécessaire pour les vicaires nommés par les évèques, mais qu'il croyait même devoir être étendue à tous les ecclésiastiques qui auraient des fonctions publiques à remplir. 11 a ajouté que l'espèce d'inquiétude qu'il était naturel de prendre à ce sujet était d'autant plus fondée qu'en général très peu d'ecclésiastiques s'étaient présentés dans les sections de cette capitale pour prêter le serment civitfue et se faire reconnaître comme citoyens actifs; qu'en vain on objecterait la difficulté qui empêche la plupart d'entre eux de représenter les quittances de paiement des impositions directes ; que cette formalité peut être aisément remplie ou suppléée; que les quittances des décimes auxquels la plupart étaient assujettis tiennent lieu des quittances des impositions directes que payaient les autres citoyens; que, pour les chapitres et autres corps ou congrégations, où ces décimes se payaient en commun, il suffit que chaque individu présente un certificat justifiant qu'il en faisait partie, en y joignant un extrait de la quittance générale (3).
Cette motion intéressante a éprouvé peu de contradictions.
Et, ayant été mise aux voix ;
(1) Les affiliations civiles et militaires coustatées dans les procès-verbaux de l'Asseniblée des llepréscutants ont été relevées à la Table du Tome I (au mot Garde nationale parisienne, % 8), et dans les Introductions des volumes suivants. (Voir Tome II, p. xvm-xix, Tome III, p. viii-ix, Tome IV, p. xxxvi-xxxvii, et Tome V, p. xxii-xxin.)
(2) Aux termes de l'art. 2 du titre II du décret du 12 juillet 1190 sur la constitution civile du clergé, article voté le 14 juin, révéque avait la liberté de choisir les vicaires de son église cathédrale parmi tous les membres du clergé de son diocèse, à condition qu'ils eussent exercé des fonctions ecclésiastiques au moins pendant dix ans. (Voir Archives parlementaires, t. XVI, p. 219, et t. XVII, p. 58.)
(.3) Questions ainsi réglées par l'art. 7 dos Décisions du Comité de constitution. du 23 juillet. (Voir ci-dessus, p. :i'l.9-,lS0.)
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11 a i''t('' arrêté que, rintérôt public et celui de la religion se réunissant pour que les preuves ilu civisme des ministres du culte ne laissassent aucun doute, l'Assemblée émettrait son vœu auprès du Comité de constitution de l'Assemblée nationale, et solliciterait un décret portant que les vicaires nommés par les évèques, et généralement tous les ecclésiastiques qui seraient chargés du culte public, ne pourraient être admis à en exercer les fonctions sans avoir rempli toutes les formes proscrites pour être reconnus citoyens actifs (1).
— '^ La séance a été levée à neuf heures, et ajournée à demain, cinc] heures du soir.
Signé : Bënikre, curé de Chaillot, président.
Secrétaires : Castillon, Demars, Bonnevilli:, Li:ti:i.ueh, Balin.
CONSEIL DK I ll.LE
-— Le mardi 27 juillet 1790, à six heures du soii', le Conseil de Ville l'éuiii et convoqué en la forme ordinaire, sous la présidence de M. d'Augy, en l'absence de M, le Maire;
— * Il a été fait lecture du procès-verbal de la dernière séance.
Le Conseil en a approuvé la rédaction.
M. le procureur-syndic a notilié au Conseil une lettre ^\n\\
vient de recevoir de la part des administrateurs au Département du domaine, par laquelle, en renvoyant les pièces relatives à l'adjudication..., jusqu'à ce que le Conseil de Ville ait prononcé sur la nécessité de la construction (2).
Le Conseil a arrêté qu'il en serait délibéré (3).
— - Il a été rendu compte d'un jugement intervenu ce matin au Tribunal municipal, à l'occasion du Pont-rouge (4). M. le président a exposi'^ que ce jugement devait donner lieu à des délibérations inliniment importantes, et qu'il était essentii^l (rnècr'li'fcr le parti que le Conseil prendrait à cet égard.
(1) Aucune pircc coustataut que cotte démarche ait été faite n'a été conservée.
(2) La phrase est incomplète dans le registre-copie; on la reproduit textuellement, en indiquant la lacune par des points. Il s'agit, sans doute, de la construction du corps-de-garile du dlsti-ict de Sainle-Opporlune, dont l'adjudication avait été annoncée le 19 juillet. (Voir ci-dessus, p. 52o-.j26.)
['.i) Même séance. (Voir ci-dessous, p. 588.) (4) Ce jugement n'a pas été conservé.
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Sur le réquisitoire du procureur-syndic;
L'affaire a été ajournée à demain, à l'ouverture de la séance (1).
'•^* Trois députations, Tune du district de Saint-Jacques de la Boucherie (2), l'autre du district de Saint-Jacques de l'Hôpital (3), et la troisième de la section des Lombards (4), ont été annoncées et introduites.
Elles venaient toutes les trois réclamer contre l'arrêté du Conseil de Ville qui ordonne qu'il sera passé outre à la construction du corps-de-garde du bataillon de Sainte-Opportune sur la place des Innocents (5).
Les délibérations, dont MM. les députés ont fait lecture, ont donné lieu à différentes observations qui ont été proposées par ces messieurs, et ensuite discutées et combattues ou appuyées par plusieurs de MM. les administrateurs.
'»^'' M. le Maire est arrivé et a pris la présidence.
'^^'^ Et la discussion, qui avait été continuée en sa présence, a été continuée à demain (6).
M. le Maire a annoncé cette remise à MM. les députés.
— " Et la séance a été levée.
Signé : Bailly, d'Augy, présidents; de Joly, secrétaire.
(1) L'affaire du Pout-rouge ne reparait que dans le compte rendu de la séance du 9 août. (Voir ci-dessous.)
(2) Depuis le décret du 22 juin, section du Marché des Innocents.
(3) Depuis le décret du 22 juin, section de Mauconseil.
(4) Ancien district de Saint-Nicolas des Champs.
(5) Arrêté du 22 juillet. (Voir ci-dessus, p. 543-546.)
(6) Séance du 28 juillet. (Voir ci-dessous, p. .j91-393.)
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Du Mercredi 28 Juillel 1790
Il a élé fait lecture, à l'ouverture de la séance, des procèsverbaux de celles des 24 et 27 de ce mois.
Et leur rédaction a été approuvée.
--— Le Comité des rapports a rendu compte du poème lyri(|ue de La Fédération, dédié à M. Bailly, Maire de la Ville de Paris, et aux soixante districts, par M. Claude François Xavier Mercier, de Compiègoe (l). Un ardent patriotisme, un noble enthousiasme de la liberté ont inspiré ce jeune poète, a dit M. le rapporteur; il a lait ensuit.e une courte analyse de l'ouvrage, dont il a cité des tirades très heureuses : « Cette composition ingénieuse — a-t-il ajouté — mérite les plus grands éloges: l'auteur y peint avec énergie tous les sentiments dont nous sommes pénétrés; et, en y traçant avec lidélité le tableau de la fête à jamais mémorable à laquelle nous avons eu le bonheur de participer, il transmet à nos neveux nos sentiments et leur prépare la jouissance des délicieux mouvements que nous avons éprouvés. » Cependant, le Comité des rapports a été d'avis que, cet ouvrage n'ayant pas été ordonné par la Commune, ni représenté dans une fête publique, il n'était pas possible que l'impression en fût faite à ses fi'ais, suivant le vo'u de l'auteur, malgré l'abandon qu'il faisait aux pauvres du produit de la vente.
Il a été arrêté que l'Assemblée acceptait l'hommage que M. Mercier a fait de son ouvrage à la Commune de Paris; qu'il en serait fait mention dans le procès-verbal, et qu'il serait écrit à M. Mercier, par l'un des secrétaires, une lettre à laquelle serait jointe expédition de la partie du procès-verbal qui le concerne (2).
— '•- Un honorable membre, ayant obtenu la parole, a dit (jue, quelques membres de l'Assemblée ayant accepté des places à appointements dépendantes de l'administration, il croyait devoir lui en faire part, pour qu'elle délibérât.
Cette question ayant été mise en délibération;
(1) Renvoi du 24 juillet. (Voir ci-dessus, p. o69.)
[2) Réponse de Mercier, séance du 14 août. (Voir ci-dessous.)
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Plusieurs membres ont pensé que ceux qui avaient accepté de pareilles places devaient être invités à les quitter, pour reprendre leurs fonctions de Représentants; à défaut de quoi, il devait être fait, aux sections de la capitale, dénonciation de l'anticipation faite par les administrateurs actuels sur les droits de la Municipalité et du Conseil général futurs de la Commune, en confei-anl, dès à présent, des places que les décrets de TAssembli-e iuilional(! avaient réservées à leur disposition.
D'autres membres ont pens^' qu'il n'y avait lieu à délibérer;
Quelques-uns, que la question devait être renvoyée au Comité de constitution de l'Assemblée nationale.
Plusieurs ont été d'avis que les membres qui avaient accepté de pareilles places devaient être tenus d'opter entre ces places et celle de Représentant de la Commune.
Après une longue délibération;
L'Assemblée a arrêté que toute place avec appointement, dans les bureaux de l'administration municipale, était incompatible avec celle de Représentant de la Commune.
Sur les amendements, tendant :
L'un, à fixer un temps pour l'option;
L'autre, à solliciter un décret de l'Assemblée nationale confirmalif du principe de l'incompatibilité (i) que l'Assemblée des Représentants venait d'arrêter ;
Il a été décidé que l'époque de l'option était fixée à samedi (2).
Et la demande d'un décret de l'Assemblée nationale a été ajournée.
"^^^ Un des membres de l'Assemblée, ayant demandé la parole sur l'affaire dans laquelle M. Guignard, ministre du roi (3), se trouve impliqué, a fait une motion tendante, d'une part, à ce que M. le procureur-syndic fiit invité à venir faire part à l'Assemblée des mesures qui avaient été prises pour la vindicte publique; et, de l'autre, à ce (ju'il fût député vers le roi, au nom de la Ville de Paris, pour le supplier de suspendre les effets de sa confiance dans le ministre inculpé, jusqu'à ce qu'il fût parfaitement lavé de l'inculpation [A).
(1) Le texte de l'édition originale porte : principe de l'incompétence. C'est une faute manifeste.
(2) 31 juillet. — Les intéressés firent connaître leur réponse dès le lendemain, 29 juillet. (Voir ci-dessous, p. 602.)
(3) GoiGNARD, comte DE Saint-Priest, ministre de la maison du roi et de Parisj impliqué dans l'évasion du sieur Bonne-Savardin. (Voir ci-dessous, p. 593-601.)
(4) Le Moniteur (n" du 13 août) bl.ime « l'excursion insolite de quelques-uns des membres de l'Assemblée, le i" de ce mois (août), pour demander le renvoi des
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Ces motions mises on délibération ;
Plusieurs avis ont été ouverts :
Le premier, de s'en rapporter à l'Assemblée nationale;
Le second, de faire inviter le Comité de recberches de la Ville et son procureur-syndic à venir demain rendre compte de celte affaire.
L'Assemblée a arrêté que MM. les Représentants de la tïommune de Paris composant son Comité de recherches et M. le procureursyndic seraient invités à venir demain jeudi, 29 du présent, lui rendre compte des faits dont ils ont connaissance, relativement à l'évasion du sieur Ronne-Savardin des prisons de l'Abbaye, le 13 de ce mois (1). (I, p. 593.)
— ~ La séance, (|ui avait été continuée, a été levée à neuf heures et demie, et ajournée à demain.
Si(jné : Ricnière, curé de Chaillot, président.
• Secrétaires : Castillon, Demars, Roxneville, Letellikr, Ralin.
CONSEIL DE VILLE
Le mercredi 28 juillet 1790, à six heures du soir, le Conseil
(le Ville convoqué, réuni aux termes de la délibération du 2(3 du présent mois, et présidé par M. d'Augy, en l'absence de M. le Maire;
11 a été fait lecture du procès-verbal de la dernière séance.
La rédaction en a été approuvée.
"^■'-^ Le secrétaire a remis sur le bureau et il a été fait lecture de lexpédition d'un procès-verbal fait aujourd'hui au greffe de l'Hùtelde-Ville par le sieui- Duplan, adjudicataire du corps-de-garde do Sainte-Opportune sur la place des Innocents, par lequel il expose (ju'en creusant sur la place pour les fondations de ce corps-de-garde, il avait trouvé des ossements de morts, ce qui l'avait déterminé à suspendre son travail, vA môme à faire combler une partie des tran-
minislreu ». Coinme la date iiidi<|uée est certainemeut erronée, puisqu'il n'y eut pas do séance le 1" août, qui était un diiuanche, et comme, d'autre part, aucune autre motion de ce genre n'est signalée dans les séances (jui précèdent ou suivent le l^f août, il y a lieu de croire que l'information du .Moniteur s'ai»pli(|uc à la séance du 28 juillet; le procès-verbal aurait alors adouci sensiblement le sens de la i)roposilion.
(1; Le Comité des recjierches se préseiila, en ellet, le lendemain, 29 juillel. (Voir ci-dessous, p. G0:j-6()4.)
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chées et à, référer du tout au Conseil de Ville, afin (}u'il statue ce (}ue sa prudence lui suggérera.
Cette déclaration ayant un rappoi'l immédiat avec la réclamation que les districts de Saint-Jacques de la Boucherie, de Saint-Jacfjues de l'Hôpital et la section de Saint- Xicolas des Champs (l) ont apportée hier contre l'arrêté qui ordonne la construction d'un corps-de-garde sur la place des Innocents (2), le Conseil a repris la délibération sur ces deux objets.
Les mêmes députés, qui s'étaient présentés hier, ont été introduits.
Ils ont réitéré les motifs d'opposition qu'ils avaient exposés dans la précédente séance.
Les délibérations prises, en différentes époques, par les districts opposés à la construction du corps-de-garde des Innocents ont été relues par l'un de MM. les députés. Elles ont ensuite été déposées sur le bureau.
MM. les députés se sont retirés.
Et le Conseil a pris l'arrêté suivant :
Sur le rapport des réclamations qui se sont élevées de la part de plusieurs districts contre la construction projetée d'un corps-degarde sur la place des Innocents pour le service du bataillon de Sainte-Opportune ;
Lecture l'aile : i" des délibérations prises par les districts et sections de Saint-Nicolas des Champs, de Saint-Nicolas du Chardonnet, de la Jussienne, de Bondy, des Mathurins, de Saint-Eustache, de Saint-Philippe du Roule, de Saint-Jacques l'Hôpital, des Filles-Dieu, des (3), et du Val de Grâce ; S"" de la déclaration faite cejour-
d'hui au greffe de THôtel-de Ville par le sieur Duplan, adjudicataire de la construction du corps-de-garde de Sainte-Opportune (4), de laquelle il résulte qu'en fouillant pour faire les fondations du corpsde-garde dont il s'agit, les ouvriers ont trouvé des ossements de morts, ce qui l'a déterminé à suspendre son travail et même à faire recouvrir de terre les ossements apparents;
Après avoir entendu, dans ses précédentes séances et dans celle de ce jour, les députés qui se sont présentés;
Considérant que le respect dû à la religion ne permet ni de trou-
(1) Ancien districl de Samt-Nicolas des Champs, devenu section des Lombards.
(2) Séance du 27 juillet. (Voir ci-dessus, p. 588.)
(3) Un nom est en blanc dans le registre-copie.
(4) Duplan (Armand), maître maçon, avait été déclaré adjudicataire au rabais de la coustruction du corps-do-garde du Marché des Innocents, pour le prix de 5,250 livres, le 6 juillet; pièce manusc (Arch. Nat., H 2030).
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bler les cendres des morts, ai de profaner les lieux où elles reposent;
Le Conseil municipal a arrêté que le procureur-syndic fera incessamment les démarches nécessaires pour constater les faits articulés par le sieur Duplan, pour, sur le procès-verbal qu'il en dressera conjointement avec M. Osselin, administrateur chargé du casernement, et sur leur rapport, être par le Conseil ordonné ce qu'il appartiendra;
En conséquence, ordonne qu'il sera sursis à la continuation des travaux commencés par le sieur Duplan, et que le présent arrêté sera remis dans le jour au procureur-syndic, et notifié par le procureursyndic tant au sieur Duplan qu'au Département chargé de donner les ordres relatifs à cette construction (1).
^-^ Sur la réclamation du sieur Chatigny, commis depuis plus de dix mois au bureau de rédaction de l'Assemblée des Représentants de la Commune;
Le Conseil, instruit du zèle, de l'assiduité, avec lesquels le sieur Chatigny a rempli son devoir, a arrêté qu'il serait recommandé à MM. les lieutenants de maire et administrateurs dans les divers Départements, et que, dans le cas où il ne pourrait pas y être placé, il serait recommandé à la Municipalité délinitive.
En conséquence, le secrétaire a été autorisé à lui délivrer une expédition du présent arrêté.
'^^■- Avant de lever la séance, M. le président a fait rappeler les députés qui étaient venus réclamer contre le corps-de-garde du Marché des Innocents (2).
Le secrétaire leur a fait lecture de l'arrêté pris à ce sujet (3).
Le même arrêté a été à l'instant communiqué au sieur Duplan, adjudicataire de ce corps-de-garde.
■*-*^ Et M. le président a levé la séance.
Sùjné : d'Augy, président; Dejoiy, secrétaire.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 591) Bien que dénoncée par le Comité municipal des recherches, la conspiration Maillkbois = Bonnk-Savardin appartient à l'histoire générale de
(1) L'iuexûcutioa de larnHé est signalée au cours de la séance du lendemain, 29 juillet. (Voir ci-dessous, p. 606.)
(2) Au début de la séauce. (Voir ci-dessus, p. 592.)
(3) Arrêté du même jour. (Voir ci-dessus, p. 392-593.)
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Ja llévolution beaucoup plus qu'à l'histoire de la Commune de Paris. Cependant, puisque nous rencontrons dans les procès-verbaux de l'Asseniblée des Représentants de la Commune une courte mention de cette affaire, il convient de ne pas la laisser passer sans signaler au moins les docutnents d'ori^'ine municipale qui la concernent, et sans montrer comment elle devint, plus tard, pour la Commune de Paris, l'occasion d'une lelentissante manifestation politique.
Dans le courant du mois de mars 1790, le Comité des recherches de la Municipalité parisienne avait reçu des révélations de deux individus, Ma^sot i)K Grandmaison (Thomas Jean), et Lknoir-Duclos (Marin), le premier secrétaire, le second valet de chambre. Il en ressor^tait que leur maître commun, Desmarets, comte dk Maillebois, lieutenant-général (1), avait préparé un jilan de contre-révolution, d'accord avec les émigrés et avec l'ajipui de l'étranger, et qu'il avait pour agent principal, dans ses communications avec le comte D'ARTors, réfugié à Turin, le sieur uk Bonnk, dit Savard:.\, officier de cavalerie (2).
Dès le 31 mars, Garban dk Culilon, président du Comité des recherches, avait eu une conférence avec le roi, en présence de Bailly et de dk La Fayette, au sujet du plan de M. de MAiLLKrjois, communiqué à Turin (3).
DE Bo.NNE, qui avait été interrogé dès le mois de décembre précédent (4), était surveillé. C'est cependant par hasard qu'au cours d'un de ses voyages à l'étranger, il fut arrêté, le l*' mai, par la municipalité de Pont-de-Beauvoisin (5), au moment où il passait en Savoie. Quant à de Maillebois, il avait pris la fuite à la première alerte et s'était retiré en Hollande.
Le IS mai, le. Comité des recherches municipal écrit à celui de l'Assemblée nationale que Bonne-Savardin sera écioué à l'Abbaye, le soir même (6), et, le 20, les journaux annoncent son arrivée (7). En même temps, le Comité
(1) Desmarets (Yves Marie), couUe de Maillebois, né eu ni;i,par couséqucnt âgé de 75 aus en 1790, était le petit-fils d'un contrôleur des finances du môme nom, et l'arrière-petit-fils de Colbert. Après avoir fait la guerre en Italie et en Allemagne, il s'était attaché au service de la Hollande. Il rêvait, parait-il, d'être ministre de la guerre en France et jalousait le maréchal de Broglie, qui avait été choisi par Louis XVI pour diriger le blocus de Paris en juillet 1789.
(2) DE Bonne (Bertrand), dit Savardin, né en 1746, aux Échelles, en Savoie, dans les États sardes (aujourd'hui, chef-lieu de canton, arrondissement de Chambéry, Savoie), était, croit-on, d'origine italienne; sa famille se rattachait à la célèbre maison de Boua. Venu en Fi-auce à l'âge de 18 aus, il servit d'abord dans la gendarmerie, à Lyon, puis entra dans la légion que Maillebois créait en Hollande. En dernier lieu, il était aidedc-camp du maréchal de Broglie, à Metz, ce qui ne l'empêcha pas de conserver ses relations avec Maillebois. (Voir Mémoire de Bertrand de Bonne-Savardin, imp. 8 p. in-S", Bib. Nat., Lb 39/8747, et non Lb 39/3874, comme l'indique par erreur M. Tourneux dans sa Bibliographie, t. 1, n" 1232.)
(3) Voir Moniteur [n" du 4 avril).
(4) Voir Rapport de Garran de Coulon.
(3) Chef-lieu de canton, arr-ondissement de La-Tour-du-Pin (Isère).
(6) Pièce manusc. (Arch. Nat., Dxxixb 44, n" 417).
(7) Voir Patriote français (n" du 20 mai), et Journal général de la cour et de la ville (n- du 21 mai).
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des recherches municipal était mis en possession des papiers saisis sur l'inculpé à Pont-de-Beauvoisin, que la municipalité de cette ville avait envoyés au Comité des recherches de l'Assemhlée nationale et que. celui-ci, à son tour, transmettait à Garran dk Coulon et à ses collègues (1),
Dans ces papiers, on trouva le récit d'une conversation que Bonnk avait eue, au mois de décembre 1789, avec un individu désigné sous le nom de Farcy, et qu'on fut amené à. supposer être un des ministres du roi, Guignard (Fi'ançois Emmanuel), comte dk Saunt-Priest. Interrogé sur ce point, Bunnk s'abstint de nier ou de confirmer quoi que ce soit.
Rapprochée de différents indices, cette conversation parut une preuve' suffisante, et, le 9 juillet, à la suite d'un Rapport fuit au Comité dis recherches de la Municipalité de Paris, par Garran (Jean Philippe), iun de ses membres (2), il prenait un arrêté aux termes duquel il accusait dk Mail- LKBOis et Bonnk-Savardin d'avoir ourdi un projet tendant à attirer en France les armées étrangères pour renverser l'ordre public établi par la constitution, et DE Saint-Priest d'avoir connu ces projets, de les avoir favorablement accueillis et d'avoir constamment manifesté sa haine et son mépris pour l'Assemblée nationale et les lois. En conséquence, le Comité concluait ainsi (3) :
Le Comité, après en avoir plusieurs fois confi-ré avec les meiubres du Comilô dos recherches de l'Assemblée nationale, estime que M. le procureur-syndic de la Municipalité de Paris doit, en vertu des pouvoirs qui lui ont été donnés, dénoncer les crimes ci-dessus nienlionués, circonatances et dépendances; dénoncrr aussi, comme prévenus desdits crimes, M. Desmarets-Mak.lebois, lieuteuantgénéral des armées françaises et chevalier de l'ordre du Saint-Esprit; M. Bonne- Savardin, officier de cavalerie et chevalier de Saint-Louis; M. Guignard uk Saint-Priest, ministre et secrétaire d'Étal; leurs fauteurs, complices et adhérents.
Fait au Comité, le 9 juillet 1790.
Sigîté : AaiER, Perron, Oudart, J. Ph. Garran, J. P. Urissot.
Le lendemain, lU juillet, dénonciation était faite par le procureur-syndic de la Commune, Boullemer de La Martinière, entre les mains du procureur du roi au Chàlelet, et la procédure commençait- (4).
Nous retrouverons bientôt Maillkbois et Bonne, et nous auions à diie ce qu'il advint d'eux (3). Pour le moment, on nous permettra de nous occupel'
(1) Inventaire et récépissé, pi.-, r» jh.iuum . . Arch. Nat., Dxxixb U, n" itl).
(2) Imp. '62 -f 152 p. in-8" (Bib. NaL,Lb 40/114).— Reproduit dans \es Archives parlementaires (t. XVII, p. uiO-biil) et dans le Journal de la Munirlpalilé et des sections (n • des 22, 27. 29 et 31 juillet).
(3) L'arrêté du 9 juillet, non précédé du rapport, se trouve dans le l'alriule français {n° du IG juillet), dans la Chronique de Paris (n°du 17 juillet) et dans le Moniteur (d" du 6 août).
(4) Des pièces qui constituaient le dossier ile cette procédure, il ne reste que l'inventaire dressé par le greffier (Arch. Nat., Y 10j69), reproduit par XJ. Tieik* {liéperloire f/énéral, t. 1, chap. I, § 10, S, p. lS7-lu9).
(5) Voir ci-dessous, p. (l09-<iiU, Éclaircissement I du 29 juillet.
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spécialement de Guignard dk Saint-Phikst, lequel, en sa qualité de ministre de l'intérieur, intéressait particulièiement la Commune.
La dénonciation était du 10 juillet; le 13, au matin, le président de l'Assemblée nationale (de Bonnay) recevait et lisait à ses collègues une lettre que lui adressait dk Saint-Priest, et dans laquelle il affirmait à l'Assemblée et à la nation entière n'avoir jamais eu aucun rapport de Confiance avec MM. DE Maillebois et de Boinne, quoique les connaissant depuis longtemps l'un et l'autre : « Je ne puis supporter patiemment — écrivait-il — que le mot de crime puisse accompagner mon nom et atteindre mon exacte probité (1). »
Quelques jours après, il complétait sa protestation par un mémoire justificatif, qu'il adressait, le 5 août, malin, au président de l'Assemblée nationale (2), et qu'il faisait paraître sous le titre de : Mémoire à consuller et consultation pour M. Guignard Saint-Priest, ministre et secrétaire d'Etat ; le Mémoire à consulter signé : Guignard; la Consulta/ion délibérée, le 31 juillet, par trois conseils, de Siîze, Laget-Bardelin et Ferrey (3).
Mais, avant que la lettre et le mémoire du ministre inculpé fussent parvenus à leur adresse, l'Assemblée nationale avait eu à s'occuper incidemment de la dénonciation dirigée contre lui : dans le but de montrer le danger d'un décret rendu, le 31 juillet, soir, ordonnant des poursuites pour crime de lèse -nation contre tous auteurs, imprimeurs et colporteurs d'écrits excitant le peuple à l'insurrection contre les lois, à l'effusion du sang et au renversement de la constitution (4), Dubois de Crancé avait demandé à dénoncer des libelles dont il connaissait les auteurs; et, le 2 août, soir, il signala, comme un libelle particulièrement digne de l'attention de l'Assemblée, parce qu'il avait semé, disait-il, de grandes terreurs dans le royaume, le Rapport du Comité des recherclies et son arrêté du 9 juillet. Ironiquement, il feignait de prendre le travail du Comité pour une horrible et ténébreuse production, pour le résultat d'une trame ourdie par les ennemi<idu bien public, et il demandait que le Comité des recherches de la Ville fût mandé le lendemain à la barre pour y reconnaître ou désavouer l'écrit publié en son nom, et que, dans le cas où le Rapport serait reconnu véritable
(i) Voit Archives parlementaires (t. XVII, p. 67-68), et pièce manusc. originale (Arch. ^at., C 43, u° 382). — La lettre du 13 juillet, imp. à part, sous ce titre : Lettre de M. Guiqnard, minisire et secrétaire d'État, à M. le président de l'Assemblée nationale, 3 p. in-4<' (Bib. ^at., Lb 39/3742), est reproduite par le Journal de Paris (n» du 14 juillet), le Journal général de la cour et de la ville (ii° du io juillet)' \& Patriote français (n° du 16 juillet) ei\e. Journal de la Municipalité et des sections (n« du 22 juillet).
(2) \ oir Archives parlementaires (t. XVII, p. 620).
(3) Imp. 40 p. io-4° (Bib. Nat., Lb 3i^/3858), reproduit en entier par les Archives parlementaires (t. XVII, p. 551-556), et résumé avec extraits par le Journal de la Municipalité et des sections (u" du 21 août). — M. Tourneux {Biblior/raptiie, t. I, n" 1224) déclare n'avoir pu retrouver ce Mémoire, qui est porté au catalogue imprimé de la Bibliothèque uatiouale.
(4) Décret voté sur une déuonciation de Malouet, visant une brochure dout nous aurons prochainement roccasiou de parler, intitulée : C'en est fait de nous. (Voir ci-dessous, p. €11, uote 2.)
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par ses prétendus auteurs, l'Assemblée décrétât que son président se retirerait par-devers le roi, pour lui remettre un exemplaire du Rapport fait contre Guignard de Saint-Priest, et le prévenir que l'Assemblée ne pouvait plus avoir de relation avec un ministre aussi grièvement inculpé du crime de haute trahison. Dkmkunier répondit un peu lourdement que la dénonciation était parfaitement réelle; que, si le ministre était coupable, il devait porter la tête sur l'échafaud; mais qu'il fallait, pour suivre la marche constitutionnelle, entendre d'abord le Comité des recherches de l'Assemblée nationale. Mais l'Assemblée ne paraissait pas prendre tant que cela au sérieux l'accusation portée contre le ministre de l'intérieur; elle passa simplement à l'ordre du jour, après toutefois que Gaultier de BiAuzATeut constaté que le Chàtelet en était encore à faire les premières poursuites sur la dénonciation dont il avait été saisi (1). A quoi, le procureur du roi au Chàtelet, de F'landre de Brunville, se considérant comme personnellement inculpé, répondit par une lettre au président de l'Assemblée nationale, datée du 4 aoCit (2), dans laquelle il rendait compte de l'état de la procédure : depuis plus de quinze jours, il avait rendu plainte contre toutes les personnes dénommées en la dénonciation du Comité des recherches, et l'information ordonnée sur cette plainte était commencée depuis dix jours (3). Il fut donné lecture de cette lettre à la séance du o août, matin (4).
Mais il nous faut revenir au Mémoire à consulter de Glignard de Saint- Priest, non point, bien entendu, pour examiner ses moyens de défense, mais parce que nous y trouverons la trace de certaines délibérations de districts ou de section le concernant. Trois extraits nous intéressent spécialement à cet égard.
1° Après avoir rappelé ses services et protesté de son dévouement à la Révolution qui avait rapproché le roi du peuple, Guignard ajoutait :
Cependant, il n'est que trop vrai que je suis devenu depuis quelques mois l'objet d'une persécution à laquelle il m'était aussi impossible de m'attendre qu'il me l'est de pénétrer les motifs qui l'ont excitée.
Celte persécution a conuueucé au mois de septembre dernier.
On se rappelle qu'à cette époque je fus dénoncé au district de Saint-Philippe du Roule, auprès duquel on avait cherché à rendre mes opinions suspectes. Je me présentai à mon district; je deui.iudai à y être entendu; je n'eus pas de peine à m'y justifier, et il m'est permis de publier aujourd'hui que j'y reçus les marques d'estime les plus honorables et les plus touchantes.
Le témoignage de confiance auquel le ministre fait ici allusion lui fut, en effet, décerné, le 7 octobre 1789, par une délibération du district de Saint- Philippe du Roule (;>), dont l'affichage fut ordonné.
(1) y (AT At'cliives parlementaires {i. XVII, p. 'J07-509).
(2) Pièce manusc. (Arch. Nat., C 43, u" 396).
(3) Le Courrier de Paris dans les 83 départements {W du G août) dit que « cette lettre est presque aussi pathétique que les motions de M. Malouet ».
(4) Voir Arc laves parlementaires (t. XVII, p. 615-616).
(5) Imp. in-fol. — M. .Maurice Tournbux a vu ce document et l'a catalogué dans sa Biôliugraphie (t. Il, u° 7764). Malheureusement, la cote qu'il indique (iJih. Nat., manusc. reg. 20'.)7, fol. 58) est inexacte. Le reg. 2697 ne contient
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2" Le Mémoire à consulter continuait en ces termes :
Ce premier ('•chcc ne déconcerta pas ceux (|ui en voulaient à ma place ou ii ma personne. •
Hientùt apri's, et au mois d'octobre, c'est devant l'Assemblée nationale elle même (|ue je fus traduit pour une prétendue réponse, oll'cnsanle pour elle, qu'on supposait que j'avais faite à des femmes du peuple de Paris alors à Versailles.
Je n'eus encore besoin, dans celte occasion, que d'éclaircir les faits pour faire tomber cette inculpation. J'eus l'honneur décrire sur-le-champ au président de l'Assemblée nationale; j'ofl'ris de prouver que la réponse qu'on me prétait n'était pas celle que j'avais faite; je prolestai de mon dévouement pour l'Assemblée nationale et pour ses décrets sanctionnés par ïe roi. Sur ma lettre, la dénonciation fat renvoyée au Comité des rapports, et elle a paru si dénuée de fondements il ce Comité qu'il n'a pas cru devoir y donner de suite.
C'est le tO octobre 1789, à la séance du matin, que Mirabeau l'aîné avait formellement dénoncé devant l'Assemblée nationale le minisire (iUignard DE Saint-Prikst, comme ayant dit, le 5 octobre, aux femmes de Paris venues à Veisailles : « A présent que vous avez douze cents rois, allez leur demander du pain! », et il avait réclamé une information sur ces paroles (1). Le même jour, Guignard avait répondu par une Lettre du comte de Saint-Priest au préiident du Comité des recherches à V Assemblée nationale, par laquelle il niait absolument avoir tenu le propos qu'on lui attribuait (2). Le président (Fréteau dk Saint-Just) ayant annoncé, le 12 octobre, malin, que celte Lettre avait été remise en effet sur le bureau et portée au Comité, MiRARKAU prit ses plus grands airs pour affirmer qu'il ne manquerai! pas d'édifier l'Assemblée, dans une des prochaines séances, sur une dénonciation à laquelle il prétendait et entendait donner toute la suite possible (3).
La vérité est que Mirabeau n'insista pas, n'essaya point d'édifier l'Assemblée, ne donna aucune suite à son accusation, et que le Comité des recherches de l'Assemblée nationale en fit autant (4).
3° Enfin, le Mémoire à consulter signalait une troisième dénonciation, ainsi qu'il suit :
A l'affaire de Versailles a succédé ensuite celle de Marseille.
J'ai été dénoncé de nouveau à l'Assemblée nationale et j'ai établi, dans ma défense, que non seulement, dans les mesures que j'avais prises pour Marseille, d'après les ordres qui m'avaient été donnés par le roi, je n'avais pas enfreint les décrets rendus par cette Assemblée, mais que je m'étais, au contraire, conformé littéralement aux dispositions qui y étaient prescrites. Celle défense a paru, sans doute, satisfaisante au Comité des rapports où cette dénonciation particulière a été également renvoyée, puisque ce Comité n'en a fait depuis aucune mention.
aucune pièce se rapportant au district de Saint-Philippe du Roule. De longues recherches pour découvrir le registre véritable sont restées vaines, (n se borne donc à signaler l'existence de rafticbe en question, en attendnnl qu'un hasard heureux la fasse découvrir de ncmveau.
(1) Voir Archives parlementaires (t. IX, p. 398).
(2) Voir Archives parlementaires (l. IX, p. 407-408).
(3) Voir Archives parlementaires (t. LX, p 408-409).
(4) Ce qui, d'ailleurs, n'empêcha pas Garran de Codlon de reprendre la même apcusatiou à son compte dans la liéponse au Mémoire à consulter, dont il sera question plus loin. (Voir ci-dessous, p. fiOO.)
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A ne consulter que les comptes rendus de l'Assemblée nationale, la dénonciation dont il est question devrait se placer à la date du 29 mai 1790, malin, jour où, des députés extraordinaires de la municipalité de Marseille, admis à la barre, ayant reproché au ministre d'avoir pris des mesures différentes de celles ordonnées par le décret de l'Assemblée (1), l'affaire fut renvoyée au Comité des rapports (2); et la défense de Gu;gnard serait la lettre adressée le 2 juin, matin, au président de l'Assemblée nationale, pour repousser ces inculpations (3),
Mais une délibération du district des Cordeliérs., du 27 avril 1790 (4), nous apprend l'existence d'une dénonciation antérieure, émanée déjà de la commune de Marseille et dirigée contre le même Guignard de Saint-Priest, sous forme d'Adresse à L' Assemblée nationale. Voici les passages intéressants de la délibération par laquelle le district des Cordeliérs adhère à la dénonciation de Marseille :
L'Assouiblée du district extraordinaireuient convoquée, M. le président a lu l'Adresse imprimée de la commune de Marseille à l'Assemblée nationale, portant déuouciation de la conduite des sieurs Saint-Priest et de La Toua du Pin, ministres, dont un exemplaire a été envoyé par la poste au distrift.
Et, lecture faite de cette dénonciation remarquable eu tous sens;
L'Assemblée, réfléchissant avec douleur sur le passé, avec effroi sur l'avenir, conibiuaut les abus de pouvoir avec les manumvres ministérielles qui out lieu au bord de la Méditerranée et dans tout le royaume, s'est convaincue qn'd est temps d'apprendre à ces dieux de Versailles qu'à Paris ils ne sont que des homuies, comptables à la nation et à la loi.
Eu conséquence, l'Assemblée a arrêté :
1" D'adhérer formellement, complètement, dans tous ses points, à l'Adresse de la commune de Marseille, qui en sera remerciée par son président, au nom du district;
2° De supplier très instamment l'Assemblée nationale de se déterminer ù mander sans délai à la barre les ministres qui y sont inculpés, pour rendre raisoir de leur conduite, et, s'il y a lieu, pour consacrer enfin par une pratique effective le grand principe, le princi,je sacré de la responsabilité, principe ([ui doit être le gage de la stabilité de la Révolution, mais qui ne sera jamais qu'une flatteuse et vainc illusiou, si la théorie n'en est au plus tôt réalisée;
IJ° Que le district, ajoutant d'après ses propres délibérations à l'Adresse de la commune de Marseille, et profilant de cette occasion de transmettre à l'Assemblée nationale un vœu qui doit être celui de tous les bons Fraueais et qui n'est pas étranger assurément à la responsabilité ministérielle, ferait auprès des représentants de lu nation les plus vives instances pour que le ministre des liuauces (5) soit enfin contraint de laisser pénétrer la lumière dans les derniers retrfliirhfinf'iits <le eo dédale, floiit il e.u'lie \o fond avec tant d'opiniâtreté;
(1) Décret du 12 mai, sur les troubles du 30 avril et des jours suivants, à Marseille, approuvant les mesures prises par le roi. (Voir Archives parlementaires, t. XV, p. 495-499.) On reprochait au nunistru d'avoir communiqué le décret à la nmnicipalilé de Marseille.
(2) Voir Anitioes parlementaires (t. XV, p. 721-724).
(3) Voir Archives parlementaires t. .\VI, p. 47-48).
(4) Irap. il p. iu-S" (Bib. Nat., Lb 40/2;VJ). Ce curieux arrêté n'a point été pubUé par .M. Robinet, dans Danton, fiomme d'État.
(.'j) C'était encore Neckbr.
4° Que la prtjsentc Adresse sera envoyée à l'Asseniblée nationale, et ensuite imprimée pour i^tre remise aux 59 districts, avec invitation d'j' accéder, et qu'il en sera pareillement expédié un exemplaire à la commune do Marseille.
Stg'né; Danton, président.
Paré, vice-président.
Fabrk (d'Égiantine), Lawal-L'Écuyeh, Pierre J. Duplain, Laforgue, secrétaires.
Le curieux de l'affaire, c'est que non seulement Y Adresse de la commune
de Marseille, antérieure au 27 avril 1790, est inconnue {{), mais encore qu'on ne s'explique pas du tout ce qui a pu y donner lieu. On voit, en effet, que la dernière discussion relative aux troubles de Marseille dont il soit fait mention avant le 27 avril, s'était terminée le 27 mars 1790 par la lectuie d'une lettre de Guignard dk Saint-Priest aux députés de Marseille, annonçant que le roi avait ordonné l'arrestation du colonel et décerné de justes éloges à la sagesse de la milice nationale de Marseille ainsi qu'à la prudence et à la fermeté de sa municipalité; le ministre ajoutait qu'il attendait des ordres pour témoigner à la municipalité la satisfaction de Sa Majesté (2), Pourquoi donc la commune de Marseille éprouvait-elle le besoin de flétrir et de dénoncer le ministre, au moment même où celui-ci, rendant hommage à la prudence et à la fermeté de la municipalité, se préparait à lui adresser les félicitations du roi?
Ce qui est certain, et c'est là surtout ce qui nous intéresse, c'est que le district des Cordeliers, dès le mois d'avril 1790, ouvrait aux districts parisiens la voie de ces dénonciations anti-ministérielles, sous le coup desquelles Guignard de Saint-Priest ne devait pas tarder à succomber.
Le Mémoire à consulter n'avait point, en effet, trouvé grâce devant le Comité des recherches municipal, qui y répondit, vers la fin de septembre (3), par un nouveau rapport intitulé : Réponse au « Mémoire à consulter et consultation pour M. Guignard de Saint-Priest, ministre et secrétaire d'État aux départements de l'intérieur du royaume », lue au Comité de recherches de la Municipalité de Paris, par Garran (Jean Philippe), l'un de ses membres (4). Comme on pouvait s'y attendre, le Comité maintenait toutes les appréciations et imputations formulées dans l'arrêté du 9 juillet. Quant aux trois accusasions antérieures dont Saint-Priest prétendait être sorti à son honneur (5;, Garran faisait observer, assez faiblement, du reste : sur la première, celle
(1) Ni VAdresse imprimée de la commune de Marseille, ni la délibération du district des Cordeliers qui s'y rattache ne sont mentionnées dans les procès-verbaux de l'Assemblée constituante.
(2) Voir Archives parlementaires (t. XII, p. 366-379).
(3) La Réponse de Garran au Mémoire à consulter est mentionnée dans le Patriote français (u" du 2o septembre 1790; et analysée quelques jours plus tard (n» du 29 septembre). Le Journal de la Municipalité et des sections (n" du o octobre) annonce que » M. Garran de Coulon vient de répondre au Mémoire justificatif de M. DE Saint-Priest... »
(4) Imp. 70 p. in-8», sans date (Bib. Nat. Lb 40/116). Publiée dans les Archives parlementaires (t. XVII, p. 561-572).
(5) Extraits du Mémoire à consulter. (Voir ci-dessus, p. 397-599.)
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du district de Saint-Philippe du Roule, que c'était la seule où le minisire eiU obtenu sa justification, mais qu'il ne donnait pas de détails suffisants; sur la seconde, l'affaire du 5 octobre, que, si le Comité des rapports de l'Assemblée nationale l'avait laissée de côté, c'est que probablement il n'avait pas eu le temps de la suivre; enfin, sur la troisième, l'affaire de Marseille, que la dénonciation existait toujours et que le ministre accusé ne faisait aucune démarche pour obtenir qu'on y statuât (1).
C'est peu de temps après la publication de \a.Réponse de Garran de Coulon que, sur l'initiative prise par la section de Mauconseil, le 22 octobre, les sections de Paris constituèrent, le 5 novembre 1790, une Assemblée des commissaires de la Commune de Paris, chargés de demander le renvoi des ministres. Cette Assemblée, présidée par Sergent, avec Danton et Osselin, secrétaires, apporta, le 10 novembre, à la séance du soir, une Adresse à l'Assemblée nationale, dont Danton donna lecture, et qui contenait dénonciation contre MM. Cf^ampiom de Cicé, ministre de la justice, de La Tour DU PiN-GouvF.RNET, comte DE Paui.in, ministre de la guerre, et Guignard, comte DE Saint-Priest, ministre de l'intérieur, demandant, en conséquence, qu'ils fussent destitués de leurs fonctions comme indignes de la confiance publique, et traduits devant une Haute-Cour nationale (2).
Contre Guignard de Saint-Priest, notamment, V Adresse du 10 novembre invoquait, entre autres griefs, sa complicité dans la conspiration Maillebois: (( Il est convaincu, — disaient les commissaires de la Commune de Paris — aux yeux de ceux qui ont attentivement lu l'interrogatoire et le journal du sieur Bonne-Savardin, d'avoir été l'âme des projets de contre-révolution du sieur de Maillebois. »
L'Assemblée, dans sa séance du lendemain, 11 novembre, passa à l'ordre du jour sur V Adresse de la Commune de Paris, Mais le coup était porté : deux des ministres dénoncés durent se retirer immédiatement, dans le courant de ce même mois de novembre; quant à Guignard de Saint-Prif.st, qui résista le plus longtemps, il donna sa démission le 24 décembre, et quitta aussitôt Paris. Après avoir passé trois mois en province, il émigra d'abord en Angleterre, puis en Suède; il ne revint en France qu'en 1814, pour devenir pair de France de la Restauration.
(1) Réponse lue au Comité des recherches, par Garran, | IV.
(2) La suite de la publication des Actes de la Commune de Paris fournira naturellement l'occasion de revenir, avec les détails convenables, sur les origines, les tenues et les conséquences de l'importante Adresse de la Commune de l'aris du 10 novembre; il n'en est fait mention ici que pour montrer le lien étroit qui la rattache aux dénonciations du Comité des recherches de la .Municipalité provisoire.
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Du Jeudi 29 Juillet 1790
--^ A l'ouYcrtiiro de la scaiicc, il a clé lail. huîliirr, pai' un <lr MM. les sccnHaires, du procès-verbal du jour «l'Iiier.
La rédaction en a été adoptée.
- — M. le président a fait lecture d'une lettre de MM. Ravaull et Yigée, membres de l'Assemblée, conçue en ces termes :
Pari?, le 29 juillet 1790.
Monsieur le président,
Nous apprenons que l'Assemblée, instruite du choix dont nous avons été honorés pour remplir des places dans les bureaux de féodalité et de liquidation faisant partie de l'adminislration des biens nationaux ecclésiastiques du département de Paris (1), a pensé qu'il y avait incompatibilité entre les fonctions de I\eprésentant de la Commune et celles qui nous ont été accor dées (2). Nous ne devions peut-être pas présumer que ce qui avait été un motif de confiance pour nous devînt un titre d'exclusion; car, aucun des membres de l'Assemblée n'ayant quitté son emploi pour accepter la place de lîeprésentant de la Commune, comment se ferait-il qu'au moment des élections nouvelles et au terme de s^ carrière, un Représentant de la Commune fût obligé de se condamner à l'inaction, parce qu'il aurait rempli ses devoirs avec assiduité, zèle et dévouement?
Nous respectons la décision de lAssemblée, Monsieur le président; nous ne prétendons point appeler de son jugement. Mais, puisqu'elle nous a laissé l'option entre le droit d'être utiles à la chose publique et celui de hâter, de quelques jours, notre retraite, nous vous supplions, Monsieur le présiilent, de vouloir bien faire agréer notre démission à l'Assemblée, en lui présentant l'hommage de notre contlance en sa justice.
Nous sommes, avec respect, Monsieur le président, vos très humbles et très obéissants serviteurs.
Signé : Ravault, Vigée.
Il a été arrêté que cette lettre serait insérée dans le procès-verbal.
M, Cahier, procureur-syndic adjoint, a dénoncé à l'Assemblée
la signification faite, cejourd'hui, à M. le procureur-syndic, à la requête du sieur Bobi, chaufournier, d'un arrêt du Parlement rendu en vacations, le 27 de ce mois, lequel reçoit ledit sieur Bobi appelant de l'arrêté pris par l'Assemblée, le 22 de ce mois, portant interdiction générale et définitive des fours à plâtre et à chaux, dans l'inté-
(1) Arrêté du Conseil de Ville du 23 juillet, inséré dans le procès-verbal du 29. (Voir ci-dessous, p. 608.)
(2) Arrêté dnConseil fie Ville du 28 juillet. (Voir ci-dessus, p. 589-590.)
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rieur do la ville (1), lui permet d'intimer sur l'appel qui bon lui semblera, indique audience sur le provisoire au 4 août, toutes eboses jusqu'à ce demeurant en état (2). M. le procureur-syndic adjoint a observé que le Parlement avait excédé ses pouvoirs, en recevant l'appel d'un arrêté de l'Assemblée et en faisant défenses de l'exécuter, puisque les décrets de l'Assemblée nationale lui interdisaient la connaissance des matières d'administration (3j; en conséquence, il a demandé que l'Assemblée lui donnât acte de la lecture par lui faite de l'arrêt du Parlement dont il s'agit, et prît, dans sa sagesse, les mesures qu'elle jugerait convenables pour assurer l'exécution de ses précédents arrêtés.
Un honorable membre aditqu'il était persuadé que cet arrêt avait ét('' surpris au Parlement, et que le président de la chambre ne manquerait pas de faire rapporter la grosse, s'il était pr.'venu de cette surprise; il a conclu à ce que M. le président de l'Assemblée fûl chargé de l'en prévenir par une lettre.
M. le procureur-syndic adjoint a répondu qu'il n'était pas de la dignité de l'Assemblée d'avertir le Parlement de ses erreurs, et qu'il se chargeait d'en instruire M. le procureur-général.
D'après cette observation, il a été pris l'arrêté suivant :
« L'Assemblée donne acte au procureur-syndic de la lecture par lui faite de la copie d'un arrêt du Parlement, rendu en vacations, le 27 de ce mois, au profit du sieur Bobi, chaufournier, de la signification qui lui en a été faite, cejourd'hui, à la requête dudit sieur Bobi; et, au surplus, lui enjoint de tenir la main à l'exécution de ses précédents arrêtés, portant interdiction générale et définitive des fours h plAtre et à chaux dans l'intérieur de la ville (4). <>
-*"- MM. du Comité des recherches sont venus dans l'Assemblée, en conséquence de l'invitation qui leur en avait été précédemment faite (5).
(1) Arrêté du 22 juillet. (Voir ci-dessus, p. ;î42-î)43.)
(2) Arr(^t du Parlement du 27 juillet 1790, admettant l'appel interjeté par Boby (Charips), entrepreneur de i.-i manufacture à chaux établie pn's de la barrière de la (iare, sur l'arnHé de l'Assemblée des Heprésonlants de la Commune du 22 juillet; pièce manusc". (Arch. Nat., X 1 b/4U.jG).
Ci) L'Assemblée nationale avait adopté, le o juillet, l'art. 13 du titre I" (qui devint plus tard le titre 11) du projet de décret sur l'organisation judiciaire, aux termes duquel, les fonctions judiciaires étant distinctes et toujours séparées des fom-tions administratives, il était interdit aux juges, à peine de forfaiture, de tnmbler, de quet([ue manière que ce fût, les opérations des corps administratifs. (Voir Archives ixirleinentuires, t. XVI, p. 704.)
(4) Pourvoi formé contre l'arrêt du Parlement, le i" octobre. (Voir ci-dessous.)
(5; Par l'arrêté du 2S juillet. (Voir ci-dessus, p. 591.)
604 ASSEMBLÉK DES REPRÉSENTANTS [29 Juillet 1790J
Un d'eux, étant monte à la tribune, a rendu compte de la manière dont le chevalier de Boone-Savardin avait été tiré des prisons de l'Abbaye Saint- Germain, le 13 de ce mois, à neuf heures du soir, par deux particuliers revêtus de l'uniforme de la Garde nationale parisienne, l'un portant épaulettes de capitaine, et l'autre celles d'aidede-camp de M. le Commandant-général, au moyen d'un faux ordre du Comité des recherches, écrit sur un papier qui avait contenu un autre ordre de ce Comité, et qu'on avait gratté, en laissant subsister les signatures. L'honorable membre a ajouté que ce Comité avait chargé M. le procureur-syndic de dénoncer à la justice le crime commis par ces deux particuliers, en enlevant un conspirateur à l'autorité de la loi, en se présentant, à cet effet, comme ofhciers de la Garde nationale parisienne, et en falsifiant un ordre du Comité des recherches (1). L'honorable membre a dit, en outre, que le Comité avait pris les précautions nécessaires pour empêcher un pareil malheur, et qu'il avait informé M, le procureur-syndic de la conduite du concierge des prisons de l'Abbaye Saint-Germain (2) et de la mauvaise administration desdites prisons, afin qu'il prît, à cet égard, telles conclusions qu'il appartiendrait.
L'Assemblée a voté des remerciements à MM. du Comité des recherches.
Mais un honorable membre a observé que le compte rendu par le Comité ne remplissait pas entièrement l'intention que l'Assemblée avait eue en l'invitant; que cette intention avait encore pour but de connaître quels moyens le Comité avait employés pour faire rechercher le chevalier de Bonne-Savardin et le reprendre, si cela était possible.
La discussion, sur cet objet, a été terminée par l'arrivée d'un de MM. les aides-majors-généraux, qui a annoncé à l'Assemblée que le chevalier de Bonne-Savardin venait d'être arrêté à Chàlons-sur- Marne, avec M. Eggs, député à la fédération, et M. l'abbé de Barmont, membre de l'Assemblée nationale, dans la voiture duquel il était.
Cette nouvelle a été, à l'instant, confirmée par M. Garan, membre du Comité des recherches, qui a fait lecture d'une lettre qu'il venait de recevoir à ce sujet. (I, p. 609.)
Le sieur Gallet, l'aîné, est venu demander la décision de
(1) Arrêtés du Comité des recherches des lo et 28 juillet. (Voir ci-dessous, \>. «09-611.)
(2) DB Lécuzk, concierge de l'Abbaye. Sa femme fut impliquée dans les poursuites. (Voir ci-dessous, p. 018.)
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l'Assemblée sur le mémoire qu'il avait présenté, le 24 de ce mois, tendant à être autorisé ù compulser les registres et papiers du Département des subsistances, pour y prendre les renseignements nécessaires à l'apurement définitif du compte qui a été fait entre lui et le Comité (1).
L'Assemblée était bien d'avis qu'aux termes des décrets de l'Assemblée nationale, on ne pouvait refuser au sieur Gallet la communication qu'il demandait.
Mais un honorable membre a observé que, le mémoire du sieur Gallet ayant été envoyé au Comité des rapports, il fallait attendre qu'il en rendît compte; que d'ailleurs ce serait faire injure au Département des subsistances de lui enjoindre de donner une communication qu'il n'avait peut-être pas refusée, sans savoir s'il l'avait refusée et, dans ce cas, quels auraient pu être les motifs de son refus; en conséquence, il a demandé que le Département filt entendu sur cet objet, avec le Comité des rapports, avant que l'Assemblée prit une décision.
Un meml)re du Comité des rapports a observé, à. l'appui de cette motion, qu'il avait envoyé le mémoire du sieur Gallet à M. Vauvilliers, avec invitation d'y répondre le plus lot possible.
En conséquence, il a été pris l'arrêté suivant :
« L'Assemblée invite MM. du Département des subsistances à lui rendre réponse sur la demande du sieur Gallet, l'aîné, dont la communication lui a été faite par le Comité des rapports (i). >>
— -^ La séance a été indiquée à demain, et levée à l'heure ordinaire.
Sitjné : Benikke, curé de Chaillot, président.
Secrétaires : Castillon, de Mars, Bonneville, Letelliër, Balin.
CONSEIL DE VILLE
— ^ Le jeudi 29 juillet 1790, à six heures du soir, le Conseil de Ville, convoqué en la forme ordinaire, réuni et présidé par M. d'Augy, en l'absence de M. le Maire;
Il a été fait lecture du procès-verbal de la dernière séance.
(1) Séance du 24 juillet. (Voir ci-dessus, p. o7a.)
(2) Dccisiou, scauce du 31 juillet. (Voir ci-dessous, p. G30-t);tl.)
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Le Conseil eu a approuvé la rédaction.
^ — Sur la dénonciation faite au Cojiseil, par des députés de ht secLiou des Lonibards et de celle de Saint-Jaccjues l'Hôpital, <jue, nonobstant l'arrêté pris hier et notilié au sieui- Duplan, adjudicataire du corps-de-garde projeté sur la place des innocents (1), le sieur Duplan continuait les ouvrages commences;
Il a été arrêté que le sieur Duplan serait mandé' à l'inslaiit.
Ce qui a été fait aussitôt.
M. le procureur-syndic a instruit le Conseil que le sieur Duplan, qui avait été mandé en vertu de l'arrêté pi'is au commencement de la séance, refusait de se conformer aux ordres du Conseil, et qu'il avait déclaré qu'il ne se rendrait pas à l'Hôtel-de-Ville.
La résistance du sieur Duplan a donné lieu à l'arrêté suivant :
Sur le compte, rendu par M. le procureur-syndic, d'après le rapport du Garde de la Ville, du refus que fait le sieur Duplan de se conformer aux ordres du Conseil et de se rendre à l'instant à l'Hôlel-de-Ville;
Le Conseil a ordonné que, dès ce soir, l'arrêté pris hier à l'occasion du corps-de-garde des Innocents, ainsi que le présent arrêté, seraient portés par deux Gardes de la Ville au sieur Duplan, qui en donnerait un reçu, et que, dans le cas où le sieur Duplan refuserait de donner ce reçu ou qu'au mépris de ces arrêtés il -continuerait demain son travail, les deux arrêtés lui seraient notifiés, à la requête de M. le procureur-syndic, par nos huissiers de la Ville; chargeant au surplus M. le procureur-syndic de former contre le sieur Duplan telles demandes qu'il appartiendra pour le rendre garant des événements, et, en outre, de notifier le présent arrêté au Département des travaux publics (2).
"«^^ Lecture faite d'une lettre du Département du domaine, en date du 27 de ce mois, par laquelle il annonce des oppositions à la construction du corps-de-garde projeté sur la place Maubert, et dont l'adjudication doit être faite demain au Tribunal municipal (3);
Le Conseil, considérant qu'il ne peut prendre un parti dans c(;llc affaire, sans avoir entendu (4) le Département du domaine et sans connaître les motifs que les réclamants peuvent alléguer;
(1) ArnHé du 28 juillet. (Voir ci-dessus, p. 591-392.)
(2) Séance du 31 juillet. (Voir ci-dessous, p 637.)
(3) Arrêtés de V Assemblée des Représenlanls, du 28 juiu et du 8 juillet. (Voir ci-dessus, p. 312 et 433-434.)
(W Le texte du registre-copie porte ici : sans avoir atlendu.
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A arrêté qu'il serait sursis pendant huitaine à l'adjudication du corps-de-garde de la place Maubert; en conséquence, que le présent arrêté serait notifié dans ce jour à M. le procureur-syndic, et de même au Département des travaux publics (1).
— ^-^ Sur le compte, rendu par le secrétaire, que, dans le procèsverbal de la séance du 23 juillet, présent mois, il avait été omis, à la suite du rapport fait par M. Filleul, au nom de MM. les commissaires des biens nationaux, et de l'ari'êté qui fut pris en conséquence», de transcrire et môme de faire mention du dépôt qui devait être fait aux archives du travail dont M. Filleul avait fait lecture et que le Conseil avait adopté (2), en sorte que, d'un côté, la pièce qui servait de base à l'arrêté manquait entièrement à sa justification et qiie, d'un autre côté, les personnes désignées dans le travail du Comité ne pouvaient pas obtenir les expéditions qu'elles réclamaient pour constater leur titre et justifier de leur qualité;
Le Conseil, après en avoir délibéré, a ordonné que l'omission annoncée par le secrétaire serait rectifiée; que le travail du Comité, lu par M. Filleul, et qui vient d'être à l'instant remis sur le bureau, serait transcrit sur le procès- verbal de ce jour; que la pièce originale serait déposée aux archives du Conseil, après avoir été visée par M. le Maire, M. le président et le secrétaire ; que mention du présent arrêté serait faite à l'instant en marge de celui du 23 juillet (3), et ([ue le secrétaire délivrerait, à chacun des employés présentés par le Comité et adoptés par le Conseil, extrait des procès-verbaux contenant leur nomination. (II, p. 020.)
Suit la copie littérale du travail, lu au nom du Comité, remis sur
le bureau et déposé aux archives du Conseil :
Municipalité de Paris
Comité d'administration des biens nationaux ecclésiastiques du district
de Paris.
L'an 1790, le 21 du mois de juillet, en exécution de la délibératiou du Conseil de Ville du 19 du intime mois, qui a chargé le Déparlement du domaine, avec adjonction de MM. Canuel, Minier, Filleul, Royer et Tiron, administrateurs municipaux, de l'organisation de l'administration des biens nationaux ecclésiastiques du district de l»aris, tous les membres composant le Département du domaine et les cinq commissaires y réunis s'élant cejourd'hui assemblés;
Il a été d'abord arrêté qu'ils se constitueraient en Comité, sous le titre do Comité d'administration des biens nationaux ecclésiastiques.
(1) Séaace du 2 aoûl. (Voir ci-dessous, p. 647.)
(2) Rapport et arrêté du 23 juillet. (Voir ci-dessus, p. biiS-JiaB.)
(3) Le registre-copie, à la (Jate du 23 juillet, ne porte pas cette luentiou.
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Le Comité, ainsi constitué, a arrêté préalablement la transcription, sur le registre de ses délibérations, de l'arrêté du Conseil de Ville qui l'a institué, et du plan d'organisation approuvé par ledit arrêté pour devenir la base principale des fonctions et des opérations qui lui sont confiées.
Suit ledit plan et l'arrêté du Conseil de Ville (1).
Ensuite, le Comité, considérant la nécessité, pour le succès et l'activité de ses opérations, de mettre les différents administrateurs à même de prendre l'avis de tous leurs collègues sur les questions majeures et d'en faire le rapport au Comité, a arrêté que ledit Comité aurait, le jeudi de chaque semaine, une séance fixe, sauf les séances extraordinaires que la surcharge du premier moment et la multitude des affaires pourraient occasionner.
Le Comité s'est ensuite occupé de la distribution des fonctions entre les dix membres qui le composent, et la répartition a été convenue et arrêtée ainsi qu'il suit :
Bureau d'agence. — MM. La IVoraye (2), Pitra,
Bureau de complabililé. — MM. Trudon et Santcrre.
Bureau de féodalité. — MM. Canuel, Minier et Royer.
Bureau de liquidation. — MM. Tiron, Filleul et Avril.
Tous lesquels administrateurs ont respectivement accepté lesdites fonctions et sont demeurés chargés d'organiser les bureaux qui leur sont confiés.
Le Comité, s'occupant ensuite du traitement qu'il convenait d'assigner aux chefs, sous-chefs et employés des différents bureaux, a cru devoir observer la sage économie dont l'Assemblée nationale donne et prescrit journellement l'exemple, en faisant cesser la profusion qui existait dans les grandes administrations.
Le Comité a arrêté, d'après ces principes, que les traitements des chefs de bureaux seraient de 4,000 livres, celui des sous-chefs, de 2,600 livres, et celui des employés et commis, depuis 1,000 livres jusqu'à 1,800 livres.
Le Comité, d'après les principes de délicatesse qui l'animent, s'est prescrit de n'admettre aux places de chefs et sous-chefs des bureaux que des sujets qui, par leurs talents, les services à la chose publique, ceux dans l'administration dont il s'agit et autres considérations de justice, méritent la reconnaissance et la confiance de la Municipalité. En conséquence, c'est après le plus mùr examen de chacun des sujets proposés et de tous les rapports de capacité, probité et exactitude, propres à mériter les suffrages publics, que le Comité a déterminé, sous l'approbation de M. le Maire et du Conseil, les nominations suivantes :
Bureau d'agence. — M. Balduc, chef; MM. Pattu, Racle et d'Outrelaine, sous-chefs.
Bureau de comptabilité. — M. Dumouchel, chef; MM, Heudelet et A visse, sous-chefs des deux divisions du bureau.
Bureau de féodalité. — MM. Lalouette, Girard de Bury et Ravaut(3), tous trois chefs des trois divisions.
Bureau de liquidation. — M. Vigke (4), chef; MM. Faron, Roque et Burel, sous-chefs.
Recev'urs des revenus nationaux, avec cautionnement de 2o,000 livres en biens fonds. — M. Trumeau, ci-devant receveur des décimes; M. Tiro.n,
(1) Pian lu à la séance du 12 juillet et approuvé par arrêté du 19 Juillet. (Voir ci-dessus, p, 483 et 526-527.)
(2) Ure : Le Coutkulx de La Noraye.
(3) lleprésentant de la Commune. (Voir ci-dessus, p. 602.)
(4) Ucprésenlant de la Comiuuue. (Voir ci-dessus, p. 602.)
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receveur pour la Ville du droit de logement des gens de guerre; M. Berthon, chargé depuis la Révolution d'une comptabilité avec la Ville (I).
Le Comité a assigné, à chacun de ces trois receveurs, 0,500 livres, tons frais de commis et de bureau compris, de manière à ramener leur traitement personnel à celui fixé pour les chefs. Le Comité arrête qu'ils fourniront chaque semaine un bordereau de leur recette, dont ils verseront le montant à la caisse de la Ville. Quant aux commis secondaires à employer dans chacun des 4 bureaux, le Goinité, sur les listes, présentées par le Département du domaine, des sujets qui ont été employés aux opérations préliminaires des déclarations et des dépouillements des inventaires, laisse à MM. les administrateurs de chacun des 4 bureaux à choisir, pour chacune des subdivisions, ceux qui leur paraîtront, par leurs talents et leurs services, être les plus propres aux fonctions auxquelles ils seraient appelés.
Le Comité a arrêté de présenter demain au Conseil la présente délibération, pour obtenir son approbation sur les choix ci-dessus indiqués, et qu'une expédition des présentes sera portée par MM. de La Noraye et Tiron, membres du Comité, à M. le Maire, pour lui participer les opérations. Signé : Miniku, Canuel, Royer, Filleul, ïiron et ïkudon.
"-^^^ Le Conseil a arrêté que MM. les administralcurs seraient convoqués pour demain et après-demain, à six iieures du soir.
-^''** Sur la demande de M. Davous;
Le Conseil a mis à Tordre du jour une demande l'elative au\ dil'licultés qui s'élèvent au sujet du mobilier des dames religieuses.
-""»^ M. le président a levé la séance.
Sii/n<! : d'Augv, 'président; Dejoly, secrélaivc.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 604) L'évasion du conspirateur de Bonne, dit Savardin, écroué à la prison de l'Abbaye dans la soirée du 18 mai (2), fut annoncée au public par un avis du Comité municipal des recherches, du la juillet (3), ainsi conçu:
Le Comité, après avoir entendu le rapport du concierge de la prison de l'Abba5'e Saiut-Germaiu des Prés (4), qui lui a appris que M. Bonue-Savardin est sorti le jour du 13 juillet, à neuf heures et demie du soir, de cette prison, sur un faux ordre du Comité, représenté par deux particuliers qui se sont dits aidcs-
(1) Ancien quartier-maitre de la Basoche; avait demandé une gralilicatiun, le 4 mai. (Voir Tome IV, p. 295-296, et Tome V, p. 233.)
(2) Voir ci-dessus, p. 394.
(3) Imp. 8 p. iu-8", sous ce titre : Dénonclalion faile jj«r le Comité des rectierelles de l'évasion des prisons de l'Abbaye de Sainl-Germuia des i'rés du cfievalier Bonne-Savardin, comj)lice du yénéral comte va Mailleuois et du ministre (Bib. Nat., Lb 39/9153).
^4) 11 s'appelait dk Lkcuze (Claude).
Tome VI
610 ASSEMBLEE DES HEI'RESIiiN'TANTS [20 Juillol 1700J
de-camp de M. de La. Fayette, prévient qu il en a, ce lualin, réft'Té ù MM. du Comité des recherches de l'Asscmblf^e nationale, qui ont pris sur-le-chaïup le» mesures convenables pour faire arrêter de nouveau M. I3oNNK-SArARDiN,d'api-t';s le signalement ci-joint (juc ce Comité leur envoie. Fail au Comité, ce 15 juillet 1790.
Sif/né : J. P. Brissot, Perron, Oudard, Aoier, J. Ph. Garran.
De son cùtô, le Comité des recherches de l'Assemblée nationale adressait au Maire de Paris, le môme jour, la lettre suivante (1) :
Nous avons l'honneur, Monsieur, de vous donner l'avis que M. de Bonne Sa- VAROiN s'est échappé des prisons de l'Abbaye, avant-hier au soir. L'importance de cette évasion nous détermine à vous prier de vouloir bien faire insérer dans tous les papiers publics le signalement de M. de Bonne, dénoncé au Chàtelet de Paris d'après les pièces dont il s'est trouvé saisi.
Nous croyons qu'il est de l'intérêt public de prendre toutes les précautions nécessaires pour que ce particulier soit arrêté aux lieux où il pourrait se réfugier. Signé : VoiDEL (Charles), vice-président du Comité. Payen-Boisneuf, secrétaire.
Après enquête, le Comité municipal des recherches publia, à la date du 28 juillet, un nouvel arrêté (21, qui résumait, ainsi qu'il suit, les circonstances de l'évasion :
Le Comité est informé que, le 13 juillet, à neuf heures et un quart du soir, deux particuliers, revêtus de l'uniforme de la Garde nationale parisienne, l'un portant, à ce qu'on assure, épaulettes d'aide-de-camp de M. le Commaudautgéuéral et uue épée dont le fourreau était blanc, l'autre portant épaulettes de capitaine, se présentèrent au concierge des prisons de 1 Abbaye Saint-Germain des Prés, se dirent chargés, par le Comité de recherches de la Municipalité, de trausférer sur-le-champ M. le chevalier de Bonne à l'Hôtel-de-Ville, et remirent en même temps une feuille in-4", qui a pour tête d'ordre imprimée, comme tous les arrêtés du Comité : Municipalité dk Paris, Comité le recherches, avec les armes de la Ville. On voit, par cette pièce, qu'après ces mots : Comité de rechekchss, quatre ligues et la moitié d'une cinquième avaient été écrites par l'un des membres du Comité, suivant l'usage; que trois d'entre eux avaient signé, et qu'ils avaient apposé le cachet aux armes de la Ville; que ces lignes ont été grattées avec beaucoup de soin, et cependant avec assez de force pour que le papier ait été percé à jour en quatre endroits différents; que le falsificateur a laissé subsister les signatures des membres du Comité et le cachet aux armes de la Ville; qu'à la place de l'arrêté que portait cette feuille, il a écrit, à main posée, d'une encre qui diffère de celle des trois signatures, et avec une plume taillée très fine, sans doute afin qu'elle fournît peu d'encre à la fois, un faux ordre conçu dans les termes qui suiveut :
Le concierge des prisons de l'Abbaye remettra à l'officier porteur du présent M. le che-
(1) Publiée par le Moniteur (n» du 10 juillet). —Dans le Rapport de Voidel, du 2.3 août, il est dit que le Comité fit insérer, le 16 juillet, dans les papiers publics le signalement du sieur Bonne-Savardiu, « avec réquisition, à toutes les municipalités, gardes nationales et troupes de ligue du royaume, de l'arrêter». (Voir ci-dessous, p. 6i(i, note 3.)
(2) Imp. 4 p. in-8" (Bib. Nat., Lb 40/119).— Reproduit par le Journal de la Municipalité et (les neclions {u- du 31 juillet), par le Patriote /'runi:uit> (u» du 1" août) et par le Courrier de l'uris dans les S^ départements (u" du 5 août).
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valier pK Bonne, pour ètro conduit à la Ville et réinléfîré enguite dans ladite prison. L'on se saisira du nécessaire, qu'on apportera sans que le prisonnier en puis.se rien distraire. Fait au Comité, le 13 juillet 1790.
Le Gouiité est informé, de plus, que le concierge, après avoir reçu le faux ordre que Ion vient de lire, remit aux deux particuliers M. Bonnk-Savaruin, avec son nécessaire; que ceux-ci alleclèreut de le traiter durement; qu'ils le fouillèrent; que l'uu d'eux le saisit par la poche de sa lévite, comme s'il eût pu ou qu'il eût voulu leur échapper, et qu'ils le conduisirent ainsi dans une voiture de place qui les attendait à la porte des prisons (1).
Les témoins (concierge, guichetiers, etc.), mis en présence de tous les aidesdc-carap de .M. le Commandant-général, ont déclaré qu'aucun d'eux n'est celui qui s'est présenté porteur du faux ordre, eu qualité d'aide-de-camp.
Tels sont les nouveaux crimes que le Comité doit déférer à la justice. Ils sont de trois sortesj: complicité d'évasion, supposition de personnes, et usage de faux, En conséqueuce, le Comité estime que M. le procureur-syndic de la Commune de Paris doit, en vertu des pouvoirs qui lui ont été donnés, dénoncer les crimes ci-dessus luentiounés, circonstances et dépeudauces, par addition à la dénonciation qu'il a faite le 10 de ce mois; qu'il doit dénoncer aussi les auteurs desdits crimes et leurs complices.
Le Comité a arrêté de plus que M. le procureur-syndic sera informé de la conduite du concierge des prisons de l'Abbaye Saint-Germain des Prés et de la mauvaise administration desdites prisons, afin qu'il prenne, à cet égard, telles conclusions qu'il appartiendra.
Fait au Comité, le t8 juillet 1790,
Sif/iié : Agikr, Perron, Oudart, J. Ph. Garran, .1. P. Brissot.
Naturelletncnt, la facilité avec laquelle s'était opérée la fuite d'un prisonnier d'État de cette importance avait soulevé bien des commentaires, éveillé bien des soupçons.
Tandis que le Courrier de Paris dans les 8:i dépar(ernen/s (ii"' du 2:2 et du 29 juillet) accusait le Comité autrichien des Tuileries, Marat dénonçait... qui? le Comité municipal des recherches lui-môme, le Maire et le Commandant-général. C'est dans une Adresse à tous les citoyens, imprimée à la suite d'un pamphlet intitulé : C'e7i est fait de nous! paru le 27 juillet (2), que Marat (3) s'exprimait ainsi :
(1) Ce que ne dit pas le Comité des recherches, mais ce qui est constaté par le Rapport de Voidel, du 23 août, c'est que c'est le concierge même de la prison, qui, ne voyant pas rentrer sou prisonnier, échappé depuis vingt-quatre heures, vint, le! 4 juillet, vers neuf heures du soir, avertir le Comité des recherches qui ne se doutait de rien.
(2) Imp. 8. in-4», dont 3 pour VAdrense (Bib. Nat., Lb 39/4987), reproduit eu entier dans l'Histoire parlementaire de la Révolution, par Bûchez et Roux (t. VI, p. 441-546). La date est donnée par l'Ami du peuple (u" du 3 août). — Dénoncée à l'Assemblée nationale par Malouet, le 31 juillet, soir, un décret du même jour, maintenu le 2 août, soir, ordonna ([ue cette brochure serait l'objet de poursuites pour crime de lèse-nation. (Voir Archives parlementaires, t. XVll, p. 450-431 et im-liUi.)
(3) Marat a désavoué la brochure C'en est fait de nous! après la poursuite, quohju'elle fût signée de lui. Mais il eu a justifié, dans son journal, le contenu, qui porte tout à fuit sa grille, bailleurs, daus l'exemplaire de l'Arni du peuple
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«Citoyens, les ennemis sont à nos portes; les ministres leur ont l'ait ouvrir nos barrières... Le Comité municipal des recherches, vendu à la cour, a refusé de saisir le fil de ces complots infernaux; le chef de votre Municipalité et le chef de votre milice, instruits de tout ce qui se passe, au lieu de s'assurer des ministres comme il était <le leur devoir, ont fait échapper des prisons le traître Honne-Savardin pour enlever les pièces de conviction de la perfidie du ministère et peut-être de leur propre perfidie... »
Juste au moment où le rédacteur de VAmi du peuple émettait ces jugements empreints de la prudence et de la clairvoyance habituelles à ce maniaque, Bonne-Savardin était arrêté, avec ses deux complices, à Chàlonssur-Marne. 0 surprise! ces deux complices étaient, l'un, un représentant du peuple, un député à l'Assemblée nationale, l'autre, un fédéré, un député de la garde nationale à la Fédération.
Voici comment les fugitifs avaient été repris (1) :
« Mardi 27 juillet, vers les sept heures du soir, un inconnu (2) vint avertir M., de La Kayette qu'à Paris, Vieille rue du Temple, n" 15, dans la maison de M, Perrotin, ci-devant abbé de Barmond, député à l'Assemblée nationale (3j, était depuis peu de jours un particulier qu'on cachait à tout le monde; qu'il l'avait cependant aperçu à travers des jalousies, et qu'il le soupçonnait d'être M. Bonne, lequel se disposait à partir avec M. l'abbé. M. le Commandant-général donne ordre à M. Julien (4), son aide-de-camp, de se transporter auprès de cette maison, de veiller au départ de ce particulier, et de le faire arrêter à la barrière, au cas qu'il en fût temps, sinon partout où il le rencontrerait. Le même jour, vers les neuf heures du soir, le même inconnu retourne informer le général que ce particulier, vers les sis heures, s'était glissé furtivement dans la voiture de M. Perrotin, et venait de partir avec lui et une autre personne (o) ; que le cocher de la maison lui
provenant de Marat lui-même, la feuille intitulée C'en est fait de nous! est intercalée autre les numéros du 26 et du 27 juillet 1790. (Voir Tourneux, t. II, n" 11373.)
(1) D'après le Procès-verbal aullientique de V arrestation f/eM. deBonne-Savardin, « Chdlons-sur-Marne, le %8 juillet, signé du maire, Chorbt, et de huit ofûciers municipaux, imp. 15 p. in-8" (Bib. Carnavalet, n° 8328), résumé dans le Journal de la Municipalité et des sections (n° du 21 août). Voir aussi Grande arrestation du fameux conspirateur connu sous le nom du e/iei;«/(e/'BoNNE-SAVARDiN, imp. 8 p.in-8"' (Bib. Carnavalet, u°8328), qui attribue à La Fayette tout le mérite de la capture.
(2) Le Rapport de Voidel, du 23 août, donne le nom de cet inconnu : Guichard, soldat volontaire au 8"= bataillon de la 2" division ou bataillon des Jacobins Saint- Dominique. Ce garde national tenait ses renseignements d'un voisin, dont les soupçons avaient été éveillés par les propos d'un domestique de Perrotin.
(3) Perrotin (Charles François), dit de Barmond, abbé, conseiller au Parlement, député du clergé de la Ville de Paris.
(4) Lire : Jullien (Denis Michel).
(fj) Ou sut bicutùt que ce troisième personnage était un fédéré, nommé Eoos (François Henri), habitant d'Oberehulieiiu, district de Beufeld, arrondissement de Schlestadt (Bas-Ilhin). 11 était venu à Paris comme député à la Fédération, avait logé chez l'abbé d'Eymar, vicaire-géuéral du diocèse de Strasbourg et député du clergé des districts de Ilagucnau cl Wissembourg, qui, étant l'ami de sa famille,
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avait assuré les avoir conduits à Bondy (1), d'où ils avaient pris la posle. Aussitôt, M. JuLîEN monte en cabriolet avec M. de Mkstre, capitaine de la cavalerie nationale parisienne, prend la poste et, à celle d'Étoges (2), route de Chi\lons-sur-Marne, joint la voiture. Alors, M. Julien précède à francétiier, pendant que M. de Mestrk suit, en cas de retour ou de fausse route. M. Julien, arrivé à Chàlons, ne trouve point chez lui le maire, mais recommande au maître de poste de ne point donner de chevaux. Hientôt, les voyageurs arrivent, vont se plaindre à la municipalité qui, alors informée par M. Ji LIEN, les fait arrêter par un détachement de la garde nationale et conduire à l'Hôlel-de-Ville. »
A la fin de la séance du soir du 29 juillet, le président (Treilhard) put donc annoncer à l'Assemblée nationale l'arrestation de Bonne-Savardin et de ses compagnons; il donna en même temps lecture d'une lettre de l'abbé Perrotin, qui demandait à être appelé devant l'Assemblée pour y expliquer, « avec le courage de l'innocence », les motifs de générosité qui l'avaient fait agir : sans connaître aucunement M. de Bonne, sans avoir même jamais entendu parler de lui, sans être pour rieil dans son évasion, il avait été touché de son sort et lui avait donné asile, au risque de se compromettre. Quant au nommé Eggs, il était simplement \'Bnu demander une place dans la voiture pour retourner chez lui, et, comme il était recommandé par l'abbé d'Etmar, on la lui avait donnée sans lui dire quel était le troisième voj'ageur. Après un bref échange d'observalions, sur la motion de Barnave, un décret était voté, aux termes duquel le sieur abbé Perrotin, dit de Barmond, député à l'Assemblée nationale, et les sieurs Eggs et Bonne-3avardin, devaient être conduits à Paris séparément, et par les gardes nationales, pour être, les sieurs Eggs et Bonne-Savardln, déposés séparément dans les prisons de Paris, et le sieur Perrotin, dit de Barmond, gardé dans sa maison, jusqu'à ce que, après l'avoir entendu, il eût été statué à son égard par l'Assemblée nationale. En même temps, le président était chargé de témoigner aux gardes nationales de Châlons-sur-Marne, au Commandantgénéral de la Garde parisienne et aux sieurs Julien et de Mestre, la satisfaction de l'Assemblée sur les preuves de zèle et de patriotisme qu'ils avaient respectivement données (;{).
Conformément aux intentions de l'Assemblée nationale, on prit, pour ramener les prisonniers à Paris, les plus sévères précautions, signalées par le Journal de la Municipalilé et des sections (n° du 2t août}, qui décrit ainsi le voyage (4) :
lui avait procuré la connaissance de M. Perrotin et l'agrcment de retourner à Strasbourg avec lui, sans bourso délier. Eggs avait été désigné d'abord dans les journaux comme député de Strasbourg à la Fédération; mais les gardes nationaux de cette ville protestèrent, le !«' août, dans une lettre ([u'iuséra le Journal de Paris (n° du 3 août). 11 est, eu elfet, inscrit sur la Liste ofUciello des députés à la Fédération comme représentant le district de Benfeid (Bas-Rhin).
(1) Cantou de Noisy-Ie-Sec, arrondissement de Saiul-Uenis (Seine).
(2) Commune de .Montmort, chef-lieu de eaulon de l'arrond' d'Épernay (Marne).
(3) Voir Archives parlementaires [i. XVII, p. 414-415).
(4) Voir aussi les écrits suivants : Arrivée de Bonne-Savardin, Je l'abhé de Barmond et Alaize (pour Eoos) à V Abbaye, aujourd'hui /7 août 17.90. à six heures
014 ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS [20 Juillet 1700]
« De Cliàlons à La Ferlé (1), ils ont été successivement accompagnés par la garde nationale de Cliàlons et de Château Thierry (2), et par un détachement de la cavalerie parisienne qui, compris les officiers, était de ."ii hommes. Le 15, à dix heures et demie du matin, ils sont entrés dans La Ferté, où les attendait un détachement d'infanterie parisienne de 19b hommes. A huit heures du soir, les prisonniers et leur escorte sont arrivés à Meaux. Le lendemain, ils ont continué leur route jusqu'à Glaye (3), où, à peine arrivés, M. Ji'LLiHN, aide-de-camp de M. de La Fayettk, a apporté l'ordre do partir à neuf heures du soir. Un autre df'taclienient de cavalerie parisienne de 26 hommes les a rejoints à Bondy; enfin, le mardi 17 de ce mois, à cinq heures et demie du matin, ils sont entrés dans Paris par la barrière de l'hôpital Saint-Louis. Après avoir déposé sous sûre et bonne garde M. Peh- BOTiN dans sa maison, MM. dk Bonne et Eggs ont été constitués prisonniers à l'Abbaye.
« Depuis leur arrestation, aucun des prisonniers n'a pu ni s'apercevoir, ni se parler : ils étaient dans des voitures séparées. MM. Eggs et Perrotin avaient chacun près d'eux un aide-de-camp de la Garde de Paris, et un officier d'une autre garde nationale; M. Bonne avait, de plus, M. Plainville, adjudant-général de la Garde nationale de Paris : ces officiers couchaient dans la même chambre que leurs prisonniers, qui étaient dans des appartements séparés.
« Dans toutes les villes où ils ont passé, sur la route, on a battu l'estrade au-devant d'eux. »
Deux cents fantassins, quatre-vingts cavaliers pour escorter trois voitures : c'était beaucoup. Mais Bailly avait demandé au Commandant-général des forces respectables (4), et peut-être n'eut-il point tort : le Courrier de Paris da7is les 83 départements (n° du 18 août) affirme que le projet avait été formé d'ameuter le peuple et de faire pendre Bonne-Savardin pour l'empêcher de parler.
Une fois Bonne-Savardin en sûreté, l'Assemblée nationale avait h régler le cas de l'abbé Perrotin, l'un de ses membres.
En arrivant à Paris, celui-ci s'était empressé d'écrire au président une lettre par laquelle il demandait à être entendu le lendemain (5). Le président (Dupont, de Nemours) donna connaissance de cette lettre au cours de la séance du matin, le même jour, et il fut décidé que Perrotin serait reçu le lendemain 18, à deux heures. Mais serait-il entendu à la tribune, comme un député, ou à la barre, comme un accusé? Regnaud (de Saint-Jean d'Angély) et Mirabeau firent remarquer que le décret du 29 juillet tranchait la
dumalin, imp. 6p. m-8°(Bib.Nat , Lb 39/3933); Jmî;eefl'e'Af3f. de Bonne-Savardin et l'abbé de Barmond, iiup. 4 p. in-S» (Bib. Nat., Lb 39/9294), et le récit fait par Bonne-Savardin lui-môuie, dans les Bévolutions de Paris (n° du 21 au 28 août).
(1) La Ferté-sous-Jouarre, chef-lieu de cauton, arrondissement de Meaux (Seineet-Marne).
(2) Chef-lieu d'arrondissement (Aisne).
(3) Chef-lieu de canton, arrondissement do Meaux (Seine-et-Marne).
(4) Pièce mauusc, (Bib. Nat., luanusc. reg. 11697, fol. 77).
(3) Ueproduitc par le Courrier de Paris dans les 83 déparlemenls (u° du 18 août).
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question, en ordonnant qiio ce député serait amené sous bonne et sùro garde; on avait donc suspendu sa liberté, et par là même son caractère de député. Malgré l'opposition de la droite et l'avis contraire du Comité même des recherches, l'Assemblée décida, aux applaudissements des tribunes, que Pkhrotin, dit dk Barmom), paraîtrait à la baire (1).
Le député suspendu, amené par des huissiers, comparut donc à la barre, le 18 aoLit, à l'heure dite, et le président, après lui avoir fait connaître les décrets du 29 juillet et du 17 août, le concernant, lui donna la parole. Dans un discours assez étendu (2), l'abbé Perrotin, maintenant son récit du 20 juillet (3), affirma avoir vu Bo.nnf.-Savardin pour la première fois, le IG juillet, lorsqu'il était venu lui demander asile, trois jours après s'être évadé; qu'il l'avait d'abord mené dans la campagne, hors barrières, puis ramené h Paris; qu'il l'avait accueilli par pitié; qu'après beaucoup d'hésitation, il avait attendu, pour prendre une détermination, la décision du Chàtelet, du 2G juillet, qui ordonnait simplement l'information, sans aucune mesure préventive contre l'accusé; qu'alors, il avait résolu de le conduire dans telle ville de France qu'il indiquerait, mais non hors du royaume. Il termina en demandant sa liberté provisoire, donnant sa parole d'honneur de ne pas s'éloigner de Paris. Après qu'on l'eut fait retirer dans une salle voisine, toujours gardé, l'Assemblée délibéra; la discussion fut longue et animée; Duport rendit hommage à l'intégrité de son collègue au Parlemont et soutint que Pkrrotin ne pouvait être poursuivi, ni comme complice de l'évasion, puisqu'il ne l'avait pas connue, ni comme complice du projet de contre-révolution, puisqu'il n'avait aucune liaison avec le conspirateur avant la découverte de la conspiration. Mais Barnave n'eut pas de peine à démontrer que le discours de Pkrrotin ne changeait rien à la situation, qui restait la môme que le 29 juillet, et que, par conséquent, il fallait attendre le rapport du Comité des recherches. Telle fut, en effet, la décision de l'Assemblée, qui décréta que le Comité des recherches ferait, cà la séance du 23 août, le rapport sur les pièces concernant Perroti.v, et que celui-ci resterait en état d'arrestation, conformément au décret du 29juillet, jusqu'à nouvel ordre. Ramené à la barre pour recevoir communication du décret, Pkkrotin fut ensuite remis par les huissiers au.x mains des officiers de la Garde nationale qui l'avaient amené (4).
Et Eggs? Qu'en avait-on fait? On l'avait oublié, bien que Pkrrotin eût plaidé pour lui et demandé sa mise en liberté.
Le 20 août, Eggs s'adressa directement à l'Assemblée nationale, élevant, (lisait-il, du fond d'une prison, la voix plaintive de l'innocent; il insistait pour être mis en liberté, au moins provisoirement, puisqu'il était certain qu'il était victime d'une de ces eiiours dont les hommes ne peuvent se garantir.
L'Assemblée renvoya la récliuiialion au Comité des recherches, pour en
(1) Voir Archives pai'lemenlaires (t. XVIIf, p. 118-119).
(2) Imp. à part, 15 p. in-8*, en deux éditions (Bib. Nat., Le 29/8:J9 et 800). l'ublié par le Journal de Paris (n» du 20 août).
(3) Lettre lue le 20 juillet. (Voir ci-dessus, p. ff/.V.)
(4) Voir Archives parlementaires (t. XVIM, p. 140-150).
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être fait lapport le 23, en même temps qiio de l'aiïairc Pkhhotin, el \ i'-\v(' statué par le môme décret (1).
A la séance du 23 août, le Comité des rapports, par l'organe de Voidei. (2), apporta le rapport promis (3). Reprenant le récit des faits depuis la dénonciation du 9 juillet et l'évasion du 13, ce rapport ne révélait f,'uére qu'une circonstance intéressante : apn-s avoir été recueilli par l'abbé Perrotin, le voyant inquiet, Bonne-Savardin s'était rendu chez im autre membre de l'Assemblée nationale, le marquis de Foucauld-Laroimame, et y avait reçu l'hospitalité pendant quelques jours. Quant à Eggs, il était certain qu'on l'avait pris, en passant, rue Culture Sainte-Catherine, chez l'abbé d'EïMAR, et qu'il ne savait rien de l'aventure à laquelle il se trouvait mêlé. D'ailleurs, aucun indice sur les deux particuliers qui avaient fait évader Bonne-Savardin; ce n'étaient ni Perrotin, ni Eggs, Mais qui? Bonne prétendait ne pas le savoir, en tous cas, ne voulait pas le dire, et on n'avait sur eux d'autre renseignement que des signalements contradictoires. Pour conclure, Voidel exposait que, d'après l'avis du Comité, Perrotin n'était point suspect de complicité dans la conspiration, mais qu'il avait certainement protégé de tout son pouvoir la fuite d'un homme dénoncé comme prévenu d'un crime de lèse-nation, et que, de la part d'un magistrat et d'un représentant de la nation, c'était non seulement une imprudence et une faute, mais un véritable délit. En conséquence, le Comité proposait de maintenir Perrotin en état d'arrestation jusqu'au résultat de l'information ouverte sur les auteurs et complices de l'évasion de Bonne-Savardin, et de remettre au contraire promptement en liberté le sieur Eggs, victime de la fatalité des circonstances. En finissant, Voidel donna connaissance à l'Assemblée d'une lettre écrite par Jullien, l'aide de-camp de de La Fayette, au président du Comité des recherches, en réponse à certains reproches que Perrotin avait formulés contre lui dans son discours (4). Les conclusions du Comité furent vivement contestées ; de Foucauld-Lardimalie commença par se vanter de son intervention comme d'une bonne action, en invoquant l'amitié qu'il avait pour l'abbé Perrotin, et aussi les devoirs de l'hospitalité : « J'ai cru, dit-il, que, si les Comités des recherches ne savent pas bien fermer leurs prisons illégales, l'humanité et la ju^tice doivent en profiter. » Après lui, Robespierre réclama l'organisation d'un tribunal national, autre que le Chàlelet, pour le jugement des crimes de lèse-nation (5); puis, l'abbé Maury développa, au milieu des murmures, cette thèse originale que, l'évasion étant pour le détenu un droit naturel, c'était aussi pour tout citoyen un droit naturel de favoriser l'évasion d'un détenu. Dcbois de Cranciî proposa
(1) Woiv Archives parlementaires (t.- XVI H, p. 178-179).
(2) Voidel (Jean Georges Charles), député du tiers état de Sarreguemines.
(3) Rapport fait à l'Assemblée nationale, au nom de son Comité des recherches* de l'a/faire de M. Vabbé Perrotin, dit de Barmond, et de M. Eggs, par Charles Voidel, membre de ce Comité, imp. 23 p. iu-8" (Bib. Nat., Le 29/867). — Résumé dans le Courrier de Paris dans les 83 départements (u" du 24 août), et dans l'Ami du peuple (n° dîi 25 août).
(4) Lettre de Jullien, datée du 22 août, imp. à part, 7 p. in-S" (Bib. Nat., Lb 39/3949). Hcproduite dans les Archives parlementaires (t. XVIII, p. 232-233).
^:i) Motion reproduite par lui en octobre 1790. (Voir Tome V, p. IG.'i-IGi.)
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de metlie Pkrrotin en liberté provisoiie, à charge de se présenter quand il en serait requis. Mais, combattue par Pktion, par Barnave, par Mirabeau, cette motion transactionnelle ne fut point accueillie, et l'Assemblée nationale finit par voter la formule présentée par Barnave, aux termes de laquelle elle déclarait y avoir lieu à accusation contre l'abbé Perrotin, dit de Barmond, relativement à l'évasion et à la fuite de Bonne-Savardin (1).
De nouveau, il n'était point question de Eggs dans le décret. Le pauvre homme tenait si peu de place dans le débat que, le moment du vole venu, on ne pensait plus à lui. Regnaud (de Saint-Jean d'Angély) eut beau faire remarquer, dès le lendemain 24 août, séance du matin, que l'Assemblée avait oublié de jTrononcer sur son élargissement, proposé par le Comité des rapports, l'ordre du jour fut prononcé (2).
Eggs réclama, comme on pense, et fît fort bien : le 20 août, il adressa au Comité des recherches une nouvelle requête à fîn d'être mis en liberté (3), requête que Malouet appuya, dans la séance du même jour, matin, demandant ou son élargissement ou son renvoi par un décret devant le Chàtelet. On répondit encore que, l'affaire étant du ressoi t de la justice, l'Assemblée nationale n'avait point à s'en occuper, et l'on passa de nouveau à l'ordre du jour (4).
Mais il fut plus heureux quelques jours plus tard, lorsqu'il renouvela sa requête, le 4 septembre, matin, par une lettre dont le président (de Jessk) donna connaissance à l'Assemblée, et qui fut appuyée, ce jour-là, par Regnaud (de Saint-Jean d'Angély). Sur une observation de d'André, on le renvoya enfin à se pourvoir devant le Chàtelet (o).
Le Chàtelet, sur le vu du décret et d'une nouvelle requête, et après les conclusions conformes du procureur du roi, ordonna sa mise en liberté, le 10 septembre (6).
Il ne tarda pas, d'ailleurs, à en faire autant pour Perrotin, que rien au fond n'accusait.
Le 8 septembre, Perrotin faisait parvenir au président de l'Assemblée nationale une lettre pressante, où il faisait remarquer combien était singulière la situation qui lui était faite par le décret du 23 août : il était détenu pour qu'il fût permis à chacun de l'accuser, et il était maintenu en état d'arrestation parce qu'aucun accusateur ne s'était présenté depuis quinze jours; il était donc réduit, pour faire cesser cette détention provisoire, à souhaiter d'être accusé légalement; alors, du moins, il pourrait se défendre et entrevoir le moment de sa délivrance (7). Un membre du Comité des recherches se contenta de dire que les pièces étaient transmises au Chàtelet, que dès lors c'était au procureur du roi à agir. Et l'Assemblée passa à l'ordre du jour (8).
(1) y o\v Archives paiienu'iiUdres (t. XVIII, p. 228-238).
(2) Voir Archives parlementaires (t. XVllL p. 246).
(3) Pièce luanusc. (Arch. Nat., Dxxix bll, n» 124).
(4) Voir Archives parlementaires (t. XVlll, p. 290).
(5) Voir Archives parlementaires (t. XVIIL p. 537),
(6) Voir rinventairc reproduit par M. Toetby. (Voir ci-dessus, p. 5,9,ï, note 4.)
(7) Pièce nianusc, datée du 8 septembre (Arch. Nat., C4'i, u" 404).
(8) \ MX Archives parlementaires (t. XVlll, p. (556-057),
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Doux semaines plus tard, le 20 septembre, nouvelle rùolamation : Pehbotim se plaifçnait qu'au moment où, les pièces étant examinées et les témoins entendus, l'information allait (Mre close, le Comité des recherches avait annoncé qu'il avait de nouveaux témoins îv faire entendre et de nouvelles pièces à produire; mais il n'avait point fait entendre les uns ni produit les autres; jusqu'à quand va-t-on le retenir prisonnier chez lui, avec trois oHlciers couchant dans sa chambre (1)? Le Comité des recheiches ayant répondu imperturbablement que les pièces avaient été envoyées la veille, l'Assembléo se hAla de prononcer vivement l'ordre du jour (2).
Enlin, le 8 octobre, le Chî\telet rendait un jugement, aux termes duquel r.abbé Pkrrotin, dit dk Barmond, membre de l'Assemblée nationale, était simplement assigné pourêtie oui; en conséquence, il était mis en liberté (3).
Restaient les accusés principaux, Desmabets de Maillebois et de Bonne, dit Savardin, accusés de conspiration; contre ceux-là, le Chàlelet, par le même jugement du 8 octobre, décernait des décrets de prise de corps, en •même temps qu'il décrétait d'ajournement personnel le sieur de Jf:nty, capitaine au régiment de Bourbon-dragons, et la femme de Lkcuze, dénoncés par le Comité des recherches comme les principaux agents de l'évasion de Bonne-Savardin (4).
Mais, comme de Maillebois était toujours en fuite et que les deux comparses qu'on faisait semblant de poursuivre n'étaient certainement pas les auteurs principaux de l'évasion dont ils n'avaient pu être tout au plus que les instruments, V Ami du peuple (n° du 12 octobre) s'indignait contre la partialité du tribunal, qui, disait-il, blanchissait tout le monde, pour faire payer les pots cassés à Savardin.
■ Le fait est qu'on n'entendit plus parler des complices de l'évasion, sans doute relâchés bientôt, et que Bonne-Savardin restait seul pour répondre à la justice.
Le 13 octobre 1790, à huit heures et demie du soir, il était transféré de la prison de l'Abbaye à celle du Chàtelet, accompagné, dit YOra/eurdu peuple (t. n, n"64), par un concours immense de peuple, criant : A la lanterne 1
Mais, le 23 du même mois, l'Assemblée nationale mettait fin à la compétence du Chàtelet pour le jugement des crimes de lèse-nation (5), et, faute d'un tribunal organisé pour remplacer celui-ci, les accusés restaient sans juges.
Au bout de quatre mois, la Haute-Cour nationale dont la constitution prévoyait l'établissement n'étant point encore créée, Bonne-Savardin s'adressa, le 22 février 1791, matin, à l'Assemblée nationale : il demandait simplement à être jugé (G). Sur les instances de Regnaud (de Saint-Jean d'Angély), de
(1) Pièce manusc, datée du 25 septembre (Arch. Nat., C 44, n» 412).
(2) \ o'ir Arc/iives parlementait' es (t. XIX, p. 247).
(.'{) Voir rinveutairo reproduit par M..Tuetev (t. Il, p. 138), et la note du même auteur (t. II, n» 1419).
(t) Réquisition du Comité des recherches, du 16 septembre; pièce manusc. (Arch. Nat.. Dxxixb :J2, n- 332).
(5) Décret du 23 octobre 1790. iVoir Tome V, p. 1G3-1Gi.)
(6) Pièce manusc, datée du 21 février (Arch. Nat., Div49, u» 1420).
[20 Juillet 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS 610
d'André, de Bouche, l'Assemblée décida que le rapport du Comité de constitution sur l'établissement d'un tribunal provisoire pour le jugement des crimes de lèse-nalion serait l'ait quatre jours après, le 26 février (1).
Ajourné encore le 26 février et le 2 mars (2), le rapport fut définitivement présenté le 5 mars 1791 : sur le rapport de Démeumer, au nom du Comité de constitution, un tribunal provisoire, formé de quinze juges, était institué a. Orléans, avec obligation de se réunir le 23 mars, pour prononcer sur les crimes de lèse-nation et sur toutes les affaires criminelles dans lesquelles l'Assemblée déclarerait qu'il y a lieu à accusation (3).
Quelques jours plus tard, le 0 mars, sur la motion de d'Andriî, l'Assemblée décrétait que tous les prisonniers accusés du crime de lèse-nalion seraient transférés des prisons de l'Abbaye à celles d'Orléans, pour y être jugés par le tribunal provisoire établi dans cette ville (4).
Bonne-Savardin, étant détenu au Cliàtelet, ne rentrait pas dans la catégorie prévue, et il resta à languir dans la vieille prison parisienne, attendant des juges. Le décret constitutionnel du 10 mai 1791, qui venait d'instituer la Haute-Cour nationale, exigeait, pour que la Haute-Cour fût saisie, un décret d'accusation du Corps législatif spécial à chaque affaire (o), et cette disposition, considérée comme une garantie pour les accusés, fut aussitôt appliquée au Tiibunal provisoire. Or, il n'y avait pas de décret de ce genre concernant Bonne- Sa vardin.
Aussi, lorsque le tribunal faisant fonctions de Haute-Cour nationale vint rendre compte de ses opérations à l'Assemblée nationale, à la séance du 5 juillet 1791, soir, il dut constater qu'en se constituant, le 2o mars, il n'avait trouvé ni prisons, ni accusés, ni procès. Au bout de six semaines d'inaction, cinq accusés sans importance lui étaient arrivés (6). Kt c'était tout : pas un mot de Bonne-Sa vardin.
Le 22 juillet, on voit celui-ci implorer de nouveau l'Assemblée nalignale, pour qu'elle veuille bien prendre en considération sa captivité de quinze mois et prononcer sur son sort (7).
Saisi sans doute de cette réclamation, le Comité des rapports daigne enfin s'en occuper : le 10 août, il écrit en même temps au Comité des recherches de la Commune, pour demander un exemplaire du rapport imprimé de Garran, et au ministre de la justice, pour demander communication des pièces de la procédure (8).
Quelques jours après, le 20 août 1791, sur le rapport de Vieillard, au nom
(i) Voir Archives parlementaires (t. XXIII, p. 397).
(2) Voir Archives parlementaires (t. XXIII, p. 523 et 624-623).
(3) Voir Archives parlementaires (t. XXIII, p. 677-679). Après l'iustitution, par le décret du 10 mai 1791, de la Haute-Cour nationale, qui ue devait fonctionner qu'après la mise en activité de la constitution, le Tribunal provisoire d'Orléans prit !o titre de Haute-Cour nationale provisoire.
(4) Voir Archives parlementaires (t. XXIII, p. 752-754). (o) Voir Archives parlementaires (t. XXV, p. 714).
(6) Voir Archives parlementaires (t. XXVII, p. 753-754).
(7) Pièce luanusc. (Arch. Nat., Dxxix 10, n''94). — Cette pétition n'est point mentionnée à cette date dans les procès-verbaux de l'Assemblée nationale.
(5) l'iècos manusc. (Arch. Nat., Uxxixb31, u* 325, et BB 3/19).
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(lu Goniilé des rapports, l'Assemblée nationale mettait fin à ces ajournenionts inexcusables, on décrétant qu'il y avait lieu à accusation contre les sieurs IîonnkSavardin, dk Maillkuois et leurs complices; qu'en conséquence, la procédure instruite au tribunal du ci-devant Chiltelet de Paris serait incessamment envoyée au tribunal de la Haute-Cour nationale à Orléans, pour y être l'information continuée et le procès jugé définitivement; qu'à cet effet, le sieur Bonne-Savardin servait, dans le plus bref délai, transféré dans la prison d'Orléans (1).
Mais il était écrit que Bonne-Savardin ne serait pas jugé.
Le prisonnier et les pièces le concernant étaient à peine arrivés à Orléans qu'on s'apercevait que l'instruction avait été iTial faite. Le 5 septembre, le président du tribunal provisoire, CrirîNArsrE, annonce au ministre de la justice que la procédure instruite contre BoN.NK-SAVARfuN doit être annulée : « Ma compagrrie — écrit ce magistrat, de retour à Orléans après un voyage, — ma compagnie avait examiné l'affaire de M. Bonne-Savardin; elle a eu la complaisance de me communiquer ses idées sur cette procédure. Examen fait scrupuleusement, nous n'avons pu nous dispenser de la déclarer nulle : elle est, dans le vrai, pleine de nullUés depuis le commencement jusqu à la fin. M. Bonne-Savardin a été sincèrement affligé... (2) »
Allait-il donc falloir tout recommencer? Et BoNiNE-SAVARDiN, en prison depuis le mois de mai de l'année précédente (sauf une interruption), allait-il être condamné à subir une nouvelle détention préventive de seize mois? On comprend qu'il ait pu être inquiet et affligé.
Heureusement, les choses s'arrangèrent d'autre façon : quelques jours plus tard, le 14 septembre 1791, intervenait la loi d'amnistie, votée à la suite de l'acceptation de l'acte constitutionnel par le roi; toutes procédures instruites sur des faits relatifs à la Révolution, quel qu'en prit être Ipbjet, étaient irrévocablement abolies (3}. Et, le 20 septembre, c'était le tribunal d'Orléans lui-même, devenu inutile, qui se trouvait supprimé [^).
DE Bonne, dit Sayardin, dut certainement être rais en liberté à la suite du décret d'amnistie. On ignore ce qu'il est devenu.
Quant à Desmarets de MArLLEBOis, définitivement émigré, il demeura en Hollande, où l'on sait qu'il mourut, le 14 décembre 179J, à Maëstricht (b).
(II, p. 607) Le Journal de la Municipalité et des sections (n" du 10 août) donne, sur l'organisation des bureaux de V Administration des biens nationaux, des renseignements curieux, qui font comprendre l'importance et la complication des opérations qui incombaient, de ce chef, aux administrateurs municipaux (0). Les voici :
« La Municipalité provisoire de Paris vient d'établir le plus bel ordre pour les opérations qui lui sont confiées, relativement à l'achat et aux r^eventes
(1) Voir A rchivts parlementaires (t. XXIX, p. 598).
(2) Pièce rnauusc. originale (Arch. du ministère de la justice, dossier de rall'airc de la fuite du roi à Varcniies).
(3) Voir Archives parlementaires (t. XXX, p. 626 et 632).
(4) Voir Archives parlementaires (t. XXXI, p. 92). (îj) Voir Moniteur (n* du 24 décembre 1791).
(6 Le Moniteur (u* du 13 août) les rôsumo en quelques ligues.
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des domaines nationaux; elle a choisi dix de ses membres pour être à la tète des quatre bureaux qu'elle vient de former pour cet objet.
« Bureau dngence générale, à rHôtel-de-Ville. — Ce bureau est le point central d'adresses de toute l'administration : il est chargé de toute la correspondance, du renvoi et de la distribution des affaires dans les différents bureaux; il a le dépôt, par ordre de maisons religieuses, des grosses, des baux et actes exécutoires opérant perception des revenus ordinaires et courants. Il satisfera au contentieux régle^mentaire et dépure administration de la recette et de la dépense, c'est-à-dire que, s'il y a quelques réclamations des locataires et débiteurs, le bureau, par voie d'administration, réglera, s'il y a lieu, jusqu'à demande juridique; et alors, il remettra les pièces à M. le procureur de la Commune,
« Bureau de complabtlifé, à riIôtelde-Ville. — Ce bureau est chargé exclusivement de la rentrée des fonds et de l'emploi des revenus fixes ou casuels, du service de la caisse, de la comptabilité avec la Caisse de l'extraordinaire, de la confection des états généraux de toute nature, des revenus des maisons religieuses, du paiement des pensions des religieux, de l'acquit de toutes les dépenses vérifiées dans les différents bureaux. 11 aura l'inspection des contrôleurs et receveurs qu'il serait dans le cas de commettre aux vérification et poursuite des revenus, à mesure de leur échéance, et généralement toute la recelte et dépense, sur l'apurement des bureaux qui devront préalablement en connaître.
« Bureau de féodalité, au Saint-Esprit. — La partie féodale des biens nationaux est un article essentiel de leur produit dans le disfrict de Paris. Ce bureau est chargé de mettre tous les litres en ordre, d'abord par chaque maison religieuse, ensuite par fiefs dépendants de chacune; il recevra les déprix pour les droits de mutation, dans les cas de ventes d'immeubles dans les mouvances des religieux; et il aura la direction des reventes, l'indication des immeubles, renonciation des charges, les clauses des enchères, la réception des soumissions des citoyens, et généralement tout ce qui sera relatif à la partie féodale des biens nationaux du district de Paris, au contentieux de la féodalité, à la liquidation de tous les droits seigneuriaux actifs et passifs, et aux opérations préliminaires et accessoires des ventes. C'est dans ce bureau que doivent être faits les déprix de droits de lods et ventes, les offres pour les rachats et les soumissions pour les reventes. Il est établi dans la maison du Saint-Esprit, à côté de l'Hôtel-de-Ville : il sera ouvert, tous les jours, excepté les dimanches et fêtes, depuis dix heures du matin jusqu'à deux, et depuis cinq jusqu'à huit heures du soir.
« Bureau de liquidation, au Saint-Esprit. — Ce bureau est chargé de l'exécution du décret de l'Assemblée nationale qui ordonne la production, par tous les créanciers, rentiers et fournisseurs des maisons de religieux, de leurs titres et mémoires : il fera les états de l'arriéré tant en actif qu'en passif, le sommier des recouvrements et des dettes de chaque maison, par dépouillement des inventaires; il aura les décomptes d'emploi des fonds laissés aux maisons religieuses, lors des inventaires; la vérification des fonds par eux perçus depuis, comparativement aux recouvrements annoncés dans les inventaires, et la compensation de ladite recette et dépense avec les termes de pensions échus au 1" juillet dernier, conformément aux taux résultant des grades et des âges. Il aura la direction et poursuite, sur les
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diligences du procureur de la Commune, des ventes du mobilier des maisons suppiimées ; la surveillance do la garde et conservation desdils eHels; les affiches et procès-verbaux indicatifs des ventes, la surveillance de la rentrée de leur produit, sans perception directe qui appartiendra au bureau de recette, et généralement tout ce qui sera relatif aux liquidation et apurement de l'actif et passif des maisons religieuses, justju'au moment de l'entrée en jouissance de la nation. »
De plus, le môme Journal (n" du 17 août) publie, sous la rubrique : HÔTKL-DK- Ville, un avis ainsi conçu :
« Conformément à la délibération du Conseil de Ville, du 23 juillet dernier, MM. Trumkau, rue Saint-Sauveur, L. Tiron, passage des Petits Pères de la place des Victoires, et Bkutuox, rue des Francs-FJourgeois, place Saint-Michel, sont établis receveurs des biens nationaux ecclésiastiques du département de Paris. En conséquence, tous locataires, fermiers, rentiers et débiteurs desdils biens peuvent se présenter chez eux, pour payer sur les quittances desdits receveurs, lesquelles seront reçues comme valables.
« MM. les receveurs feront connaître les noms des maisons religieuses dont la recette leur est confiée. »
Sous la même rubrique : HÔTKL-nE-VnxE, le même Journal (n-du 21 août) reproduit la note suivante :
« Tous les créanciers des maisons religieuses d'hommes de la ville et du département de Paris, sont invités à apporter leurs litres de créance au bureau de liquidation, établi au Saint-Esprit, près l'Hôlel-de-Ville. Le bureau est ouvert depuis dix heures jusqu'à une heure, et depuis cinq heures jusqu'à sept heures du soir. »
Enfin, on trouve, toujours dans le Journal de la Municipalité et des sections {n" du 31 août), sous ce lilre : Hôtel-de-Ville. Administration des biens nationaux ecclésiastiques du département de Paris, Bureau de liquidation, un avis ainsi formulé :
« Tous débiteurs, fermiers et locataires des maisons religieuses d'hommes qui n'auraient pas rempli, en exécution des décrets de l'Assemblée nationale, l'obligation, qui leur a été annoncée par des lettres-circulaires, de faire vérifier leurs baux et dernières quittances par les préposés nommés à cet effet par la Municipalité de Paris, sont instamment priés de se présenter dans le plus bref délai au bureau de liquidation, établi au Saint-Esprit, place de l'Hôtel -de Ville, pour faire procéder à cette opération indispensable.
« Us sont prévenus que cette formalité ne peut les dispenser de payer es mains des receveurs des biens nationaux du département, et sur leurs avertissements, les loyers échus jusqu'à ce jour, dont il leur sera, par lesdits receveurs, donné des quittances acompte, pour être converties, après entière vérification et liquidation, en quittances définitives. »
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Du Vendredi 30 Juillet 1790
A l'ouverture de la séance, un de MiNl. les secrélaires a fait
lecture du procès-verbal du 7.
La rédaction en a été approuvée.
"^-^ Le Comité des rapports a rendu compte d'un mémoire de M. Saint-Évrond.
Il a été renvoyé au Comité de secours de l'Assemblée nationale (1).
— * Le Département de la Garde nationale parisienne a exposé, par l'organe d'un de ses membres, qu'ayant pris communication d'un projet d'arrêté qui lui a été adressé, le 25 juillet, présent mois (2), par lequel il a été proposé à l'Assemblée de prononcer:
[Suit ici le résumé du projet d'arrL'lé inséré au procès-verbal de la séance du 24 juillet (3). 1
Le Déparlement ayant considéré qu'il lui est impossible de discuter, en connaissance de cause, le projet d'arrêté sur lequel l'Assemblée a ordonné que le Département serait entendu, sans avoir eu communication du mémoire (jue MM. les capitaines des compagnies du centre ont présenté à l'Assemblée (4), et sur lequel MM. les commissaires ont établi le projet d'arrêté dont il s'agit, le Département a arrêté que M. Osselin, l'un de ses membres, se rendra demain (5) à l'Assemblée générale de MM. les Représentants de la Commune pour demander, au nom du Département, la communication du mémoire de MM. les capitaines des compagnies du centre, afin de mettie le Département en état d'être entendu sur cette affaire, à laquelle il
(1) Cependant, l'Assemblée des ileprésentauts revint sur cette ad'aire. le 20 août. (Voir ci-dessous.)
(2) C'est le 24, non le io, que le projet d'arrêté avait été présenté; et la discussion en avait été fixée au :J0, par décision du 2G. (Voir ci-dessus, p. y7i-j72 et ulO.)
(3) Séance du 2't juillet. (Voir ci-dessus, p. 511-î>72.)
(4) Séance du lU juillet. (Voir ci-dessus, p. 448-44'J.)
(o) C'est-à-dire aujourd'hui, 30 juillet. Le rédacteur du l'roren-verbal, pour abréger son travail, a évidemuient copié telle quelle la décision prise la veille par le Déparleuieut de la Garde natioualc.
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mot toulc l'importance qu'elle mérite; et, dès à présent, le Département charge M. Osselin d'assurer l'Assemblée qu'ell<; peut être sans inquiétude sur les dispositions, où sont les administrateurs du Département, de mettre immédiatement leurs successeurs délinitifs et légalement constitués dans la position la plfis facile pour la continuation de leurs opérations.
L'Assemblée a arrêté que le mémoire de MM. les capitaines serait communiqué à MM. du Département de la Garde nationale parisienne, et que l'afTaire serait rapportée lundi, sans délai (1).
«■*'■* M. d'IIervilly a demandé la parole pour répondre à une inculpation qui lui avait été faite par le rapport de MM. les commissaires nommés pour l'examen des comptes rendus par le Comité des subsistances (2).
L'Assemblée, après avoir entendu contradictoirementM.d'Hervilly et MM. les commissaires;
A arrêté qu'ils se concerteraient avec M. Devouges pour vérifier les faits et lui en rendre compte dans sa prochaine séance (3).
'»^'" Ensuite, M. Godard a continué son rapport des opérations générales de l'Assemblée (4).
-^•^ M. le Comnrmndant-général est venu annoncer à l'Assemblée la. reconnaissance respectueuse des gardes nationales parisiennes soldées pour le zèle qu'elle avait mis à précipiter le rapport de leur affaire (5). Il a ensuite offert de se trouver, dès le lendemain, à une conférence qui pourrait avoir lieu entre MM. les commissaires et MM. les administrateurs, dont il espérait que le travail serait facile et prompt, vu les dispositions favorables de l'Assemblée pour messieurs des compagnies du centre.
L'Assemblée, voulant donner une nouvelle preuve de son empressement à rendre justice à messieurs des compagnies du centre et seconder les efforts de M. le Commandant-général pour reconnaitre leurs services:
(1) La solution intervint plus tôt, grâce à Tinterventiou de La Fayette, même séance. (Voir ci-dessous, p. G24-625.)
(2) 11 avait été fait deux rapports sur les comptes du Comité des subsistances : le nom de d'Hervilly ne se trouve mentionné ni le 20, ni le 23 juillet. (Voir ci-dessus, p. 530 et 534.)
(3) Une explication mit tout le monde d'accord, le lendemain 31 juillet. (Voir ci-dessous, p. 631.)
(4) La lecture de VExposé des travaux avait commencé le 24 juillet. (Voir ci-dessus, p. 572.)
(5) L'Assemblée avait refusé d'ajourner l'allaire des compagnies soldées, le 24 juillet. (Voir ci-dessus, p. 571.)
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A arrêté que, si MM. les commissaires étaient prêts, elle rendrait, dans la prochaine séance, une décision définitive (1).
— - M. Godard a repris son rapport (2) jusqu'à la fin de la séance; -»-- Qui a été levée à dix heures, et remise à demain, heure accoutumée.
Signé : Benikre, curé de Chaillot, président.
Secrétaires : Dkmars, Bonniîville, Letellier, Ballin, Desprez.
CONSEIL DE VILLE
— Le vendredi 30 juillet 1790, à six heures du soir, le Conseil de Ville, convoqué en la forme ordinaire et réuni sous la présidence de M. d'Augy, en l'absence de M. le Maire;
Il a été fait lecture du procès-verbal de la dernière séance.
Le Conseil en a approuvé la rédaction,
—- - Dix citoyens, députés par cent cinquante citoyens de la section des Enfants Rouges, réunis dans l'église de ce nom, ont été annoncés et introduits.
Ils venaient rendre compte des faits qui se sont passés dans leur section (3), et ont déposé sur le bureau un procès-verbal dont la teneur suit :
L'an 1790, le 30 juillet, entre midi et une heure, plus de cent citoyens de la section des Enfants Rouges, dont la majeure partie de l'ancien district des Enfants Rouges et quelques-uns des ci-devant districts des Capucins et des Blancs Manteaux, se sont assemblés dans l'église des Enfants Rouges, dénommée pour chef-lieu par lettres patentes du roi, du 27 juin 1790, et, n'y ayant trouvé ni président ni greffier élus, ont appris que l'assemblée se tenait dans l'église des Capucins, et que, dans l'étendue de cet ancien district, on avait annoncé, au son de la caisse : Assemblée de la section^ à dix heures; qu'un citoyen du ci-devant district des Enfants Rouges ayant demandé : De quelle section? on lui avait répondu, après avoir hésité : De la section du Marais; que ce même citoyen avait dit au tambour qu'il n'existait pas de section de ce nom; que le tambour lui dit que c'était celle des Capucins; que le même citoyen lui observa qu'il n'en existait pas
(!) La décision, d'abord fixée au lundi 2 août, fut, eu effet, prise le lendemain, •il juillet. (Voir ci-dessus, p. G24, et ci-dessous, p. 6.'Jl-633.)
(2) La lecture, reprise dans cetto même séance, avait été interrompue. (Voir ci-dessus, p. 024.)
(3) La môme difficulté avait été signalée déjà à la séance du 20 juin. (Voir ci-dessus, p. 277.)
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davantage; enfin, que ce même tambour avait dit qii'o7i lui avait ordonné de dire ainsi.
D'iiprès ce rapport et l'assmance acquise que le président et le secrétaire- {^reffler de la section des Enfants liouges étaient, avec quelques citoyens, assemblés dans l'église des Capucins, en vertu d'un arrêté illégal i)ris hier à la fin d'une assemblée, tenue au chef-lieu, dont la majeure partie des membres s'étaient retirés ; Et attendu :
1" Que, l'assemblée dans laquelle on avait fait déclarer le transport du chef-lieu dans l'église des Capucins n'ayant point été convoquée ad hoc et les motifs de l'assemblée étant pour \m tout autre objet, cet arrêté doit être regardé comme nul et de nul effet;
2" Que, la Municipalité ayant dénommé l'église des Enfants Rouges cheflieu de la section, il n'appartenait qu'à elle, d'après le vœu unanime de la section convoquée ad hoc, de changer de lieu;
3" Que, le décret de l'Assemblée nationale ayant donné à la section la dénomination de section des Enfants Rouges, c'est manquer au respect qui est dû aux décrets des représentants de la nation que de se permettre de changer, pour quelque raison que ce soit, la teneur de ses décrets, à plus forte raison quand il n'y a ni ulilité, ni nécessité;
4" Que ce changement illégal et inopiné, rendant les citoyens de la section incertains du lieu où ils doivent s'assembler, retarde, par le défaut de concours, les délibérations urgentes et provisoires proposées par la Commune ;
Ont déclaré et déclarent unanimement qu'ils s'opposent et sont opposants à toute assemblée qui ne se tiendra pas au chef-lieu indiqué par la Municipalité, d'après le décret de l'Assemblée nationale, et à toute autre dénomination que celle de section des Enfants Rouges, décrétée par l'Assemblée nationale, ainsi qu'à tout ce qui a été arrêté, proposé, ou qui pourrait l'être, depuis le moment de la levée de l'assemblée du chef-lieu jusqu'à son retour;
Ont arrêté, en outre, que la présente déclaration et protestation sera portée au Comité de constitution, à M. le Maire, à la Municipalité, et adressée tant au président de la section qu'aux comités subsistant des trois ci-devant districts;
Et, à cet effet, ont nommé pour porter à l'instant au Comité de constitution : MM. Néau, Gantois et Pajeaud de Lissy; à M. le Maire : MM. Néau, Gantois et Pajeaud de Lissy; à la Municipalité : MM. Marc, Guiard, Couturier, Lesueur, Gillard, Buard, Mantion, Olivier et Carbonneau, lesquels seront autorisés à demander une solution et à suivre l'affaire, s'il en est nécessaire, à l'Assemblée nationale, pour obtenir toute décision provisoire ou définitive à ce nécessaire;
Ont arrêté, en outre, que la présente minute sera déposée aux archives des Enfants Rouges, et que M. Michault, du ci-devant district des Capucins, M. Duparc, de celui des Blancs Manteaux, et M. Charles, de celui des Enfants Rouges, sont autorisés à en délivrer les expéditions nécessaires. Fait et arrêté, lesdits jour et an que dessus. Signé : Guinguerlot, Blanchard, Pajeaud de Lissy, etc... (en tout, cent rente-deux signatures).
Plusieurs membres du Conseil se sont expliqués sur cette réclamation.
Divers arrêtés ont été proposés.
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Le Conseil allait prononcer sur celui qu'il devait préférer, lorsque M. le Maire a proposé de se transporter lui-même tant dans l'église des Capucins du Marais que celle des Entants Rouges, de voir, de parler aux deux parties de la section, et d'employer sa médiation pour ramener les esprits et terminer, s'il est possible, une discussion qui pourrait avoir les suites les plus affligeantes et peut-être même retarder les opérations dont la section doit exclusivement s'occuper.
Le Conseil a accepté, avec la plus vive reconnaissance, l'offre de M. le Maire.
MM. les députés (1) y ont unanimement applaudi.
Et M. le Maire a quitté le Conseil pour se rendre dans les deux assemblées où l'appellent son zèle et son amour pour le bien public.
Au surplus, le Conseil a sursis à prononcer sur les demandes de MM. les députés, jusqu'au moment où il serait instruit du succès des démarches de M. le Maire (2).
- — M le Commandant-général est venu au Conseil.
^^" Il a assisté aux délibérations qui ont été prises à l'occasion de la liberté illimitée de la presse, ou plutôt de l'audace avec laquelle des écrivains soudoyés s'élèvent journellement contre l'Assemblée nationale, contre le roi et contre tous les corps administratifs (3).
Après une mûre délibération;
Le Conseil a arrêté que M. le Commandant-général voudrait bien se concerter demain avec M. le Maire, pour mettre à l'ordre une invitation à la Garde nationale afin de faire cesser un désordre qui se trouve porté au dernier excès et qui pourrait occasionner les plus fâcheux inconvénients. (I, p. 627.)
-*-^ M. le président a levé la séance.
Signé : d'Augv, président ; dk Joly, secrétaire.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 027) L'embarras qu'éprouvait le Conseil de Ville pour réfréner les abus de la presse s'explique facilement par l'absence de toute réglementation légale, Conmient surveiller et punir légalement la publication de ces
(1) Les dix députés de la sectiou. (Voir ci-dessus, p. 625.)
(2) Séance du 31 juillet. (Voir ci-dessous, p, 03C.)
(3) QuestJou examinée dans les séances du 28juiuel du 2 juillet. (Voir ci-dessus p. 315 et 368-3G9.)
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innombrables journaux, brochures, pamphlets, caricatures, placards, imprimés de toute sorte, diffamatoires, orduriers ou séditieux, qui pullulaient dans les rues de Paris, alors qu'il n'y avait point de loi réprimant les délits commis par la voie de l'impression? On en était réduit à les poursuivre arbitrairement, tantôt comme contraventions de police (1), ce qui paraissait faible, tantôt comme crimes de lèse-nation (2), ce qui était excessif.
Le seul texte législatif sur la presse était encore l'art. 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, aux termes duquel tout citoyen pouvait « parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » (3).
C'était justement cette loi prévue comme devant organiser la responsabilité des abus de la liberté de la presse qui fais.'iit défaut, et que le Conseil de Ville avait eu, un moment, l'idée de réclamer à l'Assemblée nationale (4).
L'Assemblée y pensait, cependant, de temps à autre; mais elle n'avait point, sur celte matière complexe et délicate, d'idées bien nettes, et ne se pressait pas d'en aborder la discussion. Elle avait bien décrété, le 12 janvier 1790, que le Comité de constitution serait chargé de présenter incessamment un projet de règlement sur la liberté de la presse (5). Mais, lorsque ce projet, précédé d'un rapport de Sikyès, lui avait été présenté par le Comité de constitution, le 20 janvier 1790, elle s'était bornée à en décréter l'impression (6),
Le district des Cordeliers n'avait donc point tort de prétendre, dans sa délibération du 19 juin 1790, que toute répression était illégale, puisque l'Assemblée nationale n'avait pas cru, dans sa sagesse, que le moment fût encore venu de déterminer les bornes de la liberté de la presse (7),
L'œuvre même du profond Sikyès parut avoir été oubliée; car, lorsque Dupont (de Nemours) vint demander, le 3 août, matin, que les Comités réunis de constitution et de jurisprudence criminelle fissent un rapport sur les délits commis par la voie de l'impression, nul ne rappela l'existence du projet du 20 janvier, et il fut décidé que le projet demandé serait présenté le 7 août (8).
De même, lorsque Regnaud (de Saint-Jean d'Angély) demanda, le 19 août, soir, que les Comités de constitution et de jurisprudence criminelle, qui n'avaient point donné satisfaction au décret du 3 août, missent plus de
(1) La notice sur le Tribunal municipal de police a signalé quelques jugements de ce genre. (Voir Tome V, p. 338-340.)
(2) Par exemple, l'écrit intitulé : Cen est fait de nous! (Voir ci-dessus, p. 611, note 2.)
(3) Article voté le 24 août 1789, et confirmé, avec l'ensemble de la Déclaration, le 2 octobre. [Woir Archives parlementaires, t.'VlII,p.482-483, et t. IX, p. 236-237.) 1! figure, dans les mômes termes, dans la Déclaration qui précède la constitution définitive du 3 septembre 1791.
(4) Séances du 28 juin et du 2 juillet. (Voir ci-dessus, p. 315 et 368-369.)
(5) Voir Archives parlementaires (t. XI, p. 172).
(6) Projet en 3 titres et 44 articles. {Noir Archives parlementaires, t. XI, p. 259- 264.)
(7) Voir ci-dessus, p. 353-356.
(8) Voir Archives parlementaires (t. XVII, p. 580).
hâte à s'acquitter de la tâche qui leur était confiée, on se contenta de fixer au 22 août le terme du délai accordé aux Comités pour la présentation du projet (1).
Mais, le 22 août, ce fut vainement que d'André réclama l'exécution de la résolution du 19 et la présentation promise du rapport sur la liberté de la presse. Le Chapelier expliqua que les Comités de constitution et de législation avaient pensé que la loi sur les excès de la presse devait être précédée de la loi sur l'établissement du jury. Et, sur cet argument douteux, l'Assemblée passa à l'ordre du jour (2).
La question ne revint qu'au moment de la revision de l'acte constitutionnel : le 23 août 1791, furent décrétés deux articles additionnels concernant la répression des délits commis par la voie de la presse, qui devinrent les art, 17 et 18 du titre V : Du pouvoir judiciaire, dans la constitution adoptée le 2 septembre suivant. Mais ces articles étaient des articles de principe, déclarant : le premier, que les seuls délits punissables, en dehors des délits privés, étaient ceux de provocation volontaire à la désobéissance aux lois ou, .d'une façon générale, à quelqu'une des actions déclarées crimes ou délits par la loi; le second, que la presse n'était responsable que devant le jury (3).
Restait à organiser cette responsabilité, en précisant les pénalités. En fait, le projet de décret sur les délits commis par la voie de l'impression ne fut présenté par Duport, au nom des Comités de constitution et de législation criminelle, qu'à la veille de la séparation de l'Assemblée nationale, le 29 septembre 1791. Il était trop tard pour en entamer la discussion; on la renvoya donc, et forcément, à la législature suivante (4), qui ne trouva pas non plus le temps de s'en occuper.
(1) Voir Archives parlementaires (t. XVIII, p. 168).
(2) Voir Archives parlementaires (t. XVIH, p. 212-213). (.}) Voir Archives parlementaires (t. .XXIX, p. 659).
(4) Projet eu 2 titres, de 7 et 15 articles. (Voir Archives parlementaires, t. XXXI, p. 614-616.)
630 ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS [3lJijillet 1790]
Du Samedi 31 Juillet 1790
A l'ouverture de la séance, M. le président a fait lecture d'une
lettre de MM. les administrateurs du Département des subsistances, en date de ce jour, par laquelle ils observent que le Département ne peut déférer à l'invitation, à lui faite par l'Assemblée, de rendre réponse sur la demande du sieur Gallet, communiquée par le Comité des rapports (1), attendu que, depuis le renvoi à lui fait, dans les premiers jours du mois de mai dernier, d'un mémoire du sieur Gallet (2), sur lequel ledit Département a répondu, le 22 du môme mois (3), nul Comité de l'Assemblée ne lui a communiqué aucune autre demande du sieur Gallet.
Cette lecture a fait reprendre la discussion sur la communication, demandée par le sieur Gallet, des pièces qui sont nécessaires à l'établissement du compte qu'il doit rendre des achats de grains dont il a été chargé par le Comité des subsistances.
On a observé qu'à la vérité le Département avait ci-devant répondu que la plupart de ces pièces n'étaient pas en sa possession ; qu'ayant été produites ci-devant au procès qui avait été intenté au sieur Gallet, elles devaient se trouver au grefTe criminel du Chàtelet, où elles avaient été déposées (4); mais qu'il existait au Département des registres, dont la communication ne pouvait être refusée à ce fournisseur, à l'efTet d'y recueillir les documents relatifs à sa comptabilité.
Un membre de l'Assemblée a demandé, en conséquence, qu'il fût pris un arrêté qui ordonnât cette communication.
La motion, ayant été appuyée, a donné lieu à quelques débats.
La discussion a été fermée.
Et l'Assemblée a arrêté que le sieur Gallet serait autorisé, sans
(1) Arrêté du 29 juillet. (Voir ci-dessus, p. 604-605.)
(2) Séance du 15 mai. (Voir Tome V, p. 397.)
(3) lléponse communiquée le 31 mai. (Voir Tome V, p. 607.)
(4) Procès intenté eu octobre 1789. (Voir Tome I, p. 340, et Tome II, p. 398 et âOi-403.)
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déplacement, à prendre, au Département des subsistances, communication de tous registres et autres pièces qui pourraient lui donner des renseignements sur sa comptabilité, et que le Département serait invité à lui donner cette communication (1).
-^-- Un mémoire du sieur David, citoyen de cette ville et caporal de la Garde nationale, relatif au refus, qui lui a été fait par les administrateurs du Mont-de-piété, de recevoir un billet de la Caisse d'escompte en paiement du dégagement des effets par lui déposés à cet établissement (2), a été renvoyé au Comité des rapports (3).
•— -• La discussion a été ouverte, de nouveau, sur la réclamation faite, dans la séance d'hier, par M. d'Hervilly, l'un des Représentants de la Commune et administrateur, contre quelques expressions du rapport fait par MM. les commissaires chargés de l'examen du compte du Comité (-4) des subsistances, qui était en activité lors des opérations de M. d'Hervilly (S).
Il a été observé, par un des membres de ce Comité (6), que M. d'Hervilly avait rendu compte de sa gestion, aussitôt qu'elle avait été terminée, et notamment de l'emploi par lui fait de la somme de 20,000 livres qu'il avait touchée, lors de son voyage à Provins; qu'il se rappelait très bien que, chargé par le Comité de la véritication des comptes, les pièces de la comptabilité de M. d'Hervilly lui avatient été présentées; qu'elles avaient été trouvées parfaitement en règle; qu'elles avaient été rassemblées et déposées au Comité, et qu'elles devaient exister dans les bureaux du Département actuel des subsistances.
Cette explication ayant paru satisfaisante, l'Assemblée a unanimement donné acte à M. d'Hervilly de la déclaration faite par M. de Vouges, et a arrêté qu'il lui en serait délivré une expédition pour lui servir et valoir ce que de raison.
'^^'^ Un des commissaires, nommés pour l'examen de la pétition présentée par MM. les capitaines des compagnies du centre de la Garde nationale de cette ville (7), a rendu compte qu'en conséquence
(1) Gallkt dut lY'claincr à plusieurs reprises i'exécutiou de cet arriHi^ iiotauiment le 14 et le 23 août. (Voir ci-dessous.)
(2) Réciamatiou sembl.ible du district des Blancs Manteaux, du 9 février, et arrêté de l'Assemblée, du 12 février. (Voir Tome IV, p. 47-48 et 78-79.)
(3) Rapport, le .3 août. (Voir ci-dessous, p. 651.)
(4) Les mots du Comité manquent dans le texte de l'édition originale. H est indispensable de les rétablir.
(5) Séance du 30 juillet. (Voir ci-dessus, p. 024.)
(6) Dbvougbs, nommé plus loin.
(7) Commissaires nommés le 10 juillet. (Voir ci-dessus, p. 449.)
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de l'ajournement arrêté en la séance précédente (1), lesdits commissaires s'étaient réunis avec MM. les administrateurs du Département de la Garde nationale, en présence de M. le Commandanl-^énéral, de MM. les ofliciers de l'État-major général, de M. le quartier-mailre général et de MM. les capitaines députés; et qu'après avoir conféré sur la demande dont il s'agissait, ils étaient convenus de présenter à l'Assemblée un projet d'arrêté qui paraissait propre à concilier tous les intérêts.
Un de MM. les administrateurs a fait lecture de ce projet d'arrêté, dont la teneur suit :
« L'Assemblée, après avoir entendu le rapport de ses commissaires et les administrateurs du Département de la Garde nationale, d'après la conférence qui a eu lieu entre eux et M. le Commandant-général, les officiers de l'État-major général, le quartier-maître général présent, sur les demandes de MM. les capitaines des compagnies du centre des six divisions, touchant la distribution d'une somme convenable sur la masse générale;.
« A arrêté, provisoirement et jusqu'à l'organisation définitive de la Garde nationale, par considération pour le service extraordinaire des soldats du centre et pour leur donner, de la part de la Commune, une marque de satisfaction pour les bons témoignages que M. le Commandant-général a rendus de leur conduite :
« 1° Que, sur la masse générale qui est attribuée pour toutes les fournitures d'armement, équipement, habillement, grande et petite monture, de recrutement et engagement, distraction sera faite de 42 livres, par an et par homme, pour tous les objets de petite monture, qui consistent en chemises, cols, bas, souliers, guêtres, boucles, cocardes, et généralement tout ce qui est compris sous la dénomination de petite monture^ et ce, à partir du 1" janvier 1790, laquelle somme, ainsi distraite, formera la petite masse et sera payée aux capitaines de chaque compagnie, suivant l'usage, par le quartiermaître général, qui est autorisé, savoir 21 livres pour les six mois échus au 1" juillet présent mois, et les 21 livres restantes par moitié de trois mois en trois mois, de laquelle masse les capitaines feront le décompte à chacun de leurs soldats, dans la forme qui sera réglée par M. le Commandant-général;
« 2° Que ceux môme des soldats du centre qui ont été engagés depuis le 8 janvier dernier, seront admis au décompte des six premiers mois;
(1) Séauce du 30 juillet. (Voir ci-dessus, p. 624-625.)
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« 3° Et, attendu que les marchés faits pab le Département de la Garde nationale ne peuvent être que d'un très grand secours pour les besoins réels du moment, les fournitures qui résultent desdits marchés seront employées jusqu'à leur accomplissement, à l'effet de quoi l'état desdits marchés sera remis au quartier-maître général par le Département de la Garde nationale. »
Ce projet d'arrêté, n'ayant donné lieu à aucune réclamation, a été mis aux voix ;
Et adopté unanimement par l'Assemblée (1).
-^* La femme Gaillard, à qui l'Assemblée avait précédemment décerné une médaille de bonne citoyenne (2), et qui n'avait pu la recevoir alors pour cause de maladie, s'étant présentée;
M. le président lui a adressé le discours suivant :
Brave citoyenne, Le privilège spécial des actions vertueuses étant de porter avec soi leur récompense la plus flatteuse, la plus précieuse, la douce satisfaction attachée au sens intime du bien qu'on a fait, cette délicieuse jouissance a dû diminuer Tamertume du délai que les circonstances ont apporté à la délivrance de celle que l'Assemblée des Représentants de la Commune, dans la vue de contribuer à la régénération des mœurs par l'émulation de la vertu, a cru devoir décerner au patriotisme qui vous a portée à diminuer, par tous vos efforts, l'horreur de ces jours de trouble que l'histoire voudrait pouvoir effacer de ses fastes. Recevez-la, brave citoyenne, avec le même plaisir que j'ai à vous la présenter. Oui, ce beau jour ne s'effacera jamais de ma mémoire; il sera toujours le plus cher à mon cœur et m'anime d'une nouvelle reconnaissance envers mes collègues, qui, en me plaçant à leur tète, m'ont procuré la glorieuse prérogative de couroimer la vertu et, par là, de remplir une des strictes obligations de mon état, en concourant à étendre son empire. Vous ne l'oublierez pas non plus, brave citoyenne, ce jour si glorieux; vous ferez de cette médaille votre plus précieux ornement; elle vous animera d'un civisme sans cesse renaissant; elle deviendra, pour vos semblables qui la contempleront, un aiguillon pour imiter vos travaux patriotiques et se rendre dignes, par une fidélité inviolable à la nation, à la loi et au roi, de la liberté que nous avons conquise et qu'affermit, chaque jour, le courage intrépide de nos braves frères d'armes.
Après ce discours, M. le présidenta remis à ladite femme Gaillard la médaille qui lui était destinée, au milieu des applaudissements de l'Assemblée et du public.
"^■^ Le Comité des rapports a rendu compte de la demande formée par les entrepreneurs de la manufacture d'armes de guerre de Saint- Ktienne-en-Forez, à fin de paiement de la somme de 83,212 livres 12 sols à eux due, pour le prix de 3,0(X) fusils qu'ils ont fournis pour l'armement de la Garde nationale parisienne, savoir 84,000 liv. pour
(1) L'impressiou de cet arrêté fut ordonnée le 5 août. (Voir çi-dessous, p. OGl.)
(2) Arrêté du 13 juillet. (Voir ci-dessus, p. 488,)
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le prix desdites armes, fixé par le Département de la guerre â raison de 28 livres l'une, et 1,212 liv. 12 sols pour frais accessoires (1). Ces entrepreneurs ont exposé que, Conformément aux ordres qui leur avaient été donnés, ils avaient fait la fourniture de ces armes, à l'époque du 1" janvier; qu'elles n'étaient, à la vérité, arrivées à Paris que le 21 du présent mois de juillet, suivant le certificat de réception de M. l'abbé Lefebvre, garde-général de l'artillerie de l'Hôtel-de-Ville, en date dudit jour; mais que, l'expédition en ayant été différée (2) par la municipalité de Lyon (3), par des considérations qui ne sont point personnelles aux entrepreneurs, ce retard ne doit leur porter aucun préjudice : ils demandaient, en conséquence, qu'outre le prix principal de leur fourniture, il leur fût tenu compte des intérêts, à raison de 1/2 0/0 par mois, à compter du 1" janvier dernier. Le Comité des rapports a conclu à ce qu'avant de faire droit sur cette demande, le Département de la Garde nationale fût consulté.
M. Osselin, l'un des membres de ce Département, se trouvant pr(''sent à l'Assemblée, a déclaré qu'il n'avait rien à opposer aux réclamations faites par les entrepreneurs, et a demandé qu'il fût permis à l'un d'eux, qui était présent, de les développer.
L'Assemblée y ayant consenti;
Cet entrepreneur, après avoir sommairement rappelé les faits détaillés au mémoire dont le Comité des rapports venait de rendre compte, a observé que la compagnie, cbargée de la fourniture des armes de la manufacture de Saint-Étienne, ne devait pas être considérée sous le même point de vue que des entrepreneurs ordinaires; que les membres qui la composaient étaient des régisseurs faisant fonds; que, par leur traité avec le Département de la guerre, ils étaient tenus de délivrer annuellement une certaine quantité de fusils, à des termes convenus; que la fourniture qu'ils avaient faite pour la Ville de Paris était un excédant, pour lequel ils avaient été obligés d'employer des moyens et de faire des avances extraordinaires; et que, puisque le retard de l'expédition différée par la municipalité de Lyon ne pouvait leur être imputé, les intérêts d'usage dans ce commerce devaient leur être alloués en sus, et jusqu'au paiement du prix principal qu'ils réclament avec instance; et que
(1) Demande renvoyée au Comité des rapports, le 26 juillet. (Voir ci-dessus, p. 576-577.)
(2) Le texte de rédition originale porte ici : déférée. Erreur évidente.
(3) Ces armes, retenues à Lyon, avaient été plusieurs fois réclamées; le maire de Lyon avait enfin fait savoir, le 19 juin, qu'il ne s'opposait pas au transport. CVoir Tome 'V, p. 658, 667-668, 671-672, et ci-dessus, p. 163.)
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les intérêts devaient être regardés comme une indemnité légitime, non seulement du retard de la rentrée de leurs fonds, mais encore des frais de voyage qu'ils ont été obligés de faire à Lyon et à Paris, pour obtenir la justice qui leur est due.
Plusieurs membres ayant parlé pour appuyer ou pour combattre cette prétention ;
L'Assemblée a arrêté que la demande des entrepreneurs de la manufacture d'armes de Saint-Étienne serait renvoyée au Conseil de Ville, qui prononcerait tant sur le remboursement du prix principal que sur le paiement des intérêts demandés (1).
-— M. Bonneville, l'un des secrétaires, a fait lecture d'un mé-^ moire par lequel quatre particuliers, détenus dans les prisons de Rouen depuis un an, protestent de leur innocence et demandent les bons offices de l'Assemblée auprès du Comité des rapports de l'Assemblée nationale, saisi de leur affaire (2).
L'Assemblée a arrêté que le mémoire serait renvoyé au Comité des rapports de l'Assfîmbh'M» nationale, avec prière de le prendre cri considération (3).
— - M. le président ayant rappelé à l'Assemblée qu'elle devait procéder, aujourd'lmi, à la nomination de son successeur (4);
Il a été procédé au ballottage entre M. Vincendon et M. l'abbé Fauchet, qui avaient réuni le plus de voix.
Et, par le résultat de ce troisième scrutin, M. Vincendon, ayant obtenu la majorité, a été proclamé président.
Comme il était absent de l'Assemblée, il a été sursis à son installation, jusqu'à la prochaine séance (5).
— -^ Et celle de ce jour a été ajournée à lundi prochain, 2 août, cinq heures du soir.
Signé : Béotère, curé de Saint-Pierre de Chaillot, président.
Secrétaires : Castillon, Dkmvrs, Bonneville, Lktellier, Ballt.v.
(1) Le Conseil s'occupa de cette atfaire les ii et 27 août. (Voir ci-dessous, p. 663.)
(2) Les procès-verbaux de l'Assetubléo constituante signalent, à la date du 28 juillet 1789, une 'i requôte de trois bourgeois do Rouen (dont on ne dpnne pas les noms) qui prétendent avoir été illégalement arrôtés et conduits dans les prisons, où ils sont encore détonus ». (Voir Archioes parlementaires, t. VIII, p. 292.) Il y a tout lieu de croire que ce sont les m t'ornes, puisqu'ils se plaignent, un au après, d'être détenus depuis un an.
(3) On ne trouve plus trace de cotte affaire.
(4) BENifeiiE avait été élu président le 19 juillet. (Voir ci-dessus, p. .'j22.) (.")) Séance du 2 août. (Voir ci-dessous, p. 613.)
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CONSEIL DE VILLE
•^^- La samedi 31 juillet 1700, à six heures du soir, le Conseil de Ville, convoqué en la forme ordinaire et réuni sous la présidence de M. d'Augy, en l'absence de M. le Maire;
^■'-"- Il a été fait lecture du procès-verbal de la dernière séance.
La rédaction a donné lieu à différentes observations;
D'après lesquelles, le procès-verbal a été adopté tel qu'il est.
•"^ M. le président ayant annoncé que les questions relatives à la construction du corps-de-garde de la place de lîiraguc avaient été ajournées à cette séance (1);
MM. les députés du bataillon de Saint-Louis de la (îulture et les citoyens opposants à cette construction ont été introduits.
Leurs observations respectives ont été entendues.
Et, après qu'il en a été délibéré ;
Le Conseil a arrêté que, demain, M. Quin, chargé de l'administration des fontaines, et M. Etienne de La Rivière, chargé de l'administration des corps-de-garde, se transporteraient sur la place de Birague; qu'ils entendraient les membres du bataillon ainsi que les particuliers réclamants, constateraient l'état des tuyaux qui passent sous le terrain où le corps-de-garde doit être construit, la possibilité de les conserver et de les couvrir par une voûte que l'on propose de construire; qu'ils appelleraient même à cet effet le fontainier de la Ville, et qu'ils dresseraient du tout un procès-verbal qui serait remis et rapporté au Conseil, pour être ordonné ce qu'il appartiendra (2).
— ^ M. le Maire est venu présider l'Assemblée.
^■'^^ Le Conseil a arrêté qu'il ne serait point frappé encore de médaille concernant l'établissement de la mairie de Paris (3).
--'-^ Les commandants de bataillon des Enfants Rouges et des Capucins du Marais, députés par la section des Enfants Rouges, sont venus annoncer que les difficultés qui s'étaient élevées entre les citoyens (4) venaient d'être heureusement terminées, et qu'ils s'étaient empressés d'en faire part à la Municipalité. (I, p. 637.)
Le Conseil a appris cette réunion avec la plus grande satisfaction, et M. le Maire l'a témoigné à MM. les députés.
(1) Ajournement du 26 juillet. (Voir ci-dessus, p. 580.)
(2) Séance du 1" août, (Voir ci dessous, p. 641-642.)
(3) Contrairement à l'arrêté du Conseil, du 8 juillet. (Voir ci-dessus, p. 437.) La médaille fut distribuée le 10 août. (Voir ci-dessous, p. 695.)
(4) Séance du 30 juillet. (Voir ci-dessus, p. 625-627.)
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— ~ Sur le compte, rendu par M. Etienne (1) et M. Quin, administrateurs au Département des travaux publics, qu'il était arrivé, dans les carrières à plâtre de Belleville, un accident à la suite duquel plusieurs personnes avaient péri ;
Le Conseil municipal, considérant que l'inspection et la sûreté des carrières exigent toute l'attention et la sollicitude des administrateurs municipaux, autorise le Département des travaux publics à se faire représenter, par l'administration des carrières et ses employés, toutes les pièces relatives aux travaux desdites carrières, tels que plans, devis, marchés, conventions, etc. ; à entendre contradicloirement le sieur Guillaumot, inspecteur-général des carrières, et les autres employés, avec le sieur Taillieur (2) et les ouvriers; à faire, dans le plus court délai, une visite générale de toutes les carrières tant à pierres qu'à plâtre, en présence des parties ; à dresser procèsverbal du tout, et faire son rapport au Conseil ;
Arrête que, tant pour la visite que pour le procès-verbal, le Département des travaux publics pourra choisir tel homme de l'art qu'il jugera convenable.
Le Conseil charge le procureur -syndic de veiller à l'exécution du présent arrêté et, à cet effet, de se joindre et de se concerter avec le Département des travaux publics.
-— Le secrétaire a présenté, et le Conseil a renvoyé au procureursyndic de la Commune, l'expédition d'un procès-verbal de la section des Lombards, en date du 30 juillet, relatif au corps-de-garde que l'adjudicataire du corps-de-garde de Sainte-Opportune sur la place des Innocents continue à faire bâtir, malgré les arrêtés du Conseil (3).
— -*■ M. le Maire a levé la séance.
Signé : d' kvGY , président ; Dejoly, secrétaire.
ÉCLAIRCISSEME.NTS
(I, p. 030) La querelle qui affilait depuis un mois (i) les deux fractions de la section des Enfants Rouges se termina par une transaclion, dont les bases sont indiquées par un procès-verbal de l'assemblée générale de la section,
(1) Lire : db La Rivière (Etienne).
(2) Lire : Le Tailleur, sous-iugénieur. (Voir ci-dessus, p. 214.)
(3) Arrêté du 29 juillet. (Voir ci-dessus, p. 606.)
(4) Séance du Conseil de Ville du 26 juin. (Voir ci-dessus, p. 217-218).
638 ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS [31 Juillet 1790]
séante aux Capucins du Marais, le 31 juillet (1), duquel il résulte que deux assemblées dçs citoyens de la section siégeaient simultanément, ce jour-là, lune aux Capucins du Marais, l'autre aux Enfants Rouges; qu'elles se tenaient en communication par des députés; que la seconde fit dire à la première qu'au moment où celle-ci (celle des Capucins du Marais) s'engagerait à ne jamais demander le changement du nom de la section, la première (celle des Enfants Houges), de son côté, se transporterait sur-lechamp en l'église des Capucins pour y tenir la séance de la section entière; que ces propositions, discutées et mises aux voix, furent acceptées à l'unanimité par l'assemblée des Capucins du Marais.
On voit que le litige portait en môme temps sur le nom et sur le siège de la section.
D'après le décret du 22 juin, c'était l'église des Enfants Rouges qui devait cire le lieu d'assemblée des citoyens actifs de la section formée de tout l'ancien district des Capucins du Marais et de la plus grande partie du district des Enfants Rouges (2), de sorte que c'était celte fraction favorisée qui imposait à la nouvelle section à la fois son siège et son nom, tandis que la fraction provenant de l'ancien district des Capucins du Marais, complètement sacrifiée, perdait tout ensemble son nom et son centre de réunion.
Très mécontents, les habitants du district des Capucins commencèrent par s'assembler de leur propre aulorilc là où ils en avaient l'habitude, à l'église des Capucins du Marais, et de là, envoyèrent à l'Assemblée nationale une délibération demandant le changement du nom de la section : à leur tour, ils voulaient tout avoir, entendant que la nouvelle section fût la continuation augmentée de leur ancien district.
Heureusement, des négociations furent entamées qui aboutirent à l'accommodement du 31 juillet : la fraction des Enfants Rouges se contenta de donner son nom à l'ensemble du groupement et renonça à rester le siège officiel de la section; de son côté, la fi^action des Capucins du Marais, satisfaite de consei'ver chez elle le lieu des réunions de toute la section, n'insista plus sur la question du nom.
Le président de la section informa le Comité de constitution de cette solution pacifique par une lettre, datée du lendemain, 1" août (3), dont voici un extrait :
Messieurs, En qualité de président de la section des Enfants Rouges, j'ai l'honneur de TOUS adresser l'arrêté pris hier (31 juillet) unanimement dans l'assemblçe de la section, par lequel des bons citoyens, des frères, qu'un moment d'égarement avait divisés, se sont réunis pour coopérer ensemble au bien public...
J'ai, en conséquence, l'honneur de vous prier de vouloir bien regarder comme non avenue la demande contenue dans l'arrêté de la section qui vous a été remis par les commissaires de la section vendredi dernier (30 juillet), ayant pour
(1) Pièce manusc, signée : DE CouRTYE, secrétaire-greffier (Arch. Nat., Drv49, n» 1424).
(2) Le reste de l'ancien district des Enfants Rouges était englobé par la section du Temple.
(3) Pièce manusc. (Arch. Nat., Div 49, n" 1424).
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objet le changement de son nom (1), et dont vous aviez promis de l'aire le rapport lundi prochain (2 août) à l'Assemblée nationale pour avoir sa décision; et, même, pour qu'il n'en reste aucune trace, je vous supplie de me le renvoyer ainsi que les observations qui y avaient été jointes, ces objets étant, dans cçtte heureuse circonstance, devenus inutiles.
Je suis, avec respect, etc..
Signé : Andelle, président.
Grâce au contrat signé le 31 juillet, la paix régna dans la section, dont les assemblées continuèrent à avoir lieu, en dépit du décret du 22 juin, mais avec la tolérance du Comité de constitution, dans l'église des Capucins du Marais (2), jusqu'après le 10 aoiU 1792 : à cette époque, et par une opération inverse de celle qu'on vient de voir se réaliser, la section prit le nom de section du Marais, tandis que le siège des assemblées était transféré à l'église des Enfants Houges.
(1) Cet arrêté n'est pas connu. C'était peut-être une répétition de la délibération du 16 juin, proposant le nom de section du Marais. (Voir ci-dessus, p. 277, note 5.)
(2) Le fait est attesté notamment par VAlmanach général du département de Paris pour l'année 170 1 , plus exact que VAlmanach royal de 1791, qui continue à indiquer, comme siège des réunions des assemblées de la section, l'église des Enfants Rouges.
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Du Dimanche 1«f Août 1790
Séance du matin.
*— Le dimanche, 1" août 1790, à six heures du matin, le Conseil de Ville, convoqué, réuni en la forme ordinaire et présidé par M. d'Augy, en l'absence de M. le Maire;
---^ Il a été fait lecture du procès-verbal de la séance d'hier.
Le Conseil en a approuvé la rédaction.
*~— Lecture faite d'une lettre adressée à la Municipalité par le maire de Villemomble (1) ;
Le Conseil a arrêté que le secrétaire lui répondrait que, l'objet sur lequel le Conseil était consulté étant hors de sa compétence, il croyait que la municipalité de Villemomble devait s'adresser au Comité de constitution de l'Assemblée nationale (2).
---'^ Le Conseil de Ville, témoin du patriotisme, du zèle, de Tintelligence et de l'activité dont M. Dejoly n'a cessé de donner des preuves éclatantes depuis le premier instant de la Révolution, tant en qualité de secrétaire de la Commune qu'en qualité de secrétaire du Conseil de Ville (3), se platt à rappeler les témoignages publics de reconnaissance que TAssemblée des Représentants de la Commune a pensé devoir donner à ses services (4); il croit devoir, en
(1) Canton de Noisy-le-Sec, arrondissement de Saint-Denis (Seine).
(2) Les procès-verbaux de l'Assemblée nationale ne contiennent rien concernant la commune de Villemomble.
(3) DE JoLY avait été secrétaire de la première Assemblée des Représentants de la Commune, depuis le 27 juillet jusqu'à la fin, 18 septembre, sans interruption, et de la seconde Assemblée des Représentants, depuis le 19 septembre jusqu'au 8 octobre, date de la formation du Conseil de Ville. Ce jour-là, il avait été élu par acclamation secrétaire du Conseil de Ville, et, réélu régulièrement le 13 novembre, il n'avait cessé de remplir ces fonctions. De même, c'était lui qui tenait la plume au Bureau de Ville. (Voir Tome 1, p. 24-25, 168 et 330 ; Tome II, p. 3, 83, 219, 354 et 620.)
(4) Notamment, dans l'arrêté du 4 octobre 1789. (Voir Tome II, p. 157-158.)
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outre, consigner dans ses registres les témoignages particuliers de son estime pour un collègue qui a sacrifié sa tranquillité, ses nuits et ses affaires personnelles pour l'expédition des affaires du Conseil de Ville et la tenue de ses registres; il aime à déclarer que nul autre de ses membres, peut-être, n'aurait pu apporter plus d'intelligence et d'assiduité à l'exercice des fonctions pénibles et délicates qui lui ont été confiées; et la Municipalité croit acquitter faiblement la dette de sa reconnaissance en arrêtant, à l'unanimité, que M. Dejoly recevra en plein Conseil les justes remerciements qui sont dus au dévouement avec lequel il s'est livré sans relâche aux travaux les plus fatigants et les plus multipliés, et qu'expédition du présent arrêté lui sera délivrée et signée par M. le président (1).
--*- La séance ayant été prolongée jusqu'à trois heures, le Conseil l'a suspendue pour la reprendre à cinq heures précises.
Séance du soii-.
—- Et le même jour, 1" août 1790, à cinq heures du soir, le Conseil de Ville, présidé par M. le Maire, a repris le cours de ses délibérations.
-*-- L'affaire du corps-de-garde de Saint-Louis de la Culture a été l'un des premiers objets dont le Conseil s'est occupé (2).
Elle a été terminée par l'arrêté suivant :
Le Conseil, après avoir entendu, dans deux de ses précédentes séances, M. Froment par M. Saintin, qui a parlé en son nom et en sa présence, M. Fieu et M. Le Dreux, dans leurs réclamations respectives au sujet de l'emplacement du corps-de-garde qui se fait sur la place de Birague, pour le bataillon de Saint-Louis de la Culture; après avoir pareillement entendu, dans sa séance de ce jour, le rapport des commissaires qu'elle avait nommés par son arrêté d'hier pour examiner le local; enfin, après avoir entendu M. le commandant de bataillon et MM. les députés du bataillon de Saint-Louis de la Culture;
A arrêté que, nonobstant l'opposition formée par U; sieur Froment, dont il fait mainlevée, le corps-de-garde du bataillon de Saint-Louis
(1) Par ce témoignage de satisfaction, le Conseil de r<7/e entendait évidemment répondre à l'arrêté de VAssemblée des Représentants, du 20 juillet, qui Lldmait DE JoLY. (Voir ci-dessus, p. 334-S33.)
(2) Ajournement du 31 juillet. (Voir ci-dessus, p. ti36.)
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de la Culture sera construit sur les fondations déjà préparées, et qui ont été établies conformément à ce qui avait été ordonné à l'époque de l'adjudication du corps-de-garde; qu'au surplus, ladite adjudication sera exécutée en sa forme et teneur (1).
Le Conseil reçoit avec sensibilité l'offre volontaire qui lui avait déjà été faite, et qui vient de lui être réitérée par MM. Fieu et Le Dreux, d'une somme de 1,000 livres, pour subvenir aux frais que pourra occasionner le déplacement de six tuyaux sortant de la fontaine de Birague pour porter de l'eau en divers endroits, et arrête que ladite somme de 1,000 livres sera versée entre les mains du trésorier de la Ville.
Et, sur les instances déjà faites et présentement réitérées par MM. les députés du bataillon de Saint-Louis de la Culture, le Conseil autorise ce bataillon à faire prolonger son corps-de-garde, soit de 36 pieds de long au lieu de ?>0, à la charge néanmoins par MM. du bataillon de Saint-Louis de la Culture, ainsi qu'ils l'offrent et le promettent par MM. leurs députés, de payer l'augmentation de dépense que cet accroissement de construction pourra occasionner, et de prendre avec l'adjudicataire des arrangements tels que le trésor de la Commune ne supporte rien au-delà du prix de l'adjudication.
Le Conseil ordonne que, par M. le procureur-syndic, son présent arrêté sera demain envoyé à MM. du bataillon de Saint-Louis de la Culture, en la personne de leur commandant, et notifié à l'adjudicataire du corps-de-garde et au Département des travaux publics (2),
-^•~ Sur la demande de MM. les officiers de l'Etat-major général, et en l'absence de MM. les administrateurs au Département du domaine ;
Le Conseil municipal charge l'État-major général de donner les ordres pour la fourniture de l'étape nécessaire au détachement de la Garde nationale qui doit partir demain pour Châlons-sur-Marne (3), conformément à ce qui s'est observé lors de l'envoi du dernier détachement, et, en outre, d'ordonner le fournissement d'un chariot et les accessoires nécessaires.
Signé : Bailly; D.\ugy, président; Dejoly, secrétaire.
(1) L'adjudication avait eu lieu le l*" juin. (Voir Tome V, p. â52.)
(2) Cet arrêté termina laffaire, qui remontait au 23 avriI.(VoirTouieV,p.H9-120.)
(3) 11 s'agit du détachement destiné à escorter de Bonne, dit Savardin, Eogs et Perrotin, dit de Barmond, tous trois arrêtés le 28 juillet à Châlons-sur-Marne, cl ramenés à Paris en vertu du décret du 29 juillet. (Voir ci-dessus, p. 613-614.)
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Du Lundi 2 Août 1790
' — ^ A l'ouverture de la séance, M, Vincendon, qui ne s'était pas trouvé présent à celle du 31 du mois dernier, dans laquelle, d'après le résultat du scrutin, il avait été nommé président (1), a prêté serment entre les mains de M. Michel, l'un de ses prédécesseurs dans cette place (2), M. le curé de Chaillot (3), ex-président, n'étant pas encore arrivé à l'Assemblée,
M. Vincendon, ayant pris le fauteuil, a prononcé le discours suivant :
Messieurs,
Lorsque vous m'avez appelé à la place que je vais remplir, vous avez compté sur mon zèle, et votre attente ne sera pas trompée. En acceptant l'honneur d'être associé d'une manière si flatteuse à la gloire que vous avez acquise, moi qui ai contribué si faiblement à former ce dépôt de notre commune fortune, j'ai compté sur vos bontés, dont ma nomination suppose la promesse. C'est à l'indulgente confraternité à protéger son propre ouvrage.
La présidence du digne co'lègiie qui m'a précédé me montre la route qu'il faut suivre pour arriver au succès. Si je ne puis espérer de l'atteindre, j'aurai du moins à m'applaudir du choix de mon. modèle.
Je ne sais, Messieurs, quels travaux vous sont réservés sur la fin de votre carrière; mais le passé répond que les événements vous trouveront prêts à marquer par des actes de sagesse et de courage les derniers instants de votre existence. Vous laisserez d'honorables souvenirs et de grands exemples pour le temps où vous ne serez plus. On se rappellera surtout que vos séances sont devenues une école fameuse de morale, de politique et do patriotisme qui a fortifié et répandu le véritable esprit public, germe fécond de la liberté et le plus ferme appui de la constitution.
Ce discours a reçu les applaudissements que méritaient les sentiments de dévouement au bien public et les principes de patriotisme, développés par M. le président.
"^■^^ On allait passer à l'ordre du jour ;
Quand M. le curé de Chaillot ^4) est moule au bureau.
(1) Séance du 31 juillet. (Voir ci-dcRsus, p. C3.'j.)
(2) MicBKL avait occupé la présidence du 22 mai au 1 juin. (Voir Tome V, p. 513 et 683.)
(3) Bénikrr.
(4) BKNiÈaE, président sortant.
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Et, après avoir fait k l'Assemblée ses excuses d'être arrivé un peu tard, il a prononcé le discours suivant :
Au moment que vous avuz daigné me placer à votre tête, j'ai redouté ce fardeau ; convaincu de mon insuffisance, elle m'a porté à réclamer vivement votre indulgence; vous me l'avez prodiguée; elle m'a soutenu et m'anime de la plus vive reconnaissance, qui ne sera pas moins durable que ma juste admiration pour votre constance à servir la chose publique, avec un zèle qui, comme il n'arrive que trop souvent, bien loin d'êtie refroidi par le moment de votre dissolution, semble augmenter d'ardeur. Vous ne me blâmerez pas sans doute d'attribuer en partie ce dernier et bien louable effort au tableau fidèle et discret de vos importants travaux (t), tableau bien propre à vous porter à ne pas dégénérer, et tout à la fois à fermer la bouche de vos détracteurs, victimes d'une basse envie, que l'évidence de votre utilité forcera bientôt à vous rendre justice et, j'ose l'augurer, à vous regretter.
Le citoyen que vous avez choisi pour être mon successeur et qui a, dès le commencement de la Révolution, déployé dans la même carrière un zèle égal à ses talents, semble m'être un sûr garant de cet augure.
L'Assemblée a ordonné que ce discours serait inséré dans le procès-verbal, et a voté des remerciements à M. l'ex-président.
11 a été fait lecture d'une lettre du sieur Maillard, soldatcitoyen et maître perruquier : il demande une indemnité sur ce que, la boutique qu'il tenait à bail s'étant trouvée adossée à la caserne du bataillon de Saint-Nicolas des Champs et étant devenue nécessaire pour rétablissement d'un corps-de-garde, il a été obligé de déménager et de sacrifier toutes les dépenses qu'il avait faites sur les lieux pour sa commodité et les arrangements relatifs à son état ; il ajoute que ce, déplacement lui a fait perdre beaucoup de pratiques, et réclame la justice de MM. les Représentants de la Commune.
L'Assemblée a renvoyé cette lettre au Comité des rapports, pour se concerter sur cet objet avec MM. les administrateurs du Département de la Garde nationale (2).
'-— - Il a été pareillement renvoyé au même Comité une lettre de la dame veuve Lebel, relativement à une loterie de tableaux (3).
Un membre de ce Comité a pris la parole sur l'affaire du sieur
Mongé, ci-devant chef d'atelier dans les travaux publics, à qui MM. les administrateurs de ce Département ont ôté sa place. Le sieur Mongé, privé de son état, a présenté à l'Assemblée un mémoire en
(1) Allusion à VEœposé des travaux, dont Godard avait commencé la lecture, les 24 et 30 juillet. (Voir ci-dessus, p. 572 et 624-625.)
(2) Ledit Maillard obtint, le 2 mai 1791, une indemnité de 600 livres, à lui allouée par le Bureau municipal; pièce manusc. (Arch. nat., F 13/782).
(3) Discussion, 9 août. (Voir ci-dessous.)
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réclamation (1), et M. Plaisant a déduit par écrit les torts du sieur Mongé et les griefs de l'administration contre lui.
Le sieur Mongé, ayant obtenu la parole, est monté à la tribune, et, après avoir exposé ses sujets de plainte contre M. Plaisant, il a demandé la communication de douze pièces proposées contre lui, ensemble la récapitulation des torts qu'il l'accuse d'avoir faits à la chose publique, afin de pouvoir se justifier.
Le Comité des rapports, n'ayant pas voulu décider de donner cette communication dans la forme demandée par le sieur Mongé sans prendre sur cela les ordres de l'Assemblée, a déclaré qu'il s'en rapportait à sa prudence et exécuterait ce qui lui serait prescrit.
Cette affaire ayant donné lieu à une discussion, plusieurs avis ont été ouverts.
Tous cependant se sont accordés à conclure que le sieur Mongé, assisté d'un conseil, s'il le jugeait à propos, serait autorisé à prendre, au Département des travaux publics, communication et copie sans déplacer de toutes les pièces qui peuvent l'intéresser.
Quelques-uns ayant proposé de plus que M. Plaisant fût invité à se rendre à l'Assemblée, pour être entendu contradictoirement avec le sieur Mongé ;
L'Assemblée a arrêté purement et simplement la communication et la copie des pièces, sans admettre cet amendement (2).
•**-^ Sur la motion d'un honorable membre, tendante à ce qu'il fiU envoyé à Saint-Cloud une députation pour s'informer de la santé du roi et en rendre compte à l'Assemblée; (I, p. 648.)
Il a été arrêté, à l'unanimité, que quatre commissaires seraient députés vers Sa Majesté, et MM. le curé de Chaillot (3), ex-président, Paulmi(;r, Saint-Amand et Housseniaine ont été nommés et ont accepté (4).
— " Un membre du Comité des rapports a rendu compte de l'affaire du sieur Dubail, boulanger à la Courtille, qui demande au sieur Crépu de La Crépulière, capitaine de la compagnie des chasseurs de son nom (o), le paiement d'une somme de 410 livres en définitif, et
(1) Kéclamatiou présentée le 19 juillet. (Voir ci-dessus, p, 522.)
(2) Nouvelle réclamation rapportée le 1" septembre. (Voir ci-dessous.)
(3) Bénière.
(4) Compte rendu des commissaires, 3 août. (Voir ci'dessouR, p. G52.)
(ii) CnÉpu OK LA Crépumkrb avait été nommé, le 18 novembre 1789, capitaine de la 7* compagnie des chasseurs nationaux, alleclée au service de la police des Halles, casernt-e barrière <lu Temple. (Voir Tome il, p. G58.) Il est dénouuué, dans VAlmanach mililaire de la Garde nationale parisienne : Crkpu db la Crépi-
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pour solde de compte de la fourniture de pain qu'il a faite à celte compagnie pendant les mois de décembre et de janvier derniers.
L'Assemblée, sur les conclusions de sou Comité, a arrêté que le sieur Dubail serait autorisé à se pourvoir directement contre les sieurs Crépu, capitaine, Noël, Huart et Duclos, officiers (1), lesquels, ayant reçu en leurs noms le prêt de la troupe pendant son séjour à la Courlille et en ayant signé l'état communiqué par MM. de l'Etalmajor général, sont responsables de l'emploi des fonds destinés à l'entretien et nourriture de leurs soldats, à moins qu'ils ne justifient avoir payé, à d'autres boulangers que le sieur Dubail, le prix de la fourniture de pain réclamée par celui-ci aux époques susdites; et sera, ledit sieur Dubail, tenu de donner un mémoire détaillé et de ses fournitures et des acomptes qu'il a reçus.
— '^ Le temps n'ayant pas permis, dans la séance du 31 juillet, de procéder à la nomination d'un secrétaire, laquelle était à l'ordre du jour, M. le président en a rappelé le souvenir à l'Assemblée;
Qui s'en est occupée sur-le-champ.
Et, la majorité des voix s'étant réunie pour M. Desprez (2), il a été proclamé secrétaire.
Il était absent, et, en conséquence, la prestation de son serment a été remise à la première Assemblée (3).
*^'*- La séance a été levée à neuf heures, et remise à demain, cinq heures du soir.
Signé : ViNGEND0N,7;m2<ien^
Secrétaires : C.vstillon, Demars, Bonneville, Letellier, Balltn.
CONSEIL DE VILLE
— - Le lundi 2 août 1790, à cinq heures du soir, le Conseil de Ville, convoqué, réuni en exécution des précédents arrêtés, et présidé d'abord par M. d'Augy et, ensuite, par M. le Maire;
LiKRs, et, daus les Ètrennes aux Parisiens patriotes ou Almanach militaire national de Paris : Crépu de la Crépinière.
(1) Les deux Almanachs ci-dessus cités indiquent Huard (Noël) comme sergent-major, et DocLos comme caporal. Il faut donc rectifier le texte, et au lieu de: NoitL, Huard et Duclos, officiei's, lire: Huard (Noël) et Duclos, sous-officier?.
(2) Lire : Desprez de La IIkzière.
(3) Séance du 3 août. (Voir ci-dessous, p. 651.)
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^^-^ Il a été fait lecture du procès-verbal des deux séances d'hier, 1" août.
Le Conseil en a approuvé la rédaction.
^^^ Sur la proposition faite par le procureur-syndic ;
Le Conseil a chargé MM. Davous et Royer d'examiner s'il y a lieu à indemnité et quelle indemnité peut être due à M. Poncet de La Grave, à raison de l'établissement du corps-de-garde de Saint-Étienne du Mont, sur la place Maubert (1); adjoint M. le procureur-syndic à ses deux commissaires, et ordonne qu'ils rendront compte incessamment de leur travail (2).
— * M. Labiée, un des membres du Conseil, a dit à l'Assemblée qu'il circulait dans le public et qu'il avait été envoyé et lu dans les districts de la capitale un ouvrage anonyme ayant pour titre : Notes sur les administrateurs de la Municipalité provisoire (3) ; que cet écrit, sans style et sans idées, mais offrant beaucoup d'assertions aussi fausses que calomnieuses, avait pour objet de frapper le plus grand nombre des administrateurs de la défaveur publique; qu'il lui semblait nécessaire, pour prévenir ou détruire l'influence de ce libelle, que l'auteur en fût recherché.
Le Conseil de Ville, délibérant sur cette déclaration, a estimé que, de pareils ouvrages, fruit de la malignité et de l'ignorance, étant naturellement voués au mépris des honnêtes gens, les Notes sur les administrateurs ne devaient pas fixer un instant son attention.
♦^- M. le Maire a informé le Conseil qu'il était allé hier à Sainl- Cloud pour s'informer, au nom de la Ville de Paris, de l'état actuel de Sa Majesté (4) : le roi a reçu M. le Maire; Sa Majesté lui a témoigné sa sensibilité et l'intérêt qu'elle prenait aux élections (5). M. le Maire a rassuré MM. les commissaires et le Conseil sur la santé du roi, qui ne présente plus rien d'inquiétant (6).
(1) L'Assemblée des Représentants s'était occupée de celte indemnité dans ses séances des 14, 21, 28, 31 mai et 14 juin. (Voir Tome V, p. 358-359, 500-501, 587, G06-607, et ci-dessus, p. 63-64.)
(2) Séance du 31 août. (Voir ci-dessous.)
(3) Notes sur les administrateurs de l'organisation de la Municipalité provisoire inip. 18 p. in-4», 1790 (Bib. de la Ciiambre des députés, BF 33 a, Ville de l>aris, t. II, pièce 2.3).
(4) Le même jour, l'Assemblée des Représentants décidait d'envoyer une députatiou à Saint-Cloud pour prendre des nouvelles de la santé du roi. (Voir cidessus, p. 645.)
(5) Les élections municipales commençaient ce jour-là même, par le vote de 48 sections pour le choix d'un maire. (Voir ci-dessous, p. G53, note 4.)
(6) Le bulletin officiel est reproduit plus loin. (Voir ci-dessous, p. 649,)
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Lecture faite du présent procès- verbal ;
L'Assemblée en a approuve la rédaction.
Sig7ié : Bailly ; d'Augy, président; Dejoly, secrétaire.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 64o) On peut suivre, au jour le jour, la marche de la santé du roi dans les bulletins envoyés tous les jours par le premier gentilhomme de la chambre au Maire de Paris, et transmis par celui-ci au président de l'Assemblée nationale (1).
La série commence le !•' août. Ce jour-là, un secrétaire donna lecture à l'Assemblée nationale de la lettre suivante :
Monsieur le président, J'ai l'houneur de vous envoyer copie de la lettre que M. d'Aumont, premier gentilhomme de la chambre du roi, vient de m'adresser. Je vous serai obligé d'avoir la bonté d'en faire part à l'Assemblée nationale. Je suis, avec respect, etc.
Signé : Baili.v.
La lettre de M. d'Aumont (2) était ainsi conçue :
Saint-Cloud, le 1" août 1790.
J'ai rhonneur de vous envoyer. Monsieur, un bulletin de l'état du roi. Il parait intéressant que le public soit journellement informé de sa santé, dans le cas où elle ne lui permettrait pas d'aller à Paris jeudi (5 août), comme c'est son projet. Sa Majesté désire que vous donniez vos ordres pour faire imprimer ce bulletin dans les papiers publics.
Quoique, au commencement du voyage de Saint-Cloud, il ait été décidé que Leurs Majestés n'y recevraieut que les personnes attachées à leur maison, la reine, pensant que beaucoup de députés et autres hommes désireraient savoir plus en détail des nouvelles du roi, a décidé hier qu'à commencer de demain, elle recevrait du monde depuis six heures jusqu'à sept heures. J'ai cru devoir vous en prévenir, afin que vous puissiez en prévenir MM. les députés et autres personnes dans le cas de profiter de cette facilité de savoir plus particulièrement des nouvelles du roi.
J'ai l'honneur d'être, etc..
Signé : Alexandre d'Aumont, ci-devant duc de Villkquier.
Quant au premier Bulletin, il était rédigé dans les termes suivants :
Depuis quelques jours, le roi est incommodé d'une fluxion occasionnée par une douleur de la dent incisive supérieure. Sa Majesté a le visage gonflé; il s'est
(1) Pièces raanusc. (Arch. Nat., C 43, n- 396).
(2) d'Aumont (Louis Alexandre Céleste), duc de Villkquier, lieutenant-général, député de la noblesse de la sénéchaussée du Boulonais à l'Assemblée nationale, démissionnaire pour cause de sauté le 15 décembre 1789.
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joint quelque mouvement de fièvre et un peu de chaleur d'entrailles. Ces symptômes continuent aujourd'hui; la fièvre nous paraît plus modérée, et le dentiste juge qu'il y a un peu de fluxion autour de la gencive.
A Saint-Cloud, le 1" août 1790.
Sigtié : Le Monnikr, Vicq d'Azyr.
A la suite de cette communication, un député de Moulins, Lucas, avait fait la motion que l'Assemblée envoyât le soir même une députation de six de ses membres à Saint-Cloud, pour apporter, à l'ouverture de la séance du lendemain, des nouvelles de la santé du roi. La motion ayant été adoptée par acclamation, le président (d'André) avait désigné immédiatement pour cette mission les six membres demandés, parmi lesquels naturellement Lucas (1).
Le lendemain, 2 août, en effet, à la séance du matin, u'Ambly, un des membres de la députation, rapporta que la députation avait pu voir un moment le roi, qui avait dit : « Vous voyez mon état. Vous direz à l'Assemblée nationale que je la remercie de son intention. » Il avait la lèvre supérieure enflée jusqu'au nez, mais sans fièvre; il avait parlé aux députés très honnêtement (2),
Au cours de la même séance, il était donné lecture du Bulletin suivant (3) :
L'abcès formé à la gencive s'est dégorgé hier au soir, et il s'en est suivi le dégonflement du visage; il reste encore sous la lèvre quelques duretés qui vont se dégorger insensiblement. L'ardeur des entrailles est aussi diminuée; cependant, la bile coule encore difficilement. On continue l'usage du petit lait et des autres remèdes, jusqu'à ce qu'il soit temps d'employer un purgatif. A Saint-Cloud, le 2 août 1790.
Signé : Le Monnier, Vicq d'Azyr, La Servoli.e.
Voici le Bulletin du 3 août, lu à la séance du matin (4) :
La fluxion du roi se dissipe à vue d'œil : il est sorti ce matin un peu de matière louable du fond de l'abcès; il subsiste encore un boutelet qui se dissipera bientôt. Le roi a eu hier, vers le milieu du jour, un saignement de nez assez fort. L'état des entrailles est aussi meilleur; le petit lait a opéré avec succès, et nous en continuons l'usage. S. M. prendra incessamment une première médecine.
A Saint-Cloud, le 3 août 1790.
Signé : Le Monnier, Vicq d'Azyr, La Skrvolle.
Enfin, le 4 août, presque à l'ouverture de la séance, le président en personne (d'Andrk) fit connaître à ses collègues le dernier Bulletin suivant, que l'Assemblée accueillit par de joyeux applaudissements :
Le roi s'étant très bien trouvé hier toute la journée et ayant très bien passé
la nuit, Sa Majesté a pris ce matin une première médecine. Il n'y aura plus de
bulletin.
Signé : Lb Monnier, Vicq d'Azyr, La Skrvollk.
(i) yo'iT Archives parlementaires (t. XVII, p. 486-487).
(2) Voir Archives parlementaires (t. XVII, p. 499).
(3) Voir Archives parlementaires (t. XVII, p. 503).
(4) Voir Archives parlementaires (t. XVII, p. 582).
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Telles étaient les graves communications qu'enregistrait gravement l'Assemblce nationale dans ses procès-verbaux et que l'Assemblée des Représentants de la Commune reçut aussi régulièrement, du 2 au 4 août (1). Il est vrai que la députalion municipale envoyée près du roi fut en retard de vingt-quatre heures sur celle de l'Assemblée nationale; mais cela tient à ce que celle-ci, siégeant le dimanche, avait été avertie dès le 1»'" août, tandis que l'Assemblée des Représentants de la Commune ne connut l'intéressante nouvelle que le lendemain, lundi 2 août (2).
(1) Séances des 2, 3 et 4 août. (Voir ci-dessus, p. 647, et ci-dessous, p. 652 et 6S6.)
(2) Voir ci-dessus, p. 649 et 64a.
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Du Mardi 3 Aoùl 1790
-*'-' M. Desprez, qui ne s'était pas trouvé présent la veille, au moment où il avait été nommé secrétaire (1), a prêté, dans les mains de M. le président, le serment accoutumé.
— ^ MM. les secrétaires ont fait lecture des procès-verbaux des séances du 29 juillet et du 2 août.
La rédaction de l'un et l'autre a été approuvée par l'Assemblée.
— ^^ Le sieur Noël Hua, sergent-major de la compagnie des chasseurs de Crépu, qui s'était entendu nommer dans l'arrêté pris, le 2 août, relativement à la réclamation du sieur Dubail, boulanger (2), a demandé la permission de faire quelques observations.
Ce qui lui a été accordé.
Plusieurs membres de l'Assemblée ayant ensuite parlé sur ce qu'avait dit M. Hua;
Il a été arrêté qu'on passerait à l'ordre du jour,
^-^ MM, du Comité des rapports ont rendu compte d'une plainte adressée à l'Assemblée par le sieur David, caporal de la Garde nationale, sur le refus, qui lui a été fait au Mont-de-Piélé, d'un billet de Caisse d'escompte qu'il offrait pour argent (.3).
L'Assemblée, adoptant l'avis du Comité, a renvoyé la plainte au Département des établissements publics (4).
-— Le même Comité a mis sous les yeux de l'Assemblée l'hommage que le sieur de Rossy, notable-adjoint, lui avait offert d'un ouvrage intitulé : Sur les dispositions politiques et morales qu'il faut nous presser d'avoir (5).
Les vues sages, les bons principes qu'il renferme, les sentiments
(1) Séance du 2 août. (Voir ci-dessus, p. 646.)
(2) Le 2 août, il avait été questiou, non du «ieur Hua (Noël), sergent-major, mais des sieurs Noël et Huakt, officiers. Il couvieut de lire exactement : Huaku (Noël), sergent-major, (Voir ci-dessus, p. 646, note i.)
(3) Réclamation présentée le Ul juillet. (Voir ci-dessus, p. e.'M.)
(4) Séances des 1 et 24 septembre, (Voir ci-dessous.)
(5) Ouvrage présenté le 27 juillet. (Voir ci-dessus, p. 582,)
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patriotiques qu'il annonce, ont déterminé le Comité k proposer qu'il fût écrit à l'auteur pour lui témoigner la satisfaction de l'Assemblée.
Cet avis a été adopté.
Et M. le président a été chargé d'écrire à M. de llossy.
^*-- Un mémoire présenté par le sieur Roussel de Villette, par lequel il demande à être employé dans les compagnies de chasseurs (1);
Un autre, présenté par le sieur Guigard, sous-officier invalide, ci-devant employé aux barrières, qui se plaint d'avoir été réformé et demande à être replacé;
Ont été renvoyés au Comité des rapports (2).
-*-^ Un des membres de la députation envoyée à Saint-Cloud, pour s'informer directement de l'état où se trouvait le roi (3), a rendu compte de cette mission : l'état de Sa Majesté l'ayant permis, les députés furent introduits dans son appartement; elle leur a montré une véritable satisfaction des sentiments dont la Commune de Paris lui donnait un nouveau témoignage, et a paru avoir un vrai plaisir à les assurer elle-même de son rétablissement. L'Assemblée, qui désirait avoir de la santé du roi les nouvelles les plus directes et qui avait craint que Sa Majesté ne pût recevoir ses députés, les avait chargés de se présenter chez la reine (4) ; ils y furent aussi introduits, et la reine leur montra la plus vive sensibilité à la démarche de l'Assemblée et aux sentiments qu'elle manifestait.
L'Assemblée a témoigné toute la joie que lui causait ce récit, et a fait ses remerciements à ses députés.
— ' Un des honorables membres a demandé la parole pour entretenir l'Assemblée des services qu'a rendus constamment et que rend encore à la chose publique un citoyen qui, depuis l'instant de la Révolution, semble lui avoir consacré toute son existance.
Honoré du choix de ses concitoyens et nommé Électeur, M. l'abbé Le Fèvre fut appelé, par ce titre et plus encore par son patriotisme, à l'Hôtel-de-Ville, le 13 juillet 1789. Il s'y rendit à cette époque pour y mourir ou ne pas quitter tant qu'il pourrait y être utile : placé au poste sur lequel devaient se former les plus terribles orages,
(1) La môme demande de Roussel de Villette avait été reuvoyce à l'Étatmajor, le 7 juillet. (Voir ci-dessus, p. 430.)
(2) Discussiou sur le mémoire Roussel de Villette, le 4 août, et sur le mémoire GuioARD, le 5 août. (Voir ci-dessous, p. 659 et 662.)
(3) Commissaires nommés le 2 août. (Voir ci-dessus, p. 645.)
(4) La reine avait fait annoncer qu'elle recevrait les personnes désireuses d'avoir des nouvelles de la sauté du roi, (Voir ci-dessus, p.ff4«.)
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chargé de l'emploi le plus périlleux, la garde et la distribution des poudres et des armes, rien n'a pu le lui faire abandonner; exposé aux plus graves dangers, il les a bravés ; livré à la mort, le 6 octobre, par les excès d'un peuple égaré (1)^ rendu à la vie par ce même peuple, qui frémit toujours le premier des crimes qu'on lui fait commettre (2), il ne lui a fallu que le temps de reprendre ses forcés pour reprendre ses fonctions, et la Commune l'a vu, pendant toute cette journée, au nombre de ceux qui se dévouèrent à sa défense et à sa conservation. Elle l'a vu aussi, les premiers jours de la Révolution, homme sensible et bienfaisant autant que citoyen zélé et courageux, nourrir de ses deniers des hommes affamés qui, en lui demandant des armes, lui demandaient aussi du pain. Les Electeurs, témoins d'une partie de ces faits, se sont plu à les consacrer dans leur procès-verbal (3); les autres sont connus de l'Assemblée.
« Je demande, — a dit l'honorable membre qui lui a retracé la conduite patriotique et courageuse de M. l'abbé Le Fèvre — je demande qu'il en soit fait une mention honorable dans les procèsverbaux de l'Assemblée. «
Plusieurs voix se sont élevées pour appuyer la motioa.
Et, mise à l'opinion, elle a été adoptée.
-— Il a été fait à l'Assemblée la proposition d'envoyer à M. Railly une députation pour le féliciter sur sa nomination à la place de maire (4).
Quelques membres ayant parlé sur cette proposition ;
Elle a été mise aux voix et approuvée.
Le nombre de députés a été fixé à six.
Et MM. Bertolio, Tannevaux (o). Le Tellier, Renouard, Vallery et Santeul ont été nommés (6).
— * Une motion a été présentée, tendante à faire réduire les droits qui se paient aux barrières et à faire quelques changements dans le régime de leur perception, (i, p. 054.)
(1) Séaace du ij octobre 1789. (Voir Tome II, p. 166, note 2.)
(2) L'(5ditioii originale dit, par erreur : des crimes qu'on lui fait connaître.
(3) Notammeut, procès-verbal du 16 juillet 1789, reproduit par M. Chassin, dans Les élections et les cahiers de l'aris en 1789 (t. III, p. 563 et 572).
(4) Le scrutin pour l'élection du maire avait eu lieu le 2 août, et le recensement venait d'ê:re terminé : Bailly, Maire provisoire depuis le 15 juillet, était réélu à titre délinitif, pour une période de deux années, par 12,550 voix sur 14,010 votants et près de 80,000 citoyens actifs ayant droit de voter. (Voir l'ouvrage sur L'organisation municipale de Paris au début de la Révolution.)
(5) Lire : Tankvot d'Hbrbault.
(6) Compte rendu des commissaires, 4 août. (Voir ci-dessous, p. 658.)
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Il a été observé que rAssemblée avait nommé des commissaires pour examiner une délibération prise dans une section de la capitale, connue alors sous le nom de district de Saint-Etienne du Mont, dont l'objet était le même (1), et qu'il convenait de leur renvoyer cette motion pour qu'ils en rendissent compte à l'Assemblée,
Ce qu'elle a arrêté, en ajournant ce rapport à samedi (2).
-- — La séance a été continuée à demain mercredi, 4 août.
Signé : Vincendon, président.
Secrétaires : Demars, Bonneville, Letellier, Ballin, Desprez.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 653) Il est bien probable que c'est à la motion signalée dans le procès-verbal du 3 août comme tendant à « faire quelques changements dans le régime de la perception des droits » que se rapportent les détails suivants, donnés par Peuchet, dans le Moniteur (n" du 13 août), sous la rubrique Jssemblée des Représentants de la Commune.^ sans indication de date :
« Nous devons à nos lecteurs de leur faire connaître l'ingénieuse idée de M. Godard d'écrire aux municipalités des provinces, pour les engager à favoriser de tous les moyens possibles la perception si lente des impositions et des droits, indispensables au soutien de la chose publique. »
Suit un extrait de la motion elle-même, ainsi conçu :
Vous le savez : c'est à la perception exacte des impôts, c'est à une soumission générale à la loi qu'est attaché le sort de la constitution. Que les impôts ne soient point payés, que la loi soit méconnue, ces deux liens principaux de tout ordre social n'existant plus, l'édifice, élevé avec tant de gloire, mais avec tant de peine, s'écroulera de toutes parts. Nous n'aurons plus que les regrets d'une Révolution qui aura fait beaucoup de malheureux, et qui ne nous offrira plus aucuns moyens ou que des moyens éloignés d'arriver au port.
Vous êtes affiliés, Messieurs, par des actes authentiques et solennels, à la plupart des communes du royaume. Vous l'êtes de cœur et d'affection à toutes ensemble. Je vous propose donc de faire une lettre à toutes les municipaUtés du royaume, pour leur représenter la nécessité de payer exactement et promptement les impôts; pour mettre sous leurs yeux les maux incalculables qui résulteraient de l'inexactitude ou du retard des contribuables; pour leur peindre avec énergie que c'est une soumission expresse à la loi qui nous fera trouver le bonheur dans la constitution que nous avons désirée ; pour leur dire qu'il faut
(1) Commissaires nommés le 2 juillet. (Voir ci-dessus, p. 361.)
(2) Le rapport concluant à une Adresse à l'Assemblée nationale fut, en effet, présenté le samedi 1 août. (Voir ci-dessous, p. 669-670.)
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enfin, pour maintenir la liberté, des moyens différents de ceux qui ont servi à la conquérir.
Voici maintenant l'appréciation de Pkuchet :
« Mais, quelque estimable que soit la pensée de M. Godard, une preuve du sens droit de l'Assemblée, c'est de n'avoir point adopté le parti qu'elle indique. Ces moyens de prière sont déplacés quand la loi parle et que les serments en exigent l'exécution. S'il était possible que les peuples s'oubliassent à ce point de refuser ce que la justice a droit d'exiger d'eux, c'est au chef suprême de l'administration à se concerter sur les moyens de rappeler à l'ordre de la justice ceux qui voudraient en méconnaître les maximes, à calculer ce qu'on peut attendre du patriotisme et ce qu'on peut craindre de l'insubordination ou de la cupidité. Lorsque l'Assemblée nationale a décrété un devoir, c'est à l'activité du prince à y soumettre, par les voies de sa puissance, de sa clémence et de sa justice, tous ceux qui voudraient s'y soustraire. La multiplicité des interventions particulières ne pourrait qu'affaiblir les droits de la souveraineté, rendre difficile le maintien de l'ordre et créer des pouvoirs excentriques à ceux qui n'existent que par l'autorité de la loi. »
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Du Mercredi 4 Août 1790
La séance a été ouverte par la lecture du bulletin du roi (1).
L'annonce qu'il n'y avait plus de bulletin étant la preuve la plus sûre que le roi touchait à son parfait rétablissement, l'Assemblée et le public en ont témoigné leur joie par les plus vives acclamations.
*«*•-»' Un de MM. les secrétaires a fait lecture d'un extrait des registres de la paroisse de Bagnolet, département de Paris, district de Saint-Denys (2), contenant l'acte de la formation de la milice volontaire dudit lieu, de l'engagement pour trois années et du serment que cette milice a prêté entre les mains de la municipalité. A la suite de cet acte, signé du sieur Pannier, secrétaire-greffier de ladite municipalité, il est écrit :
M. le commandant et les officiers de l'état-majordu district de la paroisse de Bagnolet supplient MM. de la Commune de Paris de vouloir bien les affilier à leur département et les mettre sous leur protection.
Signé : Maurice, maire de la paroisse de Bagnolet. Maurice, commandant.
Cet acte a été présenté à la Commune par M. le commandant et plusieurs autres volontaires de la milice de Bagnolet.
M. le président ayant mis à l'opinion l'acceptation de cette demande;
L'Assemblée Ta accueillie avec acclamation et à l'unanimité.
M. le président a exprimé à MM. les députés ce que déjà l'Assemblée leur avait manifesté, et les a invités à assister à la séance.
^,^^ D'après le renvoi qui avait été fait au Comité des rapports de la demande de M. Micault, citoyen de Sèvres, près Paris, tendante à ce que le sabre qu'il a déposé entre les mains du concierge de l'Hôtel-de-Ville fût délivré par l'Assemblée générale des Représentants de la Commune de Paris à M. Le Moine, grenadier volontaire du bataillon de l'Observatoire, pour récompense de son patriotisme
(1) Pubfié dans un Éclaircissement précédent. (Voir ci-dessus, p. 649.)
(2) Aujourd'hui canton de Pantin, arrondissement de Saint-Denis (Seine).
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et de son courage depuis l'époque de la Révolution, et notamment de l'acte mémorable de valeur et d'humanité, par lequel il a sauvé de la fureur populaire M. Denier, garde du roi, compagnie écossaise, dans la journée du 6 octobre dernier (1) ;
Le Comité de rapports, d'après les informations qu'il a prises et les preuves qui lui ont été administrées tant par M. Micault (|ue par M. Isabey, peintre (2), fusilier du bataillon de Saint-Étienne du Mont, qui a été témoin du courage héroïque du brave Le Moine; vu le cerlilicat de plusieurs gardes-du-corps, sur le fait de la vie sauvée à. leur camarade par M. Le Moine; vu le certificat délivré audit sieur Le Moine par le comité des districts réunis du Val de Grâce et de Saint-Jacques du Haut Pas; vu la cartouche de congé absolu, délivrée audit sieur Le Moine, en sa qualité de dragon du régiment de la légion royale ; et nombre d'autres pièces et certificats, qui lous tendent à démontrer que ledit sieur Le Moine est non seulement un bon soldat, mais un bon patriote et un bon citoyen ;
Enfin, sur l'observation, faite par M. Le Moine, que, sans le concours du courage et des forces de son brave commandant et compagnon d'armes, M. Horré, capitaine de la l''" compagnie de la 1" division et 1" bataillon des grenadiers des districts du Val de Grâce et de Saint- Jacques du Haut Pas réunis (3), il lui eût été impossible de pouvoir seul sauver la vie à M. Denier, et que, si le certificat, signé des gardes-du-corps, ne fait pas mention de M. Horré, c'est qu'il a été impossible au malheureux blessé de le désigner, pour quoi ledit sieur Le Moine déclare (jue M. Horré a droit à la même récompense (jue lui ;
Le Comité de rappoi-ts, ayant trouvé les faits exposés en faveur de M. Le Moine suffisamment prouvés, et ne trouvant en faveur de M. Horré que la seule assertion du sieur Le Moine, a conclu à ce que le sabre, déposé par M. Micault, fût délivré à M. le Moine par et au nom de la Commune; et que, sur la garde du sabre, fussent gravés ces mots : Donné à M. Le Moine par la Commune de Paris, pour avoir sauvé la vie à un citoyen.
A l'égard de M. Horré, le Comité a conclu à ce qu'il fût fait dans le procès-verbal de l'Assemblée une mention honorable de M. Horré et
(1) Le procès-verbal du 26 juillet, sans nommer Micault, iuonti<inuo une lettre relative à Le Moine. (Voir ci-dessus, p. 518.)
(2) Isabey (Joan-Baptistc), dessinateur et peintre, (!'lève de David, avait alors 23 ans.
(3) Le bataillon de Sainl-Jacf/ues du Ilaul l'as était le 1" de la 1" divisloo. TûMK VI. 42
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du concours que M. Le Moine ussiifc .-ivoir vécu >]>' lui. |» • I'.m.Iit
à sauver la vie d'un citoyen.
Ces conclusions ont été adoptées par rAssembléc, à l'unanimité (Ij,
—- En Tabsoncc de M. l'abbé Bertolio, qui avait porté la parole, au nom de l'Assemblée des Ueprésenlants de la Commune de Paris, à la tête de la députation (jue l'Assemliléc a laite de six de ses membres pour féliciter M. Hailly de sa confirmation dans la place <le maire (^), M. Tannevaux a rendu compte à l'Asseniblée de l'accueil que M. le Maire a fait à cette députation, et de la sensibilité qu'il a témoignée pour l'attention de l'Assemblée.
— '►^ M. Mulot, ayant exposé à l'Assembli'c (jue les nouvelles fonctions (lui venaient de lui être confiées pai- 1(!S citoyens de sa secticiii (3) ne lui permettaient pas de suivre le travail de la collection des procèsverbaux de l'Assemblée dont l'impression n'est pas faite encore (4), a demandé à l'Assemblée qu'elle voulût bien nommer à sa place un de MM. les secrétaires, composant le bureau à l'épocjuc des procèsverbaux qu'il reste à recueillir.
L'Assemblée a chargé MM. Pelletier loj et Ménessier,*) . de concourir avec M. Bertolio pour compléter cette collection.
Et, sur les objections qui ont été faites du retard que (juelquesuns de MM. les anciens secrétaires apportaient à ce travail, par le défaut de remise de quelques procès-verbaux dont la rédaction leur a été confiée (7) ;
L'Assemblée a autorisé ses commissaires à rassembler MM. les secrétaires, et leur a enjoint de lui dénoncer ceux qui ne satisferaient pas aux demandes qui leur seraient faites.
— -^ Un des membres de l'Assemblée a demandé à faire la lecture d'un mémoire, tendant à ce qu'il fût établi une contribution par forme de prêt, pour 3, 6 et 9 années, du double de l'imposition des
(1) Remise du sabre à Le Moink, le 7 août. (Voir ci-dessous, p. 674.) Eu ce qui concerne Horré, une réclamation se produisit le 14 août. (Voir ci dessous.)
(2) Députation désignée le 3 août. (Voir ci-dessus, p. 653.)
(3) Mulot venait d'être choisi comme président de la nouvelle seclioft du Jardin des Plantes.
(4) Mulot avait été désigné avec Bbrtolio, le 9 juillet, pour surveiller l'impression des procés-veibaux. (Voir ci-dessus, p. 445.)
(5) Pelletier, secrétaire du 10 mai au 19 juillet. (Voir Tome V, p. 501, et ci-dessus, p. 524.)
(6) Mennkssibr, secrétaire du 28 avril au 5 juillet. (Voir Tome V, p. 179, et ci-dessus, p. 407.)
(7) La négligence des anciens secrétaires avait déjà été signalée par Mulotj le H juillet. (Voir ci-^dessus, p. 434.)
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capitations et vingtièmes, payée par les riches citoyens de Paris, applicable à racquitlenient des dettes des districts, et à la subsistance des ouvriers en leur procurant du travail. L'auteur demandait des commissaires pour l'examen de son mémoire, lorsqu'il serait achevé.
L'Assemblée a invité l'autcui' ù mettre à Un son ouvrage; après (juoi, l'Assemblée délibérera sur la nomination dos commissaires ([u'il demande (1).
—- ' L'un de MM. les administrateurs du Département de la Garde nationale a fait rapport d'une affaire concernant M. Poupart, capitaine d'une compagnie de chasseurs soldés (2), et a fait lecture du procès-verbal qu'd a dressé dans la caserne de ladite compagnie, du- (juel procès-verbal résulte la juslilication de M. Poupard, le déni ou le désaveu des soldats de la compagnie, dont la signature avait été mendiée ou surprise.
L'Assemblée a renvoyé cette aftaire à l'État-major général (3).
— -' Le Comité de rapports a mis de nouveau sous les yeux de l'Assemblée la réclamation de M. Roussel de Villette qui demande à être dédommagé, par une place dans la Garde nationale, du sacrifice qu'il a fait de celle de lieutenant d'une compagnie du centre, à laquelle il avait été nommé par son district (4).
L'Assemblée a nommé MM. l'abbé Fauchet et Bosquillon, pour bâter auprès de M. le Commandant-général l'effet de la demande de M. Roussel de Villette (5).
--^ L'Assemblée a été levée à neuf heures, et ajournée à demain, cinq heures.
Signé : Vincendon, présidenl.
Secrétaires : Demars, Bonneville, Letkllikr, Ballin, Desprez.
(i) Il ne paraît pas que ce projet ait été présenté à nouveau devant l'Assemblée des Représentants de la Commune.
(2) Lire, li'aipri'is VA hnaniiah militaire de lu Garde iialiunale parisienne, cl les Elrennes aux Parisiens patriotes ou Almanach militaire national de l'aris .' CouPART, capitaine de la compagnie de chasseurs soldés attachée à la 6« divis^ion, casernée rue du faubourg du Moule.
[',i) Il n'est point rendu compte ultérieurement de cette ad'aire, sur laquelle on reste sans renseignements.
(4) Mémoire présenté, pour la deuxième ou troisième fois, le .'{ août. (Voir cidessus, p. 652.)
(5) Compte rendu des commissaires, 6 août. (Voir ci-dessous, p. 666;)
660 CONSEIL DE VILLE [4 Août 1790]
***^ Lo mercredi A août 1790, à neuf heures du malin, le Conseil de Ville, convoqué et réuni en exécution de rarrêté pris hier;
*— »- Sur la demande des officiers de l'Etat-major général ;
Le Conseil a ordonné l'impression du règlement concernant les canonniers (1).
-*'--' L'Assemblée a approuvé la lecture du présent procès-verbal.
Signé : d'Augy, jirésident; dk Joly, secrétaire.
(1) Règlement provisoire, concernant les canonniers attacliés aux compagnies de grenadiers, du 21 juin 1790, iiup. G p. in-i" [Wû). Carnavalet, dossif-r 10073), règlement adopté précédcmmcut par le Conseil de Ville. jVoir ci-dessus, p. 193- 193.)
[o AoiH 1790] DE LA COMMUNR DE PARIS C61
Du Jeudi 5 Août 1790
— * A rouverture de la séance, un membre de l'Assemblée a fait lecture d'un mémoire de M. Dangremont (1), contenant un compte détaillé des services importants que ce. zélé patriote a rendus à la chose publique, depuis les premiers jours de la Révolution jusqu'à présent : sans avoir reçu, de mission pour agir, M. Dangremont a agi très utilement pour le bien général, et s'est trouvé, par une suite de la confiance de ses concitoyens, investi de fonctions publiques très intéressantes. D'après la proposition de l'honorable membre, qui a lu le mémoire ;
L'Assemblée a arrêté qu'il serait nommé quatre commissaires pour examiner le travail auquel M. Dangremont s'est livré, et en rendre compte.
Les commissaires nomnu's sont MM. Thuriot, Tannevaux, Hertolio et Santeul (2).
— ^ Sur la demande d'un autre membre de l'Assembléi!;
Elle a ordonné l'impression et l'affiche de l'arrêté pris le 31 juillet dernier, dans l'afTaire des compagnies du centre (3).
-'»* M. Armet, commandant du bataillon du district de Saint- Séverin, ayant écrit au Département de la Garde nationale pour réclamer un fusil qui s'est trouvé de moins dans le compte de ce bataillon, lors de la distribution d'armes faite le 22 de juillet, et sa lettre ayant été communiquée à l'Assemblée;
M. Osselin, un des administrateurs de ce Département, a obtenu la parole et a dit que les cinquante fusils, destinés au bataillon de Saint-Séverin, ayant été distribués à la bâte et pendant la nuit, il y a tout lieu de croire que la méprise, dont M. le commandant se plaini, csl r'.M'lIc, et qu'il n'îiiira t'Ii'' (l(''li\ it' ;iii\ sieurs Mmlii'iicI ri des
(1) Coi.LENOT u'Anoremo.mt, chof ilu bureau militaire à l'ilùlei-df- Ville. ^Voir Tome III, p. 42G, note 4.)
(2) Rapport prt'-senté le 17 août. (Voir ci-dossous.)
(3) Arri^té du 31 juillet. (Voir ci-dessus, p. (i32-G;{3.) Imp. in-fol.(Bib.CaiMa\.r.t, dossier d'affiches non numéroté).
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Normands, officiers dans ce bataillon (1), que quarante-neiil' fusils au lieu de cinquante. Ainsi, il est convenu que la réclamation était juste; mais il a observé qu'il n'avait pas cru devoir délivrer le fusil qui en est l'objet, sans y être autorisé par l'Assemblée.
Les motifs do M. Armet, dans la lettre qu'il a écrite, étant de solliciter celle autorisation, l'Assemblée, après avoir entendu sa demande et l(!s observations de M. Osseliri, a arrêté que le Département serait autorisé à délivrer, au bataillon de Saiiit-S(''verin, le cinquantième fusil qui lui manque, et que mention serait faite, dans le procès-verbal, des motifs exposés par M. l'administrateur.
-— ' Un membre du Comité des rapports a rendu compte d'un mémoire du sieur Guigard, officier invalide, domicilié au Gros Caillou, lequel se plaint d'avoir été révoqué de la place d'employé aux barrières qu'il a longtemps occupée, et qu'il n'a perdue, dit-il, (\ur pour une faute très légère : il demande que MM. les Représentants de la Commune viennent à son secours et lui fassent obtenir justice (2).
Deux avis ont été ouverts :
1° De renvoyer la demande du sieur Guigartl, à titre d'ancien militaire, au Comité des pensions de l'Assemblée nationale;
2° De n'envisager le requérant que sous le point de vue sous lequel il se présente lui-même, et de le recommander aux fermiers-généraux, ses supérieurs, en s'adressant à M. Delestre, directeur-général des fermes (3).
L'Assemblée, en adoptant ce dernier avis, a arrêté que M, le président serait autorisé à écrire à M. Delestre, pour l'intéresser, au nom de l'Assemblée, en faveur du sieur Guigard (4).
'^'•^ La.séance a été levée à neuf beures, et remise à demain.
Signé : Vincendon, président.
5ecre/a/V<?s;DEMARS, Bonneville, Letellter, Ballin,Dbsprez.
(1) VAlmanach militaire de la Garde nationale parisienne désigne, pour la 1" compagnie du 5» bataillon de la 2" division ou bataillon de Saint-Séverin : Naguenbt, lieutenant, rue aux Fèves, et Lb Normand, sergent-major, cul-de-sac Saint-Martin. Dans les Étrennes aux Parisiens patriotes ou Almanurh militaire national de Paris, les mêmes personnages portent les noms suivants : Magnet, lieutenant, rue aux Fèves, et Dengrmand, sergent-major, rue Saint-Éloi. La rue aux Fèves et la rue Saint-Éloi, d'où se détachait le cul-de-sac Saint-Martial (et non Saint-Martin), se trouvaient dans la Cité, entre le Palais de justice et Notre-Dame.
(2) Mémoire présenté le 3 août. (Voir ci-dessus, p. 632.)
(3) DE Laître (.lean François Marie), un des directeurs des Fermes, directeurgénéral des entrées de Paris, à l'hôtel Bretonvillicrs.
(4) Uéponse communiquée le 14 août. (Voir ci-dessous.)
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CONSEIL DE VILLE
~— Le jeudi, 5 aoiU 17i)0, à six heures du soir, le Conseil de Ville, convoqué et l'i'uni sons l;i prcsiiltMicc do M. d'Augv, en rai)sence de M. le Maire ;
— - Il a été l'ait lecture du procès-verbal de la dernière séance.
Le Conseil a applaudi à sa rédaction.
— '^ Sur le. rapport d'un de MM. les administrateurs au Département du domaine;
Le Conseil municipal a autorisé le Département à payer la somme de 9G5 livres 10 sols, montant des dépenses qui restent à solder par le corps de la Basoche (1).
Le Conseil a ajourné au premier jour Le rapport que doivent
l'aire les Déparlements de la police et des travaux publics, au sujet du sieur Noël, inspecteur de police (2), que les deux Départements assurent avoir bien mérité de l'administration (3).
'*•*'• Le Conseil a renvoyé aux Départements réunis du domaine et de la Garde nationale un mémoire, présenté à l'Assemblée des Heprésentants. de la Commune par les entrepreneurs de la manufacture d'armes de guerre de Saint-Étienne-en-Forez et renvoyé au Conseil de Ville par un arrêté de cette Assemblée, du 13 juillet dernier (4).
Le Conseil a, de plus, chargé les deux Départements de prendre tous les renseignements qui peuvent motiver une décision, de se concerter et d'en rendre incessamment compte par écrit au Conseil, qui statuera ainsi qu'il appartiendra (5).
L'arrêté a été remis à M, Osselin, administrateur au Département de la Garde nationab'.
Le Conseil a ajourne' à demain un rapport quc! doit faire
(1) A la suite du dc^cret du 12 juin, le corps de la Hasoche avait ('t/; obligé de ae dissoudre, le IG juin. (Voir ci dessus, p. 91-92, lOi-lOi, 123-125, 128-129,
(2) Une pièce, datée du 19 janvier 1791, signale NoiJL, inspecteur de police-, comme détaché au Mont-de-piété. (Voir Tubtey, Itéperloii-e général de l'histoire de Paris pendant la Uévohttion, t. 111, n* 558.)
(3) Séances du 4 et du 8 octobre. (Voir ci-dessous.)
(4) Arrêté du :)1 juillet, non du l.t. (Voir ci-dessus, p. C3:]-f.35.)
(5) llapport, le 27 août. (Voir ci-dessous.)
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M. Etienne (1), au sujet d'une ouverture qu'il s'agit de pratiquer dans l'hôtel de l'ancien Conseil (2), pour le service du Spectacle de Monsieur (3).
-'»'^ Le Conseil a ajourné cgalenicMitàsa première séance la ré-clamation faite, au nom du roi, de plusieurs petits modèles de canons et autres objets mobiliers qui sont dans la maison de feu M. Mazurier, garde-général de l'artillerie, à l'Arsenal (i).
'»-^* Sur l'observation, faite par M. Davous, l'un des membres <iu Conseil, que, depuis les services de la plus haute importance que la ville du Havre a rendus à la capitale, l'année dernière et dans un temps où Paris éprouvait les plus grandes inquiétudes sur les approvisionnements et on la ville du Havre partageait elle-même ses alarmes, et, sans consulter ses propres besoins, a protégé nos convois et en a assuré l'arrivée dans la capitale en les escortant jusqu'à des postes fort éloignés, la Municipalité de Paris, entraînée par la multitude des affaires multipliées qui se sont succédé les unes aux autres avec rapidité, n'a pas encore donné à la ville du Havre les témoignages de sa sensibilité et de sa reconnaissance de cette conduite généreuse (5);
Le Conseil de Ville, empressé de réparer un tort qui a toujours été fort éloigné de ses sentiments et de ses intentions, a unanimement arrêté de consigner dans le registre de ses délibérations l'expression de sa vive reconnaissance envers ses frères du Havre, de leur conduite généreuse et désintéressée dans les moments critiques où l'une et l'autre municipalités se sont trouvées et où celle du Havre, oubliant ses propres besoins, ne s'est occupée que de ceux de la capitale, et de charger M. Davous d'exprimer à ladite municipalité du Havre les sentiments du Conseil de Ville; ordonne, de plus, qu'expédition de la présente délibération sera délivrée à M. Davous, avec invitation de la faire parvenir le plus tO»t possible à MM. les officiers municipaux de la ville du Havre (6).
(\) Lire : de La Rivière (Etieuue).
(2) L'hôtel dit de l'ancien Grand-Conseil était situé rue des Filles Saint-Thomas.
(3) Après maintes difficultés, les entrepreneurs du Théâtre de .Vo«,s'/eMr avaient obtenu du Conseil de Ville, le 15 avril, un arrêté les autorisant à construire le théâtre rue Fcydeau, avec entrée sur la rue des Filles Saint-Thomas. (Voir Tome V, p. 9-10.) — Le rapport vint à la séance du 9 août. (Voir ci-dessous.)
(4) Séance du 20 août. (Voir ci-dessous.)
(5) Les services rendus à l'approvisionnement de Paris par la ville du Havre et ses volontaires sont constatés dans les procès-verbaux des séances du 21 août et du 10 octobre. (Voir Tome L p. 301-;i02, et Tome II, p. 249-250.)
(fi) Ucmcrciements de la municipalité du Havre, le 20 août. (Voir ci-dessous.)
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'***^ Sur la demande des commis-greffiers;
Le Conseil autorise le secrétaire à donner ordre au sieur Bailly, peintre de la Ville, de faire mettre deux couches de trempe seulement sur la façade des armoires qui sont dans le bureau en face de l'antichambre de la salle des Couverneurs, lequel bureau doit servir de chambre de conseil et d'assemblée pour les membres du Tribunal municipal (1).
'►■''^ Le procureur-syndic a présenté, et le Conseil a ordonné la transcription sur ses registres des lettres-patentes, proclamations et arrêt du Conseil qui suivent :
1° Une proclamation du roi du 17 juin 1790, sur un décret de l'Assemblée nationale du 9 du même mois, portant que toutes les anciennes ordonnances sur la nature et les formes du service, notamment sur la police des spectacles, doivent être exécutées provisoirement (2).
2" Un arrêt du Conseil du 11 juillet 1790, qui casse les délibérations prises par les municipalités de Marsaugy,Termany, Angely et Buisson, concernant le payement des droits de champart, terrage et autres.
3" Une proclamation du roi, portant que les direcloiies des districts fixeront la somme à attribuer aux députés à la fédération dans les districts où elle n'a pas été réglée (3).
4" Les lettres-patentes du roi du 23 juillet 1790, sur un décret de l'Assemblée nationale qui abolit le retrait lignager, le retrait de mi-denier, les droits d'écart et autres de pareille nature (4).
5" La proclamation du roi du 23 juillet 4790, portant que les bannières données par la Ville de Paris aux 83 départements seront placées dans le lieu où le Conseil d'administration de chaque département tiendra ses séances (H).
G" Enfin, une proclamation du roi du 30 juillet 1790, sur un décret du 29 du môme mois, portant que le sieur abbé Perrotin, dit de Barmond, le sieur Eggs, le sieur Bonne- Savardin et le sieur Trouard, dit de Hiolles, seront conduits à Paris (6).
Le Conseil ordonne que les ilécrets, proclamations et lettres-patentes seront publiés, exécutés suivant leurs forme et teneur, comme aussi que les lettres-patentes concernant le retrait lignager seront incessamment imprimées et aflicliées dans toute la capitale.
"*^-^»- M. le président a levé la séance,
Sùjné : d'Augy, président; Dkjoly, secrétaire.
(1) Arrt'té répété le 31 août. {Voir ci dessous.)
(2) Décret du 9 juin, rendu à l'occasion d'une contestation survenue à IJrcst entre le corps de la marine et les régiments d'infanterie, statuant que toutes Ins anciennes ordonnances de police et militaires, sur la nature et les formes du service, et notaunnent sur la police des spectacles, doivent être exécutées provisoirement. (Voir Archives parlementaires, t. XVI, p. 153.)
(3) Décret du 17 juillet, matin. (Voir Archives parlementaires, t.XVIl, p. 164.)
(4) Décret du 19 juillet, mafin. (Voir Archives parlementaires, t. XVll, p. 190.) (">] Décret du 19 juillet, matin. (Voir ci-dessus, p. 47i.)
(Gj Décret du 29 juillet, soir. (Voir ci-dessus, p. tf /V.)
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Du Vendredi 6 Aort! 1790
'"■-'^ La séance a ôlo oiivorlo par la Icclufc (|irim de MM, les socn'-laires a faite du procès-verbal de la S(''afice du .'} de ce mois;
Dont la rédaction a été approuvée.
Un autre de MM. les secrétaires a lu le procés-verbal de la séance du -4 de ce mois.
El la rédaction en a été pareillenn-nl adoiilcc, saii^ n-clamation.
*-«■* M. l'abbé Faucliet a rendu compte de la mission dont l'Assemblée rayait chargé, conjointement avec M. Bosquillon, auprès de M. le Commandant-général, en faveur du sieur Roussel de Villeltc, qui sollicite une place d'officier dans la troupe soldée, comme un dédommagement de celle de lieutenant d'une des compagnies <lu centre, à laquelle il avait été nommé par son district et dont il a été forcé de faire le sacrifice (1).
M. le Commandant-général a prié les honorables membres de faire part à l'Assemblée de tout l'empressement qu'il mettrait à déférer à une recommandation qui devenait un ordre pour lui, et a promis de saisir la première occasion qui se présenterait pour faire placer utilement le sieur Roussel de Villette dans la Garde nationale,
-—* Un de MM. les secrétaires a fait lecture d'une lettre écrite à M. le président, en date du 5 de ce mois, par le sieur Palloy, entrepreneur de la démolition de la Bastille, Ce citoyen zélé, qui, à la journée mémorable du 14 juillet 1789, a donné les preuves les plus éclatantes de courage et de patriotisme, annonce qu'il a fait e.vécutcr le modèle de la Bastille, avec la première pierre provenant de la démolition de cette forteresse; il invite les Représentants de la Commune à aller voir cet ouvrage chez lui, et envoie à cet effet, à M. le président, un nombre suffisant de billets pour leur être distribués (2).
(1) Arrôté du 4 août. (Voir ci-dessus, p. 659,)
(2) Le même Palloy se présenta le 2 septembre, soir, devaut l'Asseiublce nationale pour lui faire hommage d'une représentation de la Bastille, exécutée dans une des pierres de la démolition; il annonça qu'il se proposait d'en envoyer aux 83 départements et aux sections de la capitale. Le président (db Jessk), en le remerciant de son offrande, le félicita de « l'idée ingénieuse et sensible » qui la recommandait. (Vinr Archives parlementaires, t. XVlll, p. uH-512.)
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L'Assemblée, après avoir témoigné sa satisfaction, a arrêté unanimement que son président écrirait à M. Palloy pour le remercier de cette invitation, et qu'il en serait fait mention dans le procès-verbal.
-* — L'Assemblée ayant ensuite passé à l'ordre du jour;
"■'~-»' M. Godard a continué la lecture de l'exposé qu'il était chargé de rédiger pour rendre compte aux sections de cette capitale de toutes les opérations de l'Assemblée, depuis son établissement jusqu'au moment présent (1).
Ce travail, écrit avec une noble simplicité qui réunit l'exactitude et la précision, a été entendu avec tout- l'intérêt qu'il mérite, et paraissait entraîner tous les suffrages.
Cependant, sur la demande expresse de M. Godard lui-même;
L'Assemblée a arrêté qu'il serait nommé dix commissaires, qu'elle a chargés de revoir avec lui cet exposé, d'y faire les changements, additions et retranchements dont ils le' jugeraient susceptible, et de le faire ensuite imprimer aux frais de la Commune, pour être envoyé à toutes les sections.
M. le président a proposé pour commissaires MM. Vermeil, Fauchet, Bertolio, Charpentier, Quatremère, Guillot, Chanlaire, Ménessier. Pelletier et Ballin;
Qui ont été agréés et ont tous accepté.
11 a été encore arrêté que MM. Moreau de Saint-Merry et de Blois, ci-devant membres de cette Assemblée, seraient invités à joindre leurs lumières à celles des commissaires.
Ils étaient présents et ont annoncé qu'ils acceptaient avec empressement cette mission, comme un témoignage aussi flatteur qu'honorable du souvenir que l'Assemblée voulait bien conserver de leur attachement pour elle.
M, Godard a été invité à continuer son travail jusqu'à l'époque de la dissolution de l'Assemblée, afin de compléter la collection de tous les événements dont il n'est pas moins glorieux pour elle qu'intéressant pour la capitale de consacrer la mémoire (2).
— ^ La séance a été levée, et ajournée à demain, cin(j heures du soir.
Siijnd : ViNCENDON, président.
Secrétaires : Dkmars, Bonnkvillk, Letelueb, Balin, Dksphëz.
(1) Lecture commencée le 24 juillet et cuiUiuuée le 'M. ^Voir ci-cl.ssus. p. ;;72 et «24-<)2u.)
(2) Happort des comujissaires, 4 octobre. (Voir ci-dessous.)
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^^^ Le vendredi G août 1790, à dix heures du soir, M. le Maire ('■tant arrivé à rHôtel-de- Ville, le Conseil municipal a repris ses délii)érations.
— ^-- Il a d'abord entendu le compte que M. le Maire lui a rendu de la santé du roi (1) : S. M. a fait dire qu'elle était sensible à l'attention de la Commune. M. le Maire était allé à Saint-Cloud pour lui porter les vœux et les hommages respectueux de toute la capitale (2).
— ^ Le Conseil s'est ensuite occupé de l'objet pour lequel il était réuni.
Il s'agissait, ainsi que M. le Maire la annoncé, dun projet convenu entre les membres du Comité des finances (3) de l'Assemblée nationale et le Département du domaine de la Municipalité, pour remédier à la disette du numéraire : ce projet consiste à favoriser, du nom et du crédit de la Municipalité, l'établissement d'une Caisse, où se ferait l'échange des billets de la Caisse d'escompte et des assignats de 200 livres, savoir : 50 livres en argent et 150 en billets de 25, sans intérêts, payables à vue, en reportant à la Caisse la même valeur qu'on en aurait reçue; cet établissement devait être dirigé par la Municipalité, et le bénéfice, s'il y en avait, appliqué à des objets d'utilité publique.
Après une mûre discussion, le Conseil s'est convaincu que les inconvénients d'un pareil projet l'emporteront sur les avantages qui pourraient en résulter.
Et il a été décidé;
Après que la question préalable a été réclamée et appuyée;
Qu'il n'y avait lieu à délibérer (4).
-■«■'•*• M. le Maire a levé la séance à onze heures précises.
Signé : Bailly, d'Augy, présidents; Dejoly, secrétaire.
(1) Bailly avait déjà entretenu le Conseil de la maladie du roi, le 2 aoiit. (Voir ci-dessus, p. 647.)
(2) La guérisou du roi était annoncée depuis le 4 août. (Voir ci-dessus, p. 656.)
(3) Le texte du registre-copie dit par erreur : du Conseil des finances.
(4) L'institution de ces petits billets d'échange, reprise par des particuliers, sous la surveillance de la Municipalité, fonclionna quelques mois plus tard, sous le nom de Caisse patriotique. Elle réussit d'ailleurs assez mal.
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Du Samedi 7 Août 1790
— - Un de MM. les secrétaires a l'ait lecture du procès-verbal de la séance du jeudi 5 août.
La rédaction en a été approuvée.
Un autre a aussi fait lecture du procès-verbal de la séance du
7 juillet, en annonçant à l'Assemblée que la rédaction en avait été retardée parce qu'il avait attendu longtemps une pièce qui lui était nécessaire.
Quelques observations ont été faites sur la rédaction de ce procèsverbal.
Et il a été réformé en conséquence.
-'^'^ M. Bosquillon, l'un des membres de l'Assemblée et commandant de la garde nationale de Contlans(l), a demandé l'afliliation de cette garde à celle de Paris. « Le patriotisme de la garde nationale de Conflans, a-t-il dit, et son attachement pour la capitale, lui donnent un droit particulier à ce nouveau lien avec la Ville de Paris. »
L'Assemblée a accueilli avec empressement cette demande.
Et M. le président, après avoir prononcé le vœu de l'Assemblée, a dit :
Je crois, Messieurs, que je serai un interprète (îdèle de vos senliiuenls, lorsque j'ajouterai, à l'arrôlé que vous venez de prendre, que l'Assemblée apprécie, dans l'affiliation qui lui est demandée, l'avantage d'attacher à la Ville de Paris, par de nouveaux liens, le commandant de la garde nationale de Conflans, qui, soit dans cette place, soit dans le sein de l'Assemblée, a donné des preuves multipliées de talents en diveis genres, unis à l'amour du bien public.
L'Assemblée a témoigné qu'elle approuvait le discours de son pré'sident.
^*— L'ordre du jour était la lecture d'une Adresse au corps légis-
(!} On peut hésiter eutre Con/Iuns-rArchevéfjue, aujourd'hui dépendance de la coiuniune de Charentou-le-Pont, chef-lieu de canton de l'arrondissenient de Sceaux (Seine), et CÔnfla?i.s Sainte-Honorine, chef-lieu de canton, arrondissement de Versailles (Seine-et-Oise). Je crois qu'il s'agit du premier.
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liitif, pour lui (lemaiulcr que, lorsqu'il s'occuperait de l'organisalioii de l'impôt, il réduisit les droits qui se paient aux barrières de la capitale, et pour demander aussi que le gouvernement fiH chargé des frais de rilluminulion et de l'enlèvement des boues dans la ville de Paris, ses habilauls ayant été soumis au rachat de ces charges, par des taxes connues sous le nom de boues el lanternes (1).
L'un de MM. les commissaires, chargés de la rédaction de cette adresse, en a l'ait lecture.
Quelques réflexions ont été proposées par différents membres de l'Assemblée;
Auxquelles ont répcjndu MM. les comniissulifs rédacteurs.
Et VAdressc a été adoptée ainsi qu'il suit :
Monsieur le président et Messieurs,
Les Hoprésenlants de la Commune de Paris viennent avec confiance vous exposer que la capitale est surchargée d'impôts indirects, et que son élut actuel paraît ne pas permettre que celte masse énorme continue à se percevoir, de la même manière, sur ses habitants.
Vous le savez, Messieurs : la capitale était arrivée à un degré de splendeur qui surpassait ce que l'histoire nous rapporte des villes les plus renommées; les richesses s'étaient naturellement concentrées dans son enceinte; et tout avait concouru à la porter à ce haut degré d'élévation où vous l'avez vue.
Au moment où la France n'avait reconnu d'autre souverain que son monarque, Paris, la capitale, séjour habituel de ses rois, a dû prendre et a pris successivement un degré d'accroissement considérable. Le souverain, seul dispensateur des grâces et des emplois, a naturellement dû être- environné des grands du royaume, des courtisans et de ceux qui pouvaient prétendre à ses faveurs; collateur des principaux bénéfices, ceux qui aspiraient à les obtenir ont dû chercher à s'approcher de la cour et à se faire connaître. Les intendants des provinces et toutes les classes tenantes à la haute finance habitaient la capitale; de grands tribunaux y ont été créés d'une manière sédentaire. Tous ces établissements formaient autant de canaux qui amenaient, des provinces dans la capitale, des sommes considérables. Il était difficile que, dans cet état de richesses, les sciences et les arts ne fissent pas des progrès : appelés par François !«■• et encouragés par ses successeurs, ils ont été portés dans cette capitale à un grand point de perfection; et, si l'esprit de fiscalité ne les eût point arrêtés dans leur cours, ils auraient mis à une contribution plus marquée tous les États de l'Europe.
Cet état va changer par rapport à la capitale.
Restaurateurs de la liberté française, véritables pères de la patrie, vous avez établi dans toutes les parties du royaume cette heureuse égalité qui répandra un bonheur plus général sur tous les citoyens; vous avez supprimé les abus et régénéré la France. Les grands, il n'y en a plus; tous les citoyens sont égaux; le clergé, il est rétabli dans sa première institution; les intendants des provinces, ils sont anéantis; la sagesse des départements
(1) La rédaclioD de cette Adresse avait été déciilce dès le 2 juillet, à la suite tic la communication d'uue délibération du dislricl de Saint-Étienne du Muni: le rapport avait été fixé au 7 août, par décisiou du 3 du mùme mois. (Voir ci-dessus, p. 3(ii et 654.)
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romplncera le despotisme qui faisait la base de leur administration, et toiilos les compagnies de finance vont dispaïaître. La nation ne peut trop vous manifester la reconnaissance qu'elle vous doit; jamais conquérant n'a remporté autant de victoires dans un espace de temps aussi court. La seule différence, c'est que celles de ces guerriers étaient des fléaux pour Thumanité; les vôtres, au contraire, sont pour sa conservation et son bonheur, La Commune de Paris voit avec transport et satisfaction vos trophées; elle vous l'a témoigné autant de fois que vous lui avez permis de se faire entendre, et elle se félicite aujourd'hui de pouvoir vous renouveler, par l'organe de ses Représentants, les sentiments de recoiniaissance et d'admiration dont elle est pénétrée.
Il ne faut cependant pas se le dissimuler, Messieurs : par la nouvelle organisation, la capitale perd la plus grande paitie des richesses qui abondaient dans son sein; elle se trouve, en ce moment, au niveau de toutes les autres villes du royaume; elle sera, de plus, surchargée de l'entretien de sa Garde nationale soldée, qui lui occasionnera une dépense d'environ 6 millions par an; elle parait môme avoir moins de ressources que les villes maritimes. Son état actuel est inquiétant; une grande partie de ses ressources est tarie; les belles lettres et les arts, l'industrie et le commerce formeront à l'avenir ses principales espérances; les amateurs seront plus rares, et les profits plus bornés.
Il faut cependant que l'homme trouve dans son travail une subsistance assurée : réduire et modérer les impôts indirects qui se perçoivent, ce sera un mojen de diminuer le prix des denrées, d'encourager le commerce, de ranimer l'industrie, de rappeler les étrangers, toujours jaloux de visiter ou de se fixer dans une des plus belles villes du monde; ce sera encore un moyen de donner de la faveur aux biens ecclésiastiques qui sont dans son enceinte, et de conserver les droits et intérêts de la nation.
Voilà, Messieurs, les premiers motifs (jui doivent vous faire prendre en considération l'adresse que nous avons l'honneur de vous présenter. Il y en a d'autres, qui sont plus particuliers, mais qui ne sont pas moins frappants.
Les impôts indirects, qui se perçoivent sur toutes les denrées et marchandises qui entrent dans la capitale, sont excessifs : les uns ont été usurpés; d'autres ont été créés pour un temps; enfin, d'autres ont été ajoutés; et tous se sont perpétués; iis sont actuellement si innombrables que la mémoire la mieux organisée ne permettrait pas au financier le plus exercé d'en détailler la vingtième partie, .Nous ne chercherons donc pas, Messieurs, à vous retracer, d'une manière sombre et fatigante, cette nomenclature infinie d'impôts, que l'esprit fiscal a su imaginer; nous nous contenterons de vous exposer, d'une manière rapide, quelques-uns de ceux qui sont faits pour fixer votre attention, en vous assurant que, swv toutes les denrées, ils sont portés à un taux immodéré.
Par exemple, un muid (1) de vin, qui arrive par eau, paye environ 66 livres d'entrée, non compris les frais de voilure et les droits de route. Nous voyons que cette somme exorbitante est composée : 1° d'anciens octrois que la Ville avait créés pour ses besoins; 2" d'un droit de ceinture de la reine, qui se payait, dans l'origine, pour frayer à l'enlietien de sa maison; 3° d'un droit de canal, qui n'aurait dû subsister qu'autant qu'a duré sa construction ; 4° d'un droit de bàtardeau, qui part de la même source; ">" d'anciens droits auxquels la Ville s'était imposée pour le soutien de ses pauvres et de ses hôpitaux; 0° d'un droit de barrage, créé pour frayer aux dépenses du pavé de la capitale, droit qui ne doit plus se payer au trésor public, puis-
(l) L'aDciea muid de Paris valait 268 litres.
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que, par le nouveau plan de la Municipalité, la Ville est chargée de l'entretien de son pavé; 7" d'un droit de rivière, qui n'est qu'un droit de péage, supprimé par vos décrets; 8° d'un droit app(!lé Parisis, qui n'est qu'une addition du quart, en sus de ceux que nous venons de détailler; 9" d'nn impôt particulier mis sur les boissons, pour tenii' lieu de l'imposition directe que les habitants de Paris auraient dû payer pour leurs maisons de campagne, droit qui se trouve naturellement supprimé, puisque les habitants sont maintenant assujettis à la taille personnelle; 10» de plusieurs droits qui n'avaient été mis (|ue pour un temps, mais qui se sont perpétués ; 11" enfin, des 4 sols pour livre, puis des 10 sols pour livre, etc., etc.
11 faut convenir que, dans la masse totale des 06 livres, la Ville perçoit, pour son compte et pour celui des hôpitaux, une somme d'environ 14 livres; mais l'abus a été porté si loin que même on percevait, au profit du trésor public, les 10 sols pour livre de cette portion.
Ce que nous venons, Messieurs, de vous détailler sur le vin, s'applique, avec plus de force, à l'eau -de-vie, dont les droits excessifs sont de 163 liv. 10 sols 6 den., pour un muid d'eau-de-vie simple, et de 270 liv. 10 sols, pour un muid d'eau-de-vie double.
Il y a, néanmoins, cette différence qu'il est possible, au moyen de l'aréomètre, de distinguer les degrés de l'eau-de-vie, ce qui ne peut pas se faire à l'égard du vin; et l'avidité fiscale a porté, à cet égard, les choses à un tel point d'iniquité qu'un muid de vin de Brie paie les mêmes droits qu'un muid de vin de Beaune.
Ne pensez pas, Messieurs, que les boissons soient les seules denrées qui paient d'une manière exorbitante : toutes sans distinction sont surchargées; les toiles, les mousselines, les épiceries, les viandes, les pierres, les plâtres, les bois, tout est grevé; vous apprendrez, sans doute, avec surprise, qu'un cent de planches de sapin, que le marchand de Paris achète .'i6 ou 60 livres, paie 46 liv. 10 sols de droits d'entrée, et que les autres bois, appelles quarrés, paient dans une proportion aussi forte.
Qu'est-il arrivé, Messieurs, de cette surcharge? Chose essentielle à remarquer : le produit n'a pas pris d'accroissement pour le trésor public. La contrebande s'est faite d'une manière inquiétante. Tant que l'impôt est modéré, le peuple le paie sans réclamation ; s'élève-t-il, on cherche à s'y soustraire; devient-il exorbitant, alors la fraude se montre à découvert. Toutes les ressources de l'imagination sont mises en mouvement pour ne pas payer; et, si l'on vous rapportait quelques exemples des inventions qui ont été pratiquées pour éviter le passage des barrières, vous seriez étonnés des moyens imaginés pour les exécuter.
La position de la capitale est telle, aujourd'hui, qu'une multitude de particuliers commettent la fraude à découvert : ils s'attroupent, ils s'arment, ils en imposent aux commis. La Municipalité a établi des compagnies de chasseurs pour les soutenir (1), Mais, pour le malheur de l'humanité, il s'engage, presque toutes les nuits, des combats entre les fraudeurs, d'une part, les commis et les chasseurs, de l'autre; souvent, il y a des blessés de part et d'autre; il est même arrivé que quelques-uns d'eux, en perdant la vie, ont été les victimes ou de leur devoir ou de leur cupidité. Et, néanmoins, la fraude ne s'arrête pas; l'excès est poussé si loin qu'il y a, dans la capitale et dans ses environs, des compagnies d'assurance qui, moyennant une rétribution proportionnée à la valeur des droits, se chargent de rendre les marchandises franches et exemples au détriment du trésor public.
(1) Les huit compagnies de chasseurs nalionaux parisiens ou chasseurs des barre s. (Voir Tome l, p. 616-617, et Tome H, p. 476, 657-658.)
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Il résulte, Messieurs, de cette surcharge, une autre espèce d'inconvénient qui n'intéresse pas moins le bon ordre : c'est que le négociant qui fait son état avec franchise et loyauté n'a pas les ressources de celui qui fait la contrebande. Il est impossible d'établir entre eux une concurrence : celui qui a éludé les droits donnera à meilleur marché et vendra davantage; l'honnête homme reste dans l'indigence, tandis que celui qui a été moins délicat acquiert l'opulence.
Il est de l'équité des législateurs de réparer des abus qui troublent aussi fortement la société. Nous ne craignons pas de dire qu'en retranchant les droits déjà supprimés par vos décrets ou mal à propos continués, la capitale éprouverait une diminution de plus de moitié de ses impôts indirects. Sans doute, Messieurs, en établissant une égalité entre tous les citoyens, entre tous les départements, en distribuant ainsi tous les avantages, vous suivrez le même mode pour les charges. Vous vous déterminerez d'autant plus facilement à suivre ces principes par rapport à la capitale qu'il vous a été démontré que ses ressources étaierft considérablement diminuées, que son commerce était languissant, son industrie paralysée et le peuple dans le besoin.
Si cependant, contre votre désir, les circonstances du moment ne vous permettaient pas de statuer sur la totalité de nos demandes, la Commune •de Paris espère de votre justice que vous vous porterez volontiers à supprimer, lorsque vous décréterez le nouveau mode d'imposition, les droits qui se perçoivent sur le beurre, sur les œufs, et en général sur les denrées de première nécessité, lesquels donnent un faible produit et pèsent sur la classe la plus indigente; elle espère aussi que vous modérerez, au moins a la moitié, les impôts indirects que le fisc est accoutumé a percevoir sur les autres denrées. Il nous semble que le trésor public ne souffrirait pas de cette réduction : et, en effet, si la capitale a le bonheur de reprendre sa splendeur, les denrées étant à meilleur compte, la consommation sera plus considérable; l'appât du bénéfice n'étant plus le même, la fraude disparaîtra insensiblement; par une suite, naturelle, le trésor regagnera d'un côté ce que de l'autre il paraîtrait perdre, et le peuple sera soulagé.
Il nous reste, Messieurs, une respectueuse remontrance à vous faire : par le nouveau plan de Municipalité, les habitants de Paris se trouvent chargés de subvenir aux frais de l'illumination et de ceux nécessaires pour conserver la propreté des rues. Mais les propriétaires des maisons avaient racheté et payé au trésor public cet impôt, qui forme un capital de plus de 15 à 20 millions; à ce moyen, les frais connus sous la dénomination de boues et lanternes étaient à la charge du trésor. Il ne serait point juste de les faire supporter aujourd'hui aux habitants; on ne pourrait raisonnablement les en grever qu'en restituant à la Ville les sommes qu'ils ont payées; et, jusqu'à ce remboursement, il paraît de toute justice de laisser ces dépenses au nombre de celles qui se prennent sur le trésor public (1).
Nous venons. Messieurs, vous exposer avec franchise l'objet de nos réclamations. Nous ne cherchons point à faire valoir les sacrifices que la capitale a faits pour la Révolution : elle s'en honore; elle n'en sollicite point la récompense. Nous venons vous montrer notie position et réclamer votre justice; nous y avons été engagés par la vigilance du district de Sainl- Étienne du Mont, qui, dans tous les temps, a donné des preuves de sagesse et de patriotisme; nous y avons été engagés par notre propre conscience, qui nous impose le devoir de veiller aux intérêts de la capitale. L'esprit (l'équité, qui a toujours dirigé les travaux de votre auguste Assemblée,
(l) Le Département des iiupositious avait d<''jà signalé la questiou de l'impôt de» boues et lanternes daus son Compte du 2a féviÙLr. iVoirToiiic IV, p. H3-il4.) ToMK VI. 43
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nous fait espérer que vous voudrez bien prendre notre adresse en considération. Nous pouvons vous assurer, au nom delà Commune, d'une entière résignation au décret que votre sagesse dictera.
Il a été ari'êtu qu'elle serait présentée par dix membres de l'Assemblée, auxquels seraient invités à se joindre le citoyen auteur d'une motion, faite dans la section de Paris connue alors sous le nom de district de Saint-Étienne du Mont, qui a provoqué l'adresse (1), et les deux commissaires nommés par ce district pour communiquer cette motion à l'Assemblée .
L'Assemblée a nommé, pour former cette députation, MM.Carmentran, Ballin, du Rouzeau, Cbappon, Tannevaux, Michel, Bosquillon, Thuriot, La Boulaye et Poullenot(2).
-*** M. le président a annoncé que M. Le Moine, grenadier volontaire du bataillon de l'Observatoire, qui, dans la journée du 6 octobre, avait sauvé la vie à un garde-du-corps de la compagnie écossaise, était présent, et qu'il allait lui remettre le sabre qui avait été présenté à l'Assemblée par M. Micault, citoyen de Sèvres.
Un de MM. les secrétaires a lu l'arrêté pris à ce sujet (3).
Ensuite, M. le président, adressant la parole à M. Le Moine, qui était monté au bureau, a dit :
Vous avez exposé votre vie pour défendre celle d'un homme qui n'avait d'autre tilre auprès de vous que sa qualité d'homme, d'autres droits à vos secours que le danger qui le menaçait : le bien que vous avez fait ne peut trouver de véritable récompense que dans votre cœur.
Mais il était du devoir de l'Assemblée de consacrer, par un acte solennel, le souvenir d'une action si glorieuse. Elle devait à l'intérêt public d'étendre l'influence d'un grand exemple; elle se devait à elle-même de s'honorer par un hommage éclatant à la vertu; elle devait, enfin, à la cité qu'elle représente d'acquitter les engagements que lui impose, envers vous, une juste reconnaissance.
Sous la verge du despotisme, qui dégrade l'espèce humaine en se jouant audacieusement de la vie et de l'honneur des hommes, la perte d'un esclave serait comptée pour peu de chose ; mais, sous l'empire de la liberté, qui rend à l'homme ses droits et sa dignité, le meurtre d'un citoyen est une calamité publique, et celui qui s'est dévoué généreusement pour l'empêcher mérite d'être placé au rang des bienfaiteurs de la patrie et de l'humanité entière. C'est à ce titre que l'Assemblée dépose entre vos mains cette arme, qui sera pour vous un gage de son estime, et pour elle un motif de confiance.
Et, à l'instant, M. le président a remis à M. Le Moine le sabre qui lui était destiné.
Après les applaudissements qu'avaient excités la présence de ce
(1) L'auteur de la motion s'appelait Anceun. (Voir ci-dessus, p. 369-373.)
(2) Avant de recevoir la députation, le président de l'Assemblée nationale demanda, le 9 août, que VAclresse lui fût communiquée. (Voir ci-dessous, p. 682.)
(3) Arrêté du 4 août. (Voir ci-dessus, p. 656-658.)
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citoyen généreux et le tableau que M. le président avait présenté de son action courageuse, M. Le Moine a exprimé, en ces termes simples et énergiques, les sentiments dont il était pénétré :
Messieurs, Je vous remercie de la récompense que vous venez de m'accorder. J'ai servi l'État dix ans dans les dragons; j'ai servi la patrie depuis la Révolution; et je serai toujours prêt à verser pour elle jusqu'à la dernière goutte de mon sang.
L'Assemblée a ordonné l'impression du discours de M. le président et de la réponse de M. Le Moine.
-^•^«^ Un honorable membre a fait une motion relative à la barrière placée sur le boulevard du Temple, derrière la maison du sieur Charrier, paulmier (1), et au fossé ou saut-de-loup établi derrière le jardin de l'hôtel Montmorenci, sur le boulevard Montmartre (2). Il a représenté que, sur le boulevard du Temple, la barrière renfermait la contre-allée dans toute sa largeur, et que, sur le boulevard Montmartre, le fossé la réduisait à une largeur de deux pieds, ce qui était très insuffisant pour ce passage très fréquenté et voisin de la Comédie Italienne (3); il a informé l'Assemblée des murmures et des propos violents dont il avait été témoin la veille à l'occasion de ce fossé, et qu'il avait été assez heureux pour apaiser les esprits en as-
(1) L'édition originale porte ici Charrikr Paulmier, comme s'il s'agissait d'un nom propre double. Plus loin, on dit Charrier tout court. D'après le sens du texte, il est probable qu'il s'agit d'un paulmier, ou maître de jeu de paume, nommé Charrier.
(2) Les anciens plans de Paris, tels que celui de J.-B. Jaillot (1775), et leDictionnaire historique de la ville de Paris et de ses environs, par Hurtaut et Maony, donnent le nom à' hôtel de Montmorency à une demeure située à l'angle de la rue de la Chaussée d'Antin et du boulevard de la Madeleine, là où s'élève actuellement le théâtre du Vaudeville; par contre, ils désignent sous le nom d'hôtel de Luxembourg un hôtel ayant sa façade rue Saint-Marc, avec des jardins donnant sur le boulevard Montmartre, et dont le théâtre des Variétés et le passage des Panoramas avec ses dépendances occupent aujourd'hui l'emplacement. Par contre, le Guide des amateurs et des étrangers voyageurs à Paris, de Thiéry (t. I, p. 146 et 448), décrit les deux hôtels en leur donnant à tous deux le même nom d'hôtel de Montmorenci, et en ajoutant, pour le second : « Il appartient aujourd'hui à M. le duc de Montmorenci. » Enlin, Lefeuve, dans Les anciennes maisons de Paris (t. II; p. 319), place Yhôtel de Montmorency a l'angle du boulevard .Montmartre et de la rue Vivienne, et parle d'un kiosque que M. db Montmorencv- Luxembouro avait fait construire dans le jardin.
Les di'tails que contient notre texte s'appliquent manifestement à l'ancien hôtel de Luxembourg, bâti en 1704, devenu plus tard hôtel de Montmorency. D'ailleurs, en regardant attentivement, on voit très bien, sur le plan de Jaillot, le tracé du saut-deloup «derrière le jardin ->, qui empiète, en ctTet, fortement sur le boulevard .Montmartre.
(3) Théâtre Italien, place Favart, actuellement ['Opéra-Comique en cours de reconstruction. (Voir Tome III, p. 136-137.)
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surant qu'on pouvait s'en rapporter au zèle de la Commune pour l'intérêt général, et en ol)S(U'vanl que le nom de Montmorenci promettait tous les sacrifices que pourrait exigiu* le bien public (1). il a demandé que l'Assemblée invitât le procureur de la Commune : 1" ù, prévenir le sieur Charrier qu'il eût à enlever sa barrière, dépaver la partie de la contre-allée du boulevard qu'elle renferme, en laissant subsister seulement un passage, s'il lui est nécessaire ; enfin, à faire remplacer, cet hiver, les arbres qui ont été arrachés; 2" à faire part, à M. Montmorenci, des réclamations du public, en l'engageant, s'il a des titres de propriété du terrain sur lequel est établi le fossé, à en justifier, afin, s'il y a lieu, de convenir d'une indemnité pour cet abandon nécessaire à l'utilité publique.
Plusieurs membres ont parlé sur cette motion et ont demandé qu'elle fût étendue à tous les empiétements qui existent sur les boulevards anciens et nouveaux.
On a cependant demandé qu'on s'occupât, particulièrement et sans aucun délai, des deux objets énoncés dans la motion.
Il a été observé que cette partie de l'administration appartenait au Département des travaux publics, et que c'était ce Département qui devait être chargé d'exécuter l'arrêté que prendrait l'Assemblée, mais qu'on pouvait inviter le procureur de la Commune à se joindre au Département.
La question ayant été posée et mise aux voix, d'après les diverses demandes et observations faites par différents membres;
L'Assemblée a arrêté que les administrateurs du Département des travaux publics, chargés de la voierie, prendraient des renseignements sur tous les empiétements qui pourraient avoir été faits sur les boulevards anciens et nouveaux, notamment, et pour en rendre compte à l'Assemblée jeudi prochain (2), sur ceux qui existent dans la partie du boulevard (3) Montmartre qui répond au jardin de l'hôtel Montmorenci, et dans la partie du boulevard (3) du Temple qui répond à la maison du sieur Charrier ; chargeant le procureur de la Commune de suivre l'exécution de son arrêté, et l'invitant
(1) Ces mots semblent désigner comme propi-iétaire de l'hôtel eu question le comte, puis duc dk Montmorency-Laval (.Mathieu-Jean-Félicité), député de la noblesse du bailliage de Montfort-l'Amaury, alors classé parmi les grands seigneurs patriotes et libéraux. Un autre de Montmorency (Aune-Charles-Sigismond), duc de Luxkmbourg, député de la noblesse de la sénéchaussée de Poitiers, avait donné sa démission, puis émigré, dès août 1789.
(2) 12 août.
(3) Le texte original dit ici deux fois, par erreur : faubourg, au lieu de boulevard.
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à se trouver à la séance dans laquelle le compte sera rendu (1).
— ^ Il a été présenté une nouvelle motion sur la conversion en monnaie et l'emploi le plus avantageux de la matière métallique des cloches devenues inutiles.
Conformément à ses précédentes délibérations sur des motions semblables (2), l'Assemblée a arrêté que celle-ci serait renvoyée au Comité des finances de l'Assemblée nationale. (I, p. 679.)
* — Un des membres de l'Assemblée a représenté qile plusieurs menuisiers ont travaillé pour les casernes des compagnies du centre, avant l'organisation du Département de la Garde nationale; qu'ils avaient demandé leur paiement à ce Département, sans pouvoir l'obtenir, et qu'ils se présentaient à l'Assemblée pour réclamer sa justice.
Un des administrateurs de ce Département a demandé que le mémoire et la réclamation fussent renvoyés devant les membres de l'Assemblée qui, avant l'organisation du Département, avaient formé le Comité de casernement (3).
Un des membres de ce Comité a répondu que sa mission était expirée depuis longtemps, et que, d'ailleurs, la vérification des mémoires dont on demandait le paiement avait été ordonnée par le Département : il en a conclu que c'était au Département à décider sur le paiement de ces mémoires.
Un des menuisiers réclamants a été entendu.
Un autre membre de l'Assemblée a proposé le renvoi au Conseil municipal.
Cet avis a été combattu comme pouvant entraîner trop de longueurs, lorsqu'il s'agissait du paiement d'ouvrages déjà anciens.
On a proposé de nommer des commissaires, qui se concerteraient avec les Départements de la Garde nationale, des travaux publics et du domaine, pour donner aux réclamants la plus prompte satisfaction, et rendraient compte à l'Assemblée, le plus promptement possible, du résultat de leurs conférences.
Cet avis ayant été appuyé par plusieurs membres;
il a été mis aux voix et adopté.
L'Assemblée ayant fixé à quatre le nombre des commissaires;
(!) Le rapport du Département des travaux publics n'est pas meDtionaé.
(2) Il n'a été fait, dans les procès-verbaux des précédentes séances, aucune mention de motions et encore moins de délibérations relatives à la fonte des cloches.
(3) Institué par la première Assemblée des Représentants de la Commune, le i3 août 1789. (Voir Tome L p. 202.)
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MM. Letellier, Cholet, Hermand, Cousin ont été nommés, et ont accepté (1).
''^^ La séance a été levée, et continuée à lundi, 9 août. Signé : Vincendon, président.
Secrétaires: Demars, Bonneville, Leteluer, Balun, Desprez.
CONSEIL DE VILLE
-— »- Le samedi 7 aoiH 1790, à neuf heures précises du matin, le Conseil de Ville convoqué et réuni dans la grande salle de l'Hôtelde-Ville;
'^^'-^ Sur l'observation d'un des membres de l'Assemblée;
Le Conseil a ordonné qu'il serait fait mention dans le procès-verbal de ce jour du désir que MM. les commissaires, députés par les sections pour le recensement des scrutins (2), avaient témoigné de recevoir de la Municipalité une des médailles frappées à l'occasion du pacte fédératif (3), et de l'empressement avec lequel M. le Maire et la Municipalité s'étaient rendus à leur vœu en faisant distribuer à chacun de MM. les commissaires les médailles qu'ils avaient paru désirer.
En conséquence, le Conseil autorise son secrétaire à délivrer à chacun de MM. les commissaires un extrait du présent procès-verbal, en y énonçant le nom de celui à qui il est destiné (4).
--"^ M. le président a levé la séance.
Signé : Bailly; d'Augy, président; Dejoly, secrétaire.
(1) Le rapport des commissaires sur la réclamation des menuisiers ayant travaillé dans les casernes n'est pas signalé dans les procès-verbaux ultérieurs.
(2) Depuis le 3 août, la principale occupation du Conseil de Ville consistait à dépouiller les scrutins qui se succédaient régulièrement dans les sections, de deux jours en deux jours, pour l'élection du Maire, du procureur de la Commune, de ses deux substituts, etc.. Dans ce travail fastidieux, le Conseil de Ville était assisté, comme le voulait le décret du 21 mai sur le plan de Municipalité de Paris, par 48 commissaires, délégués par les 48 sections. C'est de ces commissaires qu'il est question ici.
(3) Médaille commémorative du 14 juillet 1790. (Voir ci dessus, p. 16-18 ei 473.)
(4) Les noms des commissaires figurent dans les procès-verbaux des séances du Conseil de Ville consacrées au recensement des votes, lesquels seront reproduits, comme le lecteur en a été déjà averti, dans l'ouvrage sur VOrganisation municipale de l'aris au début de la Révolution. (Voir ci-dessus, p. 276.)
[7 Août 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS 679
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 677) La motion dont il s'agit, relative à la fonte des cloches et à leur conversion en monnaie, avait été probablement inspirée par un récent décret de l.'Assemblée nationale ayant le même objet.
Le M juin 1790, Le Goutkulx de Canteleu, au nom du Comité des finances, avait présenté un rapport sur différentes propositions faites à l'Assemblée pour l'acquisition et la fonte des cloches des couvents supprimés. Tout en reconnaissant que la suppression des couvents et des communautés reli- {^ieuses rendait inutiles les nombreuses cloches de ces maisons et permettait à la nation d'en tirer parti, notamment pour la frappe de la monnaie de cuivre, le Comité, hésitant entre les propositions de différents fondeurs, proposait l'ajournement de toute décision, afin de permettre aux métallurgistes de faire des essais en vue d'une adjudication ultérieure. Un décret conforme, dont voici le texte, fut immédiatement adopté (1) :
L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport du Comité des finances sur les proposilious qui lui eut été faites, par divers particuliers, pour la fonte ou l'acquisition des cloches des couvents et communautés religieuses qui sont supprimés, ajourne à deux mois toute décision à prendre sur ces propositions; et, pour leur donner la publicité convenable, elle ordonne l'impression du rapport de son Comité des finances; elle invit(! les artistes, métallurgistes et fondeurs de faire des essais sur la matière des cloches, afin d'acquérir des connaissances plus positives et d'établir une plus grande concurrence, lorsque l'on jugera à propos de faire faire l'adjudication déflnitive des cloches des communautés supprimées et de celles qui deviendront inutiles.
Toutefois, l'utilisation réelle des cloches à la fonte des monnaies ne commença que beaucoup plus tard.
Une première discussion, soulevée par Rewbell, le 28 août, n'aboutit, le 11 septembre, qu'à la création d'un Comité spécial des monnaies (2).
Des types de monnaies, frappées, disait-on, avec le métal des cloches, ayant été présentés à plusieurs reprises à l'Assemblée nationale (3), un
(1) Voir Archives parlementaires (t. XM, p. 168-170).
(2) Voir Archives parlementaires (t. XVIII, p. 387, 398, 405-409 et 693).
(3) Notamment le 18 septembre et le 3 octobre 1790. {y oïr Archives parlementaires, t. XIX, p. 63 et 424.) — Un mémoire du sieur Gauthier (Joseph), métallurgiste, rue Basfroi, adressé à l'Assemblée nationale le 22 septembre 1790 (pièce manusc, Arch. Nat., Dvi 6, n'49), fui imprimé plus tard, 18 juin 1791, par ordre de la section de l'opincourt (imp. 18 p. iu-4'', Bib. Nat., Lb 40/3094), qui lit même envoj'er a toutes les sections une circulaire pour les inviter à assister par délégation aux expériences (pièce manusc, Arch. de la Seine, D 644). — A peu près de la même époque est uue délibération de la section de la Itibliolhèque, du 3 mai 1791, sur la prompte fabrication de la monnaie de billon provenant de U foute des cloches (imp. 8 p. iu-8», Bib. Nat., Lb 40/405),
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décret, en date du l^^mai 1791, adjoignit au Comité des monnaies deux membres du Comité des finances et quatre membres de l'Académie des sciences, pour suivre les expériences annoncées sur la possibilité de rendre le métal des cloches malléable et propre à la fabrication de la monnaie (1).
Un rapport présenté le 20 juin fit connaître h. l'Assemblée le résultat et la conclusion des expériences : d'après l'opinion des commissaires, le métal provenant des cloches fondues se prêtait mal à la transformation directe en monnaie; mais on pouvait, dans des conditions de pureté et de bon marché satisfaisantes, séparer de ce métal composé le cuivre qui y était contenu et arriver ainsi à l'utiliser. Milet de Mureau (2) soutint un avis opposé dans un discours très étudié et qui fit impression; à titre d'essai, il proposa de faire fondre et couler en monnaie les cloclies des églises supprimées dans le déparlement de Paris. I^'Assemblée, n'osant rien décider, se borna à ordonner l'impression du discours, l'ajournement de la discussion et le renvoi des diverses propositions au Comité des monnaies pour en rendre compte dans trois jours (3).
Le trouble jeté dans les délibérations par la fuite du roi (21 juin) empocha le Comité des monnaies d'être prêt à l'heure dite, et, sur l'insistance de MiLET DE MuiiEAU, l'Assemblée décréta, le 24 juin, qu'il serait incessamment fabriqué de la menue monnaie en sols et demi-sols, coulée avec le métal des cloches étant à la disposition de la nation; le Comité des monnaies était chargé de présenter le lendemain les moyens d'exécution (4). Le lendemain, le Comité des monnaies ayant apporté la rédaction demandée, il fut enfin décrété que les cloches des églises supprimées dans le département de Paris seraient fondues'et coulées en pièces d'un sol et d'un demisol (5).
Mais, dès le 18 juillet, on était obligé de reconnaître qu'il n'y avait pas lieu d'insister sur l'exécution du décret tel qu'il avait été voté : la monnaie coulée, cassante, facile à imiter, devait être abandonnée. On se résigna donc à suspendre le décret du 25 juin, en ordonnant de continuer les expériences de dépuration du métal des cloches (6).
Cependant, le besoin de petite monnaie était si pressant qu'on ne pouvait tarder à remettre à l'ordre du jour la fonte des cloches. Le cuivre manquait ; à toute force, il fallait aviser. Le 2 août, Merlin (de Douai) ayant demandé que le ministre des contributions publiques fit incessamment exécuter le décret sur le coulage des cloches du département de Paris, l'Assemblée renvoya la proposition au Comité des monnaies, avec invitation d'en faire le rapport dès le lendemain (7).
C'est, en effet, le 3 août 1791 que fut rendu le décret définitif. Le Comité
(1) Voir Archives parlementaires (t. XXV, p. 483).
(2) Destouff de Milet de Mureau, capitaine du génie, député suppléant de la noblesse de la sénéchaussée de Toulon, admis à siéger en remplacement d'un député démissionnaire, le 14 avril 1790.
(3) Voir Archives parlementaires (t. XXVII, p. 345-351).
(4) Voir Archives parlementaires (t. XXVII, p. 484).
(5) Voir Archives parlementaires (t. XXVII, p. 524).
(6) Voir Archives parlementaires (t. XXVIII, p. 397-398, 407-408 et 433-434).
(7) Voir Archives parlementaires (t. XXIX, p. 120-122).
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des monnaies annonça que les expériences avaient enfin fait découvrir le moyen de corriger tous les défauts reprochés au métal des cloches en l'alliant par proportions égales au cuivre pur : en conséquence, il fut décrété que la fabrication des pièces de deux sols, d'un sol et d'un demi-sol, avec le métal des cloches mélangé de cuivre, commencerait sans délai dans tous les hôtels des monnaies du royaume, et que, dans ce but, les directoires des départements tiendraient à la disposition du minisire compétent les cloches de toutes les églises supprimées (1).
(1) Voir Archives parlementaires (t. XXIX, p. 135-136).
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Du Lundi 9 Août 1790
A l'ouverture de la séance, un de MM. les secrétaires a fait lecture du procès-verbal du 6 de ce mois.
La rédaction en a été approuvée.
*-*~ M. le président a rendu compte d'une lettre par lui écrite à M. le président de l'Assemblée nationale, pour demander le jour où la députation, chargée de présenter VAdresse relative aux impositions indirectes (1), pourrait se présenter. M. le président a également fait part de la réponse qu'il en avait reçue, et de la demande de communication de cette adresse avant d'indiquer le jour pour la recevoir.
Il a été observé que, cette demande de M. le président de l'Assemblée nationale étant fondée sur un usage constant, il convenait de ne pas s'en écarter (2).
En conséquence, il a été arrêté qu'en écrivant de nouveau, demain matin, M. le président enverrait une copie de VAdresse elle-même et réitérerait la demande d'une audience (3),
— - Un membre de l'Assemblée, ayant obtenu la parole, a dit que, le 17 mars dernier, un soldat de la Garde nationale avait saisi chez M. CoUard une médaille, qui avait été remise à M. Lajard, sur promesse de la rendre ou d'en faire payer la valeur; que, depuis longtemps, M. Collard réclamait l'exécution de cette promesse; que cette affaire, qui tient à beaucoup d'autres du même genre, ayant
(1) Députation nommée le 7 août. (Voir ci-dessus, p. 674.)
(2) Si l'usage de la communication préalable — usage dont jusqu'ici il n'avait été fait aucune mention à l'occasion des nombreuses adresses déjà présentées par l'Assemblée des Représentants à l'Assemblée nationale — était si constant qu'on l'afûrme, pourquoi ne s'y était-on pas conformé à l'avance, en envoyant le texte de l'adresse au moment même où l'on demandait jour pour la réception?
(3) La copie de l'adresse fut renvoyée le lendemain par le président de l'As- Bcmblée nationale, en même temps qu'il fixait l'heure de la réception. (Voir cidessous, p. 69!.)
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été portée à l'Assemblée, elle avait nommé MM. Michel et Fauchet pour rédiger un projet de règlement sur l'aliénation des médailles (1). L'honorable membre a demandé que MM. les commissaires fussent invités à terminer, le plus promptement possible, le travail dont ils sont chargés, afin de donner satisfaction aux personnes qui réclament les médailles qui leur ont été saisies. (I, p. 689.)
L'Assemblée, conformément à cette motion, a arrêté d'inviter MM. Michel et Fauchet à rendre incessamment le compte de leur travail (2).
^-"^ Il a été ensuite fait lecture d'une lettre adressée à MM. les Représentants de la Commune de Paris par les soldats citoyens de l'armée confédérée à Blois. Dans cette lettre, les gardes nationales du département de Loir-et-Cher (3) et celles des départements voisins, réunies en congrès patriotique, prient l'Assemblée d'agréer riiommage de leur pacte fédératif et demandent à la Commune de Paris le litre de frères et d'amis (4).
L'Assemblée a arrêté que M. le président serait autorisé à répondre à MM. les confédérés de Blois et à les assurer, au nom de l'Assemblée, de la réciprocité des sentiments consignés dans leur lettre, dont il serait fait mention dans le procès-verbal.
- — Un membre du Comité des rapports a rendu compte de plusieurs affaires :
'**-'-^ D'après lequel, l'Assemblée a ajourné d'abord à samedi prochain la distribution des rubans, à titre de récompense distinctive, pour la garde nationale de Belleville et autres citoyens de Paris (5).
-— ^ Par rapport à l'adresse particulière du sieur J. B. Chevillard, actuellement lieutenant de grenadiers de la garde de Belleville, et aux certificats tant du commandant et du major que d'un grand nombre des oftîciers de cette garde nationale ;
L'Assemblée, instruite que, le 14 juillet 1789, le sieur Chevillard a eu le courage d'exposer sa vie pour se saisir d'une mèche à l'esprit-
(Ij Aucune trace d une décision de ce genre ne se trouve dans les procèsverbaux antérieurs.
(2) Aucun rapport de ce genre n'est mentionné dans la suite des procèsverbaux.
(3) Le texte original porte : déparlement du Loir et du Cher.
(4) Les procès-verbaux de l'Assemblée nationale ne mentionnent pas la Fédération de Blois; ils signalent seulement, à la date du 10 mai, soir, l'adbésiou de la ville de Blois au pacte fédératif des gardes nationales de Poitiers, 11 avril. (Voir Archives parlementaires, t. XV, p. 4Ii7-4y8.)
(5) La distribution de ces rubans honoriOcjues eut lieu, eu effet, le samedi 14 août. (Voir ci-dessous, p. 705,)
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<le-vin qui venait d'être jetée sur une voiture chtirgée de barils de poudre; en donnant les plus justes applaudissements à cet acte de patriotisme et de bravoure, a arrêté, conformément aux conclusions de son Comité des rapports, qu'il sera consigné dans le procès-verbal du jour, et que, pour marque de la reconnaissance de la Commune de Paris envers le sieur Chevillard, il lui sera délivré une expédition du présent arrêté.
^-*' Dans l'affaire du sieur Ceiras, créancier depuis 1782 du sieur Mayet, lieutenant d'une compagnie de chasseurs soldés (1), pour loyer d'appartement (2), à raison de laquelle créance'Ie sieur Ceyras a obtenu dans cette même année, au Ghâtelet de Paris, une sentence de condamnation contre son débiteur et a fait différentes poursuites qui, étant demeurées sans effet, ont mis ledit sieur Ceyras dans le cas de s'adresser à MiVÎ. les Représentants de la Commune pour être autorisé à faire saisir et arrêter entre les mains du quartier-maître les appointements échus et à échoir dudit sieur Mayer;
L'Assemblée a arrêté que le sieur Ceyras serait renvoyé à se pourvoir par les voies de droit (3).
**** Sur la demande de la dame veuve Le Bel contre le sieur Dubois, limonadier du Palais -royal, dépositaire de cinq tableaux mis en loterie par ladite dame Le Bel (4), et dont elle a prétendu qu'il y en avait un de volé dans la boutique du sieur Dubois, à l'effet que, dans le cas où le tableau volé échérait à l'un des billets vendus, elle ne fût point tenue à remplir un objet qu'il lui est impossible de produire;
L'Assemblée a arrêté que le mémoire et la demande de la dame Le Bel seraient renvoyés au Département de la police.
--^ Un membre de l'Assemblée, ayant demandé et obtenu la parole, a fait une motion qui tendait à voter, à M. Cahier de Gerville, procureur-syndic adjoint, assistant à la séance, et qui venait d'être
(1) Les procès-verbaux iropriment indifféremment Mayer, Maykt ou Maget. D'après VAlmanach militaire de la Garde nationale parisienne, comme d'après les Étrennes aux Parisiens patriotes ou Almanach militaire national de Paris, le lieutenant de la compagnie de chasseurs soldés attachée à la 6' division, casernée rue du Faubourg du Roule, s'appelait le chevalier Maybr, rue et porte Saint- Honoré.
(2) 11 résulte d'une lettre adressée par Bailly à de La Fayette, le 1«' septembre 1790, en lui transmettant le mémoire du créancier, que Ceyras était employé au secrétariat de la section de Bondy, et que le montant de la créance s'élevait à 400 livres; pièce manusc. (Arch. Nat., AFii 48, n° 167).
(3) Nouvelle demande présentée le 16 août. (Voir ci-dessous, p. 732.)
(4) Réclamation présentée le 2 août. (Voir ci-dessus, p, 644.)
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nommé substitut du procureur de la Commune par les suffrages réunis des sections de la capitale (1), des remerciements pour ses bons services, et à le féliciter sur sa nomination.
L'honorable membre, en exprimant son vœu particulier, a eu la satisfaction d'être l'interprète du vœu général de l'Assemblée.
La réponse modeste de M. Cahier et le ton de sensibilité qui l'a accompagnée n'ont point provoqué l'arrêté qui était dans tous les cœurs, mais lui ont imprimé un caractère digne tout à la fois et de l'Assemblée qui l'a pris et du citoyen estimable à tous égards qui en est l'objet.
Il a donc été arrêté, à l'unanimité, que M. Cahier serait remercié de ses services et félicité sur sa nomination.
-•^•^ La séance a été levée, et remise à demain, cinq heures précises.
Signé : Vincendon, président.
Secrétaires : Okmars, Bonneville, Leïellier, Ballin, Desprez.
—- Le lundi 9 août 1790, à six heures du soir, le Conseil de Ville convoqué en la forme ordinaire et présidé par M. d'Augy, en l'absence de M. le Maire ;
Il a été fait lecture du procès- verbal du. 5 août et de celui
dressé le lendemain G.
Le Conseil en a approuvé la rédaction.
-«•^ Sur le compte rendu au Conseil que M. Tiron, retenu pour présider au transport des Capucins de la rue Saint-llonoré aux Capucins du Marais (2), ne pouvait pas se rendre à riIùtel-de-Ville;
(1) Le vote pour l'élection des deux substituts du procureur de la Comiuunc eut lieu le 6 août et fut dépouillé le 7 : uu seul fut élu, Cauibr. de Oervillk, par 2,9G1 voix sur 6,191 votants. (Voir l'ouvrage sur V Organisation municipale de Paris au débul de la Révolution.)
(2) Un décret du 30 juillet autorisait la Municipalité à faire évacuer le couvent des Capucins de la rue Saint-Uonoré pour l'affecter aux services de rA^somblée nationale. (Voir ci-dessus, p. 131-132, 104 et ill-tli.) En consétiuence de ce décret, sollicité d'ailleurs par les Capucins eux-iuênies, la translation s'opéra les 9 et 16 août 1790, ainsi qu'il résulte du procés-verbai dressé par Tjkon, Santbrrb et FiLLBUL, comuiissaires de la Municipalité; pièce manusc. (Arcb. Nat., S 3705).
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Le Conseil a arnUc qu'il serait spécialement écrit à M. Tiron pour le prier d'assister à la prochaine séance.
-^■^^ Le Conseil, étant informé que M. Le Coutculx de La Noraye était dangereusement malade, a arrêté qu'un de ses membres voudrait bien se transporter chez M. de La Noraye, pour lui témoigner l'intérêt que le Conseil prend à sa maladie, savoir et informer MM. les administrateurs de l'état actuel de sa santé.
Le Conseil a accepté l'offre que lui a faite M. Plaisant de se charger de cette mission.
*— Sur le rapport d'un mémoire présenté par le sieur Bonneau, le troisième dans l'ordre des commis employés au bureau de rédaction de l'Assemblée des Représentants de la Commune, tendant à obtenir soit une place dans les nouveaux bureaux qui se forment pour l'administration des biens nationaux (1), soit, dans le cas où il ne pourrait pas être placé, une recommandation auprès de la Municipalité définitive;
Le Conseil municipal a invité MM. les commissaires chargés de l'administration des biens nationaux à recevoir, s'il est possible, le sieur Bonneau dans un des bureaux de comptabilité, et, dans le cas où il n'y aurait point de place, le Conseil recommande expressément le sieur Bonneau à la Municipalité définitive.
— * Sur la demande, faite par la demoiselle Lhomme, dite sœur de Jésus, ci-devant rehgieuse au couvent du Précieux Sang à Paris, d'être autorisée à réclamer à son couvent, d'où elle est sortie, son vestiaire composé de linge et habillement qui étaient à son usage, et en outre son lit;
Le Conseil, déhbérant, a autorisé la demoiselle Lhomme, sœur de Jésus, à se faire délivrer les objets de sa demande; ordonne, en conséquence, que lesdits effets composant son vestiaire, ainsi que son lit, lui seront remis à sa première réquisition par madame la supérieure.
Le Conseil arrête en outre que M. Davous, l'un de ses membres, voudra bien tenir la main à l'exécution du présent arrêté (2).
Sur le rapport fait par M. Etienne de La Rivière, adminis-
(1) Arrêté du 23 juillet. (Voir ci-dessus, p. C07-609.)
(2) 11 résulte de plusieurs pièces, cataloguées par M. Tuetey (7îé/)e?'/oz/'e(7é/iéra/, t. 111, n"' 3333, 3353 et 4034), que la demoiselle Lhomme (Catherine Madeleine), religieuse Bernardine du Précieux Sang, était âgée de 70 ans et infirme : dès le 1er septembre 1790, les administrateurs des biens nationaux sollicitèrent pour elle, à raison de son grand âge et de son état de détresse, un secours qui lui fut accordé par le Comité ecclésiastique, le 6 décembre suivant.
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trateur au Département des travaux publics, que la dame Langlois, propriétaire d'une maison dite l'hôtel du grand Conseil, rue des Filles Saint-Thomas, a demandé au Bureau des finances (1) la permission de faire élargir une baie de porte pour faciliter les issues du Spectacle de Monsieur (2); que le Bureau des finances a ordonné que le pavillon, au bas duquel est la porte qu'on voulait élargir, serait retranché de 18 pouces ; que la dame Langlois a remis au Départetement un mémoire dans lequel elle annonce que le pavillon dont il s'agit est dans le meilleur état, qu'elle n'est pas dans le cas de le construire, que la baie de la porte à élargir ne donne lieu à aucuns travaux en fondations et que le service du spectacle nécessite une issue qui aurait dû rendre sa demande favorable; que M. l'administrateur s'est transporté sur le local avec les oftîciers des bâtiments de la Ville, et qu'il résulte de leur rapport que, la dame Langlois ne s'étant déterminée au changement qu'elle a projeté que pour faciliter davantage la circulation autour du Théâtre de Monsieur, il n'y avait pas lieu de prononcer le retranchement du pavillon ; que, pour faciliter davantage la circulation autour de ce spectacle, il serait convenable d'obliger le propriétaire de pratiquer un passage semblable dans le pavillon opposé sur la rue des Filles Saint-Thomas;
Le Conseil autorise la dame Langlois à élargir la baie de la porte du pavillon à droite, sur la rue des Filles Saint-Thomas, à la charge d'ouvrir également un passage sous le pavillon à gauche, sans cependant qu'en vertu de la présente permission la dame Langlois puisse faire aucune reconstruction sur la face de la rue, ni toucher aux jambes étrières; et sera, au surplus, tenue la dame Langlois de se conformer aux lois et règlements concernant la voirie.
— *- Le Conseil de Ville;
Après avoir etitendu M. Balle, adjudicataire de la démolition du Pont-rouge (3) ;
Accepte la proposition de consentir la résiliation de son adjudication sous la condition qu'il lui sera remboursé : 1° une somme do 2,000 livres, qu'il a versée dans la caisse de la Ville en exécution de ladite adjudication, et les intérêts de ladite somme à compter du jour du paiement qu'il en a fait; 2" une somme de 3,000 livres,
(1) Les attributions du Bureau des finances ont été expliquées. (VoirToiue IV, p. i46.)
(2) Ajournement du a août. (Voir ci-dessus, p. CG:J-664.)
(3) Adjudication du 22 décembre 1789. (Voir Tome III, p. 156-157.)
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pour le remplir de rindomnité qui lui avait été promise par les sieurs Bolon et Bugnon (1), au moment de la cession qu'il leur a faite de son marché; 3" une somme de 420 livres, pour le remplir des dépenses qu'il a été obligé de faire pour la garde du pont depuis l'adjudication.
En conséquence, le Conseil arrête que radjudication faite au sieur Balle sera considérée comme non avenue; que la somme de 2,000 livres, versée par le sieur Balle dans la caisse de la Ville, lui sera remboursée sans délai; et, avant de statuer définitivement sur le quantum des indemnités réclamées par le sieur Balle, le Conseil ordonne que le Département des travaux publics sera consulté, pour, sur son rapport qu'il est invité à faire sans délai, être, à cet égard, ordonné ce que de raison.
Et a, le sieur Balle, appelé au Conseil, accepté les conditions proposées, et consenti à ce qu'il fût à présent procédé aux réparations à faire au Pont-rouge pour le conserver, aux termes de l'avis de l'Académie d'architecture (2) ; et a, le sieur Balle, signé sur une feuille qui demeurera déposée aux archives (3).
-— M. le procureur-syndic a requis, et le Conseil a ordonné, la transcription sur ses registres, l'exécution, l'impression et l'affiche d'une proclamation du roi du 1" août 1790, sur un décret de l'Assemblée nationale du 24 juillet, qui attribue à la Municipalité de Paris les fonctions de département et district dans toute l'étendue du déparlement, pour tout ce qui est relatif aux domaines nationaux (4).
"»"--' Sur la demande du secrétaire;
Le Conseil l'a autorisé à clore le présent registre en pages (5), et à transcrire désormais les procès-verbaux sur un autre registre qu'il est autorisé à commander, et qui sera le second des délibérations du Conseil (6).
(1) Dénommés Bellon et Bugniau, architectes, dans le procès-verbal du Bureau de Ville, du 2 mars 1790. (Voir Tome IV, p. 264.)
(2) A la suite d'un rapport de l'Académie d'architecture, du 1" avril, et d'un rapport du Département des travaux publics, du 4 mai, le Bureau de Ville avait décidé, le l" juin, que le Pont-rouge serait non démoli, mais réparé. (Voir Tome V, p. 2.34 et 643-646.)
(3) Cette affaire reviendra à la séance du 14 août. (Voir ci-dessous, p. 711-712.)
(4) Décret du 24 juillet, complétant celui du 8 juin. (Voir Tome V, p. 636-637.)
(5) Le nombre de pages est en blanc dans le registre-copie.
(6) Les registres-copies qui appartiennent à la Bibliothèque nationale ne sont pas divisés de la même façon que les registres originaux, aujourd'hui disparus : le premier registre-copie (n" 11698) contient le commencement de la séance du !•' août, dont la fin se trouve dans le second (n» 11699).
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Lu présent procès-verbal a été lu.
La rédaction en a été approuvée.
'-'■■'- Et M. le président a levé la séance à onze heures du soir.
Sifjnc : d'Augy, président; Dejoly, secrétaire.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 693) Il est vraisemblable que le Collvrd dont il est ici question est le même qu'un sieur Collaiid, ex-lieutenant de la 4° compagnie du bataillon de Saint -Germain VAuxerrois, qui eut des démêlés bruyants avec ses supérieurs et avec sa propre compagnie.
On trouve le nom du lieutenant Collard prononcé à propos de l'affaire du capitaine Fkral, en juin 1790 (1). Les Révolutions de Par^s (n" du 26 juin au 3 juillet), critiquant la composition de l'état-major de la garde nationale parisienne, disaient :
« Savez-yous, citoyens, quel est ce d'Arrelay que M. de L\ Fayette a placé dans un des premiers postes de l'armée?...
« Si vous voulez le connaître, lisez un écrit publié sous le titre de : Réponse à l'adresse de M. Collard (2) : vous y verrez ce d'Arrelay convaincu, par son i)ropre témoignage, de n'être qu'un agent d'intrigues contre les officiers volontaires. Vous le verrez assister comme témoin à un duel entre le sieur Collaro et le sieur Bazencourt, oflicier-major soldé, et chercher à intimider, à troubler l'officier volontaire (3).
« Il faut savoir encore que ces officiers (de l'état-major) surprirent au bataillon de Saint-tîermain l'Auxerrois un arrêté qui, sans entendie le sieur Collard, le destituait de ses fonctions comme lieutenant et l'excluait du service de la Garde nationale (4). Il faut savoir que ce n'est qu'au bout de deux mois et par les plus vives sollicitations que le sieur Collard a obtenu une assemblée du bulaillon pour être entendu et où il a fait rétracter le prétendu arrêté qui l'inculpait (5).
« Il est évident (ju'on voulait faiie subir au sieur Féral ce qu'avait déjà essuyé le sieur C(»llard, ou plutôt ces mantJMivres ne peuvent avoir d'autre
(1) Voir ci-dessUîi, p. iHi-iUS.
(2) Collard avait publié un mûiiioire justilicatil', inlitult- : Adresse au halaillun lie Saint-Cermain l'AuxemÀH, 1790, sans autre date, iiup. 8 p. in-8" ^Bib. Nat., L» 27/'»ii68), loque! avait uiotivé la Héponse à l'adresse de M. Collard au bataillon de Suinl-tiermain l'Auxerrois, signée : d'Arblay, luajor de la 2* division, datée du 20 mai ITJlt, imp. 13 p. 10-8" (Bib. Nat. La 27/156'J).
(3) L'incident (|ui avait failli amener ce duel est raconté par les Révoluliuns de l'arùi (u" du 24 avril au 1" mai) sous ce titre : Provocalion d'un uffiiier citoyen par un officier de l'étui-major.
(4) Arr<Hé du batailUm, du 19 avril.
(5) Arr<^té du bataillon, du .{() juin.
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but que d'exclure de la Garde nationale tous les officiers volontaires qui ont des lumiOres, de la fermeté, du civisme »
Ce qui fait croire qu'il y a identité entre le lieutenant Collard et l'individu dont s'occupe notre procès-verbal, c'est que celui-ci réclame une médaille retenue par de Lajard, premier aide-major f^énéral de la Garde nationale parisienne. Or, un Ârrftlé de la U» compagnie des volontaires du bataillon de Saint-Germain [ Auxerrois nous apprend que le Conseil de surveillance militaire qui eut à s'occuper du cas du lieutenant Collard, en avril, eut précisément pour rapporteur l'aide-major général dk Lajaro.
A la suite de l'arrêté de réintégration du 30 juin, Collard fut néaiunoins obligé de donner sa démission.
La !•■« compagnie du bataillon avait prolesté contre l'arrêté du 30 juin, rendu, parait-il, après une discussion où « l'intéressé avait produit des moyens de défense dans une affaire étrangère aux faits d'insubordination dont il était publiquement convaincu (1) », et par une assemblée [ileine d'étrangers au bataillon et à la section. En conséquence, dans son Arrêté imprimé du 8 juillet (2), la compagnie déclarait qu'elle persistait à ne plus reconnaître Collard pour faire partie de la Garde nationale parisienne, sans cependant vouloir l'inculper en rien comme citoyen.
D'autre part, le 12 juillet, par une Délibération de la ¥ compagnie des volontaires du bataillon du Louvre (3), signée : Devillas (Louis), capitaine, et MoRLET, sergent-major, la compagnie même dont Collard avait fait partie (4j avait accepté purement et simplement sa démission des fonctions de lieutenant, sans retenir aucun des arrêtés pris précédemment contre lui.
(1) 11 avait notamment quitté sa compagnie, le u octobre 1789, pour aller se mettre à la tête des femmes marchant sur Versailles.
(2) Imp. 4 p. in-4", signé : Nau-Deville, secrétaire (Bib. Nat., Lb 39/9091).
(3) Imp. Ip. in-S" (Bib.Nat., Lb 39/9096).— Par suite d'une faute d'impression. M. TouRNEux {Bibliographie, t. II, n" 7360) donne à ce document une cote inexacte (Lb 40/9096).
(4) Le bataillon du Louvre est le môme que le bataillon de Saint -Germain V Auxerrois, la section du Louvre correspondant à l'ancien district de Saint-Ger" main V Auxerrois.
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Du Mardi 10 Août 1790
—- A Touverture de la séance, M. lo président a lu à l'Assemblée la réponse de M. d'André, président de l'Assemblée nationale, (jui, en lui renvoyant V Adresse qui lui avait été communiquée [i], le prévenait que la députation des Représentants de la Commune de Paris, chargée de présenter cette adresse, serait admise le soir même (2).
'**-- Lecture faite du procès-verbal de la séance d'hier;
La rédaction en a été approuvée.
-^^^ Un des secrétaires a fait lecture d'un placet du sieur Louis Favrel, l'un des citoyens qui ont contribué à la prise de la Bastille (3).
Ce placet a été renvoyé à MM. les commissaires formant le Comité pour l'examen des titres (^1. (hinwmdcs des citoyens qui si^ sonl signalés à la prise de ce fort (4).
^ — M. Massot, qui a été plusieurs fois mandé par le Comité des recherches de la Municipalité de Paris, relativement à l'affaire du sieur Bonne-Savardin, et dont la conduite a été présentée d'une manière avantageuse dans le rapport de; ce Comité (o), s'étant adressé à M. le Maire pour obtenir de l'emjiloi et n'en ayant point obtenu, a représenté à l'Assemblée (ju'il avait constamment refusé le remboursement de ses frais de voyage et de séjour à Paris; qu'il ne demandait point ce remboursement; mais qu'il espérait de la justice de l'Assemblée l'expectative d'un emploi utile.
Le mémoire de M. Massot a été renvoyé au Comité des rapports.
(1) Ces mots, soulij,'rié!s dans l'édition orifjiiialo, iiidii|UL'Ut que, si i A&suiublt'c s'était fiicileuieut pri'tce à la comriimiicaliiui préalable de sou Adresse {\oït cidessus, p. G82), le reuvoi qui lui eu était fait lui paraissait surpreuaut.
(2) Compte rendu des couunissaires, 1 i août. (Voir ci-dessous, p. 70â-108.)
(3) Ou sait que, depuis uue décision du 28 juin, le litre de Vai/u/ueur de la Uuxtille était remplacé par cette périphrase. (Voir ci-dessus, p. 30i.)
(4) Communémeut appelé Comité de la Uaslille, institué le 10 août 1789. (Voir Tome 1, p. ir>9-IC0.)
(5) Màhsot uk (iiiANUMAisoN, Secrétaire de Dksuakkts ub Maillbbois, fut l'un dos révélateurs de la conspiration Mailluuois = Uonnk-Savaudin ~Guiunaki> PB Saint-Pkibst. (Voir ci-dessus, p. 594.)
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'-^^^ Un (les membres de rAssembliJeu exposé la plainte de M. Piel, menuisier, qui, s'étant présenté au trésor de la Ville pour toucher les 170 liv. 3 s., montant de son mémoire refilé et ordonnancé, et n'ayant point voulu rendre 29 liv. 15 s. sur un billet de caisse de 200 liv., a éprouvé le refus de son paiement, jus(}u'à ce (ju'il rapportât l'appoint en argent.
Ce refus étant contraire aux arrêtés de l'Assemblée (1), l'exécution en a été réclamée.
Et l'Assemblée a ordonné qu'en exécution desdits arrêtés, M. l'iel serait payé en argent, et a nommé M. Duguet, l'un de ses membres, pour intimer cet ordre et en suivre l'exécution,
•«■'—• Un honorable membre a fait part à l'Assemblée des plaintes et murmures dont il avait ét(î témoin dans le faubourg (ju'il habite, relativement au défaut de poids du pain qui se débite journellement chez les boulangers, et à lexiguïté des mesures dans lesquelles se débitent le vin, la bière et autres liqueurs; il a conclu à ce que le Département de la police fût invité à veiller à ce que les boulangers ne vendent point le pain au-dessous du poids, que les détaillants de vin, bière et autres liqueurs ne vendent pour bouteilles que celles qui contiendront quatre demi-septiers (2), et que tous les poids des marchands détaillants soient étalonnés à seize onces la livre (3), Il a demandé que l'arrêté de l'Assemblée fût imprimé et affiché.
L'Assemblée a renvoyé celte demande au Département de la police, avec invitation de veiller à l'exécution des règlements.
— ^ 11 a été présenté une demande de M. Mahé-Santerre, qui, après avoir servi dans la marine, a pris l'état de fourbisseur à Paris, et dont la boutique a été pillée le 12 juillet 1789, avec péril pour sa vie : il demandait à la Commune, pour dédommagement de la perte absolue de ses marchandises, une place d'officier avec appointements dans la Garde nationale, ou une place de surnuméraire en attendant qu'il en vint à vaquer. L'Assemblée avait chargé, dès le 19 janvier dernier, MM. les lieutenant de maire et administrateurs du Département de la Garde nationale de communiquer cette demande à M. le Commandant-général (4) ; et le général avait répondu que, si l'Assemblée
(1) Arrôté du 18 février et Adresse à V Assemblée nationale du 6 mars. (Voir Tome IV, p. 145 et ^88.)
(2) Le demi septier, qui n'était pas du tout la mpitié du sepUer ou setier, valait 26 centil.; quatre demi-septiers représentaiout donc un litre ou un peu plus.
(3) L'once devait être normalement la 16* partie de la livre; l'once pesant yi gr. 25, la livre représentait exactement 500 grammes.
(4) Arrêtés du 9 (et non du 19) janvier et du 10 mai. (Voir Tome III, p. 393, et
[10 Août 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS 093
prenait un arrêté favorable à M. Mahé-Santerre, il le placerait selon le vœu (le l'Assemblée..
L'Assemblée, connaissant les titres et certificats de M. Mahé-Santerre par la communication qui lui en a été précédemment donnée par son Comité des rapports, et prenant en considération la perte considérable qu'il a éprouvée et les attestations et recommandations du comité f^énéral du district de l'Abbaye de Saint-Germain des Prés, a arrêté que M. le Commandant-général serait invité k placer le sieur Mahé-Santerre à la suite de l'État-major de la cavalerie et de la Garde des ports (1), si cela est possible, ou h lui donner telle autre expectative convenable en attendant qu'il vaque une place en pied. L'Assemblée a de plus chargé l'un de ses secrétaires de suivre l'objet de sa recommandation (2).
''--*^ M. Cousin, professeur au Collège royal et membre de l'Assemblée, a lu un mémoire intéressant sur la nécessité et les moyens d'employer les artistes de la capitale, afin de maintenir et perfectionner les talents et l'industrie (3).
Et, sur la demande de l'auteur ;
MM. Le Telliei", Maurice, Quinquet et Le Prince ont été nommés pour concerter avec lui les additions convenables et les moyens d'assurer la prompte exécution de cet utile projet, avec invitation d'en faire; leur rapport à l'Assemblée le plus promptement possible (4).
""'^^ Il a été fait lecture à l'Assemblée des observations de M. Chadelas, quartier-maître général de la Garde nationale, sur l'arrêté de la Commune, du 31 du mois dernier (5), concernant le décompte qu'elle lui a prescrit de faire h la troupe. Le quartier-maître trésoriergénéral observe à l'Assemblée qu'il y a d'autres troupes que celle du centre pour lesquelles il reçoit aussi du trésor royal la masse générale destinée à l'entretien général du corps, telles que les compagnies
Tome V, p. 298.) Une autre pétition du lui'ine Mahé-Santerrk est également niputiotiaée au procés-verbal du 13 juillet. (Voir ci-dessus, p. 488.)
(1) L'édition originale dit : VEtut-major de ta cavalerie de la garde des ports, comme si la garde des ports avait une cAvalerie pourvue d'un État-major distinct. Il faut lire évidemment : Vétal-major de la cavalerie et de la garde des ports, puisque l'escadron de cavalerie de la Garde nationale (600 h.) et le bataillon de la liarde îles ports, f/uais et îles (600 h.), tous deux formés de l'ancien corps connu sous le nom de (luetel Garde rfe/'am, avaient le même commandant (u£Ruluikre\ et le même état-major. (Voir Tome 1, p. i4S, et Tome 11, p. iS.ï-iSO.)
(2) Compte rendu 1*' 28 août. (Voir ci-dessous.)
(3) L'impression du Mémoire fut ordonnée le 14 août. (Voir cides.sous, p. 108,^
(4) Rapport présenté le 14 août. (Voir ci-dessous, p. 708.)
(5) Arrêté du 31 juillet, art. 1". (Viur ci-dessus, p. (132.)
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(le grenadiers et de chasseurs, les 150 Volontaires de la Bastille, les 210 hommes <rartil]erie (ît les tamhoiirs d(;s compagnies non sohlres; il demande que l'Assemhlée arrête (jumelle a entendu comprendre, dans son arr^ité du 31 juillet dernier, la troupe de la Ganle nationale pour laquelle le trésor royal paye la masse générale au quartiermaître général du corps.
L'Ass(;mhlée a renvoyé cette demande! aux commissaires précédemment nommés (1), lesquels se concerteront avec TEtat-major général et le Département de la Garde nationale parisic^nne,
---^* Sur la proposition faite à TAssenihlée de nommer une di'putation pour féliciter M. Boullemer sur sa continuation dans la place de procureur-syndic de la Commune (2) ;
L'Assemblée, accueillant à l'unanimité cette proposition, a nommé' MM. Ménessier, Pelletier, Demars et Trudon, pour manifester, en son nom, à M. Boullemer, la satisfaction qu'elle éprouve de la justice qui lui a été rendue par ses concitoyens.
***'• La séance a été levée, et remise à demain mercredi, cinq heures du soir.
Signé : Vincendon, président.
Secrétaires : Demars, Bonneville, Leti:llter, Ballin, Desprez.
CONSEIL DE VILLE
^-^^ Le mardi 10 août, à neuf heures du soir, le Conseil a repris ses délibérations.
^-^— Sur l'observation, faite par M. le Maire, qu'il avait plusieurs objets importants et pressés à soumettre ù la décision de MM. les administrateurs;
Le Conseil s'est ajourné à jeudi, 12 du courant, dix heures précises du matin.
-'^-^ En applaudissant au choix que la Commune vient de faire de M. Duport du Tertre pour second substitut-adjoint du procureur de la Commune (3), un des membres a pensé qu'il était de la justice du
(1) Commissaires nommés le 10 juillet. (Voir ci-dessus, p. 449.)
(2) Boullemer. de la Martinière avait été élu procureur de la Commune, le 4 août, par .'1,452 suffrages sur 6,920 votants. (Voir l'ouvrage sur VOnjanisulion municipale de Paris au début de la Révolulion.)
(3) Au deuxième tour de scrutin pour l'élection des substituts du procureur.
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Conseil de fixer son attention sur la position particulière de M. Mitouflet de Beauvois, qui, après avoir rempli cette place avec zèle, couraîj;e et distinction depuis plus de neuf mois (1), n'y était pas appelé par la majorité des suffrages. Il a proposé de députer un de MM. les administrateurs, avec mission expresse de témoigner à M. MiLoutlet tout le regret que lui inspire sa position, et, en outre, de prendre un arrêté dans lequel le Conseil consignerait cette démarche et les motifs qui la lui auraient inspirée.
La motion ayant été unanimement appuyée et adoptée;
Le Conseil a arrêté que le secrétaire se transporterait demain, mercredi, auprès de M. Mitouflet de Beauvois, et qu'il lui témoignerait, de la part du Conseil, les regrets qu'il a éprouvés en le voyant écarté, dans la Municipalité délinitive, du poste qu'il avait occupé pendant la durée de l'administration provisoire.
Au surplus, le Conseil, étant parfaitement instruit et pénétré des services que M. Mitouflet a rendus à la chose puhlique, du zèle, du courage et de l'exactitude avec lesquels il a rempli ses fonctions depuis sa nomination, a arrêté qu'il en serait fait une mention honorahle dans ses registres et qu'expédition lui serait déliATée comme un témoignage de la reconnaissance, de l'estime et de l'affection de la Municipalité (2).
-*'■* M. le Maire a remis au secrétaire, qui a été chargé de la distribuer à MM. les administrateurs, la médaille frappée à l'occasion de l'élahlissement de la mairie (3).
---^ M. le Maire a levé la séance.
Signé : Baillv; d'Augy, président; Dejoly, secrétaire.
qui eut lieu le 9 août et fut recensé le 10, DuPORT-DrjTBRrRE avait étt élu par 2,332 voix .sur 6,08i suffrages exprimés, contre 945 voix données à Mitouflet ub Bkauvois. (Voii- VOif/anisaliou municipale de Paris au déhnt de lu Hévolutiun.)
(1) MiTouFLKT DE Beauvois avait été noininé deuxième substitut du procureursyndic de la Commune par l'Assemblée des Représentants, le la octobre 1789. (Voir Tome II, p. 304.)
(2) Compte-rendu du secrétaire, 12 août. (Voir ci-dessous, p. 697-G98.)
(3) Médaille décrite p. iv du Tome 1, et reproduite au titre du mcmo Tome, l'n arrêté du Conseil de Ville du 8 juillet avait décidé que cette médaille serait frappée incessamment; un autre, du 31 juillet, ou avait ajourné l'exécution. (Voir ci-dessus, p. 437 et 63C.)
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Du Mercredi 11 Aortt 1790
Le nombre de membres de l'Assemblée ne s'étant pas trouvé suffisant pour délibérer, aux termes du règlement (1), parce que la plupart des Représentants s'étaient rendus dans leurs sections "{2) ; M. le président ayant attendu jusqu'à buit heures; La séance a été levée. »
Signé : Vincendon, président.
Secrétaire : Demars.
(1) Aux termes du Règlement du 2 novembre 1789, Je nombre des membres présents exigé pour la validité des délibérations était de quarante, (Voir Tome 11, p. 321.)
(2) Ce jour-là commençaient, dans les 48 sections nouvelles, les élections qui devaient aboutir à la formation de la liste des notables, proposés, à raison de 3 par section, à Tacceptation des 47 autres sections, pour former le futur Conseil général de la Commune : les Représentants de la Commune étaient occupés à défendre leur candidature aux fonctions de notables, et c'est pourquoi ils manquaient en si graqd nombre. La liste complète des élus ne put d'ailleurs être dressée que le 4 septembre. {Voir l'ouvrage sur VOrganisalion municipale flel'nris au début de la Révolution.)
[12 AoAt 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS 69-;
Du Jeudi 12 Août 4 790
— -> Les mêmes motifs, qui avaient empêché hier les membres (le
lAssemblée de se réunir en nombre suffisant (1), subsistant encore, il n'a été rien proposé à la discussion.
-— ' Cependant, sur la demande d'un des soldats citoyens de la Garde nationale qui se trouvait au corps-dc-garde de la réserve (2), et qui s'est plaint de l'embarras où mettait journellement la Garde le défaut de lieux d'aisance ;
M. le président, d'après le vœu des assistants, a écrit sur-le-champ au Département des travaux publics, pour l'inviter ii prendre en considération celte juste demande.
--*- Après quoi, la séance a été levée.
Si^'/ié .• ViNCENUON, président.
Secrétaire : Dkmars.
-*** Le jeudi 12 août 1790, à onze heures du matin, le Conseil de Ville réuni en la forme ordinaire, après avoir été convoqué au désir de l'arrêté du 10 de ce mois, et présidé par M. le Maire;
"^'^ Il a été fait lecture du procès-verbal de la dernière séance.
La rédaction en a été unanimement approuvée.
'*'•'** Le secrétaire a informé le Conseil que, couloi-nu iiiciit à l'arrêt»' du 10 de ce mois (.'J), il s'était rendu chez M. Mitoullel de Hcau-
(1) Contiuuation des t-lcctioiis. (Voir ci-ilcssus, p. 696, note 2.)
(2) Une partie de l'hôpital du Saiut-Esprit, coutigu <i l'Hôtel-de-Ville, avait «Ht'" allectée, par arrt-tés du Bureau de Ville des 9 et ot 19 janvier, eoiifirnjt's le 5 f«'vrier par r.Vssemblée des Représentants de la Commune, ii un corps-de-garde pour trois cent.s hommes formant une réserve «le force année disponible en cas de besoin. (Voir Tome 111, p. 403-404, 484-485 et 704-703.)
(3) Arrêté du 10 aoiU. (Voir ci-dessus, p. 695.)
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vois, qu'il lui avait Rxprimé les sentiments de la Municipalité, et qu'il rivait reçu de sa part les lémoif^nnf<es do. reconnaissance et de sensihilitti (ju'il s'empressait de l'épélei- à MM. les administrateurs (1).
— - Sur la proposition de M. le Maire (2);
Et après une mrtre discussion ;
Le Conseil a arrêté qu'il assistoi-ail en corps, dimanche prochain, à la procession du vœu de Louis XIll.
Le Conseil a, en outre, arrêté que l'Assenjhlée nationale et les cours souveraines de la capitale (3) seraient invitr-es à assister à celte procession.
M. le Maire a été prié d'écrire à M le président de l'Assemblée nationale et aux trois cours qui sont dans l'usage d'assister k cette cérémonie. M. le Maire sera seul chargé d(î donner les ordres nécessaires pour les Gardes de la Ville et les autres détails de la cérémonie. (I, p. 700.)
Sur l'observation, faite par M. le Maire, que la Municipalité
avait toujours été dans l'usage d'assister à une procession que les confrères de l'Archiconfrérie royale de Saint-Roch et Saint-Sébastien, établie au couvent des rr. pp. Carmes de la place Maubert, font tous les ans le jour de la fête de saint Louis, en mémoire de la guérison du roi Louis XIV, à la suite d'une maladie très grave que le monarque avait eue à Dunkerque et à Calais;
Le Conseil, étant encore informé que cette procession se rend à la chapelle des Thuilleries;
A arrêté qu'il s'en rapportait entièrement aux soins et à la prudence de M. le Maire de prendre tous les renseignements et d'ordonner ce qu'il croirait le plus convenable (4).
Conformément à la proposition faite par M. le Maire;
Le Conseil a unanimement arrêté que, le jour de la fête de saint Louis ^^5), la Municipalité irait en députation complimenter le roi.
La députation sera composée de douze membres (6).
--'~* Le Conseil de Ville, instruit qu'il a été porté à l'Assemblée nationale, par l'Assemblée générale des Représentants provisoires
(1) MiTouFLET DE Beauvois viiit lui-iiiniDe remercier le Conseil de Ville de sa nianifestatioa sympathique, le 27 août. (Voir ci-dessous.)
(2) Et l'invitation du Chapitre de Notre-Dame. (Voir ci-dessous, p. 70i.)
(3) C'est-à-dire le Parlement, la Chambre des comptes et la Cour des aides.
(4) Des commissaires furent désignés le 20 août, à l'elfet d'assister à cette procession. (\bir ci-dessous.)
(5) 25 août.
(G) Les commissaires furent nommés le 20 août. (Voir ci-dessous.)
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de la Commune, une adresse tendante à obtenir la diminution des impôts indirects (1);
Considérant que cette adresse, présenli-e au nom de la Commune, peut faire naître une erreur et des reproches qui rejailliraient sur des citoyens qui n'en ont eu aucune» connaissance; qu'elle a été présentée sans mission b'gale; qu'elle n'a été précédée d'aucune des précautions que la loi demande; qu'elle n'était appuyée sur la délibération ni sur le vœu de tous ceux qui composent la Commune; que le Conseil de Ville lui-même, occupé des fonctions municipales et particulièrement de celles que lui impose la loi pour le recensement des scrutins et des détails qu'entraîne l'élection des membres de la Municipalité, n'a été appelé ni consulté sur cette pétition; qu'on n'a pu (2), par conséquent, présenter au nom de la Ville de Paris une demande qui n'a été soumise à aucune délibération générale;
Considérant que cette demande porte tous les caractères de l'irrégularité ;
Déclare qu'on ne peut la regarder comme le vœu général des citoyens de la Ville de Paris, et qu'il n'a pris, directement ni indirectement, aucune part à cette pétition ni à la demande qui l'a suivie ;
Ordonne que le présent arrêté sera imprimé (3), que M. le Maire sera chargé d'en faire passer un exemplaire ù. M. le président de l'Assemblée nationale (4), et qu'il sera envoyé incessamment aux 48 sections (o).
'"•^^ Le procureur de la Commune a requis, et le Conseil a ordonné, la transcription sur ses registres des lettres-palciiles, proclamations et décrets qui suivent :
l" Proclamation dii roi du 7 juillet 1790, sur les décrets de l'Assemblée nationale des 26 juin et 3 juillet 1790, concernant l'armée navale \6).
(1) Adresse du 10 août, adoptée le 7. (Voir ci-dessus, p. 670-674.)
(2) Le texte du registre-copie porte, par erreur : qu'on a pu...
(:i) .Manusc, original sigué (Arch. Niit., C44 u"398) ; irap. 2 p. in-4» (Bib. Carna- Talet, dossier 10073). — Publia par le Courrier de Paris dans les S:i dé/nirtements (u° du 14 août).
(4) Le jour lur-iue, >\ sa séance du soir, l'Asseiubléc nationale reçut communication de l'arrêté du Conseil de Ville, accompagné d'une lettre du Maire, disant que cet arrêté était destiné à faire connaître les véritables sentiments de la -Municipalité de Paris sur une démarche à laiiuelle elle n'avait pas partiripé. (Voir Archives parlementaires, t. XVIII, p. 6-7.)
(5) L'n certain nombre de sections se prononcèrent dans le même sens (|ue le Conseil de Ville. (Voir ci-dessous, p. 719 et suiv., V Éclaircissement 11 du 14 aoiit.)
(C) Décret sur les principes constitutionnels de la marine, en 15 articles, adopté le 26 juin. Art. 14 du même décret, renvoyé aux Comités le 27 juin et modifié le 3 juillet. (Voir Archives parlementaires, t. XVI, p. 468-470, 506-507 et 676.)
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2" Autre du 18 juillet 17'.»0, sur le décret du 4 dudit mois, qui a pour but de faire cesser les difficultés qui s'opposaient à la circulation des poudres et autres munitions, tirées soit des arsenaux, soit des fabriques et magasins de la régie des poudres (1),
3" Autre du iSjuillet 1700, sur le décret du 10 dudit mois, qui regarde les biens des religionnaires fugitifs (2).
4° Autre du 23 juillet J790, sur le décret du 19 dudit mois, qui n-gle l'uniforme des gardes nationales (3).
5" Autre dudit jour 23 juillet 1790, sur le décret du 18 juillet audit an, concernant le paiement d'airérages des rentes et pensions sur le clergé et la perception de ce qui reste dû des impositions ecclésiastiques des années 1789 et précédentes (4).
6° Lettres-patentes du roi du 2;; juillet 1790, sur le décret du 19 juillet audit an, qui ordonne la continuation de la levée et perception de toutes contributions publiques, à moins que l'extinction et la suppression n'en aient été expressément prononcées, et notamment des droits perçus sur les ventes de poisson dans plusieurs villes du royaume (5).
7" Autres lettres-patentes du 2ojuillet audit an, sur le décret du 22 dudit mois, portant que tous les délits de chasse commis dans les lieux réservés pour les plaisirs du roi doivent être poursuivis par-devant les juges ordinaires (6).
-^-^ Le Conseil s'est ajourné à samedi 14.
*--*^ Et M. le président a levé la séance.
Signé: Bailly; Daugy, président; Desjoly (sic), secrétaire.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 698) En exécution de larrèté du Conseil de Ville du 12 août, le Maire de Paris adressa au président de l'Assemblée nationale l'invitation suivante (7), datée du lendemain 13 août :
Monsieur le président, Un usage établi constamment dans tout le royaume, un usage consacré par
(1) Décret du 4 juillet sur la circulation des poudres et munitions. (Voir Archives pcuiementaifes, t. XVI, p. 694.)
(2) Décret du 10 juillet, ordonnant restitution des biens confisqués aux ayants droits des non-catholiques fugitifs. (Voir Archives pai-lemenlaires, t. XVII, p. 33.)
(3) Décret du 19 juillet, matin, sur l'uniforme que doivent porter toutes les gardes nationales du royaume. (Voir Archives parlementaires, t. XVII, p. 190-191.)
(4) Décret du 18 juillet, sur l'administration du ci-devant clergé et sur les paiements à effectuer par ses receveurs généraux et particuliers. (Voir Archives parlementaires, t. XVII, p. 186-187.)
(o) Décret du 19 juillet, matin, sur le paiement des droits perçus sur la vente des poissons. (Voir Archives parlementaires, t. XVII, p. 189-190.)
(6) Dt'cret du 22 juillet, matin, interprétant l'art. 16 du décret du 28 avril, sur la chasse. (Voir Archives parlementaires, t. XVII, p. 263.)
(7) Pièce manusc. (Arch. Nat., C 44, n" .'}98j.
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le vœu môuie de Louis XIII, est de faire, le 15 d'août, uae processiou solennelle, à laquelle les premiers magistrats avaient coutume d'assister. La Municipalité de Paris, sur l'invitation du chapitre de l'église métropolitaine, a arrr-té de se rendre dimanche prochain (15 août) à Notre-Dame, pour se trouver ensuite ù la procession.
Sans se permettre de pressentir les intentions de l'Assemblée nationale sur la question de savoir si elle jugerait à propos d'y assister soit par elle-même, soit par députation, la Municipalité a pensé. Monsieur le président, qu'il était de son devoir de vous en prévenir : elle m'a chargé de vous eu faire part, et je m'acquitte avec empressement de cette obligation.
Je suis, avec respect, etc..
Signé : Baillv.
Le président de l'Asseniblée nationale (d'André) donna lecture de cette lettre à la séance du 14 août, matin, sans que l'Assemblée juj^eàt à propos de rien décider (1). En fait, l'Assemblée nationale siégea le dimanche 1 3 août, comme d'habitude, et n'envoya à Notre-Dame aucune députation.
11 se passa donc, pour la procession du l.o août, le contraire de ce qui s'était passé pour la procession de la Fête-Dieu (3 juin), à laquelle l'Assemblée nationale avait voulu assister en corps, tandis que le Conseil de Ville déclarait qu'il n'y avait lieu à délibérer (2).
Quant au vœu de Louis XIII, il était formulé eu ces termes dans les lettres-patentes du 10 février 1638 :
-Y ces causes, nous avons déclaré et déclarons que, prenant la très sainte et très glorieuse Vierge pour protectrice spéciale de notre royaume, nous lui consacrons particulièrement notre personne, notre État, notre couronne et nos sujets, la suppliant de nous vouloir inspirer une sainte conduite et défendre avec tant de soin ce royaume contre l'elfort de tous ses ennemis que, soit qu'il souH're le lléau de la guerre ou jouisse de la douceur de la paix que nous demandons à Dieu de tout notre cœur, il ne nous sorte point des voies. de la grâce qui conduisent à celles de la gloire.
Et, afin que la postérité ne puisse manquer à suivre nos volontés en ce sujet, ... nous admonestons le sieur archevêque de Paris et néanmoins lui enjoignons que, tous les ans, le jour et fête de l'Assomption, il fasse faire commémoration de notre présente déclaration à la graud'messe qui se dira en son église cathédrale, et qu'après les vêpres dudit jour il soit fait une procession en ladite église, à laquelle assisteront toutes les compagnies souveraines et le Corps de Ville, avec pareille cérémonie que celle qui s'observe aux processions générales les plus solennelles, ce que nous voulons aussi être fait en toutes les églises, tant parochiales que celles des monastères de ladite ville et faubourgs, et t-n toutes les villes, bourgs et villages dudit diocèse de Paris; exhortons panillement tous les archevêques et évêques de notre royaume et néanmoins leur enjoignons de faire célébrer la même solennité en leurs églises épiscopales et autres églises de leurs diocèses.
Car tel est notre bon plaisir.
C'était principalement en vue de remercier la Providence d'avoir rétabli la paix dans le ménage royal et d'avoir permis que la reine devint enceinte, que, sous la douce inspiration d'une demoiselle d'honneur d'Anne d'Audi) Voir Archives parlemenlairea {[. XVIII, p. 08), (2) Séance du 31 mai. (Voir Tome V, p. 01a et G61.)
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triche, le sombre Louis XIII avait eu l'idée naïve de mettre sa personne et son royaume sous la protection spéciale de la Vierge mère. Un historien de son règne (1) dit, en propies termes : h Ce qu'on u, deux siècles durant, appelé le vœu de Louis XIII est évidemment l'œuvre de Louise Motikb DE La Fayette. »
Et le Conseil municipal de Paris révolutionnaire était encore si peu émancipé des servitudes monarchiques et religieuses qu'il se croyait lié par cette pieuse fantaisie d'un époux satisfait!
L'Assemblée des Représentants de la Commune décida, deux jours plus tard, qu'elle n'assisterait point à la procession, mais sans blâmer autrement le Conseil de Ville (2).
(1) Hisloire de France sous Louis XI JI, par Bazin, 1840 (t. II, p. 452-455).
(2) Séance du 14 août. (Voir ci-dessous, p. 711). )
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Du Veudiedi 13 Août 1790
-^'"- L'Assemblée s'est encore trouvée en nombre insuffisant pour délibérer (1),
Et MM. les secrétaires ont été chargés d'écrire à tous les membres de l'Assemblée, pour les inviter à faire tous leurs efforts pour que leur assistance aux assemblées de leurs sections respectives ne les empêchât pas de se réunir le soir à l'Hôtel-de-Ville.
--^^ Après quoi, la séance a été levée.
Signé : Vincendon, 2jrésident.
Secrétaires : Demars, Bonneville, LiiTELLiER, Ballin, Desprez.
(1) Contiuuatiou des élections. (Voir ci-dessus, p. 696, note 2.)
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Du Samedi 14 AoiH 1700
Les assemblées des sections pour les noniinulions (1«!S membres de la Municipalité définitive avaient empècbé que l'Assemblée générale de la Commune tint séance les 11, 12 et 13 de ce mois (1); mais, s'étant aujourd'hui trouvée composée d'un nombre de membres beaucoup plus considérable que celui qui est lixé par le règlement (2), M. le président a ouvert la séance par la lecture d'une lettre de M. Marchais, qui le prie de faire accepter sa démission à l'Assemblée;
Qui a décidé de passer à l'ordre du jour.
M. le président a observé que, l'Assemblée n'ayant pu vaquer pendant les trois jours précédents aux affaires courantes, elles s'étaient accumulées, et qu'il lui paraissait nécessaire de les expédier.
En conséquence, il a été lu une lettre de M. Saret, sergent
de la compagnie de Ruelle, en faveur de M. Horré (3).
L'Assemblée ayant déjà prononcé sur ce qui concerne M. Horré (4), elle a jugé à propos de passer à l'ordre du jour.
Il a été également lu une lettre de M. Petit, sous-officier invalide, qui réclame le plan d'un monument, consacré à la liberté, sur les ruines de la Bastille.
L'Assemblée a arrêté que la lettre de M. Petit serait renvoyée à M. Célérier, qui serait invité à remettre à M. Petit le plan qu'il réclame (6).
(1) Voir ci-dessus, p. 696, 697 et 703.
(2) C'est-à-dire plus de quarante. (Voir ci-dessus, p. 696, uote 1.) « La séance du samedi 14 s'est trouvée très complète », dit le Journal de la Municipalité el (les sections (n" du 17 août).
(3) Horré, capitaine, signalé connue ayant aidé à sauver un gardc-du-corps, le 5 octobre 1789. (Voir ci-dessus, p. 637.)
(4) Arrêté du 4 août. (Voir ci-dessus, p. 656-658.)
(o) Dans sa séance du 12 août, soir, l'Assemblée nationale reçut communication d'une adresse du sieur Petit, bas-officier invalide, présentant le projet et le plan d'un monument consacré à la liberté française, à la gloire du roi et à l'honneur
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--— Il a été lu une lettre de M. Delaître, relative à une demande du sieur Guigard, ci-devant employé aux entrées de Paris (1).
L'ordre du jour a été demandé.
Et on y a passé, après quelques explications (2).
Un mémoire de M. Minière (3) et une lettre de M. Galet l'ainé (4)
ont été renvoyés au Comité des rapports (3).
Les députés de la garde nationale de Belleville s'étant présentés pour recevoir les rubans qui leur ont été accordés par l'Assemblée (6) ;
Il a été arrêté que les rubans, accordés par les arrêtés des 11 et 28 mai, tant aux citoyens qui y sont dénommés qu'aux officiers et volontaires de la garde nationale de Belleville dont l'état est annexé à l'acte du il mai, leur seraient délivrés par l'un des membres de l'Assemblée :
Ce qui a été fait.
Il a été lu une lettre de M. Mercier, de Compiègne, accompagnée de l'envoi d'un certain nombre d'exemplaires de son poème sur La Fédération (7).
Un des secrétaires a été chargé de lui écrire, pour lui faire les remerciements de l'Assemblée.
— '•-^ L'empressement de l'Assemblée pour s'occuper de l'ordre du jour avait une cause bien légitime : sa députation avait à lui rendre compte de ce qui s'était passé à l'Assemblée nationale, relativement à l'adresse qui lui avait été présentée le 10 de ce mois (8).
Déjà, les papiers publics, et particulièrement la Journal de Paris [^), en avaient fait les relations les plus offensantes pour les Représen-
des grands hommes qui se sont distingués depuis la Révolution. L'Assemblée renvoya le plan aux archives, cl ordonna qu'il en serait fait mention au procèsverbal. (Voir Archives parlementaires, t. XVill, p. 1.)
(1) Séance du 5 août. (Voir ci-dessus, p. C62.)
(2) Nouvelle demande du môme pétitionnaire, le 2 octobre. (Voir ci-dessous.)
(3) Sans renseignements.
(4) Une précédente réclamation du sieur Oallet, présentée le 24 juillet, avait été accueillie le 31. (Voir ci-dossus, p. 513 et C30-631.)
(5) Décision sur l'atraire Oallet, le 23 août. (Voir ci-dessous.)
(6) Des rubans avaient été décernés aux citoyens qui avaient protégé le trésor de la Ville, le 5 octobre, par arrêtés du 11 et du 28 mai, et du 7 juillc* Un arrêté du 9 août en avait fixé la distribution au 14. (Voir ïome V, p. 303-305 et 579, et ci-dessus, p. 430 et 683.)
(7) Un rapport avait été fait, le 28 juillet, sur ce poème, présenté le 24. (Voir ci-dessus, p. 569 et 589.)
(8) Adresse votée le 7 août et insérée dans le procès-verbal du même jour. (Voir ci-dessus, p. 670-674.)
(9) N» du 12 août. (Voir ci-dessous, p. 7iS.)
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tants de la Commune. En effet, un des membres de l'Assemblée nationale, un des députés de Paris (1), non seulement avait repoussé la juste pétition faite au nom de la Commune, mais il avait outrageusement traité la députation de ses Représentants, attaqué la légalité de leur mission, la légalité même de l'Assemblée dont ils sont membres, les avait (jualifiés de prétendus Représentants, et s'était laissé aller jusqu'à dire qu'il n'y avait que de mauvais citoyens qui eussent pu faire et présenter cette insolente adresse; il avait commenté celte adresse, l'avait ridiculisée, y avait opposé les raisonnements les moins concluants, nié plusieurs des faits indontestables qu'elle contient; enfin, il avait osé avancer que ses auteurs ne l'avaient présentée, au moment des élections, que pour capter les suffrages du peuple. L'Assemblée nationale, trompée par cet exposé calomnieux^ n'ayant pu d'ailleurs entendre et saisir l'ensemble et les détails de l'adresse, à cause du bruit qui se faisait dans la salle, au lieu de la renvoyer à ses Comités des rapports, des finances ou des impositions, comme il y avait lieu de l'attendre, avait arrêté de passer à l'ordre du jour, sans la recevoir, et M. le président avait levé la séance. De plus, la députation avait été insultée et menacée par quelques individus, au sortir de l'Assemblée nationale. (I, p. 712.)
Ces faits, successivement développés par plusieurs membres, avaient profondément et douloureusement affecté l'Assemblée.
Cette même adresse avait été communiquée au président de V Assemblée nationale , et sa lettre en fait foi (2).
Un de ses membres a présenté un imprimé qui se débitait dans le secrétariat : c'était un extrait des registres du Conseil de Ville, signé de M. Bailly, Maire, et de M. de Jolly, secrétaire du Conseil de Ville, contenant un arrêté par lequel le Conseil se défend, comme d'une injure, d'avoir eu aucune part aux délibérations et aux démarches relatives à cette adresse, délibérations et démarches qu'il qualifie d'illégales et qu'il dénonce comme telles à l'Assemblée nationale et aux quarante-huit sections de la capitale (3).
Il a paru nécessaire de désabuser l'Assemblée nationale et les sec-
(1) II s'agit (le CaM'JS, ancien avocat au Parlement, député du tiers état de la Ville de Paris. (Voir ci-dessous, p. 716-717.)
(2) Le président de l'Assemblée nationale, d'André, avait demandé communication de VAdresne, avant d'indiquer le jour oii la députation serait reçue; en fixant \e jour de la réception, il avait ensuite renvoyé le texte qui lui avait été transmis. (Voir ci-dessus, p. 682 et GGl.)
(3) Arrêté du Conseil de Ville du 12 août. (Voir ci-dessus, p. 698-699.)
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lions. Alors, plusieurs membres ont lu difTérents projets d'adresse qu'ils avaient rapidement tracés (4).
L'Assemblée a lini par arrêter, à l'unanimité, que huit commissaires seraient chargés de rédiger un projet de lettre ou d'adresse à l'Assemblée nationale, en prenant pour bases ce qui avait été lu et dit dans le cours de la séance.
L'Assemblée a, en outre, arrêté qu'il serait écrit à tous ses membres, pour les inviter à se trouver à la séance de lundi (2).
La députation ayant rendu compte du peu de succès de sa démarche;
Pour répondre dignement aux objections qui ont été faites à l'Assemblée nationale, l'Assemblée générale des Représentants de la Commune de Paris a arrêté que son adresse serait imprimée (3), conjointement avec celle de Saint-Étienne du Mont (4), à l'effet de donner à connaître la pureté de ses intentions; qu'aussi, pour prouver la légalité de la députation, les lettres de M. le président de l'Assemblée nationale, qui constatent, de la manière la plus évidente, la légalité d'une députation mise à l'ordre du jour, seraient également imprimées (5);
A de plus arrêté, d'après de mûres délibérations relativement à un arrêté illégal du Conseil de Ville (6), qu'il serait regardé comme non avenu, vu qu'il a été pris, sans connaissance de cause, par les membres constitués provisoirement pour former le Conseil de Ville, sans
(1) Le Journal de la Municipalilé et des seaiions (n" du 17 août) résume la discussion ainsi qu'il suit :
« On a observé qu'il était bien surprenant que le Conseil de Ville ait déclaré n'y avoir aucune part, pendant que plusieurs de ses membres" avaient assisté aux discussions relatives; que c'était à tort qu'il avait été avancé que le président de l'Assemblée nationale n'était pas instruit du contenu de cette pétition, puisque, suivant l'usage, elle lui avait été envoyée, en lui demandant le jour auquel la députation pourrait être admise. Ou s'est aussi beaucoup plaint de la vivacité avec laquelle M. Le Camus (pour Camus) avait imposé silence à l'orateur des Représentauts de la Commune de Paris, et de la véhémence de sou discours. »
(2) Le projet d'Adresse fut discuté dans la séance du lundi, 16 août. (Voir cidessous, p. 734-737.)
(3) Adresse des Représenlunls de la Commune de Paris à MM. de l'Assemblée nationale, imp. 16 p. in-S" (IJib. Nat., Lb 40/123). —Reproduite dans \ii& Arc laves parlementaires (t. XVII, p. 709-711). Le Journal de la Municipalilé et des sections (n» du 2 septembre) en publie un long extrait.
(4) Délibération du district de Saint-Êlienne du .Wo/i/, du 25 juin. (Voir ci-dessus, p. :iG9-373.)
(5) On ne connaît pas le texte imprimé de ces lettres, mentionnées aux séances des 9 et 10 août. (Voir ci-dessus, p. 682 et 691.)
(6) Arrêté du 12 août, dont il est parlé plus haut. (Voir ci-dessus, p. 70(;,uute3.)
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cesser d'être attachés, avec voix délibéralive, au Conseil général.
Pour mieux prouver encore la pureté de ses intentions, l'Assemblée, après avoir entendu la lecture de plusieurs projets d'adresse, tous également dignes de la sollicitude et du civisme de leurs auteurs, a nommé huit commissaires pour rédiger une lettre ou une adresse explicative de la pétition du 10 du courant (1), arrêtant que cette adresse ou lettre serait également imprimée (2), ef que toutes ces pièces en original seraient envoyées à M. le président de l'Assemblée nationale, par trois députés nommés k cet effet, avec expresse recommandation de solliciter respectueusement la justice que réclament ceux qui n'ont cessé de mériter l'estime de l'Assemblée nationale et de leurs concitoyens. (II, p. 719.)
"^-^ M, le président a rendu compte du rapport des commissaires nommés pour donner leur avis et proposer un projet d'arrêté relatif au mémoire lu par M. Cousin dans l'une des précédentes séances (3), sur les moyens d'occuper utilement les ouvriers des arts. L'avis des commissaires a été que le mémoire de M. Cousin fût imprimé tel qu'il a été composé (4), et distribué aux sections de la capitale.
M. le président ayant mis l'avis des commissaires à l'opinion ;
Il a été adopté à l'unanimité (5).
'**«" Le président ayant rappelé à l'Assemblée que le temps de sa présidence était expiré (6) et l'ayant priée de procéder à l'élection d'un nouveau président ;
L'Assemblée s'en est occupée.
(1) Cette nouvelle Adresse explicative fut discutée le 16, le 17 et le 18 août, adoptée enfin le 19 août. (Voir ci-dessous, p. 734-737.) On remarquera que les noms des huit commissaires manquent.
(2) Le texte original porte : serait légalement imprimée. C'est évidemment une faute d'impression.
(3) Séance du 10 août. (Voir ci-dessus, p. 693.)
(4) C'est-à-dire sans les additions auxquelles ou avait d'abord pensé.
(5) Mémoire sur les moyens de donner du travail aux ouvriers et aux artistes de la capitale, lu, dans l'Assemblée générale des Représentants de la Commune, le 10 aoiXt 1790, par M. Cousin, professeur au Collège royal, imp..l6 p. in-S" (Bib. Nat., Lb 40/1233). A la suite du Mémoire, figure l'arrêté du 14 août, reproduit en ces termes :
« L'Assemblée, sur le rapport de ses commissaires, a arrêté que le Mémoire de M. Cousin, l'un de ses membres, relatif aux établissements à former en faveur des ouvriers des arts et métiers dans la capitale, serait imprimé et envoyé aux 48 sections. »
Le môme document contient aussi le Mémoire sur Vhôpital de la Salpêtriere, lu à la séance du 20 juillet. (Voir ci-dessus, p. 530, texte et note 5.)
(6) ViNCENDON avait été élu le 31 juillet et installé le 2 août. (Voir ci-dessus, p. 633 et 643.)
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Et le résultat des scrutins a été que M, l'abbé Fauchet était nommé à la majorité de sept voix au-dessus de la moitié du nombre des votants (1).
M. Vincendon, ex-président, a prononcé le discours suivant :
Messieurs, La dernière parole que j'aurai l'honneur de vous adresser, conime président, sera l'expression des sentiments de ma reconnaissance pour les bontés que vous m'avez accordées. J'y joindrai des félicitations bien sincères sur le choix que vous avez fait de mon successeur, qui nous a déjà donné des preuves de talents et de courage. Je sens combien un pareil objet de comparaison sera désavantageux pour moi; mais il n'est pas permis à un membre de cette Assemblée d'oublier que tout intérêt personnel doit disparaître devant l'intérêt public.
M. l'abbé Fauchet, ayant pris place, a dit :
Messieurs,
L'instant où, pour prix de nos longs et utiles travaux, nous recueillons l'ingratitude et l'injustice (2) est le plus beau moment de notre existence. Il rappellera sur nous les regards de la nation et les souvenirs de la postérité.
J'accepte, avec une reconnaissance plus vive encore que les premières fois, la présidence (3) dont vous me jugez digne dans une telle conjoncture. J'aurai pour modèle la sagesse de mon prédécesseur, et pour mobile le courage de l'Assemblée. Ce courage. Messieurs, doit confondre les ingrats, comme nos services ont confondu les ennemis de la liberté. Nous avons encore une grande leçon à donner à nos concitoyens : celle de n'attendre le prix du patriotisme que de la conscience, et, quand la patrie paraît se dispenser d'être juste, de s'animer encore plus à la servir.
Voilà ce qu'apprendront de nous nos successeurs; et, quoi qu'ils fassent, nous aurons encore par-dessus eux de plus grands périls bravés et un désintéressement absolu, dont il n'y aura plus d'exemple. Personne que nous, dans la Révolution, n'aura droit de dire : « Nous avons consacré, pendant « la première année de la liberté française, nos veilles, nos travaux, notre « fortune pour la chose publique; nous avons exposé notre existence les « jours et les nuits dans les grandes crises des insurrections; nous n'avons « cessé d'être utiles; et, pour prix, nous avons reçu des injures. » Cette gloire, Messieurs, est la plus pure qui fût jamais : elle est immortelle.
(1) Le Journal de la Municipalité et des sections (n- du 17 août) annonce réfection eu ces termes :
« A la ÛQ de la séance, M. l'abbé Fauchet a été nommé une troisième fois à la présidence de cette Assemblée, que M. Vincent (pour Vincendon) venait de remplir d'une manière fort distinguée.
« Les discours d'u?age ont été fort applaudis. »
(2) Allusion aux délibérations par lesquelles les districts désavouaient, en termes énergiques, VAdresse de l'Assemblée sur les impôts indirects. (Voir ci-dessous, p. 719-731.) Peut-être aussi Faocukt voulait-il parler des élections au Conseil général de la Commuue, qui se faisaient au même moment, et où très peu de Représentants de la Commune réussirent à se faire réélire.
(3) Fauchet avait été président du 27 février au 15 mars et du 10 au il mai. (Voir Tome IV, p. 232 et 419-420, Tome V, p. 301 et 513.)
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— •»• Un officier de la Garde de la Ville ayant demandé à TAssemblée si elle assisterait demain à la procession (1);
L'Assemblée a arrêté qu'elle n'y assisterait point, mais sans préjudice des droits du Conseil général do la Commune (2).
-'■•^■»' La séance a été levée, et remise à lundi, heure ordinaire. Signé : Vincendon, président.
Secrétaires : Dem vrs, Bonneville, Letellier, Ballin, Desprez.
CONSEIL DE VILLE
Le 1-4 août 1790, samedi, à six heures du soir, le Conseil municipal convoqué, réuni en la forme ordinaire et présidé par M. d'Augy, en l'absence de M. le Maire;
'-— Il a été fait lecture du procès-verbal de la dernière séance.
Le Conseil en a approuvé l-a rédaction.
"*— Le procureur de la Commune a requis, et le Conseil a ordonné, la transcription sur les registres des lettres-patentes, proclamations et décrets qui suivent :
i" Lettres-patentes du roi du 25 juillet 1790, sur les décrets de l'Assemblée nationale des 23, 26, 29 juin et 9 juillet audit an, concernant l'aliénation de tous les domaines nationaux (3;.
2" Autres dudit jour 2ojuillet, en réformation de celles du 17 mal précédent sur le décret du 14, relatif à l'aliénation aux municipalités de 400 millions de domaines nationaux (4).
3° Autres du 26 dudit mois de juillet, sur le décret du 16 du même mois, relatif à l'aliénation aux municipalités de 400 millions de domaines nationaux (5).
(1) Procession du Vœu de Louis XIII, à laquelle le Conseil de Ville avait décidé d'assister, par arrêté du 12 août. (Voir ci-dessus, p. 698 et 700-702.) On remarquera que l'Assemblée des Représentants n'est point officiellement invitée.
(2) Autrement dit, on réservait pour l'avenir, aux futurs élus de la Commune, le droit de faire ce qui leur plairait. C'était assez inutile.
(3) Décret du 29 juin, sur la vente des domaines nationaux aux particuliers, et décret du 9 juillet, sur le serment des experts pour l'estimation des mêmes domaines nationaux. (Voir Archives parlementaires, t. XVI, p. 5G5 et 571-572, et t. XVII, p. 2.)
(4) L'art. 14 du décret du 29 juin déclarait annexés à ce même décret un certain nombre d'articles du décret du 14 mai, sur la vente de 400 millions de doniaines nationaux, « avec le changement des seules expressions nécessaires pour les adapter aux dispositions » du décret du 29 juin; d'où nécessité de m jdifier le texte des lettres-patentes qui avaient promulgué le décret du 14 mai.
(5) Décret du 16 juillet, autorisant la vente aux municipalités de ceux des domaines nationaux pour lesquels il a été fait des soumissions. (Voir Archives parlementaires, t. XVII, p. 1.3.'}-134.)
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4° Proclamation du roi du 30 juillet audit an, sur le décret du 29 dudit mois, concernant l'arrestalion des sieurs Bonne-Savardiii, abbé Perro.tin dit Barmond, et Egj^s (1).
5° Autre du 3 août audit an, sur le décret du 31 juillet, qui réunit à la municipalité de la Chapelle la partie du faubourg Saint-Denis connue sous le nom de faubourg de Gloire (2).
6° Lettres-patentes du roi du o août audit an, sur le décret du 30 juillet, qui autorise la Municipalité de Paris à faire évacuer le couvent des Capucins de la rue Saint-Honoré, pour èti e employé aux divers usages relatifs au service de l'Assemblée nationale (3).
7° Proclamation du roi du l*"" août audit an, sur le décret du 24 juillet, qui autorise la Municipalité de Paris à remplir provisoirement les fonctions du directoire du district par rapport aux biens ecclésiastiques (4).
8° Autre du 8 août, sur deux décrets des 6 et 7 août audit an, relatifs au rétablissement de la discipline dans les corps de troupes réglées (o).
♦-^ Sur le compte, rendu par M. Bureau, conseiller-adminislrateur (6), d'un mémoire présenté par le sieur Dolonde, inspecteur et contrôleur des fourrages de la Ville de Paris (7), tant en son nom qu'en celui de ses confrères, relativement aux dii'licultés qu'ils éprouvent relativement au paiement des sommes qui leur sont dues et qui, jusqu'à présent, ont été payées au trésor public, à raison des fonctions relatives à la vente des foins, qu'ils n'ont cessé de remplir;
Le Conseil a arrêté que M. Dufresne, directeur du trésor public, serait invité à donner le visa nécessaire pour le paiement des sommes dues au sieur Dolonde et à ses confrères, et, en cas de refus de sa part, qu'il serait prié de vouloir bien en faire connaître les motifs (8).
Sur le rapport fait par M. Quin, administrateur au Département des travaux publics, relativement aux réclamations présen-
(1) Décret du 29 juillet. (Voir ci-dessus, p. 613.)
(2) Décret du 31 juillet, matin, déclarant réunie à la municipalité de la Chapelle Saint-Deuis (canton de Clichy, district de Saint-Denis, département de Paris) la partie du faubourg Saint-Deuis connue sous le nom de faubourg de Gloire et qui se trouve hors des murs de Paris. {\oir Archives parlementaires, t. XVII, p. 444.)
(3) Décret du 30 juillet. (Voir ci-dessus, p. 171-172.)
(4) Décret du 24 juillet. (Voir Tome V, p. G:iG-637.)
(5) Décret du 6 août, matin, sur les troubles qui régnent dans plusieurs corps de l'armée, et décret du 1 août, sur les actes d'insubordiuation du régiment de Royal-Charapague, à Hesdiu. (Voir Archives parlementaires, t. XVII, p. 641-643 et 650.)
(6) Bureau do Colombier, administrateur au Département des gubsistauces, ni Mémoire de DoLONiiE-DBSHAMEAUX, présenté à l'Assemblée des Représentants,
le 15 juin, et renvoyé au Département des subsistances, le 22 juillet. (Voir cidessus, p. 83 et 544.) (8) On n'entendit plus parler de cette affaire.
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tées par le sieur Balle, adjudicataire de la démolition du Pontrouge (1);
Le Conseil a arrêté que la somme de 3,000 livres, stipulée pour indemnité h raison de la résiliation de son adjudication, lui serait payée.
En conséquence, les administrateurs au Département du domaine ont été autorisés à délivrer les ordonnances nécessaires.
A l'égard des répétitions particulières, formées par le sieur Batte;
Le Conseil a arrêté qu'il fournirait à M. Quin un mémoire détaillé, dont il serait tenu compte au premier Conseil (2).
**** Le Conseil s'est ajourné à vendredi, 20 du courant.
-— ^ Et la séance a été levée.
Signé : d'Augt, président; Dejoly, secrétaire.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 706) Contrairement à ce qui se passait d'habitude en semblable occurrence, la députation de l'Assemblée des Représentants, chargée de remettre VAdresse votée le 7 août, avait reçu de l'Assemblée nationale, le 10 août, soir, un fort mauvais accueil : au lieu des compliments accoutumés, elle n'avait obtenu pour réponse qu'une remontrance sévère et avait dû se retirer sans avoir même été admise aux honneurs de la séance.
Mais, avant de raconter cette scène pénible, il convient d'expliquer d'où venaient, à ce moment, à l'égard de la pétition municipale, les dispositions hostiles de l'Assemblée nationale.
Sept mois auparavant, l'abolition des droits d'entrée avait fait l'objet d'une motion, et cette motion avait eu pour auteur un fougueux adversaire de la Révolution, l'abbé Maurt en personne.
C'est à la séance du 18 janvier 1790 que, à l'occasion de la discussion sur l'institution d'un Comité d'impositions, l'abbé Maury avait prononcé ces paroles : « Depuis huit mois, nous sommes assemblés; depuis huit mois, nous désirons régénérer le royaume, et nous nous sommes à peine occupés des finances. Le mot peuple est souvent prononcé dans nos discours; il est temps qu'il soit pour quelque chose dans nos décrets. Celui de Paris est bien digne de pitié ; il ne vit que de ses capitaux ou de son commerce : or, ses capitaux sont sans produit, puisque les rentes sur l'Hôtel-de-Ville font suspendues; et son commerce est nul, parce que les gens riches ou s'éloignent, ou resserrent leurs richesses. C'est du bonheur du peuple qu'il faut
(1) Séances du Conseil de Ville des 27 juillet et 9 août. (Voir ci-dessus, p. 587 et 687-688.)
(2) Séance du Conseil de Ville du 4 septembre. (Voir ci-dessous.)
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surtout nous occuper. Les classes priviléj^iées ont déjà fait de grands sacrifices; ce n'est pas assez. Je demande quon abolisse, dès ce moment, tous les droits qui se perçoivent aux barrières sur les consommations communes. Je ne propose pas de faire ce qui est arrivé si souvent, c'est-à-dire de détruire sans remplacer; je propose, au contraire, de remplacer sur-le-champ la perception abolie par un impôt sur le luxe. Personne ne voudra prendre la défense du luxe, qui doit enfin devenir utile au patriotisme, après n'avoir servi qu'à la dépravation des mœurs. » Contrairement à ce qu'il avait promis, l'abbé ne faisait guère, lui aussi, que « détruire sans remplacer » : si rien n'était plus précis que la proposition d'abolir immédiatement les droits perçus aux barrières sur les consommations, rien, en revanche, n'était plus vague que l'idée d'un impôt non défini sur le luxe. Aussi, la motion de Maury avait -elle jeté l'Assemblée dans un trouble extrême. Regnaud (de Saint-Jean d'Angély), Blin, le vicomte de Noailles, Barnave, Charles de Lameth avaient accablé l'orateur royaliste de leurs objurgations, lui reprochant d'exciter le peuple par des espérances exagérées, de vouloir ruiner Paris et détruire son commerce, d'égarer les esprits par de dangereuses illusions. Voyant la manœuvre percée à jour, Maury s'était excusé, disant qu'on avait probablement mal saisi ses paroles : on avait pris pour une proposition ferme le simple vœu énoncé par lui que les commissaires à nommer s'occupassent de la suppression des impôts portant sur les comestibles communs. Finalement, il avait retiré sa mo'.ion (1).
Ce n'était pas tout. Tout récemment, au mois de juillet, la veille même de la Fédération, le 13 juillet, matin, l'Assemblée nationale avait appris, par un rapport de Cuabroud, que des désordres s'étaient produits à Lyon, le 8 juillet ; on avait persuadé au peuple qu'il dépendait des officiers municipaux de supprimer les droits d'aide et d'entrée perçus aux barrières, et le peuple s'était jeté sur les barrières qui avaient failli être forcées, malgré la résistance de la municipalité. Aussitôt, un décret avait été rendu pour faire savoir au peuple que la perception des impôts anciens devait être maintenue jusqu'à ce qu'un régime nouveau eût été établi, et pour inviter le roi à assurer la perception des droits d'aide et d'octroi à Lyon (2). Mais ce décret avait été impuissant à ramener le calme. Un nouveau rapport de Cuabroud, présenté le 17 juillet, matin, donnait sur les troubles de Lyon les détails suivants ; « Le peuple, excité par des insinuations secrètes et des déclamalions incendiaires, avait, dans ses sections respectives, fait des pétitions pour demander la suppression des entrées. La municipalité, ayant proposé de convoquer la commune afin de temporiser, s'adressa à l'Assemblée nationale, qui, le 13, ordonna le maintien des droits. Pendant ce temps, le peuple se forma en une assemblée que la municipalité fut contiainte à autoriser : des commissaires furent nommés et choisis parmi les auteurs des troubles; ils déclarèrent qu'il était utile de faire cesser toute perception aux entrées de la ville. Le peuple alors se porta aux barrières et chassa les commis. 11 n'y a pas eu de pillage, mais des denrées en très grande quantité sont entrées sans payer de droits. Les commissaires présentèrent leur délibéru-
(1) Voir Archives parlementaires (t. XI, p. 230-232).
(2) \'iiïv Archives parlementaires (t. XVII, p. 69).
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tion aux officiers municipaux et les invitèrent à faire cesser la perception des droits et à rendre une ordonnance pour faire jouir les citoyens d'une diminution d'impôts. I.a municipalité et le conseil de la commune, menacés de la fureur du peuple, n'ont pu résister. » En conséquence, le Comité des rapports présentait un projet de décret formulé ainsi qu'il suit :
L'Assembh'e nationale, considérant que la chose publique serait en danger si les insurrections contre l'impôt élaiont tolérées, clùcA-rle : .
Art. 1". — Les procès-verbaux contenant nominatiou et délib<'Tation des prétendus commissaires des 32 scctious de la ville de Lyon, des 9 et 10 de ce mois, sont nuls et non avenus. L'Assemblée renvoie ces pièces à son Comité des recherches, chargé de procéder selon la rigueur des lois contre les auteurs des troubles, notamment contre les président et secrétaires de l'assemblée des prétendus commissaires.
Art. 2. — Le décret du 13 juillet sera exécuté dans sa forme et teneur : les barrières de Lyon seront incessamment rétablies et les commis remis en possession de leurs fonctions; la perception sera protégée efGcacemcnt par la force armée...
Après une courte discussion engagée sur le point de savoir si la municipalité et la garde nationale avaient opposé la résistance nécessaire, discussion au cours de laquelle Maykt (Ij et Périsse du Luc (2) avaient affirmé qu'en résistant on aurait fait répandre inutilement le sang des citoyens, le projet de décret avait été adopté sans changement (3).
Les dernières nouvelles reçues de Lyon, communiquées à l'Assemblée par un des députés de la ville, Millanois (4), le 30 juillet, n'étaient encore qu'à moitié rassurantes : il résultait d'un procès-verbal transmis par la municipalité que les décrets des 13 et 17 juillet n'avaient point reçu leur exécution; que, le 26 juillet, à l'occasion de la démission du commandant de la garde nationale, qui excitait les regrets des ouvriers, ceux-ci avaient voulu forcer l'arsenal, attaqué un corps-de-garde, enlevé des armes; des coups de feu avaient tué un homme et blessé quelques autres; le régiment avait dû être requis; deux canons et deux obusiers avaient été placés devant l'Hôtel commun; le drapeau rouge, même, avait été placé à la fenêtre, sans cependant que la loi martiale eût été proclamée, la menace ayant suffi pour arrêter les émeutiers ; des patrouilles avaient assuré l'ordre et arrêté les principaux perturbateurs. L'Assemblée avait décrété l'envoi de ces pièces nouvelles au Comité des recherches, et chargé son président de témoigner sa satisfaction à la municipalité et à la garde nationale de Lyon (o).
Tels étaient les précédents, au moment où se présentait la députation des Représentants de la Commune de Paris : une manœuvre réactionnaire dans l'Assemblée, des désordres graves dans la seconde ville de France (6), ces pré-
(1) Député du clergé de la sénéchaussée de Lyon.
(2) Député du tiers-état de la sénéchaussée de Lyon.
(4j Député du tiers-état de la sénéchaussée de Lyon.
(5) Voir Archives parlementaires (t. XVII, p. 436-437).
(6) C'est seulement deux semaines plus tard, le 24 août, soir, que Périsse du Luc put annoncer à l'Assemblée que le calme était complètement rétabli à Lyon, les barrières rétablies sans opposition et la perception des droits remise en activité. (Voir Archives parlementaires, t. XVIII, p. 2o1-2o8,)
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cédenls n'étaient point faits pour préparer un accueil favorable aux imprudents qui venaient soulever de nouveau le dangereux problème de l'abolition des octrois. Ce problème, l'Assemblée constituante était décidée k le résoudre, comme elle le résolut, en effet, quelques mois plus tard (en février 1791); encore fallait-il lui laisser le temps de l'examiner. En attendant, si le sang avait coulé à Lyon, si les barrières y avaient été ouvertes et la perception suspendue, malgré la résistance de la municipalité, que ne pouvait-on craindre à Paris, quand l'initiative venait d'une Assemblée officielle, investie d'un mandat à peu près régulier, qui prenait le titre d'Assemblée des Représenlants de la Commune? Le peuple n'allait-il pas se croire autorisé, par l'exemple même de ses mandataires, à refuser de payer des droits qu'ils proclamaient excessifs et injustes? N'allait-il pas essayer de réaliser par la violence ce que ses mandataires venaient, pacifiquement mais inopportunément, demander aux représentants de la nation (1)?
Aussi, à peine l'orateur de la députation, le médecin Cuappon, a-t-il prononcé les premiers mots do V Adresse : « La capitale est surchargée d'impôts... », que les interruptions éclatent. Regnaud (de Saint-Jean d'Angély) demande de qui les personnes qui sont à la barre tiennent leur mission; pourquoi le Maire de Paris ne parait-il pas à leur tète? En vain Mirabeau, intervenant, répond qu'il ne voit pas pourquoi il faut que la Commune de Paris ait toujours son Maire à sa tète (2j. Rkgnaud insista : « Des citoyens ne sont pas la Commune; ils n'apportent pas le vœu de la Commune, à moins qu'il n'y ait une délibération qui les autorise. » Le malheureux Chappon se débat du mieux qu'il peut : « Nous avons la majorité des sections, — réplique-t-il — et, quand nous ne l'aurions pas, est-ce que tout citoyen n'a pas le droit de présenter des pétitions? » Tout citoyen pouvait présenter une pétition, c'est certain (3); mais la question n'était pas là. Il s'agissait de savoir si Chappon et ses collègues avaient, dans la circonstance, le droit de parler au nom de la Commune de Paris. En affirmant qu'ils avaient « la majorité des sections »>, Chappon voulait sans doute dire que l'Assemblée dont il était le délégué représentait la majorité des sections, ce qui était à peine exact (4); car, pour V Adresse du 10 août en particulier, elle n'avait certainement pas reçu l'adhésion de la majorité des sections (b).
(1) Ces craintes étaient partagées et peut-ôtre propagées par Baii.ly, qui, ic 11 août, écrivait au Commandant-général de la Garde nationale pour lui recommander d'assurer par des forces suffisantes la perception des droits d'entrée aux barrières, menacée par le peuple à la suite de la démarche faite la veille par les Représentants de la Commune; pièce manusc. (Arch. Nat., AFii 48, n° 167 .
(2) Mirabeau oubliait l'art. 16 du titre III du décret du 21 mai sur la Municipalité de Paris, ainsi conçu : « Le Maire sera à la tête de toutes les dépulatious. » Or, Bailly venait justement d'être élu Maire k titre défhiitif par l'ensemble des scctious, et on ne lui avait même pas demandé de présider la députation.
(3) Art. 62 du décret du 14 décembre 1789, sur la constituliou des municipalités, et art. 00 du titre l" du décret du 21 mai 17'J0, sur la Municipalité de Paris. (Voir Archives parlementaires, t. X, p. S67, et t. XVI, p. 421.)
(4) Délibérations des districts de mai 1790. (Voir Tome V, p. 635-636.)
(o) Dans une autre Adresse, du 19 août, il est dit que l'Adresse du 10 août avait été approuvée par six districts, y compris celui de Saint-Étienne du Mont. (Voir ci-dessous, p. Toi) Il y a loin de ce chitfrc miuime à la majorité.
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Mais Harnaviî, sans entrer dans ces détails qu'il ne connaît sans doute pas, pose tout de tnôine la vraie question : « Pourquoi les personnes qui sont à la barre se disent-elles Représentants des liabitants de Paris? » Et comme Chappon, abasourdi sous cette avalanche, ne répond plus, Briois de Bkai:- METZ soulève un autre grief: « D'après l'usage constant de cette Assemblée, aucun discours ne doit être lu à la barre qu'il n'ait été auparavant communiqué au président. Comment se fait-il que l'usage n'ait pas été suivi pour celui-ci? » Trkiluard, ex-président, qui préside la séance du soir, croit pouvoir déclarer que le discours ne lui a point été communiqué : il ignorait que la communication avait été faite au président titulaire, d'André;, qui en avait même accusé réception (1), Enfin, la tempête se calme, et Cuappon peut continuer et achever sa lecture, non sans que la gauche murmure de temps à autre (2). Quand il a fini, et sans que le président adresse à la députation les paroles de courtoisie habituelles, c'est Camus, député du tiers état de la Ville de Paris, ancien avocat au Parlement, qui monte à la tribune et qui prononce le discours ou plutôt le réquisitoire suivant :
L'Assemblée a dû être surprise de la p(''tition qu'elle vient d'entendre. La Commune de Paris n'en a point été instruite (3). Samedi dernier (7 août), les députés de Pai'is, réunis à M. le Maire et à plusieurs membres de la Commune, ont passé la nuit à délibérer (4), et nous n'avons point été instruits des demandes qu'on vient de vous faire (5). J'ose le dire : cette démarche ne tend qu'à égarer le peuple. Non seulement il n'est pas chargé de plus d'impôts qu'auparavant, mais vous allez être convaincus qu'il en supportait dont il n'est plus chargé. On
(1) Séances des 9 et 10 août. (Voir ci-dessus, p. 682 et 691.)
(2) Le texte de VAdresse lue le 10 août, soir, figure au procès-verbal de la séance du 7. (Voir ci-dessus, p. 670-674.)
(3) Par ces mots : la Commune de Paris, Camus voulait-il parler des sections formant la Commune, ou de la MuuicipaUté chargée de l'administrer? Les deux sens peuvent se soutenir. Pourtant, je crois qu'il faut comprendre : la Municipalité de Paris.
(4) Quelle circonstance grave avait pu motiver cette conférence nocturne et solennelle de toute la députation de Paris avec le Maire? Les journaux ne signalent, à cette date, aucun incident qui soit de nature à inspirer des inquiétudes. Mais une lettre adressée par Bailly à de Lajard, datée du 7 août (lettre pubhée par M. TuETKY, dans V Assistance publique à Paris pendant la Révolution, t. 11, p. 140), nous apprend que, ce jour-là même, daas la matinée, les ouvriers de la manufacture de glaces du faubourg Saint-Antoine et les ouvriers des ateUers publics devaient se réunir pour se rendre à IHôtel-de- Ville et y demander la diminution du prix du pain : le Maire avisait d'urgence l'aide-major général de la Garde nationale, afin que d'avance il pût « faire des dispositions capables de prévenir toute espèce d'insurrection ». C'est probablement de cette situation que Bailly, toujours facilement alarmé, avait éprouvé le besoin d'entretenir ses collègues les députés de Paris. Mtiis, les procès-verbaux de l'Assemblée des Kcprésentants de la Commune et du Conseil de Ville ne mentionnant aucune démarche relative au prix du pain, on peut tenir pour certain qu'il ne se produisit, le 7 août, rien qui ressemblât à « l'espèce d'insurrection >• que redoutait le Maire.
(5) Cela n'avait rien d'étonnant, les administrateurs de la MuuicipaUté, avec qui les députés de Paris avaient conféré, se tenant le plus qu'ils pouvaient à l'écart des délibératiojis de l'Assemblée des Représentants de la Commune.
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vous a parlé ^'entrées sur le beurre, les œufs, etc.. Il semble qu'on ait choisi cette circonstance pour reproduire une motion déjà écartée (i). On dit que Paris est surchargé d'entrées, et on a la maladresse de dire ensuite qu'on fraude tous les droits: si on les fraude, on n'en est donc pas surchargé (2). Tandis qu'on envoie à Lyon des troupes pour maintenir les barrières (3), il est bien étonnant qu'on veuille les détruire à Paris. On dit que la Ville est chargée de la Garde nationale : le fait est faux, et j'ai vu l'état de cette dépense payé par le trésor public (4). Il y a des précautions à prendre pour que le peuple de Paris ne paie pas trop. Il n'y a que de mauvais citoyens qui puissent rapprocher des époques si distinctes et entre lesquelles on ne peut établir do comparaison. On a dit que Paris avait racheté deux fois les droits sur les boues et lanternes : je suis propriétaire, je les ai rachetés comme les autres, mais je ne dois pas pour cela m'exempter de les payer, parce que jamais le remboursement n'en a été fait que sur le pied du capital de l'emploi actuel. Aurait-on donc eu l'idée de flatter le peuple, en lui présentant des idées chimériques? Les membres de la Commune qui vous présentent cette pétition ont fui, pour délibérer, la présence du Maire, élu à la majorité de 12,000 voix, des députés et des sections (5). Paris n'a point tout perdu à la Révolution : il était privé du séjour de son roi, et il le possède. Que dirai-je du bonheur d'avoir dans son sein les représentants de la nation? On est, à la vérité, privé de quelques gens frivoles qui venaient fréquenter les spectacles : d'autres viennent admirer la sagesse de vos décrets. Cette fête, dont l'histoire ne nous fournit pas d'exemple, qui a amené tant de milliers d'hommes dans la capitale, u'a-t-elle donc pas versé d'argent dans le commerce? Je déclare, au nom des députés de Paris et de tous les Parisiens qui m'entendent, que la pétition indécente qu'on vous propose n'est pas le vœu de la capitale. Pleine de confiance dans votre sagesse, elle sera toujours soumise à vos décrets; les esprits ne seront point séduits par la pétition de quelques citoyens isolés, qui viennent de reproduire une motion faite, je le dirai, par M. l'abbé Maury.
Et Camus s'arrête sur ce trait acéré, salué, à la fin, par les plus vifs applaudissements de l'Assemblée, qui l'avaient déjà plusieurs fois interrompu au cours de sa harangue. La députation des Représentants de la Commune se retire alors, au milieu des murmures, obligée de subir en silence l'humiliation qui lui est infligée (6).
On a vu, au cours de la séance du 14 août, qu'un des comptes rendus des journaux qui avaient été les plus désagréables à l'Assemblée des Repré-
(1) Allusion à la motion de Maury, du 18 janvier. (Voir ci-dessus, p. 711-713.)
(2) Le raisonnement n'est pas digne de Camus : les fraudeurs sont évideu\ment malvenus à se plaindre; mais ce sont les honnêtes gens, ceux qui paient, qui sont surchargés.
(3) Allusion aux troubles de Lyon et aux décrets du 13 et du 17 juillet. (Voir ci-dessus, p. 713-714.)
(4) Camus confond le passé et le présent : il est vrai que le trésor public avait payé, à partir de juillet 89, les dépenses de la Garde nationale de Paris; mais il est non moins vrai que le décret du 21 mai 90 les mettait à la charge de la Commune.
(a) Le seul reproche sérieux était celui de n'avoir point consulté les sections; car, pour le Maire, c'était lui qui, depuis longtemps, refusait d'assister aux séances de l'Assemblée des Représentants; et, quant aux députés, il n'y avait pour l'Assemblée de l'Hôtel-de- Ville nulle obligation «le leur demander leur avis.
(6) \'o\v Archives parlementuires (t. XVII, p. 709-712), reproduisant le compte rendu du Monileur {n° du 12 août).
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sentants était celui du Journal de Paris (n" du 12 août 1790). Il était ainsi rédigé :
« Une députaliori, dite de la Commune de Paris, s'est avancée à la barre pour faire entendre une pétition, et toutes les attentions se sont dirifiées vers elle (1).
« A peine ces prétendus députés ont commencé leur discours, il s'est élevé des doutes sur la léf^itimité de leur mission : on leur a demandé qui ils étaient, au nom de qui ils parlaient. M. Rkgnault (de Saint-Jean d'Angély) observait qu'ils n'étaient point la Municipalité de Paris, qu'ils n'avaient point le Maire à leur tête.
o Ils ont répondu qu'ils avaient été chargés de la mission qu'ils remplissaient par la majorité des districts (2).
(» Cela même leur a été contesté.
« Cependant, comme ils avaient déjà commencé à parler, comme ils paraissaient tenir, par quelques rapports, à la Commune de Paris, on a commencé de les entendre. L'indignation et l'élonnement ont été extrêmes lorsqu'on les a entendus déclamer contre plusieurs des droits perçus aux entrées de Paris et, sous les fausses couleurs d'un intérêt fort tendre pour les besoins du peuple, solliciter l'abolition de plusieurs de ces droits dans un moment où l'empire a peine à lever les deniers qui lui sont indispensables.
« M. Camus s'est chargé d'être l'organe de cette indignation de l'Assemblée nationale : il a répondu aux prétendus députés de la Commune qu'il n'était pas vrai que, dans la proportion de sa population et de sa richesse, Paris fût plus chargé que le reste de la France.
« De terribles soupçons s'élevaient dans une partie de la salle sur le but des discours que venaient de tenir ces hommes, qui se donnaient pour les députés de cette Ville de Paris qui s'est à jamais honorée par l'intrépidité de son zèle pour la liberté. La fermentation, qui était extrême, se serait sans doute prolongée fort avant dans la nuit : M. le président a eu la sagesse de l'étouffer en levant la séance. »
D'autres journaux, le Ji.urnal des débats et décrets, le Point du jour, la Chronique de Paris, manifestèrent leur désapprobation en ne disant pas un mot de la démarche des Représentants de la Commune. Les Réooluliov.s de Paris (n" du 21 au 28 août) se contentèrent de la signaler en ces termes :
« Une soi-disant députation de la Commune de Paris est venue demander l'allégement des impôts indirects de Paris.
« M. Camus a réfuté cette pétition présentée, il y a quatre mois, par l'abbé Maury. »
Le Journal de la Municipalité et des sections (n° du 14 août) défendit timidement la pétition, en rappelant que l'initiative en était due au district
(1) Quelle était la cause de cette attention particulière? Ke serait-ce pas que Bailly, qui pouvait être iuformé, par quelques membres du Conseil de Ville, de ce qui avait été décidé à l'Assemblée des Représentants de la Commune, aurait averti ses collègues de l'Assemblée nationale et dénoncé d'avance Y Adresse qui allait leur être lue?
(2) L'affirmation, en ces termes, était fausse. (,Voir ci-dessus, p. 7/5, note ti.)
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de Saint-Klienne du Mont, et que, au moment de la rédaction des Cahiers, en avril et mai 1789, différents vœux avaient été émis en faveur de la réforme des impôts.
Ce n'était vraiment pas une raison, pour la Commune de Paris, de se donner l'air d'être à la remorque de l'abbé Maury.
(II, p. 708) « Désabuser les sections! » En arrêtant, dans ce but, le 14 aoiH, la rédaction d'une nouvelle adresse, l'Assemblée des Représentants pouvait prévoir qu'elle aurait fort à faire pour y réussir, car elles paraissaient terriblement abusées, les sections. Quatre jours à peine s'étaient écoulés depuis la présentation de V Adresse à l'Assemblée nationale, et déjà une douzaine de sections, le quart de la Commune, avaient formulé les plus sévères appréciations sur la démarche inconsidérée du 10 aoCit.
Il est important de noter ici les témoignages de ce nouveau conflit entre l'Assemblée des Représentants de la Commune et les districts, désormais appelés les sections : ils expliquent les préoccupations de l'Assemblée dans les séances suivantes, jusqu'à la rédaction définitive de la seconde Adressp, celle du 19 août (1).
Nous allons donc les parcourir, par ordre de date.
Remarquons d'abord que, si aucune section n'avait protesté aussitôt après le vole de la première Adresse, le 7 août, et avant qu'elle fût portée à l'Assemblée nationale, c'est qu'on avait simplement ignoré l'existence d'une telle Adresse. A cette époque, les journaux quotidiens ne s'occupaient plus de l'Assemblée des Représentants de la Commune, condamnée à disparaître à bref délai, puisque les sections étaient précisément en train de nommer ses successeurs; quant aux procès-verbaux imprimés, ils paraissaient longtemps après les séances. Le Journal de ta Municipalité et des sections était le seul qui parlât quelquefois de ce qui se passait à l'Assemblée de l'Hôtel-de-Ville; mais il ne paraissait pas tous les jours, et le premier numéro publié depuis la séance du 7, celui qui portait la date du 10, ne contenait point de compte rendu.
Ce n'est donc que par la séance de l'Assemblée nationale du 10 août, soir, qu'on sut dans Paris qu'une députation de l'Assemblée des Représentants s'y était présentée et comment elle y avait été reçue; et on le sut d'abord par les spectateurs de la séance: car les journaux, et seulement quelques-uns, n'en parlèrent que le 12 août. Mais, à ce moment encore, le texte môme de la fameuse Adresse n'était pas connu, puisqu'il ne fut imprimé qu'en vertu de la décision prise le 14 août, répétée le IG et le 18, et ne parut guère avant la fin du mois (2). On ne connaissait donc, en réalité, que le discours de Camus, et c'est sous l'impression de ce discours que furent prises les délibérations dont nous avons à parler.
L'impression était si vive que cinq sections, pas moins, éprouvèrent le besoin de manifester leur indignation dès le 11 août, dans leurs réunions
(1) Séances des 16, 17, 18 et 19 août. (Voir ci-dessous, p. 7:U-737, 7 il, 743-744 et 743-753.)
(2) Le Journal de la Municipalité et des sections n'en publie des extraits que le 2 Beplenibre.
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du soir, avant qu'aucun journal eiH pu encore raconter ce qui sY'tait passé, et simplement d'après les récits des auditeurs. A chacune de ces cinq sections, délibérant séparément et à la même heure, revient le mérite de l'initiative : les autres ne firent que suivre, les jours suivants. Ces cinq sections sont celles des Lombards^ du Luxembourg, de la Place Louis XIV, des Postes et des Tuileries.
La section des Lombards (ancien district Saint-Nicolas des Champs, puis du Sépulcre] s'exprimait ainsi qu'il suit (1) :
L'assemblée, instruite que, le 10 du présent mois, quelques membres de la Commune provisoire de cette ville, se disant députés par elle auprès de l'Assemblée nationale, lui ont présenté une Adresse ou Pélilion tendante ù la diminution des droits d'entrée, au nom de toutes les sections de la capitale, sans cependant en avoir reçu aucune mission;
A unanimement déclaré qu'elle désavoue et improuve cette démarche, comme contraire à son vœu et même dangereuse daus les circonstances; qu'elle est disposée à supporter avec un entier dévouement l'impôt tel qu'il existe, jusqu'à ce que l'Assemblée nationale en ait autrement ordonné;
A arrêté, en outre, que copie du présent sera envoyée à l'Assemblée nationale et aux 47 autres sections, avec invitation d'y adhérer.
Signé: Blandin, président.
Desmarest, secrétaire.
Le texte de la section du Luxembourg (formée de l'ancien district des Carmes déchaussés, plus la moitié de l'ancien district des Prémontrés de la Croix-Rouge et une fraction de l'ancien district des Cordeliers) s'inspire encore plus directement du discours de Camus. Il est ainsi conçu (2) :
Sur le compte, rendu à l'assemblée générale par deux citoyens de la section, d'une pétition, faite hier au soir à l'Assemblée nationale par une députation des soi-disant Repi'ésentants de la Commune,. tendant à faire supprimer les droits d'entrée sur les comestibles, et du désaveu de cette pétition fait, au nom de la Commune, par M. Camus, un des députés;
L'assemblée a unanimement déclaré :
Qu'elle n'a jamais émis aucun vœu, que même elle n'a jamais été consultée sur l'objet de la pétition dont il s'agit; que, par conséquent, cette pétition ne peut pas être le vœu de la Commune, parce que le vœu de la Commune ne peut être formé sur un objet sur lequel toutes les sections n'ont pas été consultées;
Qu'elle connaît trop bien le patriotisme de tous les citoyens de Paris pour oser croire qu'aucune des sections ait autorisé les soi-disant Représentants à faire une pareille pétition; mais que, en supposant une autorisation de quelques districts, elle ne suffirait pas pour justifier la démarche des soi-disant Représentants, qui ne pouvaient agir et parler que d'après le vœu exprimé par la majorité des districts ou sections;
Que cette pétition ne peut avoir été inspirée que par les ennemis de la Révolution, par ceux qui ont fait uae motion semblable, il y a quelques mois, à
(1) Pièce manusc. (Arch. Nat., C44, no 398). — Cette délibération est signalée par le Journal de la Municipalité et des sections (n° du 12 août) et mentionnée daus les procès-verbaux de l'Assemblée nationale du 16 août, matin, et du 21 août, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XVIII, p. 88 et 204.)
(2) Inséré dans le procès-verbal de la séance de l'Assemblée nationale du 12 août, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XVIII, p. 1-2.)
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l'Assemblée nationale (1), et qu'elle n'a pu avoir d'autre objet que d'exciter dans la capitale les mêmes troubles qui ont agité, dans les derniers temps, la ville de Lyon (2) et quelques autres cantons du royaume ; de tarir la source des revenus publics et de nécessiter une banqueroute que les contre-révolutionnaires prédisent avec tant de complaisance, banqueroute impossible, vu la supérioi'ité notoire des ressources actuelles ou prochaines que la nation a dans ses mains;
Que le même peuple, qui a eu le courage de conquérir sa liberté et de supporter pendant un an la disette du pain et du numéraire, saura souffrir encore tout le temps qu'il faudra pour établir cette liberté sur des bases à jamais inébranlables;
Que ce peuple sait que toutes les calamités qu'il éprouve depuis un an sont inséparables d'une grande Révolution, et qu'il ne peut espérer que de l'achèvement de la constitution soit la diminution des impôts, soit l'abondance et la facilité des moyens de subsistance.
En conséquence, l'assemblée générale de la section a unanimement arrêté que MM. Ceyrat, son président, I.ohier, Convkrs, L'Ablée (3), Lali.kmant, Cyrand et PoLVEREL, qu'elle a députés à cet etfet, se retireront, dans la journée de demain, devers le président de l'Assemblée nationale et devers le Comité des rapports, pour demander que l'Assemblée veuille bien entendre le désaveu formel qu'ils font de la pétition des soi-disant Représentants de la Commune, au nom de tous les citoyens de la présente section.
MM. les députés sont chargés, en outre, d'offrir à M. Cauus l'hommage public de la reconnaissance de la section, pour avoir exprimé avec tant d'énergie les vœux et les sentiments patriotiques du peuple de Paris.
Signé : Ckyrat, président.
Lallemant, secrétaire d'office.
P. CoNVERs, député.
Les arrêtés de la section de la Place Louis XIV (ancien district des Petits Pères) et de la section des Postes (ancien district de Saint-Euslache), dans le même sens, sont du même jour, H août; mais le texte n'en a pas été conservé (4).
Enfin, la cinquième, la section des Tuileries (ancien district des Feuillants^ celui qui avait envoyé Bailly à V Assemblée des Electeurs, en avril 89), avait adopté la formule ci-dessous (5) :
L'assemblée tenue pour l'élection des notables ayant été levée (6), les citoyens,
(1) Motion de Maury, du 18 janvier 1790. (Voir ci-dessus, p. 712-7i3.)
(2) Allusion aux troubles de Lyon, en juillet 1790. (Voir ci-dessus, p. 713-714.)
(3) Il ne faut pas trop s'étonner de voir Lablée, Représentant de la Commune, protester contre V Adresse votée par ses collègues : Lablbb était aussi membre du Conseil de Ville, et le Conseil de Ville était en désaccord avec l'Assemblée des Représentants. (Voir ci-dossus, p. 698-699.)
(4) Les deux délibérations de la section de la Place Louis XIV et de la section des Postes sont signalées par le Journal de la Municipalité et des sections {a.' du 12 août). De plus, la délibération de la section de la Place Louis XIV est mentionnée, sans date, dans le procès-verbal de l'Assemblée nationale du 13 août. (Voir Archives parlementaires, t. XVIII, p. 38.)
(5) Pièce manusc. (Arch. Nat., C 44, u" 398). — Cette délibération est signalée par le Journal de la Municipalité et des sections (n" du 12 août), et mentionnée dans le procès-verbal de l'Assemblée nationale du 13 août. (Voir Archives parlementaires, t. XVIII, p. 38.)
(6) Les sections étaient convoquées, ce soir-là, pour élire chacune trois racm- ToiiE VI. 46
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rassemblés au nombre de plus de 100, ont requis M. le présideot d'accorder une assemblée à l'elTet de délibérer sur un objet iniportaut (1).
M. le président ayant à l'iustant convoqué l'assemblée;
Un membre a déposé quliier soir une députalion de quelques-uns des Représentants provisoires de la Commune s'est présentée à l'Aseemblée nationale, à l'cflet de demander la diminution des impositions indirectes qui sont perçues aux barrières de Paris.
L'assemblée, considérant qu'une demande qui intéresse aussi essentiellement la Commune de Paris ne pouvait être portée à l'Assemblée nationale sans une autorisation expresse de la Commune, a unanimement témoigné qu'elle improuve et désavoue la démarche faite le jour d'hier à l'Assemblée nationale par les Représentants provisoires de la Commune, comme tendante à donner de fausses idées du patriotisme des citoyens de Paris et de leur respect pour les décrets de l'Assemblée nationale;
En conséquence, a arrêté que les citoyens de la Ville de Paris seront invités à se réunir dans leurs sections respectives pour demander à M. le Maire la convocation de la Commune de Paris dans ses 48 sections (2), à l'eK'et de délibérer qu'il sera, au nom de la Ville de Paris, présenté à l'Assemblée nationale une adresse, par laquelle la Commune exprimera sa soumission aux impôts que l'Assemblée a cru nécessaire de continuer par provision comme à ceux que, dans sa sagesse, elle jugera à propos de décréter par la suite.
Et sera la présente délibération à l'instant portée à M. le Maire, qui voudra bien, sur cet objet, convoquer les assemblées des sections de la Commune aussitôt que 8 d'entre elles l'en auront requis, et à cet effet ont été nommés dix commissaires.
Signé : Berthemy, secrétaire.
En somme, la section des Tuileries proposait de recourir, avec les formes nouvellement réglementées par le décret du 21 mai, au procédé ordinaire, classique pour ainsi dire, maintes fois employé par les districts, d'une Adresse rédigée par des commissaires spéciaux. Mais les sections n'étaient 'point habituées encore au nouveau mécanisme; elles-mêmes étaient à peine organisées, mal préparées par conséquent à une démarche collective; elles continuèrent donc, négligeant l'initiative prise par la section des Tuileries (3), à procéder par arrêtés séparés.
Des nombreuses délibérations prises dans la journée du 12 août, la plus importante assurément est celle de la section de Bondy (4). L'ancien dislricl
bres destinés à devenir, après acceptation des 47 autres sections, membres du Conseil général de la Commune sous le nom de notables.
(1) Aux termes de l'art. !<", | 2, du titre IV du décret du 21 mai 1790 sur la Municipalité de Paris, le président était tenu de convoquer la section lorsque 50 citoyens se réunissaient pour demander cette convocation.
(2) Aux termes de l'art, l", | 1", du titre IV du décret du 21 mai 1790 sur la Municipalité de Paris, l'assemblée des 48 sections devait être convoquée par le Corps municipal, lorsque le vœu de 8 sections, exprimé dans chacune d'elles par 100 citoyens actifs au moins, sur la convocation régulière du président, se réunissait pour demander cette convocation.
(3) Quatre ou cinq sections à peine apportèrent leur adhésion à la section des Tuileries.
(4) Imp. 4 p. in-4'> (Arch. Nat., C 44, n» 398, et Bib. Nat., Lb 40/408). — Cette délibération est mentionnée dans les procès-verbaux de l'Assemblée nationale, le
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des RécoUels s'était toujours montré très hostile à l'Assemblée des Représentants de la Commune (1), et la section qui le remplaçait suivait naturellement ses traditions : aussi, profita-t-elle avec empressement de l'occasion qui lui était offerte d'accuser publiquement l'Assemblée usurpatrice. La section de Bondy s'exprimait ainsi :
La section, réunie en assemblée ordinaire, a appris avec la plus vive indignation que les mandataires provisoires viennent de comproiuettre de nouveau la Commune de Paris par l'adresse qu'ils ont présentée, en son nom, à l'Assemblée nationale, à l'effet d'obtenir la diminution des impôts et octrois.
La section désavoue hautement les mandataires : elle sent qu'un État ne peut subsister sans des impôts; que la détérioration de l'impôt est une des principales causes de l'embarras actuel des finances, dont le bon ou le mauvais état aura toujours une grande influence sur la Révolution; que ce n'est donc pas le moment de demander des diminutions; qu'au surplus, ce serait déjà beaucoup que, dans l'état d'épuisement où l'Assemblée nationale trouve le trésor public, d'après les dépenses extraordinaires qu'a occasionnées la Révolution, l'on n'eût pas vu l'impôt s'accroître; que cependant l'Assemblée nationale a été plus loin; qu'elle a soulagé les peuples de plusieurs impôts très onéreux; que, d'un autre côté, elle diminue les charges de l'État.
La section est persuadée que les sentiments qu'elle vient de manifester sont ceux de la Commune entière, et, pour en convaincre l'Assemblée nationale, la section jettera un coup d'œil rapide sur les prétendus pouvoirs des Représentants de la Commune.
La Commune, forcée de se créer une Municipalité provisoire et soupirant après une Municipalité définitive, réunit à IHôtel-de-Ville trois cents citoyens : soixante d'entre eux ont été chargés de l'administration et ont formé la Municipalité provisoire; les autres, au nombre de deux cent quarante, devaient rédiger un plan de Municipalité. Quelquefois, les districts les ont pris pour arbitres dans les différends qu'ils avaient entre eux; quelquefois, ils les ont chargés de commissions particulières.
L'ambition a bientôt égaré ces deux cent quarante mandataires : ils se sont imposé le titre fastueux de Représentants de la Commune; ils ont oublié leur mission, se sont faits ce qu'ils ont voulu et ont fini par se croire ce qu'ils s'étaient faits.
La Commune a d'abord toléré leurs écarts avec assez de patience. Mais, quand elle a vu que plusieurs mois s'étaient écoulés sans qu'ils se fussent occupés du plan de Municipalité, seul objet de leur mission; qu'ils tenaient des assemblées continuelles où, imitant ridiculement l'Assemblée nationale, ils traitaient toutes les matières, agitaient les questions qui ne regardaient que les représentants de la nation, entravaient l'administration, se faisaient un plaisir barbare de vexer et d'humilier M. le Maire, traitaient avec mépris leurs commettants, se livraient à des dépenses d'impression énormes et s'arrogeaient une autorité sans bornes; les murmures ont éclaté de toutes parts.
Enfin, leur plan de Municipalité a paru et a été rejeté presque par tous les districts. Alors, on leur a signifié que leur mission était finie et qu'ils eussent à revenir dans leurs districts respectifs. Ils s'y sont refusés. Ils ont argumenté de pouvoirs qui n'existent pas et qu'ils n'ont jamais pu produire. Us se sont rejetés
21 août, soir, et le 26 août, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XVHI, p. 204 et 294.1
(1) Il avait enjoint à ses élus de ne plus siéger à l'Hôtel-de-Ville, et ses élus avaient obéi. (Voir Tome IV, p. 720.)
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sur les décrets qui maintienDent les municipalités provisoires, sans prendre garde que, puisque leurs pouvoirs ne les rendaient pas officiers municipaux, ces décrets ne s'appliquaient pas à eux. Enfin, ne pouvant plus résister à l'orage, ils ont offert une démission insidieuse, sur laquelle la plupart des districts n'ont pas daigné délibérer (1), parce que la plupart des districts les regardaient déjà comme sans mission et avaient, depuis longtemps, protesté contre tout ce qui émanerait de leurs assemblées illégales.
Voilà les hommes qui, sans caractère, se donnant toujours avec impudence pour les Représentants d'une Commune qu'ils n'ont jamais représentée, ont couronné leurs excès par la démarche scandaleuse que désavoue la section de Bondy.
Sans doute qu'environnés de la haine et de l'indignation universelles, sûrs que leurs concitoyens ne les honoreraient pas, dans les nouvelles élections, d'une confiance dont ils avaient abusé, ils ont voulu effacer ce caractère de réprobation par une basse flatterie envers le peuple. Si ce peuple eût été moins généreux et moins sage, peut-être que des troubles eussent été la suite de leur députation séditieuse. Mais ce peuple patriote leur déclare qu'il déleste et improuve leur conduite, qu'il ne les connaît pas, et qu'il se croirait déshonoré s'il choisissait de pareils appuis.
Cependant, parce qu'il importe de ne pas laisser de semblables écarts impunis,
la section supplie l'Assemblée nationale de mander à la barre les mandataires
provisoires, de leur notifier le désaveu de leurs concitoyens et de leur exprimer
son mécontentement.
Signé : Locré, président.
LiBERT, secrétaire-général.
A côté de ce virulent réquisitoire, les autres arrêtés paraissent nécessairement bien pâles. Il faut cependant y jeter un coup d'oeil.
Par son arrêté du 12 août (2], la section des Enfants Rouges (formée de l'ancien district des Capucins du Marais, plus une partie de celui des Enfants Rouges et une partie de celui des Blancs Manteaux) déclare brièvement adhérer à l'opinion déjà connue de la section des Tuileries :
Lecture faite d'un arrêté pris dans la section des Tuileries, le 11 août présent mois (3) ;
Il a été arrêté que la section adhère purement et simplement à l'arrêté de la section des Tuileries susdaté; et, en conséquence, qu'elle improuve la démarche faite le 10 du présent mois à l'Assemblée nationale par les Représentants provisoires de la Commune, comme tendante à égarer le patriotisme du peuple de
Paris.
Signé : Andelle, président.
DE CooRTYE, Secrétaire.
La section des Invalides (formée de la moitié de l'ancien district des Théatins et d'une partie de celui des Jacobins Saint -Dominique) dit aussi, très simplement (4) :
L'assemblée générale, instruite, que les Représentants de la Commune, se
(1) C'était le cas du district des Récollets, mais non celui de la plupart des districts. (Voir Tome V, p. 460.)
(2) Pièce manusc. (Arch. Nat., C44, n» 398).— Cette délibération est mentionnée dans le procès-verbal de l'Assemblée nationale du 15 août. (Voir Archives parlementaires, t. XVIII, p. 82.)
(3) Voir ci-dessus, p. 7^1-722.
(4) Pièce manusc. (Arch. Nat., C44,n" 398). — Cette délibération est mentionnée
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disant autorisés par plusieurs sections, ont présenté à l'Assemblée nationale une pétition pour obtenir la diminution des impôts indirects de la Ville de Paris ; L'assemblée déclare qu'elle est fort éloignée d'avoir remis aucun vœu pour cette pétition; qu'elle la désapprouve comme très dangereuse dans les circonstances actuelles, et qu'elle renouvelle à l'Assemblée nationale les assurances de sa soumission à tous ses décrets relatifs au paiement des impôts établis, de quelque nature qu'ils soient, jusqu'à ce qu'elle en ait autrement ordonné.
Signé : Lépidor (Mathieu), président.
GiRAUD, secrétaire.
La section du Ponceau (ancien district de la Trinité) formule durement
sa décision (1) :
La discussion ayant été ouverte sur une motion faite par un honorable membre, relativement à ce qui s'était passé, le 10 du courant, à la séance du soir de l'Assemblée nationale, au sujet d'une députation faite par partie de MM. les prétendus Représentants de la Commune ;
Il a été arrêté, à l'unanimité, que la section, fidèle à son serment, bien loin de se refuser au paiement des impôts indirects dont l'Assemblée nationale a pensé que la perception était encore indispensable, déclare qu'elle emploiera tout ce qui sera en son pouvoir pour exécuter et faire exécuter les décrets de l'auguste Assemblée; qu'elle désapprouve, désavoue et proteste contre toute pétition faite en son nom, qui n'aurait pas pour base le respect le plus inviolable pour les décrets de l'Assemblée nationale, et notamment contre celle faite le 10 de ce mois par quelques particuliers sans mission, qui ont eu la témérité de se présenter à l'Assemblée nationale pour faire une pétition dont M. Camus a bien voulu démontrer l'absurdité, en rendant hommage aux vrais sentiments des Parisiens, ce pourquoi la section le prie d'agréer ses plus sincères remerciements.
Signé : Levacher, président.
Romand, secrétaire.
La section du Roi de Sicile (formée de l'ancien district du Petit Saint- Antoine, plus une partie de celui des Blancs Manteaux) se rallie à l'opinion déjà exprimée par quelques sections (2) :
Sur la lecture faite de l'arrêté de la section des Tuileries, du 11 août présent mois, lequel invite les citoyens à demander à M. le Maire la convocation de la Commune de Paris dans les 48 sections, à l'eflet de délibérer qu'il sera, au nom de la Commune de Paris, présenté à l'Assemblée nationale une adresse par laquelle la Commune de Paris exprimera sa soumission aux impôts que l'Assemblée nationalç a cru nécessaire de continuer par provision et aux impôts que, dans sa sagesse, elle jugera à propos de décréter i ar la suite, et qu'à cet ellet M. le Maire serait invité ù convoquer les assemblées des 48 sections de la Commune lorsque 8 d'entre elles l'en auraient requis;
L'assemblée générale de la section a arrête, à l'unanimité, d'adhérer à l'arrêté
dans les procès-verbaux de l'Assemblée nationale, le 17 août, soir, et le 21 août, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XVIII, p. 125 et 204.)
(1) Imp. 2 p. in-4° (Arch. Nat., ADxvi, n» 69). — Celte délibération est mentionnée dans le procès-verbal de l'Assemblée naliouale du 21 août, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XVI II, p. 203.)
(2) Pièce manusc. (Arch. Nat., C 44, n* 398, et Archives de la Seine, D1023).— Cette délibération est mentionnée dans les procès-verbaux do l'Assemblée nationale, le 21 août, soir, et le 28 août, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XVIII , p. 204 et 380.)
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dont il s'agit, et qu'expédition de la présente délibération serait envoyée tant à M. le Maire qu'a la section des Tuileries, et remise à M. Gérard, son commissaire (1), à reflet d'eu faire part à l'Assemblée des députés et coiumissaires à l'Archevêché pour la vente des biens nationaux, lesquels seraient invités à en donner connaissance à leurs sections respectives.
Signé : Billaudbl, président.
PoiNTARD, Lbmoinb, Secrétaires.
Quelques jours après, la même section du Roi de Sicile réitéra ses protestations de dévouement et de fidélité dans une Adresse à V Assemblée nationale (2), que Bailly transmit au président, le 26 août.
La section du Temple (ancien district des Pères de Nazareth) parait aussi adhérer au système de l'adresse collective de la Commune, dans l'arrêté suivant (3) :
M. le président ayant levé la séance convoquée pour les élections, 100 citoyens actifs au moins le requérirent de convoquer et former à l'instant une assemblée extraordinaire pour délibérer sur l'arrêté apporté par la section des Tuileries.
La séance étant ouverte, on fit lecture dudit arrêté, et, après une légère discussion, l'Assemblée a arrêté qu'elle adhérait purement et simplement audit arrêté.
Sif/né : db Saint-Ville, secrétaire.
Enfin, c'est encore le 12 août que la section de ta Fontaine Montmorency (ancien district de Saint-Magloire) délibéra sur l'affaire de la pétition du 10; mais le texte de son arrêté n'a pas été conservé (4).
Telles étaient donc les délibérations des sections que l'Assemblée des Représentants de la Commune connaissait ou pouvait connaître, lorsqu'elle pensa, le 14 août, qu'il y avait lieu pour elle de rédiger une Adresse explicative.
Quelques autres, du même genre, ne furent prises que les jours suivants : pour n'avoir pas besoin de revenir sur ce sujet, on les signalera ici.
La section de la Bibliothèque (ancien district des Filles Saint-Thomas), réunie le 14 août, au nombre de 248 citoyens présents (5), improuve et désavoue la pétition illégale des soi-disant Représentants de la Commune, et adhère dans tout son contenu à l'arrêté de la section des Tuileries,(du 11 août), et autres rédigés dans le même esprit. En conséquence :
L'assemblée décide que sera la présente délibération portée à AL le Maire, qui
(1) Commissaire du district du Petit Saitit-Antoine pour Tacquisition des biens ecclésiastiques. (Voir Tome IV, p. S8i. )
(2) Imp. 3 p. in-4'' (Bib. Nat., Lb 40/2105).
(3) Pièce manusc. (Arch. Nat., C44, n* 398).— Cette délibération est mentionnée dans le procès-verbal de l'Assemblée nationale, le 21 août, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XVIII, p. 204.)
(4) Cette délibération est mentionnée, sans date, dans le procès-verbal de l'Assemblée nationale, le 13 août. (Voir Archives parlementaires, t. XVIII, p. 38.) La date du 12 août est fournie par la citation qui en est faite dans un arrêté de la section de la Place Vendôme, du 17 août. (Voir ci-dessous, p. 7i9.)
(5) Pièce manusc. (Arch. Nat., C44, no398). — Cette délibération est mentionnée dans le procès-verbal de l'Assemblée nationale du 21 août, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XVIII, p. 204.)
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sera prié de convoquer les 48 sections do la Coiumuue aussitôt (jue S d'entre elles l'en auront requis, et à cet effet ont été nommés trois commissaires.
Signé: db Milly, président.
DB Kbralio, commissaire.
JoioNY, secrétaire.
Le même jour, la section de la Halle au blé (ancien district de Sainf- Honoré) adoptait le vigoureux arrêté qui suit (1) :
L'assemblée prenant en considération la dénonciation faite dans l'assemblée du 11 de ce mois, par un de ses ci-devaut mandataires pour la rédaction du plan de Municipalité (2) ;
Déclarant qu'elle a appris avec autant d'étonnement que d'iudio;nation que quelques-uns des ci-devant mandataires s'étaient présentés, le 10 de ce mois, à l'Assemblée nationale, au nom de la Commune de Paris, pour lui tracer un tableau effrayant de la situation actuelle de cette ville, rendre odieux une partie des impôts et en demander l'abolition; que tout se réunissait pour leur interdire une démarche aussi dangereuse par son objet que par les circonstances dans lesquelles elle a été faite; qu'ils n'y ont été autorisés d'aucune manière; qu'ils n'auraient jamais eu une pareille autorisation de citoyens qui se sont si généreusement sacrifiés pour le salul de leur patrie; qu'ils ne pouvaient se permettre dans aucun temps une pareille démarche; que, surtout, ils ne lo devaient pas dans un temps où éclatent de toutes parts des scènes affligeantes qui sont les alfrcux effets d'une fermentation excitée par les partisans du despotisme; que ce qui vient de se passer dans la ville de Lyon (3), où la demande de l'abolition des impôts a été le signal d'une insurrection et de l'incendie des barrières, aurait dû leur faire sentir le danger de la renouveler dans Paris ; que déclamer contre les impôts, c'est armer le peuple contre eux et l'encourager à briser les canaux destinés à faire parvenir dans le trésor public les moyens de maintenir la constitution; que c'est ainsi qu'en le flattant, on l'égaré; que les flatteurs du peuple sont plus vils et plus dangereux que ceux des despotes; qu'il n'y a pas de milieu, et qu'il faut ou que tous les Français paient leurs impôts, ou qu'ils reprennent leurs fers, parce que la cessation du paiement des contributions nécessaires pour l'entretien de la force publique amènerait infailliblement la destruction de cette force, qui est la sauvegarde de la liberté, et une anarchie universelle, au milieu de laquelle s'élèverait le despotisme triomphant et environné de toutes les fureurs de la vengeance; qu'en exagérant la misère du peuple et en lui supposant un découragement qui n'existe pas, on relève les espérances des ennemis du bien public et on les enivre d'une joie propre à les engager à tout tenter^ mais que les bons citoyens ne peuvent trop s'empresser de déjouer des manœuvres aussi criminelles ;
En conséquence, l'assemblée désavoue solennellement la pétition faite à l'Assemblée nationale, le 10 de ce mois, au nom de la Commune de Paris, par des particuliers sans pouvoirs, et, sans dissimuler que les citoyens ont fait de grandes pertes, déclare que leur courage les surpasse et qu'ils en font avec plaisir le sacrifice sur l'autel de la liberté.
La section invite l'universalité des autres sections à faire le même désaveu.
Signé : Bliony, secrétaire-greffier.
(1) Pièce manusc. (Arch. Nat., C44, n» 398).— Cette délibération est mentionnée dans le procès-verbal de l'Assemblée nationale, le 21 août, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XVIII, p. 204.)
(2) Ce sont les Représentants de la Commune qui sont ainsi qualifiés.
(3) Allusion aux troubles de Lyon, eu juillet 1190. (Voir ci-dessus, p. 7/.7-7/f.)
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Voici maintenant l'arrêté de la section de V Arsenal (ancien district de Saint-Louis de la Culture), du 16 août (i) :
L'assemblée générale n'a pu voir qu'avec un sensible déplaisir une très petite portion de citoyens, se disant Représentants provisoires de la Commune, interrompre sans mission les travaux bien précieux de l'Assemblée nationale, pour lui demander la diminution des impôts indirects dans cette capitale; et elle a pensé qu'il était de son devoir de désavouer cette démarche plus qu'inconséquente.
C'est pourquoi elle a déclaré à l'unanimité qu'elle improuvait formellement la conduite desdits Représentants provisoires et réitérait son respect et sa soumission entière pour tous les décrets rendus par cet auguste aréopage, sanctionnés par le roi.
L'assemblée prie M. le Maire de présenter l'expression de ses sentiments aux très dignes représentants de la nation; et, pour témoigner sa satisfaction à M. Camus, elle a arrêté qu'une copie de la présente délibération lui serait adressée, en môme temps qu'une expédition serait présentée à M. le Maire par son président.
Signé : Franchkt, président.
ViRVAUx, secrétaire.
S'inspirant de la formule de la section du Poncetiu, Isi section des Champs- Elysées (ancien district des Capucins Saint- Honoré) prend l'arrêté suivant (2) :
Sur la pétition présentée le 10 courant par les mandataires provisoires se disant Représentants de la Commune;
Il a été arrêté à l'unanimité que l'assemblée désapprouve, désavoue et proteste contre toute pétition qui n'aurait pas pour base le respect le plus inviolable pour les décrets de l'Assemblée nationale, et notamment contre celle faite le 10 de ce mois par les mandataires provisoires, dont l'assemblée a déjà déclaré ne point reconnaître les pouvoirs (3), et à qui elle n'a donné d'autre mission que celle qu'ils ont remplie en présentant un plan pour la Municipalité de Paris qui n'a point été adopté.
Arrêté aussi que copie de la présente délibération sera envoyée à M. le Maire et à M. Camus.
Signé : Lamaionèrk, secrétaire.
Pour la section de la place Vendôme (ancien district des Jacobins Saint- Honoré), c'est le comité de la section qui statue en ces termes, le 17 août (4) :
Lecture faite par le président d'un arrêté de l'assemblée générale de la section du Ponceau, du 12 de ce mois (5), le comité s'est fait représenter l'arrêté de la
(1) Pièce raanusc. (Arch. Nat., C 128, n" 435). — Cette délibération n'est pas mentionnée dans les procès-verbaux de l'Assemblée nationale.
(2) Pièce manusc. (Arch. >;at., C 44, n» 398). — Cette délibération est mentionnée dans le procès-verbal de l'Assemblée nationale, le 21 août, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XVIII, p. 204.)
(3) Arrêté du district des Capucins Saint-Honoré, du 20 mai. (Voir Tome V, p. 4(Î5.)
(4) Pièce manusc. (Arch. Nat., C 44, n° 398). — Cette délibération est mentionnée dans le procès-verbal de l'Assemblée nationale, le 28 août, matin. (Voir /4rc/»'t;es parlementaires, t. XVI II, p. 380.)
(5) Voir ci-dessus, p. 73:3.
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section des Tuileries, du 11 de ce mois (i), celui de la section de la Fontaine Montmorency, du 12 (2), l'adresse de la section du Roi de Sicile à l'Assemblée nationale (3) et l'arrêté du Conseil de Ville du même jour, 12 de ce mois (4), ces actes portant tous également désaveu de la pétition faite à l'Assemblée nationale le 10 de ce mois.
Le comité a pensé qu'il pouvait, au nom de tous les citoyens de la section, exprimer l'improbation formelle qu'elle donne à la pétition faite à l'Assemblée nationale par des particuliers sans mission de la Commune.
En conséquence, le comité a unanimement adhéré à l'arrêté du Conseil de Ville du 12 de ce mois, aux arrêtés de la section des Tuileries, de la Fontaine Montmorency et du Ponceau, ainsi qu'à l'adresse de la section du Roi de Sicile, et à tous autres qui tendent à l'improbation de ladite pétition du 10 de ce mois, sur la diminution des impôts indirects.
Signé : Garmier, secrétaire.
Le dernier document daté est une décision du comité de VànciQn district de Saint-Marcel (formant partie de la section des Gobeiins), du 19 août, engageant l'Assemblée des Représentants à retirer sa pétition du 10 : le procès-verbal de l'Assemblée en fera mention plus loin (5).
On connaît, en outre, deux délibérations non datées, qu'il convient de Joindre aux précédentes (6).
La section de Z'i/e (partie de l'ancien district de Saint-Louis en l'Ile) s'était prononcée en ces termes (7) :
La section, délibérant sur l'adresse présentée à l'Assemblée nationale par quelques-uns des Représentants provisoires de la Commune, a considéré cette pétition comme aussi dangereuse dans ses conséquences qu'elle est iri'égulière dans son principe.
En conséquence, çu adhérant unanimement à l'improbation donnée à cette démarche inconsidérée par plusieurs sections de la capitale, la section déclare s'en rapporter aux vues bienfaisantes de MM. les représeutauts de la nation, qui pèseront dans leur sagesse les besoins de la capitale et ses véritables intérêts.
Signé : Dotramblay, aîné, président.
Parey, vice-président.
Paillette, secrétaire.
(1) Voir ci-dessus, p. 72/-7^^, et les adhésions signalées p. 7S4, 7 i5-7i6 cil i<i .
(2) Voir ci-dessus, p. 7itf, note 4.
(3) Voir ci-dessus, p. 7i(i.
(4) Voir ci-dessus, p. 698-699.
(0) Séance du 20 août. (Voir ci-dessous.)
(6) M. TuETEY signale encore, dan» son Uépertoire général (t. II, n» 336), une délibération de la section de Henri IV. Mais ou l'a vainement cherchée dans les deux dossiers indiqués et aux Archives de la Seine : il a été impossible de la retrouver. Elle n'est pas mentionnée non plus dans les procès-verbaux de l'Assemblée nationale. Il est possible que la mention du Répertoire général soit le résultat d'une erreur.
(1) Imp. 2 p. in-S" (Arch. Nat., C 44, n° 398), document qui n'est catalogué ni par M. TuETEY, parce qu'il est imprimé, ni par M. Tourneux, parce qu'il se trouve dans un dossier des Archives. — Cette délibération est mentionnée dan» le procès-verbal de l'Assemblée nationale, le 21 août, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XVIII, p. 204.)
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La délibération de la section de la Rue Poissonnière (ancien district de Saint-Lazare) est ainsi conçue (1) :
La section, légalement convoquée, justement indignée de la témérité avec laquelle les soi-disant Représentants provisoires de la Commune ont osé demandf r à l'Assemblée nationale la diminution de quelques impôts indirects, coiiime droild'entréc et autres, et se rendre ainsi les interprètes d'un vœu que la Commune n'a jamais formé; considérant qu'il est de son devoir de désavouer une pétition qui ne peut avoir été suggérée que par des malintentionnés; a condamné unanimement la démarche des Représentants provisoires de la Commune.
Pleine de confiance en la justice et la sagesse des représentants de la nation, elle a arrêté qu'elle abandonnerait à M. le Maire le soin d'exprimer ses sentiments à l'auguste Assemblée, et qu'une députation serait nommée pour aller faire des remerciements à M. Camus de l'empressement énergique avec lequel il avait si bien rempli ses intentions.
Signé : de Vaudichon, président.
Abbé JuMïL, secrétaire.
Au total, vingt sections au moins, sur quarante-huit, désavouèrent hautement l'initiative qu'avait cru devoir prendre l'Assemblée des Représentants de la Commune, peut-être dans le but de reslaurer in extremissa. popularité compromise (2). Et cette manifestation dut lui être d'autant plus sensible que, parmi ces vingt sections, plusieurs étaient d'anciens districts qui, jusquelà, ne lui avaient point retiré leur confiance : au moment de la démission collective offerte par l'Assemblée, en mai 1790, les districts do Saint-Nicolas des Champs ou du Sépulcre, des Feuillants, de Saint -M a gloire, de la Trinité, du Petit Saint- Antoine, de Saint-Louis de la Culture, de Saint-Marcel, avaient paru plutôt favorables à la continuation des fonctions de leurs mandataires à rHôtel-de-Ville(3); et voici que maintenant les huit sections correspondantes des Lombards, des Tuileries, de la Fontaine Montmorency , du Ponceau, du Roi de Sicile, de V Arsenal, des Gobelins et de Vile les traitaient, comme les autres, de prétendus Représentants, de soi-disant Représentants, de particuliers sans mission, etc.. Le discrédit de l'Assemblée provisoire était si complet qu'elle ne trouva même pas de défenseurs : elle invoqua, en effet, quelques jours plus tard, l'approbation que cinq sections (qu'elle se garde de nommer) auraient donnée à l'objet de sa pétition (4); mais, au moment où les désaveux pleuvaient sur elle de toutes parts, où on lui reprochait d'avoir commis une usurpation, de s'être présentée au nom de la Commune sans y être autorisée, et d"avoir cherché à flatter imprudemment le désir légitime de la population de voir diminuer ses charges,
(1) Pièce manusc. (Arcli. Nat., C 44, n» 398). Cette copie manuscrite porte, après les mots r Certifié conforme, la date du 19 août 1790. Mais, comme la délibération dont il s'agit est mentionnée dans le procès-verbal de l'Assemblée nationale dès le 17 août, matin (Voir Archives parlementaires, t. XVIll, p. Ho), il est certain que cette date est celle de la copie délivrée, et non celle de la délibération elle-même.
(2) On peut remarquer que l'Adresse avait été votée le 7 août et présentée le 10, alors que les sections étaient convoquées pour le 11, eu vue de l'élection des membres du Conseil général de la Commune.
(3) Voir Tome V, p. 6:jS.
(4) Adresse du 19 août. (Voir ci-dessous, p. 751.)
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aucune section n'éleva la voix pour elle, pas même celles de Sainte-Geneviève et du Jardin des Plantes, entre lesquelles se partageait l'ancien district de Saint- Etienne du Mont dont elle n'avait fait que suivre l'impulsion; aucune n'osa dire aux Représentants provisoires : « Vous avez bien agi. »
Aussi Bailly triomphait-il de la déconvenue de ses adversaires, de ceux qui l'avaient si sottement mis en cause dans l'affaire du cautionnement flj. Réélu Maire à titre définitif, sans concurrent, il se donnait le plaisir de transmettre lui-même à l'Assemblée nationale, au fur à mesure qu'il les recevait, les arrêtés du Conseil de Ville et des sections hostiles à l'Assemblée des Représentants; à quatre reprises différentes, on voit l'élu des sections de Paris signaler ainsi à l'attention de l'Assemblée nationale les démentis infligés par les sections aux élus des anciens districts (2).
Bien que les journaux ne rapportent, à la suite de la démarche de l'Assemblée des Représentants de la Commune contre les droits d'octroi, aucun acte de violence qui rappelle, même de loin, les incidents de Lyon, le Tribunal municipal de police, partageant peut-être à cet égard les craintes manifestées par Bailly, dès le 11 août (3), crut devoir prendre certaines précautions contre les troubles qui auraient pu se produire : il rendit donc, vers la fin d'août, sur le réquisitoire de Mitouflet de Bekuvois, procureur-syndic adjoint de la Commune, une ordonnance contre la fraude, les attroupements et les désordres populaires, à l'occasion des droits d'entrée, dont le Moniteur (n° du 30 août) publie le dispositif ainsi conçu :
Le Tribunal, faisant droit sur les conclusions du procureur-syndic adjoint de la Commune, fait défenses à toutes personues de former des attroupeiueuts, et notamment de s'opposer -par des violences, menaces ou autres voies de fait, à la perception des droits d'entrée; ordonne que ceux qui seront arrêtés daus lesdits attroupements et ceux qui auraient la témérité de les provoquer par des propos séditieux seront livrés à la justice ordinaire, pour leur procès leur être fait et parfait suivant la rigueur des ordonnances, comme perturbateurs du repos public.
Mais il n'apparaît pas que le Tribunal ait eu à appliquer ces dispositions menaçantes : mis en garde contre les provocations des fauteurs de troubles par les sages avertissements émanés des sections délibérantes (4), le peuple de Paris évita toute démonstration tapageuse, et attendit patiemment que l'Assemblée nationale prononçât d'elle-même la suppression absolue des droits d'entrée et d'octroi, en février 1791.
(1) Voir Tome V, p 444-447 et 460-498.
(2) Séances des 13 août, 17 août, matin, 21 août, soir, et 28 août, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XVIII, p. 38, 115, 204 et 380.)
(3) Voir ci-dessus, p. 7/.î, note 1.
(4) Notamment daus les délibérations de la section du Luxembourg, de la section de Bondi/ et de la section de la Halle au blé. (Voir ci-dessus, p. 7^/, 7:^4 et 7^7.)
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Du Lundi 16 Août 1790
--** M. Michel, Vun des anciens présidents de l'Assemblée, a ouvert la séance, en l'absence de M. l'abbé Fauchet, président actuel (1).
-'■-^ Deux mémoires ont été présentés à l'Assemblée :
L'un par le sieur de Ceyras, qui demande qu'elle l'autorise à faire saisir, jusqu'au paiement de sa créance, les appointements du sieur Mayer, lieutenant d'une compagnie de chasseurs (2);
L'autre par le sieur Delaunay, sur les dangers de l'agiotage et la nécessité d'avoir des assignats de 25 livres (3).
Ces deux mémoires ont été renvoyés au Comité des rapports (4).
--*^ Un des commissaires chargés du travail ordonné dans la séance du samedi précédent, pour être adressé à l'Assemblée nationale, relativement à l'adresse qui lui avait été présentée mardi 10 du présent mois (5), a demandé la parole. Il a proposé à l'Assemblée d'entendre le rapport, par elle ordonné depuis plusieurs mois, d'un mémoire présenté par le sieur Torrent, que les circonstances avaient fait différer jusqu'à ce jour (6) : il observait que le mémoire du sieur Torrent et le rapport des commissaires contenaient des faits et des réflexions relatifs à l'objet de l'adresse présentée le 10, et au travail dont la lecture était à l'ordre du jour.
L'Assemblée a ordonné la lecture du rapport.
Le sieur Torrent, dans son mémoire, annonçait des faits de fraude et de malversation dans la perception des droits et dans le compte
(1) Fauchet avait été réélu le 14 août :il ne vint occuper le fauteuil que le 17. (Voir ci-dessus, p. 708-709, et ci-dessous, p. 741.)
(2) Mémoire déjà présenté le 9 août. (Voir ci-dessus, p. 684.)
(3) Mémoire présenté de nouveau le 24 août. (Voir ci-dessous.)
(4) Rapports, le 6 septembre. ("Voir ci-dessous.)
(5) Commissaires nommés le 14 août. (Voir ci-dessus, p. 707-708.)
(6) Mémoire présenté le 3 mars; les commissaires nommés le même jour avaient commencé leur rapport le 16 avril. (VoirTome IV, p. 271-272 et 28S; et Tome V, p. 27.)
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qui en était rendu à la Municipalité pour la portion qui lui en appartenait; il proposait un nouveau régime de perception et en présentait les détails; il proposait une augmentation dans le corps des chasseurs, le reculement des barrières, l'isolement des murs de clôture de la ville de Paris. Dans le rapport, les commissaires ont comba^ltu les allégations de fraude et de malversation contenues au mémoire; ils ont discuté les projets présentés par le sieur Torrent; ils se sont ensuite livrés à quelques réflexions sur les droits perçus aux barrières, sur les avantages certains et importants qu'on pourrait attendre d'une réduction (1) de ces droits, et ils ont proposé à l'Assemblée : 1° de déclarer que les faits de fraude et de malversation allégués étaient destitués de fondement ; 2° de déclarer qu'il n'y avait lieu à délibérer sur les projets du sieur Torrent sur le régime de perception des droits, ni sur l'augmentation des chasseurs; 3° de renvoyer à la Municipalité définitive les questions relatives au reculement des barrières et à l'isolement des murs; 4° d'inviter les citoyens qui la composeront de prendre en grande considération les moyens et la possibilité d'obtenir une diminution des droits qui se perçoivent aux entrées de la capitale.
Plusieurs membres de l'Assemblée ont demandé l'ajournement et le renvoi à la Municipalité définitive.
Un autre membre a demandé qu'en divisant l'arrêté proposé par les commissaires, on en renvoyât la première partie à la Municipalité prochaine ; et, sur la seconde partie, il a proposé la question préalable.
L'ajournement sur le tout a été réclamé.
Les avis se sont partagés entre l'ajournement pur et simple ou indéfini, et l'ajournement à jour fixe, au jeudi suivant (2).
On a demandé la division de la question en ces termes : ajournera-t-on indéfiniment? ou ajournera-t-on à jour fixe, à jeudi?
La question ainsi divisée, M. le président l'a mise aux voix.
Et l'Assemblée a arrêté d'abord l'ajournement.
Consultée une seconde fois ;
Elle a arrêté l'ajournement indéfini.
Un des commissaires rapporteur a proposé quelques réflexions nouvelles.
On a réclamé l'ordre du jour.
Et l'Assemblée a arrêté de passer à l'ordre du jour.
(1) Le texte original porte : d'une rédaction de ces droits. .(•■i) Jeudi 19 août.
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'«^-*' C'était la lecture du travail des commissaires nommés, dans la séance de samedi, pour rédiger un projet d'adresse ou de lettre à l'Assemblée nationale, relativement à VÀdrcsse ou pétition qui lui avait été présentée le mardi 10 août (1).
Plusieurs membres ont demandé une nouvelle lecture de cette adresse : ils ont observé qu'un grand nombre de membres n'en avaient pas connaissance, et que, s'il n'en était pas fait lecture, ils seraient dans l'impuissance d'opiner sur le nouveau travail qui y était relatif et qui était l'objet de la délibération (2).
Cette demande ;
Après avoir été combattue ;
A été mise aux voix.
Il a été arrêté que VAdresse, présentée le mardi 10 août à l'Assemblée nationale, serait lue (3).
Cette lecture faite ;
Un des membres a demandé qu'oli passât immédiatement à la lecture du travail de MM. les commissaires.
Un d'eux a lu ce travail qui était en forme d'adresse.
Une discussion très étendue s'est ouverte. Un très grand nombre de membres ont obtenu la parole.
On a examiné quelle marche devait tenir l'Assemblée; ce que lui prescrivaient les grands intérêts qui lui ont été confiés et les devoirs qu'imposaient à ses membres leurs qualités et fonctions; enfin, dans quelle forme on solliciterait la justice de l'Assemblée nationale sur l'adresse présentée.
Dans cette affaire délicate et importante, les membres de l'Assemblée, affectés tous des mêmes sentiments, furent très divisés dans leurs opinions.
Les uns, s'abandonnant à l'impulsion de leur zèle et aux mouvements d'une louable et juste sensibilité, n'étaient frappés que de la nécessité de faire cesser une erreur qui pouvait nuire aux intérêts de la capitale, une erreur injurieuse pour l'Assemblée, de faire cesser aussi toutes les calomnies et toutes les démarches inconsidérées et injustes dont elle était la cause ou le prétexte.
Aux yeux des autres, tout acte public et éclatant était entouré de grands inconvénients; dans leur opinion, l'intérêt le plus pressant
(1) Commissaires désignés le 14 août. (Voir ci-dessus, p. 707-708.)
(2) Si les membres de l'Assemblée eux-mêmes ne connaissaient pas le texte de leur aJresse, comment le public l'aurait-il connu? (Voir ci-dessus, p. 719.)
(3) Le texte en est inséré dans le procès-verbal du 7 août. (Voir ci-dessus, p. 670-674.)
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(le la capitale demandait qu'on se bornât à des actes qui n'attirassent pas l'attention du public; et, quant aux intérêts de l'Assemblée, ils réclamaient la résolution, dès longtemps prise dans son sein ef toujours fidèlement suivie, de faire tous les sacrifices personnels que demanderait le bien public. Pleins de confiance dans la pureté des intentions de l'Assemblée et la sagesse de sa conduite, ils se résignaient à attendre du temps et de la vérité la justice, lente peut-être, mais certaine, qu'ils amènent infailliblement.
Des différents avis qui furent ouverts, les uns tendaient à ce qu'il fiH présenté une Adresse, et que le projet d'adresse qui avait été lu à l'Assemblée fût seulement revu et modifié de nouveau. Plusieurs membres indiquaient les changements qu'ils regardaient comme les plus importants.
D'autres avis s'opposaient à la forme d'une adresse, et voulaient qu'on se bornât :
Les uns, à un arrêté et à une lettre au président de l'Assemblée nationale;
Les autres, à remettre seulement la première adresse ou un mémoire à ses Comités des finances et des impositions.
Quelques membres demandaient qu'il fiH sursis à toute délibération, jusqu'à ce qu'on se fût assuré du nombre des districts qui avaient adhéré à la pétition de celui de Saint-Etienne du Mont (1).
Quelques-uns même voulaient qu'ils fussent consultés sur toutes démarches ultérieures (21.
Quant à l'impression des différentes pièces, les opinions étaient également partagées.
Les uns la demandaient, et sans délai.
D'autres, sans la rejeter, proposaient de la retarder.
La discussion ayant été très prolongée;
11 a été demandé qu'elle fût terminée.
L'Assemblée a été consultée.
Et il a été arrêté que la discussion était fermée.
Les avis les plus appuyés et réclamés par le plus grand nombre ont été remis sous les yeux de l'Assemblée.
Et, consultée sur celui auquel serait accordée la priorité';
L'avis suivant l'a obtenue :
(1) L'adresse du 19 août signale l'adhésion de cinq districts non déuomiiiés. (Voir ci-dessous, p. 751.)
(2) Il eût mieux valu consulter les districts avant la première adresse, celle qui donnait lieu à tant de contestations.
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Nommer de nouveaux commissaires, qui se joindront aux premiers, pour revoir le projet d'adresse par eux présenté à l'Assemblée ;
Charger M. le président d'adresser à M. le président de l'Assemblée nationale : 1° la pétition du district de Saint-Etienne du Mont, i\u\ a provoqué l'adresse présentée le 9 août (1); 2» cette adresse; .'i" la nouvelle adresse qui sera adoptée par l'Assemblée;
Lui demander que cette nouvelle adresse soit lue à l'Assemblée nationale, et le renvoi de ces trois pièces au Comité des impositions;
Les faire imprimer, et en envoyer un exemplaire à chacun des membres de l'Assemblée nationale et plusieurs à chaque section.
La division de ces questions a été demandée et ordonnée.
Il s'est élevé des difficultés sur l'ordre dans lequel elles seraient mises à l'opinion.
Et il a été arrêté, quant aux premières, que l'ordre, dans lequel elles viennent d'être présentées, serait suivi.
Au moment où la première de ces questions a été mise aux voix;
Un des membres a demandé à parler sur la position de cette question : il a observé que les termes dans lesquels elle était conçue supposaient que l'Assemblée avait adopté la forme d'une adresse, et que cependant l'Assemblée, dans la séance du samedi, avait remis à décider la forme qu'elle adopterait, celle d'une adresse, ou d'une lettre, ou d'un arrêté.
Cette observation a été combattue et soutenue.
On a demandé la lecture du procès-verbal.
Elle a été faite, et elle a constaté que l'Assemblée avait laissé dans l'indécision si elle adopterait la forme d'une adresse ou celle d'une lettre (2).
On a demandé qu'il fût présenté une adresse.
Cette demande mise aux voix;
Une première épreuve a paru douteuse.
11 en a été fait une seconde.
La majorité des opinions était en faveur de la demande qu'il fût présenté une adresse, et il a été arrêté qu'il serait présenté une adresse.
-"^^ M. le président a prévenu l'Assemblée qu'il était neuf heures.
Elle a arrêté de prolonger la séance.
(1) C'est le 10 août que l'adresse avait été présentée. (Voir ci-dessus, p. 705.)
(2) L'alternative est répétée deux fois dans l'arrêté du 14 août. (Voir ci-dessus, p. 707 et 708.)
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~*~^ M. le président a mis aux voix toutes les questions ci-dessus rapportées.
Et il a été arrêté :
Qu'il serait nommé de nouveaux commissaires, lesquels se réuniraient aux premiers, pour revoir le projet d'adresse par eux présenté et y faire les changements indiqués par les rétlexions des différents membres de l'Assemblée;
Que ces commissaires seraient au nombre de quatre ;
Que la pétition du district de Saint-Étienne du Mont et l'adresse présentée le 10 août à l'Assemblée nationale seraient imprimées (1).
Ensuite, il a été demandé qu'il fût arrêté en même temps que la deuxième adresse, que les commissaires étaient chargés de revoir et de présenter à l'Assemblée, serait imprimée, quand elle aurait été approuvée et adoptée par l'Assemblée (2).
Quelques membres ayant parlé sur cette motion;
Les uns, pour demander qu'elle fût ajournée;
Les autres, pour l'appuyer;
Elle a été mise aux voix;
Et adoptée.
L'Assemblée a arrêté ensuite :
Que son président adresserait à M. le président de l'Assemblée nationale la pétition du district de Saint-Étienne du Mont, l'adresse présentée le 10 août à l'Assemblée nationale, et la nouvelle adresse, en le priant de faire donner lecture de cette dernière adresse à l'Assemblée nationale, et de renvoyer le tout au Comité des impositions;
Qu'il serait envoyé à chacun des membres de l'Assemblée nationale un exemplaire des pièces dont l'impression a été ci-devant arrêtée, et plusieurs à chaque section de la capitale.
L'Assemblée a nommé pour commissaires, en conséquence et pour l'exécution de son arrêté, MM. Michel, Tannevos, ïrévilliers, Faureau (3).
— ^ Un des membres de l'Assemblée a présenté une motion, dont le but est de réunir tous les ans, le 4 février, les citoyens qui ont formé, jusqu'à ce jour, l'Assemblée des Représentants de la Commune, pour célébrer, par des actes de religion et de bienfaisance, ce
(1) Ceci avait déjà été décidé le 14 août. (Voir ci-dessus, p. 707.)
(2) Séances des 17, 18 et 19 août. (Voir ci-dessous, p. 741, 743-744 et 745-7S3.)
(3) Ou connaît ainsi les noms des quatre commissaires adjoints, mais les noms des huit commissaires nommés le 14 août ne ligurent dans aucun procésverbal. (Voir ci-dessus, p. 7U8, note 1.)
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jour à jamais mémorable dans les fastes de l'empire français, à jamais glorieux pour le monarque, objet de son amour, le jour unique peut-être dans l'histoire des rois (1). Il a proposé l'arrêté suivant, qui a été adopté :
« L'Assemblée a arrêté que, tous les ans, à compter du 4 février prochain, les Représentants provisoires de la Commune de ]*aris se réuniraient à la salle de l'Archevêché, pour se rendre, sans appareil, dans la première église de cette capitale, h l'efîet d'offrir de solennelles actions de grâce à l'Éternel, verser quelques aum<')nes dans le sein des pauvres, et célébrer le bonheur que nous donnera la constitution.
« Elle a arrêté que les citoyens honorés jusqu'à ce jour du titre de Représentants de la Commune, qui ne sont pas membres de l'Assemblée, seront invités à cette réunion. »
L'Assemblée a adopté celte demande.
Il a été en outre arrêté que la motion serait imprimée (2).
Sur l'observation d'un membre de l'Assemblée;
Appuyée par un très grand nombre;
Il a été arrêté que cette impression se ferait aux frais des membres de l'Assemblée (3).
--^«- La séance a été levée à onze heures, et continuée à demain, mardi 17.
Signé : Vincendon et Michel, présidents.
Secrétaires : Demars, Bonneville, Letellier, Balin, Desprez.
(1) Anniversaire de l'adhésion donnée par le roi, le 4 février 1790, aux décrets constitutionnels. (Voir Tome III, p. 692-694.)
(2) Cet imprimé est inconnu, aussi bien que le nom de l'auteur de la motion.
(3) L'arrêté du IC août marque l'origine de la Société fraternelle des anciens Représentants de la Commune de Paris, que nous aurons occasion de retrouver plus tard.
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Du Mardi \7 Août 1790 ^'^
— - A l'ouverture de la séance, M. l'abbé Bertolio, l'un des commissaires nommés pour l'examen du mémoire présenté par M. Collenot d'Angremont (2), a rendu compte du travail auquel ses collègues et lui se sont livrés sur cet objet. Après avoir exposé et mis dans tout leur jour les services importants de ce citoyen, aussi zélé que désintéressé, il a proposé l'arrêté suivant :
« L'Assemblée, après avoir entendu le compte rendu par ses commissaires sur le mémoire expositif de M. Collenot d'Angremont, clief du bureau militaire établi à l'Hôtel-de-Ville, et la lecture des certificats de tous les membres de TÉtat-major général, ainsi que des capitaines de toutes les compagnies du centre de la Garde nationale parisienne, du Déparlement de l'administration des domaines et du Comité militaire;
« Considérant que, depuis le 14 juillet 1780, M, d'Angremont n'a cessé, comme chef du bureau militaire, de donner des preuves d'un patriotisme aussi actif qu'éclairé; que c'est à ses soins vigilants qu'on doit le rétablissement d'une partie de l'ordre public, par le renvoi, à leurs corps respectifs ou dans le lieu de leur naissance, des soldats qui avaient abandonné leurs drapeaux pour se rendre à Paris, postérieurement à la lettre écrite par le roi à M. La Fayette, le 1" septembre 1789 (3);
« Que c'est également à ses soins et à ses lumières qu'on doit l'ordre et la police qui ont empêché différents déserteurs de se reproduire dans les compagnies du centre, dont ils avaient été expulsés;
« Considérant que les services de M. d'Angremont, purement
(1) L'éditioa originale porte, par erreur, la date du i7 août 1189.
(2) Mémoire présenté et commissaires nommés le 5 août. (Voir ci-dessus,
(3) La lettre du 1" septembre n'est pas connue : on a cité déjà, sur les soldats émigrauts, une lettre du roi du 21 juillet, et une lettre du ministre de la guerre, du 13 novembre. (Voir Tome I, p. ^27-^34, et Tome II, p. 56'ff.)
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gratuits, ont encore le mérite particulier d'avoir économisé des sommes considérables, tant sur les habits qu'il délivre aux soldais congédiés que sur la paye qu'on leur accorde p(jur leur roule jusqu'au lieu de leur destinaiion ;
« Que, jusqu'à présent, le patriotisme modeste de M. d'Angremont a été satisfait, en rendant des services auxquels il n'a donné aucun éclat ;
« A arrêté qu'elle s'empresse de rendre à M. d'Angremont le tribut de reconnaissance dû à tous les l)ons citoyens qui, comme lui, ont consacré leur zèle, leurs lumières et leur temps à la chose publique; l'invite à continuer, jusqu'à l'organisation de la Municipalité, ses travaux et ses services au bureau militaire dont il est le chef, et le recommande, de la manière la plus expresse, au Corps municipal définitif, pour la place de commissaire avec rang de capitaine, à la suite de l'État-major général, créée par le règlement du 9 janvier de la présente année, pour la police militaire des recrues et des soldats en semestre à Paris (1), place à laquelle il n'a pas encore été nommé (2), et dont il fait les fonctions;
« Arrête, en outre, qu'extrait en forme du présent sera remis à M. d'Angremont, pour lui servir auprès de qui il appartiendra. »
Cet arrêté a été adopté à l'unanimité (3).
-^■'- 11 a été fait lecture d'une lettre écrite au nom du directoire du département de Seine-et-Oise, relativement au canal du sieur Brûlé (4), sur le projet duquel ce directoire attend, pour prendre un parti, qu'il ait consulté les districts des lieux par lesquels il doit passer.
Après avoir entendu les observations de quelques honorables membres ;
(1) Règlement de police militaire, adopté provisoirement le 9 janvier et définitivement le 29 janvier. (Voir Tome III, p. 389-390, 629-630, 634-635 et 717, Addition à la p. 390.)
(2) Des deux places créées par le Règlement de police militaire, celle de commissaire ayant rang de capitaine, à la suite de l'état-major, et celle de lieutenant, la seconde seule avait été attribuée par arrêté <iL\iBureau de Ville, du 11 février. (Voir Tome IV, p. 67.)
(3) Ce beau certificat n'empôcha pas Collenot d'Angremont (que le Moniteur appelle dans la circonstance Connot d'Anolemont) d'être condamné à mort par le tribunal criminel institué le 17 août 1792 pour juger les crimes et délits relatifs à la journée du 10 août. L'ancien chef du bureau militaire de l'Hôtel-de-Vilie, convaincu d'embauchage pour le compte du roi, fut l'objet de la première coudamnation prononcée par ce tribunal, le 20 août 1792.
(4) Canal de la Marne à l'Oise et de Paris à Dieppe, étudié par Brullée. (Voir ci-dessus, p. 64-78.)
[17 Août 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS 741
L'Assemblée a arrêté que cette lettre serait renvoyée au Département des travaux publics.
-"•*-^ Elle a pris le môme parti sur la demande du sieur Renaud, citoyen de la section de rHùtel-dc-Ville, tendante à obtenir une place de chef dans les ateliers de charité (1).
Celte demande, qui est appuyée d'un certificat très avantageux au sieur Renaud de la part de M. le président et de MM. les viceprésidents et commissaires de la section, a été renvoyée au même Département.
-*-""» Passant ensuite à la partie principale de l'ordre du jour, l'Assemblée a entendu, conformément à l'arrêté du 16, la lecture du projet d'adresse (2).
Comme l'objet de cette adresse est de la plus haute importance, il a donné lieu à une longue discussion, pour laquelle la séance a été prolongée au-delà de neuf heures.
Le plus grand nombre des honorables membres qui ont pris la parole, en adoptant le fond du travail dont les bases avaient été prises la veille, s'est accordé à demander une nouvelle rédaction, pour adoucir quelques expressions et faire même quelques retranchements.
En conséquence, il a été arrêté que les commissaires déjà nommés modifieraient l'adresse, d'après les différentes réflexions des divers membres, en la bornant à développer la pureté des motifs de l'Assemblée en présentant sa première adresse, et de manière à détruire les inculpations qu'on s'est permises contre elle (3).
-~*-- La séance a été levée, et remise à demain mercredi, cinq heures du soir.
Signé : Fauciikt, président.
Secrétaires : Demars, Bonneville, Letellier, Ballin, Desprez.
(1) Sans renseignements.
(2) Projet longuement discuté à la séance du 16 août. (Voir ci-dessus, p. T34- 737.)
(3) Une nouvelle rédaction fut présentée le lendemain, 18 août. (Voir ci-dessous, p. 743-744.)
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Du Mercredi 18 AoiU 1790
A l'ouverture de la séance, un de MM. les secrétaires a fuit la lecture du procès-verbal du 17 de ce mois.
D'après les observations de plusieurs membres;
Il a été arrêté qu'il serait fait une nouvelle rédaction, et que les détails beaucoup trop étendus des discussions qui avaient occupé la séance seraient resserrés (1).
-""«^ Les commissaires, chargés de l'examen du compte présente à l'Assemblée par le lieutenant de maire au Déparlement des impositions (2), ont rendu compte de leur travail : ils ont assuré qu'il eût été difficile, dans le désordre de l'anarchie, d'employer des moyens plus sages et mieux combinés pour la perception des impositions, et que ce Département justifiait pleinement la confiance que l'Assemblée s'était toujours empressée d'accorder tant aux membres qui le composent qu'à son chef en particulier; ils ont ajouté que, pour remplir les intentions de l'Assemblée, ils avaient cru devoir porter leur attention sur les vues générales présentées par ce Département, notamment sur une répartition plus exacte de l'imposition connue sous le nom de logement des gens de guerre, et sur la revendication à faire du capital du rachat des boues et lanternes, effectué en 1741, 1747 et 1781, ou d'une remise sur les impositions qui puisse compenser cette dépense absolument communale et municipale (3).
Les commissaires, en terminant leur rapport, ont proposé l'arrêté ci-après;
Qui a été unanimement adopté :
« L'Assemblée générale des Représentants de la Commune, après
(1) Nouvelle lecture, 20 août. (Voir ci-dessous, p. 739.)
(2) Commissaires nommés le 25 février, à la suite de la lecture du Compte, faite le même jour par Tiron, lieutenant de maire, après deux ajournements du 3 et du 13 février. (Voir Tome III, p. 676-677; Tome IV, p. 106 et 207-208.)
(3) Compte du Département des impositions, 2» et 4« partie. (Voir Tome IV, p. m-2i:{ cl :H4.)
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avoir entendu le rapport de ses commissaires sur le compte de gestion du Département des impositions, a arrêté qu'il sera fait mention dans son procès-verbal des sentiments de reconnaissance que lui ont inspirés les services de ce Département et le compte que lui a rendu M. Tiron, lieutenant de maire.
« Sur les demandes de ce Département relatives au rachat des boues et lanternes et aux nouvelles charges communales et municipales, l'Assemblée a déclaré qu'elle s'en référait à la prudence de l'Assemblée nationale, à qui elle a présenté sa pétition à cet égard (1).
« L'Assemblée a renvoyé le surplus à la Municipalité définitive. »
^•***- Après cet arrêté, la discussion a été ouverte sur la rédaction de l'adresse proposée à l'Assemblée dans ses deux précédentes séances (2).
L'un des commissaires qui avaient été chargés de revoir et modifier cette adresse (3), en a fait lecture.
Un membre de l'Assemblée, en rendant justice au ton sage et modéré que le rédacteur avait employé, a observé cependant que c'était un travail nouveau, manquant absolument de l'énergie qui convient à des hommes libres et qui caractérisait particulièrement la première rédaction soumise à l'Assemblée.
On demandait, en conséquence, une nouvelle lecture de la première adresse, et que, pour éviter tous délais ultérieurs, elle fiU définitivement arrêtée sans désemparer;
Lorsqu'un membre a annoncé à l'Assemblée qu'il était instruit que M. l'abbé Bertolio, dont elle connaissait le zèle et les talents, s'était occupé d'un projet d'adresse, dans lequel il avait fait usage de toutes les observations que la discussion avait fait naître, et qui réunirait probablement la modération et l'énergie que l'Assemblée désirait.
M. l'abbé Bertolio en a fait lecture sur-le-champ. Quoiqu'il s'excusât sur la précipitation qui ne lui avait pas permis d'y mettre la dernière main ;
L'Assemblée s'est empressée d'adopter la partie qu'elle avait entendue.
Et, sur l'observation, par lui faite, qu'il se proposait de terminer son travail par la réponse ;\ quelques objections faites contre la
(1) Pétition votée le 7 août. (Voir ci-dessus, p. 673.)
(2) Séances des 14,16 et 17 août. (Voir ci-dessus, p. 705-708, 734-737 et 741.)
(3) Un des quatre conuuisèaircs nommés lo 16 août. (Voir ci-dessus, p. 737.)
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première pétition adressée à l'Assemblée nationale, ce qui exigeait nécessairement quelque délai, il s'est rendu au vœu de l'Assemblée, qui l'a invité à lui présenter demain cette adresse entièrement rédigée (1).
Un honorable membre a demandé que, conformément à l'arrêté pris dans la précédente séance (2), il fût procédé à l'impression de la pétition, présentée le 10 de' ce mois à l'Assemblée nationale; il a observé qu'il était d'autant plus intéressant de n'y apporter aucun retard que plusieurs sections de la capitale délibéraient sur des extraits tronqués ou infidèles qui leur en avaient été produits (3), et que l'impression avouée par l'Assemblée pouvait seule mettre les sections à portée d'apprécier ses intentions en connaissance de cause.
L'Assemblée ayant adopté cette réflexion, l'ordre pour l'impression a été donné sur-le-champ (4).
---^ La séance a été levée, et ajournée à demain, cinq heures du soir.
Signé : Fauchet, jwésidenl.
Secrétaires : Demars, Bonneville, Leteluer, Balin, Desprez.
(1) Nouvelle lecture, 19 août. (Voir ci-dessous, p. 745-733.)
(2) Arrêté du 14 août, répété le 16. (Voir ci-dessus, p. 707 et 737.)
(3) A cette date, seize sections avaient déjà désavoué et condamné VAdresse du 10 août. (Voir ci-dessus, p. 7i9-728.)
(4) L'impression dut demander encore quelques jours, car l'Adresse du 10 août ne fut publiée qu'à la fin du mois. (Voir ci-dessus, p. 719, note 2.)
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Du Jeudi 19 Août 1790
—- L'un de MM. les secrétaires a fait lecture des procès-verbaux de la séance du 10 et de celle du 14 août.
La rédaction du premier a été approuvée.
Sur le second, il a été fait plusieurs observations : on y rendait compte du rapport fait à l'Assemblée par la députation qui avait, le 10 août, présenté à l'Assemblée nationale VAdresse concernant les impôts directs payés par les habitants de la capitale.
Il a été demandé que les membres de cette députation, mieux instruits des faits puisqu'ils en avaient été témoins et qu'ils y avaient môme eu part, se réunissent à MM. les secrétaires pour la rédaction de cette partie du procès-verbal.
Cet avis, mis aux voix, a été adopté.
**~»' Il a été fait lecture, par un de MM. les secrétaires, d'un mémoire présenté à l'Assemblée par les sieurs Panier et Picot, qui demandent une récompense pécuniaire.
Ce mémoire a été renvoyé au Comité des rapports (1).
—- La lecture du projet d'adresse, dont le commencement avait obtenu, la veille, l'approbation si marquée de l'Assemblée (2), était l'ordre du jour.
Cette adresse a été lue (3).
Et l'Assemblée a témoigné qu'elle remplissait toutes ses vues, tant par le ton noble et modéré dont elle est écrite, que par le tableau qu'elle présente de ses droits, de ses devoirs, de sa conduite et de celle qui a été tenue à son égard.
Quelques membres cependant ont demandé la parole, et il a paru que leur principale intention était de donner à l'adresse et à M. Berlolio, son auteur, les éloges qu'ils méritaient. La plupart des obser-
(1) Rapport, 21 août. (Voir ci-dessous.)
(2) Rédaction de Bertolio. (Voir ci-dessus, p. 74^.)
(3) Le Journal de la Municipalité et des sections {w du 26 août) public les principaux passages, notés par lui, de VAdrense rédigée par Bkrtolio, et a laquelle furent apportés divers changements. (Voir ci-dessous, p. 746, note 3.)
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valions qui ont été faites no portaient que sur quelques expressions, dont on désirait le changement.
Une seule a paru importante : elle avait pour objet les lettres de M. le président de TAssemblée nationale, par lescjuelles, avant d'accorder audience à la dépulation qui a présenté la première Adresse. il_demandait à en connaître l'objet et, en suite de l'envoi qui lui fut fait de cette adresse et après avoir consulté l'Assemblée nationale, il indiquait la séance dans laquelle elle avait décrété de recevoir la députation (1). L'honorable membre a demandé que ces lettres fussent énoncées dans le corps de VAdresse, ou qu'elles le fussent dans une note.
Cette proposition a été appuyée;
Et adoptée par l'Assemblée.
Le rédacteur de VAdi'esse, craignant de la prolonger, a proposé de joindre ces lettres elles-mêmes à l'Adresse.
Et l'Assemblée s'en est rapportée à sa sagesse, laissant à sa disposition de les employer de la manière qui lui paraîtrait préférable (2).
Elle s'en est pareillement rapportée à sa prudence et à ses lumières, ainsi qu'à celles des commissaires qui seraient nommés pour porter VAdi'esse, sur les changements d'expressions indiqués par différents membres f3).
M. le président ayant ensuite pris le vœu de l'Assemblée;
Elle a unanimement adopté le projet d'adresse :
Monsieur le président et Messieurs,
Une chaîne non interrompue de faits, qui se sont journellement succédé depuis plus d'une année, atteste hautement notre civisme. Nous le dirons, parce que c'est une vérité : sacrifices de notre temps, de nos veilles, de notre fortune, dangers même pour notre vie, rien n'a pu nous arrêter, rien u'a pu balancer notre indestructible attachement pour la Révolution.
L'estime de nos concitoyens est la seule récompensi' de tant de travaux et de tant de périls; et on veut nous la ravir (4).
(i) Lettres mentionnées le 9 et le 10 août. (Voir ci-dessus, p. 682 et 691.)
(2) Ces lettres, dont rirapression avait déjà été décidée le 14 août, ne sont ni intercalées dans la nouvelle Adresse, ni imprimées à part. (Voir ci-dessus, p. 707, note S.)
(3) Quelques-unes des modifications apportée's au texte primitif sont signalées plus bas. (Voir ci-dessous, p. 746, note 4, 747, note 1, 751, note 3, et 752, note 1 )
(4) Dans la rédaction primitive, publiée par le Journal de la Mimicipalité et des sections (n» du 26 août), ce paragraphe était remplacé par les suivants :
<( Quelle récompense attendions-nous de tant de travaux et de tant de périls? Le témoignage de notre conscience et l'estinio de nos concitoyens. Le témoignage de notre conscience ne dépend de personne ; on ne peut pas plus nous l'arracber qu'on ne peut anéantir les faits sur lesquels il repose. L'estime de nos concitoyens, ou veut nous la ravir; et, par la bizarrerie la plus singulière, ou prend
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Nous avons eu, Messieurs, le 10 de ce mois, l'honneur de vous présenter une Pétition. Malgré la pureté de nos intentions, dont il est impossible de douter, des hommes, qui n'ont ni lu, ni entendu cette pétition, l'ont dénaturée pour avoir le prétexte de nous déchirer dans leurs écrits (1); quelques sections, qui n'en ont pas eu plus de connaissance, nous désavouent, avec des expressions injurieuses (2); le Conseil de Ville, qui n'est pas mieux instruit, à moins que ses membres n'aient délibéré avec nous, selon leur droit et leur usage, prend un arrêté, dans lequel il affecte une supériorité et invoque des principes inconnus jusqu'à ce jour (3). Pour donner plus de poids à ces désaveux et à cet arrêté, on vous les fait présenter par le chef de la Municipalité (4). Tout semble se réunir pour tenter de nous imprimer la tache odieuse d'ennemis du bien public. Pourrions-nous garder le silence dans une position où notre honneur est intimement lié avec les plus grands intérêts de la Commune de Paris?
Qu'avons-nous voulu faire, et qu'avons-nous fait?
Il ne s'agit, dans notre pétition, que des impositions indirectes, c'est-àdire des droits d'entrée sur les consommations de la capitale. Nous n'en avons point demandé la suppression, comme on nous l'a faussement imputé. Nous n'avons pas demandé qu'ils fussent même modérés dans le système actuel des finances publiques. Toutes nos vues ont porté sur l'organisation future de l'imposition; et c'est uniquement pour elle que nous avons présenté à l'Assemblée nationale des faits et. des principes que nous osons dire ne pouvoir être méconnus par aucun patriote éclairé.
Sans doute il serait dangereux de proposer, dans la crise actuelle, une diminution des droits d'entrée, qui put produire l'effet d'appauvrir le trésor public. Il ne faut qu'aimer la Révolution pour se garantir d'une pareille erreur.
Mais, en même temps, il existe des faits certains, des principes incontestables, qui doivent influer sur la nouvelle organisation des impositions indirectes de la capitale. Les présenter à l'Assemblée nationale, c'est le droit de tout citoyen, et c'était le devoir des Représentants de la Commune.
Il se fait, à Paris, une contrebande immense : les choses sont portées à un tel point que des compagnies d'assurance, pour un prix très inférieur aux droits d'entrée, font parvenir en fraude, soit dans les magasins des
pour prétexte une pétition qui seule aurait dû nous la mériter, si nous ne l'avions pas déjà justement acquise.
« Nous avons trop surveillé les abus, opposé trop de résistance aux usurpations des pouvoirs partiels et individuels, pour n'avoir pas deseunerais empressés à empoisonner nos démarches, à uoircirnos intentions, à calomnier nos vues et à falsifier jusfju'à nos propres paroles. »
(1) Dans la rédaction primitive, ce paragraphe commençait ainsi qu'il suit :
« Nous avons eu, Messieurs, le 10 de ce mois, l'honneur de vous présenter une Pétition. Notre respect pour tout ce qui appartient à l'Assemblée nationale ne nous permet pas de qualiûer les observations auxquelles elle a donné lieu de la part d'un de ses honorables membres. Mais ces observations ont été le signal d'un déchaînement qui déshonorerait à jamais la liberté, si nous pouvions eu être les victimes. Des hommes, qui n'ont ni entendu, ni lu notre pétition, nous déchirent dans leurs écrits; quelques sections, » etc..
(2) Arrêtés de vingt sections. (Voir ci-dessus, p. 7i9-7:H.)
(3) Arrêté du Conseit de Ville, du 12 août. (Voir ci-dessus, p. 698-G99.)
(4) Lettres de Baii.ly des 12, 13 et 17 août. (Voir ci-dessus, p. 699, note 4, et 73 i, note 2.)
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marchands, soit dans les maisons des particuliers, les denrées qui sont assujetties à la plus forte taxe. Il n'est pas nécessaire d'entrer dans le détail des inconvénients et même des crimes qu'entraîne la contrebande, pour prouver qu'elle diminue notablement la recette du trésor public. Des néf^ociants instruits assurent que, sans la contrebande, la perception doublerait.
Depuis que l'esprit fiscal a imaginé des droits sur les consommations et sur les matières premières de l'industrie, l'expéiience prouve qu'il est physiquement impossible d'empêcher la fraude sur les objets soumis à une forte imposition. Qu'on environne nos villes des plus hautes murailles, qu'on occupe à leur garde d'innombrables armées :1e fraudeur franchira les murailles, éludera les sentinelles; et, malgré les efforts de la surveillance la plus intéressée et la plus active, on comptera toujours un grand nombre de contrebandiers, tant qu'il existera un grand intérêt à faire la contrebande.
Un second inconvénient des impositions indirectes excessives sur les consommations, c'est de priver le citoyen indigent de l'usage des denrées et des choses qui sont le plus nécessaires, et de forcer le citoyen aisé à n'en user que très économiquement. L'imposition indirecte trop forte met donc obstacle à la consommation, et porte sa fâcheuse influence jusque sur le premier propriétaire des denrées.
Mais qu'on modère, sur les denrées de première nécessité, les droits d'entrée dans les villes : on anéantira la contrebande, on doublera la consommation, on enrichira le trésor public, et, en l'enrichissant, on répandra un bienfait inappréciable sur les nombreuses classes des citoyens indigents et peu aisés; on imitera l'Angleterre, qui a augmenté ses revenus en diminuant les droits d'entrée sur les thés.
Voilà le principal objet, le point de vue capital de notre pétition ; voilà ce que nous avons supplié l'Assemblée nationale de prendre en considération, dans le nouvel ordre de choses qu'elle va établir pour les impositions.
Quel est celui d'entre nous qui ignore que le revenu foncier de la Ville de Paris n'est que de 100,000 livres, et qu'elle retire environ 4,400,000 livres des octrois ou droits d'entrée? Or, comment a-t-on pu supposer que nous ayons voulu anéantir les revenus de la Commune, en demandant. la suppression des impositions indirectes? Gomment est-il possible qu'une imputation aussi absurde ait pu être accréditée pendant un seul instant?
Obtenir, au moins, les mêmes produits; anéantir la contrebande; doubler la consommation, au grand avantage de tous les citoyens : voilà, en trois mots, l'objet de notre pétition.
Mais, dit-on, nous sommes entrés dans de trop grands détails; nous avons parlé du rachat des boues et lanternes, de la solde des compagnies du centre de la Garde nationale parisienne, etc.
Nous sommes entrés dans des détails, cela est vrai. Mais peut-on traiter sans quelques détails de si grands intérêts? Tout ce que nous avons soumis, en cette partie accessoire de notre pétition, à la sagesse de l'Assemblée nationale nous avait été présenté et a été imprimé dans les Comptes rendus par nos Départements des impositions et du Domaine (l). Nous
(1) Compte du Département des impositions, du 25 février 1790, et Rapport sur ce Compte, du 18 août. (Voir Tome IV, p. 207-208 et210-2U, et ci-dessus, p. 742.) Premier Compte du Département du domaine, du 30 septembre 1789; deuxième Compte du môme Département, du 1" février 1790, et Rapport sur ces deux Comptes, du 18 juin. (Voir Tome \\, p. 125 et m-HO, Tome IH, p. 660-661 et H64-670, et ci-dessus, p. 150-153 et 133-1 SI.) Un troisième Compte du Département du domaine avait (H6 public vers le commencement d'août. (I, p. 754.)
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avions donc recueilli, à cet égard, les lumières de l'administration et, par conséquent, d'une partie notable de ce Conseil de Ville, qui prétend se faire aujourd'hui un mérite de n'avoir point concouru à notre pétition, et une gloire de la désavouer.
On est allé jusqu'à contester la légalité de notre Assemblée. Qu'on brûle donc les mandats des 60 sections qui nous ont investis des pouvoirs que nous exerçons depuis plus d'une année (1)! Qu'on déchire donc du nouveau code les décrets qui ont confirmé notre existence (2), qui l'ont perpétuée jusqu'à l'entière organisation de la Municipalité définitive (3), et qui nous commettent pour recevoir son serment (4)! Qu'on dise donc à l'Assemblée nationale qu'elle n'aurait pas dû accorder, sur nos pétitions, la loi provisoire sur la procédure criminelle (5), l'établissement d'un tribunal pour connaître des crimes de lèse-nation (6), la loi martiale (7), la suspension de l'exécution des jugements prévôtaux (8j, et tant d'autres décrets d'une importance majeure! Qu'on lui dise donc qu'elle n'aurait pas dû assister, d'après notre invitation, à ces augustes cérémonies, où nous avons appelé la religion pour fortifier, de plus en plus, les liens que le civisme avait déjà formés entre tous les citoyens de Paris (9)! Qu'on lui dise donc qu'elle ne devait ni reconnaître ni accueillir ce Comité de recherches, la terreur des ennemis de la patrie, qui nous doit son existence, qui est notre ouvrage et notre gloire, qui n'est qu'une émanation de notre Assemblée, et qui se fait un devoir de nous rendre compte de ses opérations, dont tous les membres votent et délibèrent, tous les jours, avec nous, comme ils correspondent habituellement avec le Comité des recherches de l'Assemblée nationale (10) !
(1) La moitié de ces mandats avaient été révoqués. (Voir Tome V, p. 617-636.)
(2) Il n'existe point de décret contenant expressément et spécialcmentîa confirmation de l'existence de l'Assemblée des Représentants provisoires de la Commune. Mais il est hors de doute que plusieurs décrets impliquent cette confirmation, notamment ceux du 2 septembre, du 29 octobre, du 23 novembre 1789, etc. (Voir Tome I, p. 436; Tome II, p. 473; Tome III, p. -35; etc..)
(3) Décret du 2 décembre 1789, et art. 1" du titre I" du décret du 21 mai 1790. (Voir Tome IV, p. 270, note 5, et Tome V, p. 432, note 4.)
(4) Aux termes de l'art. 20 du titre V du décret du 21 mai 1790, le Corps municipal nouveau devait prêter serment « devant la Commune ». Un décret spécial fut rendu, à ce sujet, le 7 octobre 1790, matin. (Voir ci-dessous.)
(3) Pétitions de l'Assemblée des Représeutants du 10 septembre 1789, soir, et du 2 octobre 1789, soir. Décret voté le 9 octobre. (Voir Tome I, p. 511, 316-317.)
(6) Pétition du 1" août 1789. Décrets investissant le Châtelet, votés le 14 et le 21 octobre. (Voir Tome I, p. 61-62, 464, 7,V; Tome II, p. 36a et 4li-413.)
(7) Pétition du 21 octobre 1789. Décret voté le même jour. (Voir Tome 11, p. 30.3, 364 et 377-379.)
(8) Pétition du 6 mars 1790, soir. Décret voté le même jour. (Voir Tome IV, p. 302, 322 et 333-334.)
(9) Invitation au Te deum du serment civique, du 9 février 1790, soir, et acceptation. (Voir Tome IV, p. 9, 18-19 et 113-119.) Invitation à la cérémonie funèbre en l'honneur de Fiaukiin, du 17 juillet, et acceptation. (Voir ci-dessus, p. 52*.)
(10) Le Comité des recherches de la Commune était officiellement « reconnu » par l'Assemblée nationale, de par l'art. 3 du décret du 21 octobre 1789. (Voir Tome II, p. 363-307.) 11 avait été « accueilli », reçu par l'Assemblée nationale le 10 août 1790. (Voir Tome V, p. 138-161.) Enfin, il correspondait habituellement avec le Comité de recherches de l'Assemblée nationale. Cela est constaté dans l'arrêté du 9 juillet, dénonçant Dksmarkts uk Maii.i.kuois, de Bonnk, ditSAVARUiN
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On nous accuse ensuite d'avoir excédé nos pouvoirs : ce qui est avouer que nous eu avons, et par conséquent que nous existons légalement.
Nous aurions dû rapporter l'adhésion des sections, et nous ne l'avons pas fait.
Nos pouvoirs ne sont point illimités, nous en convenons. Il est des objets sur lesquels, dans l'état provisoire où nous sommes, nous ne pouvons rien sans l'adhésion de nos commettants. Mais il en est d'autres sur lesquels nous pouvons tout, sans eux; autrement nous ne serions plus une Assemblée de Représentants.
S'agit-il de faire contracter un j^rand engagement ii la Ville de Paris, de statuer sur une proposition importante sur laquelle les opinions soient divisées, alors nos pouvoirs sont limités. Nous nous sommes toujours fait un devoir de le reconnaître : nous ne citerons ici que nos arrêtés sur le département de Paris (i), sur l'état civil des Juifs (2), et sur la fédération de la Bretagne et de l'Anjou (3), que nous avons Envoyés aux soixante districts, avant de les présenter à l'Assemblée nationale.
Mais, s'agit-il d'un bien évident, d'une chose qui n'engage en rien la Commune, et sur laquelle il ne peut y avoir diversité d'opinions, alors nous pouvons, nous devons agir par nous-mêmes. C'est ainsi que nous avons obtenu plusieurs décrets importants, sans aucune réclamation des sections, qui n'avaient pas été consultées. C'est ainsi que le seul Bureau de Ville a obtenu le règlement provisoire de police (4).
Appliquons ces principes à notre dernière pétition. Elle ne tend point à faire contracter aucun engagement à la Commune de Paris; elle n'est point
et GuiGNARD DE Saint-Priest. (Volr ci-dessus, p. 595.) Cela est constaté encore, et on ne peut plus énergiquement, par l'intitulé même d'un rapport émané du Comité des recherches municipal : Rapport dans l'affaire de MM. d'Hozier el Petit-Jean ou Projet de contre-révolution par les somnambulistes, lu au Comité de recherches de l Assemblée nationale et de la Municipalité de Paris, le 29 juillet 1790, par J. P. Brissot, l'un des membres de ce dernier Comité, imp. 48 p. in-S» (Bib. Nat., Lb 40/120), reproduit dans les Archives parlementaires (t. XVII, p. 415-429). 11 s'agissait de deux illuminés : d'Hozier (Ambroise), âgé de 25 ans, président de la Chambre des comptes de Rouen, et Petitjean (Pierre Georges), âgé de 35 aus, ancien receveur général des droits et domaines en Corse. Ce rapport suscita une réponse : Réflexions sur l'ouvrage intitulé : Projet de contrerévolution, etc., pa/'S<a?i/s/as DE Clermont-Tonnerre, août 1790, imp. 22 p. in-S" (Bib. Nat., Lb 39/3837), à laquelle il fut répondu par une lettre de J. P. Brissot, membre du Comité des recherches de la Municipalité, à Statiislas Clermont (cidevant Clermont-Tonnerre), membre de l'Assemblée nationale, sur la diatribe de ce dernier contre les Comités des recherches et sur l'apologie des illuminés, 28 août 1790, imp. 52 p. in-8° (Bib. Xat., Lb 39/3974). Le caractère plutôt folâtre de ce prétendu «projet de contre-révolution» n'enlève rien de son importance (au contraire) au fait signalé par le titre du Rapport, à savoir que Brissot avait lu, en même temps, son travail aux deux Comités de recherches, et qu'il avait parlé au nom des deux Comités réunis, vivant de pair à compagnon.
(1) Convocation des districts, 14 décembre 1789. (Voir Tome III, p. 188 et 193.)
(2) Arrêté du 30 janvier 1790. (Voir Tome III, p. 639.) (3j Arrêté du 22 mars 1790. (Voir Tome IV, p. 484.)
(4) Décret du 5 novembre 1789, portant règlement provisoire de police pour la Ville de Paris, voté à la suite d'une démarche faite, le 3 novembre, par le Maire à la tête du Conseil de Ville, non du Bureau de Ville. (Voir Tome II, p. 480, 483-484 et 579-58%.)
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susceptible de diversité dopinions. Est-il un citoyen qui ne désire voir cesser la contrebande; voir la classe indigente infiniment soulagée; voir la consommation doublée, et le trésor national et municipal faire, au moins, la même quotité de recette? Quand nous avons présenté ce vieu à l'Assemblée nationale, pour le prendre en considération dans l'organisation procbaine des impositions indirectes, nous avons donc certainement présenté le vœu de toute la Commune; nous n'avons donc point excédé nos pouvoirs.
Cependant il est bon qu'on sache que notre zèle a été excité par une délibération formelle du district de Saint-Étienne du Mont, imprimée et envoyée à tous les districts fl), et que cinq d'entre eux y ont adhéré (2) : nous n'avons pas dû prendre le silence des autres pour une réclamation.
On nous a encore objecté que le Maire n'était pas à la tête de notre députation. Nous répondrons que souvent M. Baillya présidé nos députations ; que souvent elles ont été reçues et accueillies sans lui; que toujours nous avons désiré qu'il en fût le chef; et, sans nous permettre de plus amples détails, nous ajouterons que l'absence, ou forcée ou volontaire, d'un maire ne peut frapper de nullité et de paralysie l'administration ou l'assemblée générale des représentants d'une comuuine.
Enfin, on nous reproche d'avoir choisi, pour présenter notre pétition, un moment peu favorable, même dangereux.
Nous remarquerons, d'abord, que ce reproche suppose que nous avons raison au fond, et que nous n'avons péché que dans la forme. Nous remarquerons ensuite que le reproche est contradictoire en lui-même: car, si nous ne nous sommes pas trompés sur le fond, c'est que notre demande ne porte point sur la suppression des impositions indirectes; c'est qu'elle n'a pour but que de faire adopter, pour la nouvelle organisation de la contribution nationale, un mode plus facile à supporter et au moins aussi productif. Où peut être alors le danger de présenter une pétition soumise et respectueuse, qui renferme de pareilles vues? Voit-on dans cette pétition le plus léger rapport avec le refus criminel de payer les impositions actuellement existantes?
Notre démarche n'a point été précipitée: deux mois s'étaient déjà écoulés depuis que le district de Saint-Étienne du Mont avait pris et envoyé sa délibération; nous ne pouvions la différer (3). Nous savions que le Comité des impositions touchait au terme de son travail; que bientôt ce travail si désiré allait être présenté, discuté, décrété (4); fallait-il attendre que cette opération fût entièrement consommée, pour fixer l'attention de l'Assemblée nationale sur des objets aussi intéressants pour la Ville de Paris?
'Vous connaissez actuellement, Messieurs, les principes, les vues, le grand objet de notre pétition. Nous vous l'avons présentée avec d'autant plus de confiance qu'elle ne peut altérer la soumission de la Ville de Paris à tous vos décrets, ni son inébranlable résolution de continuer de marcher, de sacrifices en sacrifices, au terme heureux de la constitution. Nous savons encore que, si' notre patriotisme pouvait nous laisser tomber dans une erreur, la pureté de nos intentions la rendrait excusable, comme votre profonde
(1) Déhbératiou du 25 juin. (Voir ci-dessus, p. :iG!)-:il3.]
(2) Ces cinq adhésions sont inconnues.
(3) Dans la rédaction priiuitivc, la phrase se terminait par ces mots : « Nous ne pouvions dilférer davantage. >>
CO Le rapport sur la contribution foncière fut présenté à rAssembléc nationale le 11 septembre, et le rapport sur la contribution personnelle, le 1!) octobre 1790. [Wo'iv Arridves parlementaires, t. XVllI, p. 6%, et t. XIX, p. 692.)
732 ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS [19 Août 1790J
sagesse la dissiperait bientôt. Nous n'avons donc mérité, sous aucun rapport, l'insupportable qualification de mauvais citoyens, qu'on s'acbaine a nous prodiguer depuis trois semaines [{).
Nous, de mauvais citoyens! Ah! Messieurs, c'est de vous-mêmes que nous avons reçu, cent fois, les témoignages honorables de notre civisme (2), Nous n'avons pas tout à coup changé de sentiments et de conduite; nous n'en changerons jamais. L'Assemblée générale des Heprésentants de la Commune de Paris a donc toujours les mômes droits à votre estime et à votre confiance.
M. le rédacteur de l'adresse a aussi fait lecture d'un projet d'arrêté sur la présentation de celle adresse.
Un des honorables membres a proposé, par amendement, qu'il y fûl ajouté que M. le président de TAssemblée nationale serait prié de faire faire le renvoi au Comité des impositions de la pétition du 10 août.
Cet avis a été soutenu et combattu.
La question préalable a été demandée.
Elle a été mise aux voix,
La première épreuve étant douteuse;
Il a été reconnu, par la seconde, que le vœu de la majorité était de délibérer.
L'amendement mis aux voix ;
Il a été adopté.
Et il a été pris l'arrêté suivant :
« L'Assemblée, après avoir entendu la lecture de la rédaction de la nouvelle Adresse à lAssemblée nationale, proposée dans ses précédentes séances (3), l'a adoptée à l'unanimité, et elle a arrêté qu'elle serait portée à M. le président de l'Assemblée nationale par trois commissaires, qui seront spécialement chargés de le prier d'en faire donner lecture à l'Assemblée nationale, soit par un de MM, les secré-
(1) Dans la rédaction primitive, cet alinéa était beaucoup plus court :
« Vous connaissez actuellement, Messieurs, les principes, les vues, le grand objet de notre pétition. Jugez si elle a mérité que, de cette tribune où la patrie prononce ses oracles, elle fût frappée de cet anathème, dont tout Paris a retenti : « Elle est capable de couvrir de ridicule et de honte ses auteurs, et de mauvais « citoyens peuvent seuls en former de semblables. »
La phrase citée par le rédacteur ne se trouve pas textuellement dans le discours de Camus, auquel il est fait allusion; mais la qualification de «mauvais citoyens » s'y trouve bien. (Voir ci-dessus, p. 7/7.)
(2) Cent fois est mis là par hyperbole. Ce qui est exact, c'est que les présidents (le l'Assemblée nationale, recevant les délégués de l'Assemblée des Représentants de la Commune, avaient l'habitude d'adresser à ceux-ci des paroles courtoises, où l'éloge du patriotisme de Paris et de ses administrateurs provisoires trouvait naturellement place.
(3) Séances des 14, IG, 17 et 18 août. (Voir ci-dessus, p. 705, 734, 741 et 743.)
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taires, soit par la voie de son Comité de rapports; que la pétition présentée le 10 de ce mois, ainsi que la délibération du district de Saint-Étienne du Mont et les Comptes rondus par les Départements du domaine et des impositions de la Ville de Paris, seraient joints à la nouvelle Adresse, et que M. le président de l'Assemblée nationale serait en outre prié de passer au Comité des impositions la pétition du 10 août.
« Et, pour l'exécution du présent arrêté, l'Assemblée a nommé M. Labiée, administrateur, et MM. Cousin et Bertolio, tous trois membres de l'Assemblée générale des Représentants de la Commune. » (II, p. 75G.)
-— Un honorable membre, M. Godard, chargé par l'Assemblée de faire un tableau général de tous les travaux des Représentants de la Commune, depuis que les Électeurs ont remis en leurs mains la chose publique (1), a observé que la liste des citoyens honorés du titre de Représentant, laquelle doit se trouver à la fin de son travail, serait incomplète, si les membres, nommés depuis que la dernière liste des Représentants avait été impi-imée (2), ne prenaient la peine de donner leurs noms, et il les a invités à les faire inscrire au bureau de rédaction; il a même engagé tous les honorables membres, qui pourraient don«er quelques renseignements à cet égard, à vouloir bien le faire.
"^•^ M. Godard, encore occupé des intérêts de l'Assemblée, lui a représenté que, parmi les commissaires nommés pour compléter la collection des procès-verbaux et en suivre l'impression (3), plusieurs ne peuvent s'en occuper. Le zèle et les lumières de M. Ballin, l'un des secrétaires de l'Assemblée, ont porté M. Godard à proposer de l'adjoindre aux commissaires déjà nommés.
La modestie de M. Ballin ne lui ayant pas permis de s'entendre nommer sans réclamer;
Plusieurs membres ont joint leurs vœux à la proposition de M. Godard, en y ajoutant des instances;
Auxquelles M. Ballin s'est rendu.
Kt l'Assemblée, ayant été consultée. Ta nommé, pour, avec les
(1) ArnHé du 'J mars. (Voir Tume IV, p. 34G-348.) L'Ex/iosé des Iruvnux avait été lu dans les séances des 24 et 30 juillet, et G août. (Voir ci-dessus, p. 572, 624-623 et 667.)
(2) Liste imprimée eu exécution de l'arrêté du 2 novembre 178'.). (Voir Tome II, p. 497, SI!) et ryii.s^a.)
(3) Commissaires nommés le y juillet et le 4 août. (Voir ci-dessus, p. 4l!i et 6.o8.)
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autres commissaires, concourir à la collection et impression des procès-verbaux,
^■'■•■»' Cet instant où M. Godard donnait <le nouvelles preuves du zèle dont il est animé pour tout ce qui intéresse l'Assemblée, de celui qu'il a apporté dans toutes les parties du travail lonj; et dil'licile qu'elle a conlié à ses talents, et de son attacliement p<mr elle, a été saisi par l'un de ses membres, pour demander que l'Assenjblée témoignât t\ M. Godai-d toute la satislactioii (|u'clle avait eue de ce travail et la reconnaissance qui lui en était dm; : il a demandé (ju'il en fût fait mention dans le procès-verbal.
L'Assemblée, dans chacune des séances où elle avait enten<lu M. Godard (1), lui avait déjà exprimé ses sentiments de la manière la plus énergique; elle s'est plue à en réitérer le témoignage et à en consigner de nouveau le souvenir dans ses procès -verbaux. La proposition faite à ce sujet a été accueillie avec empressement par tous les membres de l'Assemblée.
--— La séance a été levée, et continuée à vendredi, 20 août, heure ordinaire.
Signé : Faucuet, pi'ésident.
Secrétaires : Demars, Bonni:villb, Letellier, Ballin, Desprez.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 748, note 1) Le troisième et dernier compte du Département du domaine n'est pas signalé dans les comptes rendus de l'Assemblée des Représentants de la Commune; il parut cependant vers la fin de juillet ou le commencement d'août, ainsi que le constate le Journal de la Municipalité et des sections (n" du 7 août), qui en fait précéder le résumé de la note suivante :
« Le Département du domaine, empressé de faire connaître aux citoyens la situation des finances de la Ville, vient de faire imprimer le compte général des recettes et dépenses jusqu'au 30 avril inclusivement. «
Le même Journal constate d'ailleurs qu'à cette date « ce compte n'avait point encore été rapporté à l'Assemblée de MM. les Représentants de la Commune ».
(1) Séances des 24 et 'Ml juillet, et 6 août. (Voir ci-dessus, p. 572, 624-525 et 667.)
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Le Compte général des opéraiions faites à l Hôtel -de Ville, tant en recettes quen dépenses, depuis le «^ janvier 1790 jusqu'au 30 avril inclusivement, rendu par le Département du domaine (1), est signé : Lk Coulteux, lieutenant de maire; Pitra, Trudon, Avril, Santerre, conseillers-administrateurs.
Comme on l'a fait pour les comptes précédents, on reproduit ici les chiffres principaux de ce Compte général, document utile pour l'histoire des finances parisien,nes.
Les receltes et les dépenses sont divisées en six chapitres correspondants.
RECETTES
l" Dérivant du domaine de la Ville . . . 1 892 440 liv.
D'après la vigilance des compagnies de chasseurs aux barrières, les droits d'entrée ont beaucoup augmenté :
Du 13 juillet au 11 octobre 1789 G12.000 liv.
Du 12 octobre 1789 au 21 janvier 1790. ... 870 UOO »
Du 22 janvier au 30 avril 1790 932 000 »
2" Objets dont la Ville est charr/ée pour le roi 874 bOO »
Dont 100 000 pour la construction du pont Louis XVI. 3" A cause de la Révolution 18.300 »
Dont e.iiOO pour vente des matériaux de la Bastille. 4° A cause des subsistances .119 371 »
Dont 5.109.000 fournies par le trésor royal.
ii" A cause de la Garde nationale . . 283.357 »
6* Opération des biens ecclésiastiques Mémoire.
Total 8.187.909 liv.
DKPENShS
1" Domaine de la Ville 824. 153 liv.
2° Objets dont la Ville est cfiar/jée pour le roi 1.104 W3 »
3" A cause de la Révolution 4n.0<)7 »
Dont 138.000 pour la démolition de la Bastille.
4" Subsistances 4.752.730 >
Dont 556.653 puur primes aux boulangers; 2G8 840 pour frais d'exploitation, etc..
5° Garde nationale 468.212 »
6" Opération des biens ecclésiastiques 5.299 u
Total 7.571.927 liv.
D'oh un excédant de recettes de 616.042 »
De la récapitulation générale des comptes de juillet 17S9 à avril 1790, résulte la balance suivante :
UÉCAPITULATIOX
Recettes 19.048.473 liv.
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Pouf les détails, il est iiidisponsiible de se reporter aux chiffres et explications fournis, dans le Compte général lui-même, par les administrateurs du Déparlement du domaine.
(II, p. 7o3) L'Adresse votée le 19 août lut-elle, comme d'habitude, présentée en séance à l'Assemblée nationale ou, tout au moins, pour s'en tenir aux termes étroits de l'arrêté du 19, « portée à M. le président de l'Assemblée nationale, qai serait prié d'en faire donner lecture à l'Assemblée nationale, soit par un de MM. les secrétaires, soit par la voie de son Comité de rapports »?
Rien n'est moins certain.
Le document a pourtant été imprimé sous ce titre : Adresse présenice à V Assemblée nationale -par [Assemblée générale des Représentants de la Commune de Paris (1).
Mais tout ce qu'on peut conclure de cet intitulé, c'est qu'en faisant imprimer son Adresse, l'Assemblée des Représentants avait l'intention de la présenter ou de la faire présenter à l'Assemblée nationale, ce que l'arrêté du 19 août suffit à constater. Nous savons, d'ailleurs, par des incidents qui se produisirent au cours des séances des 26 et 30 août, qu'à ces dales, l'Adresse en question n'était pas encore imprimée, puisqu'on prenait des mesures pour en hâter l'impression (2).
11 est d'ailleurs constant que ni le procès- verbal de l'Assemblée nationale (3j, ni même celui de l'Assemblée des Représentants de la Commune ne mentionnent, à une date quelconque, la remise de V Adresse du 19 août.
Pour le procès-verbal de l'Assemblée nationale, ce pourrait être un oubli,
(1) Imp. 16 p. lu-8° (Bib. nat., Lb 40/122), reproduit dans les Archives parlementaires (t. XVIII, p. 163-168). — M. TouRNEUx {Bibliographie, t. Il, n° 3769) donne à ce document la date erronée du /i août, au lieu du 19, ce qui l'amène à considérer l'arrêté du Conseil de Ville, du 12 août (d" 3770,, comme un désaveu de cette pétition (n° 3769), alors que le désaveu s'applique à l'Adresse qu'il catalogue sans date (n" 5771), et qui est celle du 10 août. Ces documents auraient dû être classés dans l'ordre inverse : 1' Adresse du 10 août 'n° 3771) ; 2* Arrêté du Conseil de Ville, du 12 août (n* 5770); 3" Adresse du 19 août (n« 5769).
(2) Séances du 26 et du 30 août. (Voir ci-dessous.)
(3) Le texte de ï Adresse du 19 août, ainsi que celui de l'arrêté de même date sur sa présentation, ont été insérés par les auteurs des Archives parlementaires dans le compte rendu même de la séance de l'Assemblée nationale, du 19 août, soir, avec cette note : « Ce document n'a pas été inséré au Moniteur. » MM. Mavidal et Laurent auraient bien dû suivre dans la circonstance l'exemple du Moniteur, et s'abstenir de faire figurer dans leur compte rendu un document qu'il leur était tout au plus permis d'y ajouter eu annexe. Ils ne vont pas d'ailleurs jusqu'à dire que lecture en ait été donnée au cours de la séance. Mais, trouvant un document imprimé, portant la date du 19 août et destiné à l'Assemblée nationale, ils l'ont ajouté de leur chef au cou'pte rendu de la séance, alors que ni le Proc'esverbal officiel de la Constituante, ni aucun des journaux les mieux informés^ tels que le Journal des déliats et décrets, le Point du jour, le Journal de Paris, la Chronique de Paris, etc., ne font seulement mention d'un tel incident. 11 convient doue certainement de tenir pour non avenue la publication due à la malencontreuse initiative des éditeurs des Archives parlementcnres.
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une omission; on pourrait admettre encore que Y Adresse îiurOi'd élé remise, sans solennité aucune et hors séance, entre les mains du président de l'Assemblée nationale, qui, alors, aurait négligé d'en taire donner lecture en séance.
Mais le silence du procès-verbal de l'Assemblée des Représentants de la Commune s'explique malaisément. D'ordinaire, les députations chargées de faire parvenir des adresses à l'Assemblée nationale rendent compte de leur mission, et le procès-verbal mentionne plus ou moins longuement ce compte rendu. Ici, rien de pareil, et ce n'est certes pas par indifTérence : il est visible, au contraire, que l'Assemblée des Heprésentants de la Commune attachait une extrême importance à l'Adresse du 19 août, qui devait la disculper aux yeux de l'Assemblée nationale; cette importance éclate tant dans le soin apporté à la rédaction de l'Adresse, qu'on discute durant cinq séances (1), (jue par les plaintes qui se font entendre au sujet de l'impress^ion en retaid. On tenait donc beaucoup à ce qu'elle parvint à destination, et, si les commissaires désignés avaient réussi à se faire recevoir, soit par l'Assemblée nationale, soit seulement par son président, on peut être si'ir qu'ils n'auraient pas manqué d'en informer leurs collègues.
Le Journal de la Murdcipalilé et des sections (n° du 20 août) reconnaît d'ailleurs que ['Adresse du 19 août n'a pas encore été lue, le 2'», à l'Assemblée nationale, « sans doute — ajoute-t-il — par rapport à la multitude et à l'importance des affaires ».
Il est également hors de doute que, le 6 septembre, la situation n'avait pas changé : car nous verrons, ce jour-là, l'Assemblée des Représentants de la Commune nommer de nouveaux commissaires, qui sont adjoints à ceux du 19 août pour solliciter du président de l'Assemblée nationale l'admission à la barre d'une députation de la Commune, « lors de la lecture de l'adresse » (2).
Ces derniers mots semblent indiquer que la fameuse Adresse avait bien été remise, hors séance, par les trois commissaires du 19 août, au président de l'Assemblée nationale, mais que celui-ci s'était abstenu d'en donner connaissance officiellement à l'Assemblée. On décida donc, le G septembre.
(1) 1! ne fallut pas moins de deux commissions et de quatre lectures pour arriver à rélaboration d'un texte satisfaisant. Le 14 août, après une discussion générale, une première commission de huit membres est nommée pour rédiger un projet de lettre ou d'adresse explicative à l'Assemblée nationale. (Voir cidessus, p. 707-708.) Le 16 août, lecture du travail de la coiuniission : quatre nouveaux commissaires sont adjoints aux premiers pour reviser le texte proposé. (Voir ci-dessus, p. 737. ) Le 17, lecture d'un nouveau projet, trouvé trop énergique : les commissaires sont invités à opérer quelques rctraucheuients et il adoucir leurs expressions. (Voir ci-dessus, p. 741.) Le 18, lecture du second projet modifié, qui apparaît comme dénué de l'énerf^ie qui convient iides hommes libres; on pensait déjii revenir à la rédaction précédente, lorsqu'on apprend que [iKRToi.io a préparé un texte qui unit la modération à l'énergie : on l'invite h en donner lecture, et on l'ailopte, quoiqu'iuachevé. (Voir ci-dessus, p. 74;{.) Enfin, le 19, dernière audition; le projet d'adresse est enfin adopté, avec quelques changements d'expressions. (Voir ci-dessus, p. 745-74G.)
(2) Séance du 0 septembre. (Voir ci-dessous.)
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une nouvelle démarche pirs de lui, pour obtenir et la lecture publique (it roduiission d'une députation. Tout porte à croire que les commissaires du 6 septembre ne furent pas plus heureux que ceux du 19 aoiH, et que, influencé par le désaveu du Conseil de Ville, du 12 aoiU, par les protestations répétées des sections, peut-être aussi par l'intervention de Bailly, réélu maire par le suffrage direct des électeurs parisiens et de plus en plus hostile aux Représentants de la Commune qui achevaient leur existence provisoire, le président de l'Assemblée nationale (1) mit simplement dans sa poche la communication qu'il avait reçue.
L'Assemblée des Représentants dut se contenter de faire distribuer aux sections Y Adresse qu'elle avait rédigée pour sa défense : après le G sej»tembre, on ne voit pas qu'elle ait de nouveau tenté de parvenir jusqu'à l'Assemblée nationale.
(1) Dans ia période du 19 août au G septembre, il y eut deux présidents : Dupont (de Nemours) et de Jessé.
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Du Vendredi 20 Août 1790
La séance a été ouverte pnr I;i h^cture du procès -verbal du 17 de ce mois ;
Dont la rédaction a été approuvée (1).
--*- Une dépulation de l'assemi)lée générale du comité de Saint- Marcel (2) a fait lecture d'une délibération de ce comité, du 19 de ce mois, par laquelle trois de ses membres ont été chargés de se retirer à l'Hùtel-de-Ville, vers les Représentants de la Commune, à l'effet de les prier, au nom de la paix et de la lidélité qu'ils doivent à leurs devoirs : 1» toutes choses cessantes, de députer à l'Assemblée nationale, à l'effet de retirer leur adresse ou pétition (3) ; 2" de notifier atix districts le succès qu'ils auront obtenu de cette démarche; 3° de leur envoyer en même temps copie de leur adresse, pour être pesée; dans leur sagesse et par eux déterminer, en grande connaissance do cause, s'ils doivent ou non y adhérer, soit en tout, soit en partie; 4-° les prier enlin, et surtout dans ces moments d'élection nouvelle, de suspendre leurs assemblées en ce qu'elles auraient pour objet l'administration de la Municipalité, qui ne leur est pas confiée, ou quelques intérêts géniîraux, dont la stipulation ne peut ni ne doit êtn» mise au jour que du consentement des districts, en qui résident les pouvoirs comme constituants; 5" enlin, les assurer au surplus qu'ils recevront toujours avec zèle tous les projets de pétition qu'ils leur adresseront pour le bien général, quand môme ils s'éloigneraient des vrais moyens, pourvu qu'ils n'y donnent aucune publicité prématurée (4).
(1) observations sur ce procès-Terbal, le 18 août. (|Voir ci-dessus, p. 742.)
(2) A ce uiomeut, r.'incien district de Scnnl-.Varcel faisait partie de la section des Gohelitis; le comité de la nouvelle section n'étant probablement pas encore
onné, l'ancien comité de district conservait ses fonctions.
(3) Toujours V Adresse sur les impôts indirects, du 10 août. (Voir ci-dessus, p. 670-674, 712-719 et 720.)
(4) L'abus des pronoms rend ce dernier paragraphe tellement obscur qu'il a besoin d'une traduction. II doit être lu ainsi :
■i ^y" lùiDn, les assurer {les Représentants de la Commune) au surplus qu'ils {les
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M. le président a répondu à la «lépulalion :
Messieurs,
L'Assemblée des Représentants de la Commune de Paris n'a fait que remplir un devoir indispensable dans la pétition qu'elle a présentée à l'Assemblée nationale ; et il n'y a eu d'indiscrétion que dans ceux qui l'ont démentie sans la connaître. C'est d'apn-s les fausses idées qui ont été répandues que le comité de Saint-Marcel a cru devoir nous donner des avis qui seraient contraires au bien public et pou conformes à la sagesse des citoyens qui le composent, si la droiture de leurs intentions ne les justifiait. Nous ferons parvenir, Messieurs, h votre section, ainsi qu'à toutes les autres, les preuves démonstratives de l'utilité, de la convenance et de la nécessité de la pétition (1).
L'Assemblée, Messieurs, vous propose d'assister à sa séance.
M. Letellier, membre et secrétaire de TAssemblée, a fait la motion suivante, qu'il a accompagnée d'un projet de pétition et d'un projet d'arrêté :
Messieurs,
Dans un moment où votre civisme et votre patriotisme sont attaqués, il doit vous être permis de vous environner des preuves que vous n'avez cessé d'en donner; et si, dans une telle circonstance, vous trouvez ces preuves consignées dans les actes mômes de l'Assemblée nationale, elles ne pourront être révoquées en doute.
Eh bien, Messieurs, dans l'un des actes de la législature, dans un rapport de l'un de ses Comités, imprimé sous le titre de Plan des travaux du Comité d'agriculture et de commerce, présenté à t Assemblée nationale le 8 mai i79G (2), je lis ce qui suit :
« Une demande patriotique des Représentants de la Commune de Paris « et l'importance de l'objet qui y était joint ont mis en avant quelques « moments plus tôt et soumis à l'Assemblée nationale le rapport du Comité « sur le dessèchement des marais du royaume (3). Quinze cent mille arpents « de (erres précieuses à conquérir sur les eaux, des milliers d'hommes à « conserver en dépurant l'air d'exhalaisons malsaines, l'empire des niois- « sons à étendre, des armées d'ouvriers à employer, ont fait détacher du « code rural le rapport d'un objet qui en était la première partie. L'As- « semblée a déjà décrété le premier article de ce rapport (4); et bientôt elle
districts) recevront toujours avec zèle tous les projets de pétitiou qu'ils [les Représentants de la Commune) leur adresseront {aux distrii-ts) pour le bien général, quand même ils {les projets de pétition) s'éloigueraient des vrais moyens, pourvu qu'ils [les Représentants de la Commune) n'y donnent {aux projets de pétition) aucune publicité prématurée. »
(1) Ces preuves démonstratives devaient, dans la pensée de l'orateur, résulter de la seconde Adresse du 19 août. (Voir ci-dessus, p. 746-752.)
(2) Présenté par HBtraTAur de Lameiiville, vice-président du Comité. (Voir Archives parlementaires, t. XV, p. 435-437.)
(8) Rapport de HEuaiAur ub Lamekville, du 7 février 1790, sur le dessèchement des marais, où il fait allusion, en termes élogieux, à une démarche de l'Assemblée des Représentants du 22 décembre 1789. (Voir Tome III, p. ilO-i11.)
CO Le projet de décret sur le dessècheraeat des marais avait été présenté par llBUBTAur DE Lamerville Ic 23 mars 1790, et appuyé d'un nouveau rapport le
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« terminera, sans doute, la discussion définitive du projet de loi sur ces t grandes améliorations, que la nation pouvait seule ordonner et réa- « liser (i). »
Vous voyez. Messieurs, le vœu que le Comité d'agriculture et de commerce a fortné.
C Assemblée, dit ce Comité, a déjà décrété le premier article de ce rapport ; et bientôt, sans doute, elle terminera la discussion définitive du projet de loi sur ces grandes améliorations, que la nation pouvait seule ordonner et réaliser:
Autorisés par ce vœu, mus par votre patriotisme, et pour faire jouir la patrie, le plus promptement qu'il sera possible, d'un bienfait que les législateurs eux-mêmes reconnaissent que vous avez provoqué les premiers, commandés d'ailleurs par les circonstances, qui vous ordonnent impérieusement d'employer tout ce qui est en votre pouvoir pour écarter de la capitale les dangereux essaims d'ouvriers sans ouvrage que l'État et vous nourrissez dispendieusement et, j'oserai dire, inutilement et indiscrètement, tandis que les campagnes manquent de bras qu'une foule de travaux utiles ne cessent de réclamer, je propose, Messieurs, à l'Assemblée des Heprésentants de la Commune d'adresser à M. le président de l'Assemblée nationale la pétition suivante :
Projet de pétition.
Messieurs,
L'Assemblée des Représentants de la Commune a exposé à l'Assemblée nationale, dès le mois de décembre 1789, la détresse d'une multitude d'ouvriers sans ouvrage, les dangers qui peuvent résulter de la grande réunion d'un grand nombre d'hommes que le besoin et l'oisiveté semblent livrer aux insinuations, à la corruption, aux perfides desseins des ennemis de la Révolution ; l'Assemblée des Représentants de la Commune supplia l'Assemblée nationale de faire ouvrir des travaux dans divers cantons du royaume; elle lui remit l'ouvrage d'un citoyen éclairé Sur la nécessité et les moyens d'occuper les gros ouvriers (2). Le Comité d'agriculture et de commerce, auquel cette pétition a été renvoyée, s'en est occupé; il a présenté plusieurs fois son travail à l'Assemblée nationale sur cet important objet; le premier article en a été décrété, mais il ne suffit pas pour déterminer les capitalistes à embrasser les spéculations que les dessèchements, les défrichements, les replantations de bois, les canaux de navigation et d'irrigation leur offriraient, si les lois à cet égard étaient complètes.
Les circonstances imposent à l'Assemblée des Représentants de la Commune de Paris le devoir de supplier très instamment l'Assemblée nationale de donner suite à ses décrets surcetle matière, comme un des plus prompts et des plus sûrs moyens d'écarter les dangers qui nous environnent et qui nous pressent de la manière la plus menaçante. La belle saison s'écoule; l'automne est le temps le plus favorable aux dessèchements; si l'hiver arrive avant que ces travaux publics puissent être commencés, tous les maux qu'il amène fondront à la fois sur nous. Ce n'est qu'en redoublant de diligence et
22 avril. La discussion, couuneucèe le 1" mai, iutcrroiupuc le luôuic jour après le vote de l'art, l"", ne reprit que le 21 aoôt. (Voir Arcfiivcis parlementaires, t. XII, p. 312; t. XV, p. 2o8-2(J3 et ;};n-;i58; t. XVllI, p. 238.)
(1) Le décret sur le dessèchement des marais ne fut voté que le 24 décembre 1790. (Voir Arcfiives parlementaires, t. XXL i>- <Jo6-0ri9.)
(2) Ouvrage de Boncerk, présenté à l'Assemblée des Keprésentauts de la Com-mune le 4 décembre. (Voir Tome IIL p. 117 et liO.)
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(l'ofTorls que nous pouvons les piévenir et marcher à des succès certains. La Ville de Paris se croirait coujtable, si elle continuait à retenir dans son sein, aussi dispendieusenient (juinutilement pour l'Ltat et pour elle, tant d'hommes faciles à égarer, à séduite et à corrompre, tandis que les campd^nes demandent des br.'is, tandis qu'une foule de travaux utiles pourraient être ouverts et faire circuler des capitaux, qui n'attendent que des emplois sûrs et avantageux pour se répandre dans les mains du peuple.
Au nom de la patiie, au nom de la sûreté publique, nous vous conjurons, Messieurs, d'employer les moyens que nous avons eu le bonheur de vous présenter, que vous avez adoptés, qu'il ne tient qu'à vous de réaliser à l'instant, et qui sont en effet les seuls efficaces pour soulager promptement les malheureux, en les occupant d'une manière utile pour' eux et pour la nation entière.
Par là, Messieurs, vous eniichirez, vous embellirez, vous peuplerez le royaume; vous y répartirez la population d'une manière plus égale; vous y attirerez l'or môme dos étrangers; vous les fixerez; vous les naturaliserez; vous salubrifieiez l'air des vastes cantons de la France, que vous régénérez ]iar la sagesse de vos lois.
Pi'ojet d'arrêté.
L'Assemblée des Représentants de la Commune;
Prenant dans la plus grande considération les réflexions qui lui ont été présentées pour supplier l'Assemblée nationale de donner suite à ses décrets sur les encouragements à ouvrir pour les dessèchements de marais et autres travaux propres à employer un grand nombre de bras qui réclament de l'ouvrage:
A arrêté que la pétition, dont le projet lui a été lu, serait portée à M. le président de l'Assemblée nationale par quatre commissaires, qui suivraient avec la plus grande activité l'effet de cette instante demande.
Elle a, en outre, arrêté que sa pétition et son arrêté seraient imprimés, distribués à tous les membres de l'Assemblée nationale et aux sections de la capitale.
Deux opinions se sont élevées :
L'une, pour l'ajournemenl de la motion;
L'autre, pour l'envoi de la pétition au Comité d'agriculture et de commerce et à celui de l'extinction de la mendicité.
L'auteur de la motion ayant adopté le second avis;
La proposition de l'ajournement a été retirée.
Et l'Assemblée a arrêté que M. le président écrirait aux Comités d'agriculture et de mendicité de l'Assemblée nationale, pour accompagner l'envoi qu'il leur ferait de la pétition proposée par M. Letellier.
Suit la lettre de M. le président :
Messieurs, Le peu de temps qui reste à s'écouler jusqu'à l'automne, saison la plus favorable pour l'ouverture des travaux de dessèchement, ne nous permet plus de différer nos instances auprès de l'Assemblée nationale pour que ses lois à ce sujet soient rendues complètes.
[20 Août 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS 703
Sur le rapport de son Comité d'agriculture el de commerce (1), l'Assemblée a décrété que chacjue directoire de département s'occupera de Jaire dessécher les marais, les lacs et les terres inoniées de son territoire; qu'il indiquera le meilleur plan, et emploiera Ifs moyens d'exécution les plus avantageux aux communautés (2).
Mais, quand tous les départements seraient formés, quand ils auraient arrêté un plan et concerté les moyens d'exécution les plus avantageux à chaque localité, à peine ces travaux pourraient-ils commencer cette année, si les déparlements n'étaient pas aidés par l'administration générale et par les capitaux des citoyens riches. Cependant, plus les nouvelles lois répressives des anciens abus se multiplient, plus s'augmente le nombre des ennemis de la constitution. La stagnatiçn de l'industrie et celle du commerce sont les suites nécessaires de la Révolution (3), et ces effets ne cesseront qu'avec la cause qui les produit, je veux dire : l'inquiétude des riches.
Le temps seul peut réparer la trop grande inégalité des fortunes; le temps seul peut éteindre les ressentiments et vaincre les piéjugés.
Cependant, le nombre d'ouvriers sans ouvrage est si prodigieux dans les villes, et dans Paris surtout, que le danger de leur réunion est le premier des maux dont la prudence nous ordonne de nous garantir. Or, quel moyen plus prompt et plus sur de le faire que celui d'offrir aux hommes sans propriétés la terre qui est sous les eaux, à la charge de la dessécher et do rembourser, avec ses nouveaux produits, les avances qui leur seront faites pour la mettre en valeur?
Le seul moyen peut-être de sauver les riches des dangers qui les menacent, c'est de préparer un ordre de choses qui leur permette d'employer sûrement et avantageusement leurs capitaux en occupant les bras des pauvres; par là se formerait un traité réciproque entre les uns et les autres pour leur mutuel avantage.
Mais ce traité ne peut se faire, tant que les lois relalivtis aux dessèchements et défrichements ne seront point complètes. On objecte que, s'il se présentait des capitalistes, l'Assemblée nationale décréterait leurs demandes, si elles lui paraissaient raisonnables. S'esl-il présenté des capitalistes pour acquérir des biens domaniaux, avant que les lois à ce sujet fussent complûtes? Non. Mais, aussitôt que ces lois ont été sanctionnées, les soumissions sont venues en foule. Il en serait de même des défiichements et dessèchements, el, comme ceux-ci emploieraient à l'instant le surcroît de la population des villes, le bienfait serait plus sensible pour les dernières classes du peuple.
La Commune de Paris a du si grand intérêt à voir cet ordre de choses s'établir, que l'Assemblée de ses Représentants met au rang de ses premiers devoirs de réitéier ses instances auprès de l'Assemblée nationale à ce sujet : c'est pourquoi elle a arrêté que la pétition ci-jointe serait envoyée au Comité d'agriculture et de commerce de l'Assemblée nationale et à son Comité pour l'extinction de la mendicité (4).
Ce n'est point à des citoyens aussi éclairés que ceux qui composent le
(1) Dans la m/'-nic lettre, cnvoyf''e au Comité d'agriculture et de counnorce, il y a : » Sur votre rapport, Mossiours. » {Note de l'édition oriffinale.)
(2) Art. l»--, voté le 1" mai 1790. (Vo;r ci-dessus, p. 7G0, note 3.)
(3) Le texte original porte : /m star/nation de l'industrie el du voimnei'ce sont les suites nécessaires... On a ajouté le mot : celle, pour rendre la phrase correcte.
(4) Les réponses des deux Comités sont insérées dans les procès-verbaux des * 24 et 28 août. (Voir ci-dessous.)
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Comilé pour l'extinction de la mendicité qu'il est nécessaire de développer l'influence que de grands travaux ouverts dans plusieurs cantons de la France auiaient sur le sort des pauvres (i).
Permettez, Messieurs, que le j)rési{lent de l'Assemblée des Représentants de la Commune, chargé de vous écrire en son nom pour vous recommander instarnment sa pétition, se félicite de cette occasion de vous témoigner toute son estime et tout son respect.
J'ai l'honneur d'cHre, Messieurs,..,
Sif/7ié : Fauchkt, président.
— ■"- L'Assemblée, après avoir entendu son Comité des rapports sur la demande du sieur Saint-Kyroud (2) et sur celle! do la dame Guyot (3) ;
A arrêté, par rapport au sieur de Saint-Evroud, que l'administration du domaine serait invitée à lui accorder un secours de 150 livres, et que M. le président écrirait à M. Anson, député à l'Assemblée nationale et membre du Comité des finances, pour le prier de luïter le remplacement (4) dudit sieur de Saint-Evroud dans les bureaux de ce Comité.
Quant à la demande de la dame Guyot, il a été arrêté qu'elle serait renvoyée, avec les pièces à l'appui, au Département de l'administration.
-■-*- La séance a été levée, et l'Assemblée ajournée à demain.
Signé : Fauchet, "président.
Secrétaires : Demars, Bonneville, Letellikr, Ballin, Desprez.
CONSEIL DE VILLE
—- ' Le vendredi 20 août 1790, à six heures du soir, le Conseil de Ville convoqué, réuni en la lorme ordinaire, et présidé d'abord par M. Daugy et, ensuite, par M. le Maire;
(1) Dans la même lettre au Comité d'agriculture et du commerce, il y a : «Ce n'est point à des citoyens aussi éclairés que ceux qui composent le Comité d'agriculture et de commerce qu'il est nécessaire de développer tout ce que la France obtiendrait des nouvelles productions du sol et de l'industrie, et combien changerait à son avantage la balance du commerce, si toutes les terres stériles du royaume étaient mises en valeur. >> {Noie de l'édilio?i oriçfinale.)
(2) IJemande renvoyée au Comité le 30 juillet. (Voir ci dessus, p. 623.)
(3) Demande renvoyée au Comité le 15 juin. (Voir ci-dessus, p. 84.)
(4) H faut lire, sans doute : replacement.
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— 11 a été fait lecture du procès-verbal de la dernière séance.
La rédaction en a été approuvée.
■'-->'»• M. Davous a remis et le secrétaire a fait lecture d'une lettre et d'un procès-verbal de la municipalité du Havre, par lesquels, en témoignant à la Municipalité de Paris son attachement et sa reconnaissance pour les marques d'estime et d'affection consignées dans l'arrêté du Conseil du 5 de ce mois (1), cette municipalité réitère l'expression des sentiments dont elle a donné si souvent les preuves les plus efficaces.
•^«^ Sur la demande qui a été faite;
Le Conseil a autorisé MM. Dejoly, Simonet (2) et Buob, administrateurs, chargés de procéder à l'inventaire de la maison des dames Récollettes de la rue du Bacq (3), de faire délivrer à la dame Millet, sœur de Saint-Joseph (-i), religieuse de cette maison, transférée depuis quelques années dans une autre maison que la sienne, le linge dont elle avait besoin, savoir : 2 paires de draps, 8 serviettes, 12 mouchoirs, 6 chemises, 4 taies d'oreiller, au moyen de laquelle livraison la maison des dames Récollettes demeurera déchargée de ces objets.
— - Le Conseil;
Sur le récit qui lui a été fait, par M. le Maire, de la conduite ferme et courageuse qu'a tenue la cavalerie nationale, le 18 de ce mois, pour sauver un particulier prévenu de vol, aux jours duquel la multitude égarée voulait attenter, et particulièrement du zèle, du courage et de l'intelligence avec lesquels, au risque de sa vie, le nommé Aubri, cavalier surnuméraire de la compagnie de M. Duménil, est parvenu à soustraire ce particulier à la fureur du peuple, et du dévouement avec lequel il a été aidé dans cette circonstance par le nommé Amiot, son camarade, aussi surnuméraire dans la cavalerie nationale, compagnie de L'Assure;
A arrêté que ces deux cavaliers seront mandés au jour qui leur sera indiqué (5), pour y recevoir les justes éloges qui sont dus à leur courage et, en témoignage de satisfaction, chacun un sabre des mains de M. le Maire, et, en outre, le sieur Aubri, une somme de 200 livres, et le sieur Amiot, une somme de 150 livres, pour les dédommager en partie des petits frais (ju'ils ont été forcés de faire pour \(iuv service.
(1) Séance du '6 août. (Voir ci-dessus, p. 664.)
(2) Lire : î-imonet db Maisonneuve.
(3) Arrêl<:'du 26 mai. (Voir Tome V, p. b42 et p. .ivy.ï, n" ;{8.)
(4) Sans renseignements.
(ii) La réception eut lieu lo 3 septembre. (Voir ci-dessous.)
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Le Conseil a, de plus, arrêté qu'il sérail écrit, (îu son nom, une lettre honorable au corps tle la cavalerie nationaUî, qui, tlepuis son établissement (1), n'a cessé de donner chaque jour des preuves de son zèle et de sa bravoure, et adressé, aussi en son nom, des remerciements au détachement qui, par sa bonne conduite, a sauvé le particulier dont les jours étaient menacés, épargné un crime au peuple égaré et maintenu le respect dû à la loi. (1, p. 770.)
-«** Lecture faite d'une bïttre (2) adressée h M. le Maire par M. Le Seigneur, commissaire au Chàtelet, en date du 0 de; ce mois, par laquelle M. Le Seigneur rend compte du zèle et du courage avec lequel le nommé Sergt3nt, jardinier, s'est porté dans un puisard où étaient tombés les nommés Laurctte, blanchisseur, et Maziot, cocher des places (3), et des efTorts infructueux qu'il avait faits pour sauver ces deux particuliers, au péril même de sa vie qui avait couru les plus grands dangers;
Le Conseil a unanimement arrêté qu'il serait écrit au nommé Sergent, pour qu'il se rendit au Conseil, à l'effet de recevoir les justes éloges qu'il a mérités et, en outre, une des médailles d'argent frappées en faveur des citoyens qui auraient exposé leur vie en cherchant à sauver celle de quelques particuliers qui seraient en danger (4).
^-.-^ Sur le compte, rendu par M, le Maire, d'un mémoire présenté par M. Hulin, capitaine de la compagnie des volontaires de la Bastille, par lequel M. Hulin forme différentes réclamations relatives à la compagnie et à l'indemnité qu'il croit lui être due;
Le Conseil a arrêté que le mémoire serait remis à l'instant au Département de la Garde nationale, pour l'examiner, prendre les renseignements nécessaires et en faire le rapport par écrit au premier Conseil, qui, à cet effet, est indiqué à lundi, 23 du courant (5).
(1) Arrêtés du 16 août 1789, matin, et du 20 septembre 1789, matin. (Voir Tome I, p 238-240, et Tome II, p 13.) Les capitaines, parmi lesquels de Lassusse ou Dei.assuze et du Mesnil ou Duménil, avaient été nommés le 9 octobre, soir, et le 2 novembre, matin. (Voir Tome II, p. 233 et 502.) VAhnanach militaire de la Garde nationale parisienne et les Etrennes aux Parisiens patriotes ou Almanach militaire national de Paris donnent Dumesnil comme capitaine de la 8' compagnie de cavalerie. D'après le premier de ces recueils, de Lassuzb était capitaine de la 4° compagnie, tandis que, selon le second, c'était le capitaine de la 2e compagnie qui s'appelait Lassus.
(2) Le mot lettre manque dans le registre-copie.
(3) 11 faut lire, sans doute : cocher des voilures de place.
(4) La réception eut lieu le 3 septembre. (Voir ci-dessous.)
(o) Le rapport sur l'afTaire des Volontaires de la Bastille fut présenté, en effet, le 23 août. (Voir ci-dessous.)
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— ^ Sur la proposition faite par M. Celerier;
Le Départemcnl des travaux publics a été autorisé à rédiger une pétition à rAssemblée nationale, pour obtenir un décret à TefTet de maintenir le bon ordre dans les ateliers publics.
Le Conseil arrête au surplus qu'il en entendra la lecture à sa première séance (1).
-— Sur le rapport, fait par M. Quint, administrateur au Département des travaux publics, des diflicultés qui s'étaient élevées relativement aux pierres et autres matériaux qui obstruent le pont Notre- Dame et le Pont-au-cbange (2);
Le Conseil, considérant que, s'il est urgent de déplacer ces matériaux et de les transporter dans un lieu plus commode, il est encore du devoir de la Municipalité de le faire au moins de frais possible, et surtout de respecter les propriétés publiques et privées;
A arrêté que M. Quint et M. Lejeune se transporteraient, d'ici au premier Conseil, sur le local de la nouvelle église de Saint-Barthélemi (3), pour vérifier s'il pourrait recevoir et contenir tous les matériaux. MM. les commissaires ont été spécialement chargés de voir, à ce sujet, M. le curé de Saint-Barthélémy.
Et, sur ce que plusieurs de MM. les administrateurs ont parlé de la construction du quai, et spécialement du mur donnant sur la rivière ;
MM. les commissaires ont été invités à faire également leur rapport à la première séance (4).
Cette discussion a donné lieu à la motion tendante à changer le nom qui parait avoir été destiné à ce quai, et de l'appeler quai de la Constitution ou quai National ou quai de la Municipalité, au lieu de quai de Breteuil (ri).
La motion a été ajournée au moment où MM. les commissaires précédemment nommés feraient leur rapport.
^*'-'' Sur la demande de M. Osselin, administrateur au Département de la Garde nationale ;
Le Conseil a arrêté que cinq petits modèles de canons, qui se sont
(i) Rapport, 23 août. (Voir ci-dessous )
(2) Diflicultés signalées dans les séances du 26 mai et du 26 juillet (Voir Tome V, p. li'àl, et ci-dessus, p. SSO-iiSl.)
(3) L'église Saint-Barthélémy faisait face au Palais de justice, sur remplacement actuel du Tribunal de commerce.
(4) Ce rapport ne se trouve pas daus les procès-verbaux ultérieurs; mais il est question de la construction du quai à la séance du 21 septembre. (Voir ci-dessous.
(5) Il s'agit du quai actuel de la Cité.
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trouvés clioz M. Masurier, décédé î\ l'Arsenal, serui(!iil rendus au roi. qui les a lait réclamer (1).
— -* Le Conseil, étant informé par le Département de la Carde nationale que le sieur Viotte, commis dans ce Département, s'en était absenté depuis plusieurs mois et i-etenait chez lui les feuilles et mémoires relatifs aux travaux dont il avait été chargé, ce qui arrêtait toutes les opérations du Département et le mettait hors d'étab de faire la moindre disposition;
A arrêté qu'il serait, par le secrétaire, écrit au sieur Viotte de se rendre à la séance du Conseil indiquée pour lundi, et d'y apporter toutes les pièces qu'il peut avoir à sa disposition (2).
"»*"'- M. le Maire ayant rappelé au Conseil les deux arrêtés du 12 du courant, relatifs à la fêle du roi et à la procession qui doit avoir lieu le jour de saint Louis (3);
Il a été procédé, ainsi qu'il suit, à la nomination de MM. les commissaires;
MM. de La Martinière (4), Daugy, Osselin, Le Fèvre de Gineau ont été nommés pour assister à la procession de l'archiconfrérie de Saint- Sébastien ;
MM. Daugy, de La Martinière, Minier, Canuel, Defresne, Dejoly, Brousse, Célerier, de Saint-Martin, Mitouflet, Duport du Tertre, Osselin, Pitra, Le Fèvre de Gineau et Labiée ont été nommés pour aller, avec M. le Maire, présenter à Sa Majesté les vœ'Ux et les hommages de la Ville de Paris (5).
^ — Le Conseil a ordonné qu'il lui serait rendu compte, à sa première séance, d'une délibération de la section des Champs-Elisées, en date du 20 de ce mois, relativement au changement projeté par cette section tant pour le lieu de ses assemblées que pour celui de son comité (6).
(1) Réclamation lueutionnée je 3 août. (Voir ci-dessus, p. 664.)
(2) Un nouvel am'té, concernant le sieur Viotte, fut pris le lundi. 23 août. (Voir ci-dessous.)
(:5) Arrêtés du 12 août. (Voir ci-dessus, p. G98.)
(4) Lire : BouLLEMEa de La Martinière.
(o) En exécution des décisions du Conseil de Ville, Bailly écrivit au ministre de la maison du roi, Gu gnard de Saint-Priest, pour lui demander l'heure à laquelle le roi voudrait bien recevoir, le jour de la saint Louis, les hommages (le la Municipalité; pièce manusc. (Arch. Nat., FI cm. Seine. 21). Ou s'occupa, le 23 août, des dispositions à prendre pour cette députation. (Voir ci-dessous.)
(6) On ne connaît pas la délibération de la section des Cliamps-Èbjsées, mentionnée ci-dessus, dont il n'est plus question dans les séances ultérieures. Il est dailleurs assez difficile de déterminer exactement le siège des assemblées générales de cette section et celui de son comité. Ainsi, d'après le décret du 22 juin
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■^■"■■^ Le Conseil;
Sur la demande des sieurs Ladouai, Payen et Forest, Ions ninionceurs des tirages qui se font à l'Hôtel-de-Ville (1);
A ordonné qu'ils seraient payés, par le trésorier de la Ville, de la gratification de 24 livres qu'ils ont toujours été dans l'usage de recevoir.
-^^^ Le procureur de la Commune requiert, et le Conseil a ordonné, la transcription sur ses registres :
1" De lettres-patentes du roi du 7 août courant, sur un décret de l'Assemblée nationale du SOjuillet dernier, portant suppression des droits d'habitation, de protection, de tolérance et de redevances semblables sur les juifs (2|.
2" D'un arrêt* du Conseil d'État du roi, du 7 août, qui nomme le sieur Toussaint Auguste Pitel. pour signer, aux lieu et place du sieur Laurent Blanco, en qualité de tireur, les assignats de 200 livres.
3° D'une proclamation du roi du 8 août courant, sur un décret de l'Assemblée nationale, relatif aux créances arriérées et aux fonctions de son Comité de liquidation (•{).
4" Enfin, d'une proclamation du roi du 14 août, sur un décret du 7 du même mois, qui ordonne que, jusqu'à l'entière formation de la municipalité et du département de la Ville de Paris, il sera sursis à son égard à l'exécution du décret du 12 juin, relatif à l'inscription (4) pour le service de la Garde nationale (5).
Le Conseil ordonne que ces lettres-patentes, décrets et proclamations seront publiés, affichés et exécutés selon leur forme et teneur.
Le Conseil s'est ajourné à lundi, 23 du courant.
Et la séance a été levée.
Signé : Bailly; d'Aucv, président; dk Jolv, srtcrélairc.
179U. enregistré au Conseil de Ville le 27 juiu, les assemblées devaient se tenir dans l'église Saint-Philippe du Houle; pour la même époque, certains documents indiquent la chapelle de Saint-Nicolas du Roule, au u" 193 actuel de la rue du faubourg Saint-Honoré. angle de la rue de Balzac. En 1791, VAlmunach royal donne encore l'église de Saint-Philippe du Roule, tandis que VAlmunach ijénéval du iléliarlement de l'aria, généralement très exact, indique, pour les asseujblées générales, l'église des Capucins de la rue Saiut-Ilonoré, et, pour le comité, l'hôtel de Fronsac, aux Champs-Elysées, près la rue de iMariguy. Enfin, eu 1792, c'est la chapelle Saint-Nicolas du Roule qui reparait pour les assemblées de la section, taudis que le siège du comité est transporté place Louis XV, au coin des Champs- Elysées, du côté de la rivière.
(1) Il s'agit des tirages de loteries.
(2) Décret du 20 juillet, abolissant une redevance annuelle de 20,000 liv., levée sur les juifs du pays Messiu. (Voir Arclûoea parlementaires, t. XVII, p. 214-219.)
(3) Décret du 17 juillet, sur la limite des fonctions et des attributions du Comité de liquidation. (Voir Archives parlementaireu, t. XVll, p. 172-174.)
(4) Le registre-copie porte : inspection.
(o) Décret du 7 août, relatif aux élections municipales des sections de Paris. \on' Archives parlementaires, t. XVI!, p. HoO.)
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KCLAIHCISSEMENTS
(I, p. 706) Lu petite émeute du 18 août, dont le Conseil de Ville s'occupa dans sa séance du 20, avait été précédée de quelques mouvements dans le genre de ceux qui s'étaient produits les 24 et 2o mai (1), quoique moins graves.
Le Journal de la Municipalité et des sections (n" du 19 aoiU) les raconte ainsi qu'il suit :
« Jamais les vols n'ont été plus fréquents; jamais les coupables en tous genres n'ont été si multipliés; et, cependant, jamais on n'a moins vu le crime subir nne prompte et juste punition. Dans le temps où l'on réforme tous les abus, les lois ne devraient-elles point exercer tout leur em[)ire?
« Vendredi 13 (août), des voleurs ont été arrêtés dans le quartier Saint- Jacques, menés chez le commissaire, à la place Maubert; le peuple, les voyant conduire au Châtelet, voulait en faire justice.
« Tandis qu'on apaisait cette rumeur, un autre voleur a été pris, rue Mazarine, forçant une porte; le peuple indigné se préparait ;i renouveler les scènes barbares des pendaisons : déjà, on s'en était emparé; la Garde nationale, au péril de sa vie, l'arrache à cette fureur atroce; elle est attaquée, poursuivie, frappée à coups de pierre; trois gardes nationaux et un officier ont été blessés. »
Le Département de police adressa alors à la population, à la date du 16 août, une Proclamation contre les attroupements (2), dont le même Journal publie les extraits suivants :
C'est cette mî'ine Garde nationale qui a fait, avec tant de zèle, le service public depuis plus d'un an. La tranquillité qui commence à régner dans la capitale est son ouvrage ; elle s'est chargée, sous nos ordres, d'en répondre aux bons citoyens ; il est nécessaire qu'elle soit respectée; il convient qu'elle ne soit poiut attaquée par le peuple même qu'elle doit protéger. La défense est de droit naturel, et nou seulement la Garde est autorisée à défendre sa vie menacée, mais, par son institution et pour l'exécution de la loi, elle est obligée de repousser la force par lu force et de maintenir, par cette force môme, la sûreté des personnes et des postes qui lui sont confiés.
Nous conjurons les bons citoyens de considérer combien la paix et la sûreté sont uécessaires dans cette capitale, où la misère a été et est encore si grande, dans cette ville, que tant de riches ont abandouuée. Nous souhaitons que la paix les y rappelle. On a assez égaré le peuple de Paris par des suggestions dilférentes; ou le tourmente par des inquiétudes renouvelées, et l'on cherche à le perdre en
(1) Vuir Tome V, p. ôAH-ôoi.
(2) f^ettc proclamation, qui n'a poiut été conservée autrement, ne porte pas de signatures; mais elle figure dans le Journal de la Municipalité et des seclio7iSi sous la rubrique : « Départemcut de police ».
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paraissaut s'occuper de son bonheur. Pour nous, dont tous les soins sont pour le pauvre qui soutire, pour le peuple qui vit de son travail, lorsque nous le défendons contre les ennemis publics qui cherchent à l'agitor pour produire des désordres, nous demandons d'Atre aidés par tous les honm'tes habitants de cette capitale. Nous les prions de se souvenir que, dans une nation libre, tout citoyen est soldat pour maintenir l'e.xécution de la loi et assurer la tranquillité publique.
Nous conjurons les bons citoyens do favoriser toujours le zèle, le courage et la fermeté de la Garde nationale, au lieu de la troubler dans ses nobles fondions, et surtout de ne point se mêler, par curiosité ou autrement, aux attroupements formés par des brigands et des gens malintentionnés pour la chose publique : il ne faut pas que les honnêtes gens partagent leurs risques; il faut que ces brigands soient seuls, afln que la force n'ait i|u'eu.v à repousser et puisse plus facilement les atteindre.
Mais, dus le surlendemain, se produisit l'incident auquel furent mêlés les doux cavaliers de la Garde nationale dont le Conseil de Ville voulut récompenser la conduite. C'est encore le Journal de ta Municipalité et des sections (n" du 19 août) qui le rapporte en ces termes (1) :
« Malgré cette sage proclamation, un particulier accusé de vol, le 18, aux barrières Saint-Antoine, on veut encore le pendre. Un homme armé d'un coutelas s'avance pour l'enlever a la garde. M. Aubiu, cavalier, lui abat le poignet et porte, pour ainsi dire, le voleur à rHôtel-de-Ville, d'où bientôt, sous la plus forte escorte, il est conduit au Chàtelet.
« On a admiré la fermeté et la belle évolution de la Garde nationale (2), qui, au milieu d'un peuple immense, forma une vaste enceinte dans la place de Grève et arrêta un particulier, qui criait : A la lanterne I »
On a vu que le Conseil de Ville, sur la proposition du Maire, accorda aux deux cavaliers une gratilication pécuniaire et un sabre d'honneur. Là ne se bornèrent pas les témoignages de satisfaction qui leur furent décernés.
Le Journal de la Municipalité et des sections (n" du 19 août) annonce que, dès le lendemain 19, M. le Maire avait écrit au sieur Ai:bri une lettre de félicîlation sur sa conduite courageuse, dont il lui promettait récompense.
Dans le numéro suivant (n° du 21 août), il ajoute les détails suivants :
« D'après le compte qui a été rendu ii M. le Commandant-génér;il du courage que le détachement de cavalerie, commandé par M. Barbieu (3), avait développé au faubourg Saint-Antoine, le mercredi 18 de ce mois, et suitout de la bravoure et de la générosité des sieurs Ai:bry et Amiot, admis tous les deux comme surnuméraires dans la cavalerie nationale, M. dk La Fayette a réglé que le sieur Aubry obtiendrait la première, et le sieur Amiot la seconde place vacante.
(1) Ce récit est utilcuieul complété pur les détails qui se trouvent dans une délibération de la section de Nolve-Dame, du 11) août. (Voir ci-dessous, p. 71 i.)
(2) La Cavalerie de la Garde nationale, corps soldé, avait succédé ù l'aucieune Garde de l'aris ou Guet à cheval. (Voir Tome 1, p.ii*. et Tome II, [).iSS-iSe.)
(3) Barbier, était sous-lieutenant de la cavalerie de la Garde nationale, dans une compagnie que VAlmanuili militaire de la Garde nationale parisienne iudi(\uc comme la 2", et qui serait la 4* d'après les Etrennes aii.r l'arisiens patriotes ou Almanach militaire national de Paris.
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« MM. les ot'liciers de cavalerie, se disj)iilant l'honneur de récornpenseï lé patriotisme de ces braves militaires, ont arr<Hé de prélever sur leurs appointements, à compter du i" de ce mois, l'argent nécessaire pour former la paye du sieur Ai'bry, jusqu'au moment où il cessera d'(Hre surnuméraire,»
La section de Notre-Dame (1), vivement émue de la résistance qu'avait rencontrée, en cette circonstance, la garde civique dans l'exercice de ses fonctions de police, avait pris, le 19 août, la délibération suivante (2), où l'on trouvera quelques détails nouveaux sur Taffaire du 18 :
Un citoyeu de l'assemblée a fait le récit : 1" de ce qui s'est passé hier au faubourg Saint-Antoine contre la Garde nationale k cheval, en l'assaillant h coups de pierre et ou menaçant de njettre des charrettes à travers les rues pour faciliter cette attaque, enlever et pendre un homme livré à la Garde par la maréchaussée, comme accusé d'avoir fait un vol; 2* des blessures reçues par ladite Garde; .'(" des propos tenus par plusieurs personnes pour faire échapper les voleurs arrêtés; 4" do la peine que la Garde à cheval a oui' d'amener l'homme arrêté en le prenant et même en le suspendant par les mains qu'il lui a tendues, et en le conduisant au galop à l'Ilôlel-de-Ville; "y" des risques que la Garde nationale à pied a courus sur le (piai Pelletier, en conduisant ledit honjme au Chàteict, par les mouvements du peuple qui disait : // faut tnellre loua ces Bleus ('A) à la lanterne, et a tellement harcelé la Garde qu'elle a été obligée de mettre la baïonnette au bout du fusil et de faire face contre le peuple; 6" de la nécessité de pourvoir à la sûreté publique contre les ennemis de la Révolution, et à éviter que la Garde soit obligée d'employer la force contre la force.
Le même citoyen a fait la motion tendante à ce que l'Assemblée nationale soit suppliée de nommer sur-le-champ un tribunal pour instruire à charge et a décharge et juger, en dernier ressort et dans le plus bref délai, les gens accusés, pris et arrêtés dans les rues de la ville et des faubourgs de Paris, pour les délits qui seront dits y avoir été commis, et que l'arrêté soit envoyé à toutes les sections, avec invitation de délibérer sur le même objet.
L'assemblée a adopté à l'unanimité cette motion.
Sir/né : Oudet, président.
ÏKissoN, secrétaire.
Sans s'occuper spécialement de l'incident du 18 août, la section de l'Arsenal (i) s'inquiétait aussi des troubles trop facilement renaissants dont Paris était le théâtre, et prenait à cet égard, le même jour que la section de Notre-Dame, 19 août, la délibération suivante (o), qui aboutissait à une conclusion à peu près identique :
L'assemblée convoquée légalement et la séance ouverte, l'un des honorables membres d'icelle a demandé la parole et, l'ayant obtenue, a dit:
« Messieurs, " Depuis l'heureux inslaut où nous avons conquis notre liberté par notre cou-
(1) Formée de rancieu citstrlcl de Notre-Vame ei, engins, de ia partie insulaire du district de Saint-Sérerin.
(2) Imp. 2 p. in-S" (Bib. iNat., Lb 40/2002). — Communiquée à Y Assemblée des Heprésentanls de la Commune, le 27 août. (Voir ci-dessous.)
(3) Ou appelait ainsi les gardes nationaux, à cause de la couleur de leur uniforme.
(4) Ancien district de Saint-Lmùs de la Culture. ('■}) Pièce manusc. (Arch. de la Seiue, l) no). '
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rage et notre intrépidité, nous devions nous flatter de jouir des avantages d'une acquisition aussi inappréciable; chaque citoyen devait se croire à l'abri do toutes craintes et n'avoir plus à redouter la malveillance de ces lâches qui n'ont pas la force de soutenir les convulsions inévitables d'une régénération véritable et qui voudraient forcer le peuple français à reprendre le joug de l'esclavage.
« Heureux dans le sein de nos familles, à l'ombre des sages décrets de nos augustes législateurs, devions-nous redouter ces ennemis du bien public et de notre constitution? Dans leur jalouse rage, ils se tourmentent eux-mêmes pour nous tourmenter, et ils cherchent partout les moyens de troubler cette paix et cette union sans lesquelles les empires ne peuvent subsister.
« Séductions, écrits, discours incendiaires, ils mettent tout en usage pour jeter partout la confusion et le trouble. Que dis-je? ils vont jusqu'à remuer à prix d'argent une partie de la nation, à animer une foule de brigands à exercer leur scélératesse pour inquiéter le peuple, l'alarmer sur ses propriétés, les autres à répandre d-es propos incendiaires et à exciter ce môme peuple à se venger lui-même sous prétexte que les coupables sont assurés de leur impunité : c'est ainsi que, d'un côté, ils le tiennent toujours dans une espèce d'insurrection, et que, de l'autre, ils cherchent à l'accoutumer insensiblement au mépris des lois en le soulevant contre les braves citoyens qui en ont juré le maintien aux dépens même de leur sang.
« De là, ces soulèvements, ces attroupements, ces cris de tumulte et d'etfroi, ces menaces violentes contre les ministres de la loi, contre la loi elle-même.
'< En effet, se passe-t-il un jour sans que nos citoyens armés pour le maintien de l'ordre ne soient insultés, menacés, assaillis, repoussés et maltraités par une multitude aveugle, qui, sans apercevoir le piège qu'on lui tend, n'écoute plus que les conseils de la fureur et qui, dans son trouble, ne reconnaît plus ses concitoyens, ses défenseurs et ses frères?
« Avouons-le, Messieurs, il faut un courage héroïque, une constance à toute épreuve pour soutenir continuellement les dégoûts, les alarmes, les veilles et les dangers auxquels se trouve exposée journellement la Garde nationale. Nos cruels ennemis tentent par toutes sortes de voies de désunir les vrais citoyens, de les armer les uns contre les autres et de les faire s'entr'égorger. Hommes atroces, vos efforts seront vains : vous ne jouirez pas d'un triomphe si affreux!
" Cependant, citoyens, il est nécessaire de prévenir des malheurs. Une insouciance blâmable, je dis plus : criminelle, serait l'avant-coureur des plus grands malheurs. Prévenons-les, il en est temps; et, pour cela, je demande :
» !• Que toutes les sections soient invitées à se réunir le plus proniptement possible pour former une adresse à l'Assemblée nationale et lui demander une loi, prise dans sa sagesse, afin de rappeler la paix et la tranquillité, d'étouffer ce germe odieux d'espérance qui reste aux ennemis de la constitution, et d'établir un tribunal sévère qui punisse ces criminels audacieux qui se font un jeu des prisons et qui n'en sortent que pour retourner au brigandage (1);
'< 2» Que cette adresse soit remise entre les mains du chef de la .Municipalité, et qu'il soit prié d'en solliciter le succès auprès de l'auguste sénat. »
La matière mise en délibération, il a été unanimement arrêté :
1° Que cette motion sera adoptée dans son entier et envoyée par députatiou aux 47 autres sections, pour les engager à se réunir afin de faire une adresse à l'Assemblée nationale pour la supplier d'aviser en sa sagesse aux moyens les plus prompts et les plus efficaces de faire cesser tant de maux et d'en prévenii- de plus grands en punissant les coupables, seul moyen de rétablir la paix et la tran- (piillité d.ins la capitale;
(I) On se plaignait depuis longtemps que les voleurs étaient rel.iclirs aussitôt arrêtés. (Voir Tome V, p. :>in-ôir, et o74-'i7G.)
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2" Que cotte ndresse sera portôe ii M. U- Maire, qui sera iastaniiuctit pri^^ d'flii poursuivre le surets auprès de l'Assemblée nationale.
Et, sur-lec.hamp, M. le président a été nommé chef de la députatiou qu'il fornier-a à son riioix, et les autres citoyens ont été engagés a se divi«er les sections pour leur faire part de cet arrêté, en priant leurs frères des autres sections d'accélérer leur opinion h ce sujet et d'en faire part dans le plus court délai à la section de l'Arsenal.
Sifpié : Franchet, président.
ViRVAUX, secrétaire.
Mais l'ensemble des sections ne partageait point, sans doute, les alarmes des citoyens de Notre-Dame et de l'Arsenal : aucune adresse, réclamant des mesures d'ordre, ne fut piésentée à l'Assemblée nationale au nom de la Commune, et il ne parait même pas qu'aucune section ait répondu à rinvitation de délibérer sur cet objet.
FIN nu TOME STXIKME
TO.AIE V
P. 26. — A la lin do la ligne U, ajouter un renvoi (3), et mettre en note :
(5) Rapport le 13 juillet, et remise de la médaille le 31 juillet. F.e nom est itiors l'cril : Gaillard. (Voir Tome VI, p. 48S et 633.)
P. 27. — Note (2). Rectifier la note, ainsi qu'il suit :
(2) l^a lecture du rapport n'eut lieu (|ue le 16 août. (Voir Tome VI, p. 732-7."î3.)
I*. 1.31. — .Note (4). .\ la fia de la dernière ligue, au lieu de : 108, lire : 109. P. 104. — Ligue 12. Après ces mots : le il! février, intercaler ceux-ci : le 2 marx. P. 117. — Ligne 13. Après le nom de Le Pri.nce, ajouter un renvoi (10), et mettre en note :
(10) Remplacé par dk Saint-Amanu, le 14 septembre. (Voir Tome VU, p.l.''>2.)
— Note (4). Ajouter :
Cependant, un rapport iiartiel fut présenté le 29 septembre. (Voir Tome VIL)
P. 18!(. — Ligne 2. Après la date décembre 1191 , ajouter un reuvoi(4), et mettre en note :
(i) Du moins, ces si.v numéros ont seuls été l'onservés. Mais il est certain que le premier numéro i)arut en IT'.iO, très probablement le jour mém<! de la Fédération, le 14 juillet. En elTet, le :«» janvier 1791, Mirabkai:, alors ])résidenl. annonça à r.\ssemblé(! nationale ciue « MM. de la Société nationale des Neuf Sœurs, ci-devant présidée par M. Ranheard, membre de cette Assemblée (a), et depuis quelque temps par M. JussiEii, do r.A.ca(lémie des sciences [b], faisaient honimatre à l'Assemblée nationale des six premiers recueils j)ériodiques de leurs ouvrages, lus dans des séances publiques ». Il ajoutait que, parmi ces ouvrages, il en était plusieurs relatifs il la Révolution présente, et que les membres i|ui composaient cette Société se faisaient un devoir d'y manifester leur attachement h la constitution nouvelle de l'empire et aux sages décrets qui l'établissent. (Voir Archioes parlementaires, t. XXII, p. Ml.) Ces six recueils périodiques, ofTerts en janvier 1791, étaient, sans nui doute, les six premiers numéros mensuels du Tribut, correspondant vraisemblablement aux six derniers mois de l'année l'90, ce qui lixe an mois de juillet 17«J() la publication du premier numéro.
(a) U*NOEtHo f Jacques j.arcliLprèlre, cuic d'Aii.lard, l'un des 30 de l'Académie de» scioirccsct Iji-lles-letlros d'Angers, député du clcr|;c de la scnécliausseu d'Anjou.
(6) i>'; JCISSIF.U (Antoine Lann-ut), de l' Vcadi-uiie de» eciencei. liculenanl de maire du Dépai-lenienl de» liopitaux, élu le )0 lévrier 17»l membre rtu Ci.useil jreuér.il du dépailenierit de Taris.
P. 217. — Note (l). Ajouter :
Le Courrier de Paris dans les provinces et des provinces à l'iiri.i écrit C(!s noms : Barreau, Barivk et Mony.
P. 2^3. — Ligne 30. Ajouter un renvoi (4), et mettre en note :
(4) BerthON fut nommé receveur des revenus nationaux, le 2i» juillet. (VoirTome VI. p. t!09.)
P. 298. — A la (in do lu ligne 7. Ajouter un renvoi (2), et mettre en note :
(2) Séance du 9 janvier. (Voir Tonn- III, ji. :i!»3.) P. 305. — Note (2). Ilectifier la note, ainsi qu'il suit :
(2) La remise du ruban n'est mentionnée qu'à la séance du 14 août, (^'oir Tome VI,
P. VA). — Note (6). Ajouter :
Signalé dans le Journ:il de la Muniri-palilé pI dex necllrm» (n" du 4 septembre).
P. 34o. — Note (1). Ajouter :
Résumé dans le Journal de la Mimicipalité et des sections (ri° du A septembre).
— Note (5). Ajouter :
Signalé dans le Journal do la MtinicipuUtâ et des sections (u" du \ septembre). P. .346. — Note (1). Ajouter :
Signalé dans le Journal de la Mimcipalité et des sections (n" du 4 septembre). P. 399. — Note (4). Ajouter :
L'Assemblée législative reçut communication, le 30 mars 1"!)2, d'une Opinion dr ^f. Rkboul-Senkiiier, sur la iiroposition de vendre les bois nationaux. (Voir Archives parlementaires, t. XL, j). 7.'51-7.55),
P. 460. — Ligne 18. Après les mois : des liécoUels, ajouter un renvoi (4), et mettre en note :
(4) Il n'y eut jias de délibération du district des Récollets. Un arrêté de la section de liondy, ancien district des Ifémllets, du 12 août 1790. le dit clairement. (Voir Tome VI, p. 7^2-721.)
P. 498. — Note (1). Après le premier paragraphe, ajouter :
Lettre au Comité d« constitution, par M. DE BouROE, Représentant de la Commune de Paris, du 1!» mai 17!H), imp. 45 p. in-S° (Uili. Nat., Ld 184/40).
P. 337. — A la fin de la ligne 14, ajouter un renvoi (3), et mettre en note :
(3) Séance du 20 août. (Voir Tome Yï, p. 7f;7.)
P. .ï39. — A la fin de V Éclaircissement IV, ajouter ce paragraphe :
Voici la description de ce jeton, telle que la donne Lkxorm.\nt (1) : pièce octogone, de 32 mm. de diamètre. Sur une face, le portrait de La Fayettk, avec cette légende : Marquis de 'La Fayette, maréchal de camp, Commandant-général de la Garde nationale parisienne. Sur l'autre, les armes de la Ville de Paris, surmontées d'une grenade ; de chaque côté, deux drapeaux en trophée et une branche d'olivier; au-dessus, sur une banderole : Vivre libre ou mourir; puis, cette inscription : Compagnie des grenadiers volontaires du 3' bataillon, VI" division; en bas, ^7SfJ.
(1) Trésor de numismatique, p. ^0 et planche XVll, n" i.
— Note (1). Ajouter :
et Courrier de Paris dans les provinces et des provinces à Paris (no du 2 juin).
P. .'HQ. — A la fin de la dernière ligne du te.xte, ajouter un renvoi (.3), et mettre en note :
(^) Arrêté du 7 juillet. (\o\v Tome ^'I, p. 4^10 ) P. fi;J7. — Noie (3). Au lieu «le : liof./at. lire : ROiEH,
TÛMK VI
I'. 17. — A la (iu de la ligne 27, ajouter un renvoi (.*{), et mettre en note :
(3) Mêmes diHails sur la médaille dans la Description île la fête du pnrli- fddrratif, imp. 8 p. in-8" (Bib. Nat., Lb 39/3756).
P. 67. — Note (1). Ajouter ;
L'arrêté du distrirt de Saint-davvais serait du 30 janvier, il'après une brochure annoncée par le Moniteur (n" du 2i) octobre) en ces termes : « Obiervations prétmlées à M. le Maire de Paris, au nom de Dessuile, sur l'adoption faite, le 30 janvier 1790. par l'assemblée générale du district de Saint-Gervais, des divers jtrojets de canaux de M. Brui.i.ée. Paris, chez Rover, libraire!, quai des Augusiins. » Cetle brochure ne ligure pas dans les collections de la Bibliothèque nationale.
P. 81. — A la fin de la ligue 10, ajouter un renvoi (3), et mettre on note : (:i) Rapport, le 26 août. (Voir Tome VIT, p. 31-32.)
P. 8.'J. — A la fin de la ligne 29, ajouter un renvoi (5), et mettre en note :
(5) Séances du Conseil de Ville, du 22 juillet et du 14 août. (\'oir ci-dessous, p fiî'i et 711.)
P. 84. — A la lin de la dernière ligne du texte, ajouter un renvoi ((i), et mettre en note :
(6) Séance du 20 août. (Voir ci-dessous, p. 764.)
P. 132. ~ Note (a), ligne 2. Après les mots : ou La fête de la liberté, ajouter : par RoNSiN.
P. 133. — A la fin de la ligne 28, ajouter un renvoi (3), et mettre eu note :
(:î) La Chronique de Pari» (n» du 20 juillet 1790) dit de cette pièce, avec beaucoup de bienveillance : « Nous croyons que cetle tra{<édie pourrait produire de l'effet, mais nous doutons que l'appareil maçonnique que l'auteur y déploie puissi? élr« jamaits tragique et théâtral. «
P. 148. — Ligue 14. A la suite des mots : à re .sujet, ajouter un renvoi (3'i. et mettre en note :
(3) Lettre publiée jnir M. Tijktkv, dans J,' Assistance publiipie n Paris pendant In Révolution (t. I, p. 291-292).
P. 173. — A la fin du dernier alinéa, commençant par ces mots : (hi trouve, eu effet, dans le Cahier particulier de la Ville de Paris, ... fermer les guillemets, et ajouter ce qui suit :
Et l'art, 16 de la Vl« partie du Cahier du tiers état est encore plus net, quand il dit : « Que tous privilèges pour les voitures publiques soient supprimés, et que les carrosses de remise et de place ne soient plus assujettis à aucune rétribution (4). »
(4) Voir Chassin, Les élections et les cahiers de Paris en I7S.9 (t. III, p. 361).
P. 224. — A la fin de la ligue 19, ajouter un renvoi (5), et mettre eu note :
(5) L'Assemblée s'occuiia de nouveau de cette affaire le 30 août. (Voir Tome \l]
P. 373. — A la lin du dernier alinéa de VKclaircissement, ajemter ce qui suit: L'adresse du 19 aoiH \\. l'Assemblée nationale dit cepend.int (jik» rinq districts avaient adhéré (3).
(:{) Voir ci-dessous, p. TA.
780 COUKECTIONS ET AUDITIONS
I*. 430. — A la lin de la ligne 2'.i, ajouter un renvoi (5), et uieltre en note : (5) Si'îincL*» des 9 et 14 aonl. (Voir ci-des.soii?, p. 683 et 705.)
V. \'M. — Note (2). Ajouter ce qui suit
L'ordre de fi'ai)p(;i' la médaille rehilivi- ;ï ri'lablisscrrir'iit di' la mairie de Paris fut rùvn(|ué le :îI juilli't. (A'oir ei-dessous. ]). (i".(6 )
P. 445, — A la fin de la ligne 31, ajouter un renvoi (o), et mettre en iiole : (5) Adresse présentée li; 1" mars. (Voir Tome IV, p. 249.)
P. .ol9. — Note (4). Ajouter' ce (jui suit :
Annoncé par le .\foniteur (n» du 24 sei>toml)rf;.
P. 544. — Note (4). Au lieu de : Deldnde, lire : D(n.()M)i:. P. 546. — Note (6). Ajouter ce qui suit :
Rapport présenté le 21 .'«eplembre. (Voir Tome VII.)
P. 579. — A la fin de la ligne 20, ajouter un renvoi (3), et mellre en note :
(3) La démolition de la maison di! la me de la Bùcherie est annoncée an Conufil df Ville, le 13 septembre. (Voir Tome VII, p. 144.)
P. 668. — Note (4). Ajouter ce qui suit :
Quelques sections se i)r()noncèrent, dans le courant d'août et do septembre, pour la création de Caisses patriotiques d'échange. (Voir Tome VII, p. Kt-H'J.)
P. 722. — Note (3). Ajouter ce qui suit :
Notamment les sections des Eiifanls-ro>t(/çs, du Roi de Sicile, du Temple, de la llibli'ithi-que, et peut-être de la Place Vendôme. (Voir ei-dessous, p. 72t-72'J.)
— Note (4). Après les mots : ^1 août, soir, supprimer le mot : et. Après
les mots : 3,6 août, soir, ajouter : et le 27 août, matin. Entre les chiffres *U4 et 394, remplacer le mot : et, par une virgule. Après le chiffre 294, ajouter : et .103.
P. 738. — Note (3), lignes 2 et 3. Au lieu de : que nous aurons occasion de retrouver plus tard, lire : gui se constituera (léfinitivemenl le fi ortohre. (Voir ri-dessous.)
I. - JOURNAUX
Actes des Apolres, iniblié par J. Pkltikr, paraissant depuis iiovumbro 178!». — P.i'St.
Ami des citoyens ou Journal pour chacune des classes du peuple, dirigé \mv DK Brikre, rédigé par Fréron (Slanisl.is), d'avril à sept('inl)ro 1790. = P. :i56, tuxle ot notes 2 et 4.
Ami du peuple ou Publiciste parisien, rédigé par J. P. Marat, paraissant depuis le 1(5 sej)tembre 1789. = P. 255; :W; i>Ki ; 2UI, note 4: :^.95; 2U7, note t : :ni ; :il5; :i20; 321, texte et note 5; 322, texte et note 6; 323, texte et note 3; 356, note 3; 67/, noies 2 et 3; 012; 1)16, note 3.
Ami du roi, des Français, de l'ordre et surtout de la vérité, rédijjé par Crapart, RoYor et MONTJOIK, paraissant depuis le l^r juin 1790. =: P. 200; 201.
Annales de l'éducation du sexe ou Journal des demoiselles, par madame BOCHET-MOURET, publié pendant deux mois, vers avril-mai 1790.= P. 22.
Assemblée nationale. Commune âe Paris et corps administratifs du rtnjaume (suite àeVersailles et Paris ou Rapport des séances de l'Assemblée nationale et des Communes de Paris), publié par l'éditeur Cuchet, rédiî^é par Perlet, de février à novembre 1790. = Observations .sur un article de ce journal : p. 46, lexleet notes 2 et 3.— Réponse du journal : p. 46, note 4.
Houche de fer, rédigé par C. Fauchet et N. de Bonneville, publié à partir de janvierl*90. = P. 133.
Chronique de Paris, fondée le 24 août 1789, par A. L. Mii.lin et J. F. Noël. = P. III'; lOS; 133; 174, note 1 ; 257, note 1 ; 2S,H; 310, note 3; 347; 412; 413; 411, note 1 ; 461 ; 5IS, note 5 : 560; 501 ; 595, note 3; 71S; 756, note 3; 779 (addition à la p. 133).
Courrier de Paris dans les prooinces et des provinces à Paris, par A.J. GoRSAS.paraissantdepuis le 20 octobre 1789, publié, depuis le 3 août 1790, sous le titre de Courrier de Paris dans les X3 départements. = P. 66; lOH, note 1 ; 220; 221 ; 254; 2S3 ; 2HI; 285, texte et notes 1 et 2; :W, note '6 -,351, note 3: 5.97, note 3; 610, note 2;611; 614, note 3; 616, note 3; O'J!), note 3; 777 (addition à la p.2l7 du Tome V) ; 778 (addition à la p. b59 du Tome V).
liazetle de Paris, rédigée par DU RozOY, paraissant depuis le 1" octobre 1789.= P.2f<l.
(îazette nationale, rr Voir Moniteur universel.
Journal de la Municipalité et des districts de Parit, publié par F. L. Bayard, depuis octobre 1789, puis, à i>artir du 22 juin l7tM) (promulgation du décret du 21 mai sur l'organisation municipale de E'aris), Journal de la Municipalité , des districts et de.i sections de Paris. = P. 3, note 1; 7, note 1; IH ; 2fi; 40; 44, note 1; 67. note 1; 70; 73; 83, note 2; 105; 10H,noie\; lOV, uolt \ ; ///, note 1 ; 113; 116: 117; 119; 123, note 2; 123, note 3; 128, note 2; 129, note 1; 13fi, note 1; 142, note 1: 144, note 4; 145, note 1; 149, note 2; 13l,note2; 153, note 1; 182, note 1; 189, note 2; /.W,- 200; 201; 201-205; 207; 209; 210; 21H; 219; 220; 221; 223, note 7; 22i, noti'S 1, 2, 3et 4; 225, notes 1, 2 et3: 23;J, notes 3, 4 et 5; 234, notes 1 et 4; 235, noie 1 ; 236, note 3; 2ti, note 1 ; 261; 2S'J, note3; :^*'y, note 1 ; :'^.î,note2; 316; 330, noleô; 353;351, note 3; 369, note4; 38l,note2; 3X2; 411; 412; 414, noie 1; 415, note 2; 425; 420; 442, texte et note 5; 459; 162, note 1; 465, notes 1 et 2 ; 466, texte et note 3 ; 167, notes 2 et 3 ; lOS, note 1 ; 409, texte ot note 1 , 473; 476, note 2; 478, notes 1 et 2; 511, note 5; 518, note 1 ; 537, note 5; 546, note 9; 5/.^; notes 1 et 5 ; 549, texte et note 3 ; 501, note 2 ; 502, note 4 ; 563, notes 2 et 3 ; 567, note 2; 595, note 1' ; 596, notes 1 et 3; 600, note 3; 610, note 2; 012, note 1 ; 620-022; 704, note 2; 707, notes I et 3; 709, note 1 : 71f<; 719, texte et note 2; 720, note 1 ; 721, notes 4 et 5; 715, note 3; 740, note i; 751; 770, texte et note 2; 771 ; 778 (adiiition aux p. 340, 5'»5 et 346 du Tome V).
TABLE DES JOURNAUX ET OUVRAGES CITÉS
Journal de Paris, paraissant de|iiii8 1777.= P. /"; 75; I07,-'IIS ; ■i'JI ;5'J6, iioli; i ; OIJ. noie 5:
675. note 2; 70r); 71S; 756, noti> .i. Journal des d^bali et des décrets, complu rendu des s(!'ance8 de rAsKcnibléc nalioiiuli', foiidi-
on août 1789 par l'imprimeur Haudouin. = P. 252. notes 1 cl 2: :iH7, noie 4 et r>; 7IH;
756, note 3, Journal des demoiselles, zz Voir Annalett de l'éducation du spxe. Journal général de France, paraissant depuis 1785, rédigé par f,. A. Bonakous. -^ I*. 'W/,
note 1; 356, texte el note 1. Journal t/éndral de la cour et de la ville, pul)llé depuis décembre 1789 par J. L. (Iatjtikh
DE Syonnet. =: P. 7, note 1 ; 3iH; 51)1, note 7; 596, note 1. Journal pour chacune des classes du peuple, zr Voir Ami drs citoyens. Miiuiteur universel ou fîasetle nationale, fondé o.a iiovembie 1780 ])ar i éditeur I'anckoi <:ki-:.
= P. 3, notel; 66; 72, note 1 ; liW; ll.i; 116; l.iJ, noie 2; /.«.• /", nole4; I7H, nolell;
•JII5; ■J5>, note I ; 251, note '>: 2KS, note I : i'.W, noie 2; ;<25, noie 1 : 3:j9. noie I ; .Ï/.7, note i;
:U6, notes 3, 0 el 7; .VM', texte et note l ; 3tfl, texte et note 0; 353, note 1 ; 363 ; t.)H, noie 4 ;
//;^ note 2; AU, note 2; 457, tmtes3 et •'»; 15S, note 2; 15U, notes 1 el 2; 162, note 1 ; 165,
not" 2; 166, note 3; Ui7, note 3; /6V<, note 1; /'/, note 3; IN6, noie 2; /,'«,• .0/.'/, nnle 4:
Ô82, noie I ; 690, nol(! 4 ; 5!ll, note 3 ; 5.V5, note 3 -, 616, note 1 ; 620, noies 5 el 6 ; 717, noie li :
731; 756, note 3: 779 (addition k la p. 07); "80 (addition à la p. 519), (fraleur du peuple, rédigé par Kbkkon (Stanislai^), édité par ENFANTiN(M«r(el), paraissant
depuis mai 1790. z: P. 2HI; 2H5, note 3) 2>i6, note i ; 297, note I j 338: .{50; 351, note 4-,
352; 353, notes 1 ol 2; ^5/; 355; 356; 357. Patriote français, rédigé par J. P. Brissot (de Ouarville), paraissant depuis b-?8juillel 1789.
r= P. 5fl/, note 7: 595, note 3; 596, note 1 ; 6t<l, note 8. Piiint du jfmr, compte nmdn rfps séane»*» de TAssembl^ uaUouale, publié jiur B. Barkke
DE ViEt'ZAC, depuis juin 1789. = P. 7IS; 756, noie 3. Publiciste parisien. =: Voir Ami du peuple. Révolutions de France et de lirabant, rédipé par C. Desmoumns, paraissant depuis novembre
1789. = P. -^5/, texte el note 1 ; 317; 323, texte et note 2: 352, textes el noie» 3 el 5; 355,
note 2. ,
Révolutions de Paris, rédigé par É. Loustallot, paraissant depuis juillet 1789. = P. 253,
texte et note8; 254; 283 ; 2H5 , note 3 : Sm, noie i : 2SH; 297, note 1: 317; 332; 339, note 1 :
613, note 4: 6S0, note 3; 71S.
Tribut de la Société nationale des M^euf-Su-urs, recueil de mémoires lus dans les séances de
cette Société, ayant paru de juillet 1790 à décembre 1791. = P. 777 (addition ù la p. 189
du Tome V).
II. - ALMANACHS, GUIDES, DICTIONNAIRES, ETC
Almanach général du département de Paris, année 1791. — P. 336, note 1; 639, note 2; 76s.
note 0.
.ilmananh militaire de la (larde nationale parisienne, 1790. =: P. 615, note 5: 659, note 2; t)62,
note 1 ; 684, note 1 ; 766, note 1 ; 77 1 , note 3 .ilmanach militaire national de Paris ou Étrennes aux Parisiens patriotes, par Bretelle et
Allhtz, 1793. = P. 645, note 5; 659, note 2; 602, note 1; 684, note 1; 766, note 1; 771,
noie 3.
Almanach royal,i'9l. = P. 639, note 2; 768, note 6. Dictionnaire historique de la Ville de Paris et de ses environs, par HuHTAtJT et MaONY, 1787*
= P. 81, note 2; 299, note 2; 301, note 3; :m, note 3; 675, note 2. Étrennes aux Parisiens patriotes. =z Voir .ilmanach militaire national de Paris, liuide des amateurs et des étrangers voyageurs à Paris, par ThiÉRY, 1787, ^ 1^. 299^ note -2;
301, note 3; 312, note 1 ; 344; 315; .%'.S, note 3: 675, note 2.
III. - MÉMOIRES, RECUEILS ET OUVRAGES CONTEMPORAINS
A.X}iiK, Le Journaliste des ombres ou Momus aux Champs-Elysées, pièce héfoï-nationale. 17!H).
= P, 132, texte el noie 3.
Baillv et DuvEYRiER, Procès-verbal des séances et délibérations de l'.issemblée générale des
Électeurs de Paris, 1789. = P, 411, note 6; 413, notes 2 et 3, Hertolio, Ultimatum à M. l'évéque de Nancy, brochure, 1790. =: P. 444, texte et note 2. i>E Bonneville, //année Sfnt'CLXXXIX ou Les tribuns du peuple, trai:édie, 1790. = P. 123;
TABLE DKS JOURNAUX ET OUVRAGES CITÉS
un BoNNEviLi.E, Le iribitn du peuple (Ret-uell de lettres de quelques Electeurs réunis ii
lArchevèché), brocliure, 1789. =: P. /*7. DE ("héniek (Louis), fdées jiour un cahier et tiem état de la Ville de Paris, l[)»'ocliUre, 1780, =
P. :i'>'J, loxlo et note ."5.
DE CnÉNiER (Louis Siiuveiu';, Plan ijéuéral et détaillé pour la formation, entière oryanisatioii,
solde, police et administration d'un corps d'artillerie nationale parisienne, 1790. rr P.. W.'/. Cousin, Mémoire sur les moi/eng de donner du travail au.r ouvriers et aux artistes de la capitale,
17î)0. = P. 693; 709. note 5.
Delacroix, Le Spectateur français ou Le nouveau Socrate moderne, revue, 1790-1791. :::
P. :iUj, texte et notes 5 et 7, DÉSAUfîiERS, La prise de la Hastille, liiérodraiie. — P. I5>i, lexle et notes 4 et j; Ih'J. l)us.\ULX, Mémoire» sur le H juillet, 1700. = P. 21X; ;Aîf. DuSAULX. />e l'insurrection parisienne et de la pr'se de la Bastille, discours liistori(|Me, 1700.
= P. 436, texte et note 4.
1''au«:iiet, Discours aux Vainqueurs de la Hastille, à leur assemblée générale tenue le i',')juin lî'.lll.
=. P. -JtH, texte et note 6.
Fauchet, Éloge civique de Benjamin Franklin, prononcé le 21 juillet 1790. = p. 53^-510 ;
J, note
Fal'Chet et DE Bonneville, Cercle social (Rocneil de lettres), 1790. = P. /,«. Fréron, Adresse aux amis de la liberté, brochure. 1790 ~ P. ^56', texte et note 4. .Faillot, Plan de Paris, 1775. = P. e75, note 2.
Lablee, Mémoires d'un homme de lettres, 1825, = P. IJI, texte et note 2. DE Lakare, Quelle doit être l'influence de l'Assemblée nationale sur les matières ecclésiastiques
rt religieuses'/ brochure, 1790. =: P. 444, note 2. DE Lameth (Alexandre), Examen d'un écrit intitulé :'< Di'cours et réplique du comte du
Mirabeau «, IVJO. = P. 339, texte et note 1. Le Grand. Le masque de fer nu Les princes jumeaux, tragédie, 1790. = P. 215; :':''), texte
el note 2.
Marat, C'en est fait de nous, patnpliiet. 1790. =: P. 61 1, texte el noies 2 et 3; tii'S, note 2. Mercier, La Fédération ou Offrande à la liberté française, poème, 1790. = P. 561», texte el
note 1 ; 589 ; 705.
OssELiN, Principes essentiels d'un plan d'artillerie pour la Ville de Paris, 1700. = P. VJ.S',
note 1.
Ponce, /.es fastes de la Révolution française, suite d'estamites, 1791. =: P. .ï/.î, noie %> DE Ros.sY, Sur les dispositions politiques et morales qu'il nous faut presser d'avoir. Adresse aux
assemblées électorales de France, 1790.= P. 5«8, texte et note 1; 651-052.
IV. — OUVRAGES MODERNES
Amiahlë (Louis), Les Origines maçonniques du Musée de Parts et du Lycée, dans Jai liévolution
française (Revue). =r P. :Ui ; 3H, note 2. Aulakd, La Société des Jacobins. = P. :^J/, notes 2 et 3 ; 255, note 1 ; 2fili, note 1. Ha/.in, Histoire de France sous Louis XIII. = P. 702, texte et note 1. Hkutoelot, Notice sur les publications et sur les origines de la Société pbilomatiqne, duni
le Journal des savants. ■::: P. 3<S8, note 5. Blanc (Louis), Histoire de la Hévolution française. =: P. 2S2, note 3. BoNNBMÈRE (Eugène), Études historiques saumuroises. = P. IVJ, note 1. BIJCIIE7. et Roux, Histoire parlementaire de la Hévolution française. =. P. 2S2, note 3; 67/,
note 2.
Ca.mi'ARDON (Emile), Les spectacles de la foire. =z P. 51, noie I. (;UARAVAY [Etienne), Assemblée électorale de Paris, années 1790-1791. =: P. T6, noie 2; ^Hl,
note 5; 582, note 1.
CiiASSiN (Charles Louis), Les élections et les cahiers de Paris en 17X9. r= P. J9, note 3; I7:i.
notes 1 et 3; 335, notes 2 et 3; 35'.), note 4; 406j note 3; 482, note 1 ; 5i7, note 1 ; 653,
note 3; 779 (addition ii la p. 173).
Dejob (Charles), De fétablissement connu sous le nom de Lycée et d'Athénée, dans la Itecue
internationale de l'enseignement. =z P. 340, lexte et notes 6 et 7; 31 1, note 2. Du Cami' (Maxime), Paris, ses organes, sa vie, ses fonctions. =: P. 173, iiote 1. FÉTis (F. .J.), liiograplne universelle des musiciens, zn P. ■/5^, note 5. Fou RNEL (Victor), Les hommes du îl juillet ^ gardes-françaises et vainqueurs de lu Hastille
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